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TS  ET  CHAUSSÉES. 

ÉCatETS,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

OONCERHANT 

HINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉBS. 


(N»  1) 

[^  aoûi  1879.1 
oave  une  convention  passée  entre  te  minittre  des  travauœ 

le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  des  ehevnins  de 
e  à  Vt^enciennes  et  prolongements,  relative  au  rachat  de 
'  Urouville  à  Sedan. 
-  Est  Approuvée  la  conveDtioD  provlBolre  passée  le 

878  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  sjmdic 
:  de  la  compagnie  des  chemias  de  fer  de  Lille  &  Valen- 
iTOlongements,  relative  tu  rachat  de  la  ligne  de  Sedan 

U  sert  pourvQ  à  la  dépense  résultant  de  ta  convention 
jlative  au  rachat  de  la  ligne  de  Sedan  &  Lérouvllte,  an 
bnds  inscrits  an  bndget  du  ministère  des  travaux  pu- 
ce 187g  (3*  section),  chapitre  xiv  {rachat  de  lignes  de 

L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  pré- 
des  traités  qui  sont  mentionnés  dans  cette  convention 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  S  francs. 
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L'an  1878,  et  le  i"  octobre, 

Entre  les  seassignés  : 

L«  miaistn  des  travaux  publics,  agissant  aa  aonde  rÉtat^aisaw  la  résanre 
de  IHqipnbaCioii  cTe»  pré8«it«ftpar  lae  loi, 
B'one  part, 

Et  M.  Moncharville,  demenrant  k  Paris,  roe  de  ProTeoce,  n«  4^,  agissant 
an  nom  et  comme  syndic  définitif  de  la  faillite  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  prolongements,  autorisé  à  l'effet  des 
paistiilis  par  jngiDseat  da  fribiul  ia  counert^  da  la  SeîM  en  data  da 
a8  septembre  1878, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ali,  t"'.  ~  H.  Monchartitey  If  dite?  qualité?,  eSde  ft  nStat  Ta  ligne  de 
LérouTille  à  Pont-Mangis,  dite  Ligne  de  Lérouvilte  à  Sedaii,  dont  la  com- 
pagnie de  LOte  &  TalencieiniOT  6St  cuncBwîuuoaîrB  et  qo^rilv  eipfbiiv  actuel 
iement. 

Ladite  cession  comprenant  les  tenahis  acquis  et  les  ouvrages  exécutés,  sauf 
Texception  portée  ci- après  à  l'article  a. 

Art.  a.  —  Les  terrains  compris  dans  les  emprises  et  les  excédents  acquis 
sur  réquisition  des  propriétaires,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sont  com- 
pris dans  le  rachat  et  seront  la  profriété  de  l'État.  Les  excédents  autres  que 
ceax  dont  l'acquisition  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  ne  pas  sont  compris  dans  le 
rachat;  ils  demeurent  la  propriété  de  la  compagnie  et  resteront  en  dehors  du 
Moag^a  défloitii  prévu  à  l'artide  7» 

Toutefois^  l'État  aura  pendant  une  année  le  droit  de  racheter,  aa  prix  de 
7.500  francs  par  hectare,  tout  ou  partie  des  terrains  qui  sont  aujourd'hui  la 
propriété  de  la  compagnre  e(  non  compris  dans  le  présent  rachat. 

Art.  3.  ~  La  présente  cession  est  faifa  d^inr  coammB  accord  «myeniiant 
«  tooMna  da  ia;4*®*^<^<^  francs,  iadépendaasmaat  de  te  subventioa  da 
%^^^jaQt>  francs  accordée  par  L'État^  ai  qui  resta  acquise  à  la  compagnie  can- 
aesatOMiaira  da  la  ligne  vendue. 

Cette  somme  de  ia.400.000  francs  sera  payée  par  PËtat  dans  an  délai  d^nn 
mois  après  la  prise  de  possession  efectfvede  la  ligne,  et  cette  prise  de  possenfon 
aura  lieu  aussitôt  après  l'approbation  du  présent  rachat  par  les  poweirs  piMct. 
Eïi  cav  da  retard  da  payement,  la  semon  princijpale  pradaira  des  iotérlk  à 
S  p.  wo- èpaitir  du  }e«r  de  ta  prâa  d»  paaoïswM  dei  te  li^ia  par  rtagL 

Alt.  4.  —  Le  Mtéml  raelaoty  te  «ahilar  daartMian  el  tee  apfaaviaieBM- 
«aate  da  la  ligna  m  soat  paa  oeiapns  daaa  te  ptix  attpiilè  à  l'ariioie  3^  Ite 
eront  acquis  par  l'État  à  dire  d^experts,  Tun  des  experts  sera  désigné  par  te 
nînistEe  des  travaux  publics,  un  autre  par  la  syndic;  la  treîsièma,  par  les 
deux  premiers^  ou»  en  cas  da  désaccord,  par  te  premier  présidant  de  la  conr 
d'appel  de  Paris. 

La  dause  relatite  ft  npoqu^  du  payement  et  aux  intéiéts  eir  car  de  retard. 
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stipalée  à  l'article  3,  sera  applicable  aa  payement  de  la  somme  dne  en  rerlu 
da  présent  article. 

Art.  5.  —  L'État  sera  sahetiM  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  les 
traités  passés  par  elle  aTOc  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  ce 
qui  concerne  les  qaatre  gares  eeiunniMS  de  LérooTille^  Verdun,  Remilly  et 
Pont-Maugis,  et  en  ce  qui  concerne  Tusage  commun  de  la  section  de  Remilly 
à  PoBl-llaiigM. 

Art.  6.  —  La  syndic  Utitva  1a  chemi»  de  fer  de  Lèrouf  iUe  k  Sedan  en  bon 
état  d'entretien.  Les  trayanx  complémentaires  seront  seuls  à  la  charge  de 
rÉtat.  Les  traraux  de  parachèfement  reconnus  nécessaires  pour  mettre  le 
cAemtn  en  état  de  réeeplton  seront  exécuté»  par  le  syaék,  qui  devra  égale- 
Beat  feramer  eonplètemenit  le  règlemeai  et  le  psyameat  das  indfBoôlés  de 
terrains  et  demouges  aceesseins. 

Art.  7.  —  Seat  exprtsaénMit  mis  à  la  charge  d6  la  cêmpagaie  de  Lille  à 
VaUnfieafnes  le  bornage  des  terrains  acquis  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
i84'  et  la  remise  des  plans  teniers  exacts^  conformément  au  cahier  dès 
charges,  pour  la  ligne  présentement  cédée. 

Art.  8.  —  Une  somme  de  Soo.ooo  francs  sera  déduite  du  payement  stipulé 
par  l'arâcle  3,  et  consignée  arec  affectation  spécfale  au  profit  de  la  faîHHe, 
jusqu'à  parfait  règlement  des  indemnités  de  terrains  et  dommages  aceessoires, 
confénuémenft  à  rarticle-  5,  )veqA  fadkéTement  des  bornages  el  U  remise 
éÊë  plans  terriers,  eenfoiméMent  aux  articles  a  et  7^  et  jus^'à  eompléte  exé- 
cntiev  des  travaez  As  peracUfemeiit  prévus  à  Tairtiele  6. 

Art.  9b  —  L'£lat  recewa  la  ligae  cédée  libre  de  toutes  charges.  Il  restera 
étEangei  k  la  liquidation  ainsi  qa'an  payement  de  toutes  les  dettes  qui  peur- 
raient  avoir  été  contractées  par  la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes. 

Art.  10.  —  Le  syndic  de  la  faillite  demeure  chargé  de  faire  entre  les  ayants 
droit  la  distribution  du  prix  de  rachat,  sans  que  l'État  ait,  à  aucun  titre,  à 
intervenir  dans  cette  distribution. 

£n  cas  d'opposition,  les  payements  à  faire  par  TËtat  seront  effectués  à  la 
caisse  des  dépéts  et  consignationsi. 

Art.  II.  —  Les  employés  du  service  d'exploitation  en  résidence  sur  le  par- 
cours de  la  ligne  de  Léroovilie  i  SoÉaa  serovt  conservés  dans  leur  emploi  ou 
dans  un  emploi  analogue.  Si,  au  moment  de  la  prise  de  possession  par  l'État, 
ils  vensiml  à  être  congédiés  poer  wê»  cawe  qneleenque  le  provenant  pas  de 
leur  fait,,  il  sera  payé  par  l'État  à  ceux  ayant  plus  d'un  an  de  service  une 
indemnité  égale  à  quatre  moîs  de  leur  traitement. 

Les  employés  de  Texploîtation  attacbés  au  service  central  ft  Vwns,  et  qui 
font  partie  du  personne!  de  !a  compagnie  depuis  trois  an»  sv  meiiis,  biiifioie- 
ro9l  de  la  cause  q«  précède. 

Alt.  ». —La  préseete  cewmrtioB  n'eetpassiUisquttdii  dteit  iixa  i'euegis- 
it  de  3  fruMS. 


Fait  double  à  Paris,  Tes  jour,  mois  et  an  que  dessus 

Approuvé  récriture  cf-desBVB  r  Approuvé  f  écriture  : 

Signé  lovcBiEViLLK.  Srgnéi  C  wê  FiuETciiirr: 
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(r  2) 

[8  août  1879] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
la  construction  de  nouveaux  quais  au  port  de  Rouen. 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d*atilité  pablique  les  travaux  à  faire 
pour  la  construction  de  nouveaux  quais  au  port  de  Rouen,  con- 
formément aux  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  dans  son  avis  en  date  du  9  Juin  1879. 

La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  8.3oo.ooo  francs,  sera  im- 
putée sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice, 

Art.  3.  —  Viendront  en  déduction  de  ladite  dépense  les  contri- 
butions qui  seront  fournies  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, la  ville  et  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  dès  à  présent  de  la  délibération,  en 
date  du  98  août  1878,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure  s'est  engagé  à  concourir  pour  1  million  de  francs  à  la 
dépense  desdits  travaux,  et  de  la  délibération  en  date  du  10  Juillet 
1879,  P^^  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  a  olTert  de 
contribuer  pour  1.300.000  francs  à  la  môme  dépense. 


(r  3) 

[18  décembre  1879.] 

Loi  relative  à  la  reconstruction  de  VHdtel  des  Postes 

Art.  1*'. —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  et  à  faire,  au  nom  de  TÉtat,  les  acquisitions 
nécessaires  pour  reconstruire  THÔtel  des  Postes. 

Art.  3.  —  La  convention  passée,  le  33  novembre  1879,  entre 
rÉtat  et  la  ville  de  Paris,  pour  la  reconstruction  de  THûtel  des 
Postes  et  Texécution  de  diverses  opérations  de  voirie  aux  abords, 
est  et  demeure  approuvée.  Cette  convention  est  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  sont  évaluées,  pour  les  travaux  et  acqui- 
sitions ci-dessus  spécifiés,  à  la  somme  de  16.800.000  francs. 
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Art.  U.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
Texercice  1880,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  même  exercice  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  extraordi- 
naire de  16.800.000  francs,  qui  sera  inscrit  à  la  troisième  section 
[Dépenses  sur  ressources  extraordinaires]  à  un  chapitre  n*"  19,  li- 
bellé :  Reconstruction  de  C Hôtel  des  Postes. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au 
moyen  : 

1*  Du  produit  de  la  revente  des  terrains  libres  de  Thôtel  actuel 
des  postes,  évalué  à  la  somme  de  3.600.000  francs; 

a«  D^un  prélèvement  de  i/ii.3oo.ooo  francs  à  opérer  sur  l'avance 
faite  à  rÉtat  par  la  Banque  de  France,  en  vertu  de  la  convention 
da  S9  mars  1878,  approuvée  par  la  loi  du  1 3  Juin  suivant. 

Art.  6.  —  La  portion  des  crédits  qui  n^aura  pas  été  consommée 
à  la  fin  de  Texercice  1880  pourra  être  reportée  par  décrets  aux 
exercices  suivants,  où  ils  conserveront  leur  affectation  primitive. 
Les  ressources  correspondantes  seront  également  reportées  aux 
mêmes  exercices. 

Art.  7.  —  Chaque  année  11  sera  rendu  compte  aux  Chambres  de 
la  situation  des  travaux  exécutés. 

Art  8.  —  La  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne  sera  pas* 
sible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  décembre  1879. 
Signé  JULES  GRÉYY. 

Le  Ministre  Le  Ministre  Le  Minisire 

des  travaux  publics,  des  finances ,        des  postes  et  des  télégraphes, 

Sigoé  C.  DE  Fr£ycinet,       Signé  Léon  Say.  Signé  Ad.  Cochery. 

C0:«  VENT  ION. 
Entre  les  soussignés  : 

5IM.  Léon  Say,  sénaleur,  ministre  des  finances; 

de  Freycinet,  sénateur,  ministre  des  travaux  publics; 
Adolphe  Cochery,  député,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Agissant  tous  trois  an  nom  de  l'Ëlat, 

D*aoe  part; 
Et  H.  Ferdinand  Hérold,  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

D'aatre  part, 
Â  été  convenu  ce  qui  suit  : 
Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  de  l*Hétel  des  postes,  à  Paris,  au  prolon- 


10  LOIS,    DÊ^CRETS,    ETC. 

gement  diff  Tk  rue  an  Ours  depaiis  la  rue  Hfonlorgueîl  jusqu'à  la  place' des  Vie- 
tMres,  cft  à  roQTertnrv  d'ïnre  sectivn  de  la  m  du  EnniTre^  confoménteiit  an 
dlifMîliiiaa  somiCes  : 

ÂiL  I*.  —  L*e|»6raUoD<  sera  dl^sèe  en  trois  secfios^r 

La  |»rei]itèra  seelion  comf^readra  Its  eif^roprialmi  Bteessairas  à  It  néon- 
struclion  de  l'Hôtel  des  Posles,  àTcMiferliie  de  U  raeaax  Ours  eatre  las  mes 
Montmartae  at  d'icgaut  et  à  TaiiTertiKa  de  la<  rue  du  Lainre  eotre  la  me  aux 
Ours  ainsi  prolougée  et  la  rue  Coquillière^  ainsi  du  reste  que  le  tout  est  figuré 
au  plan  annexé  aux  présentes,  sur  lequel  le  périmètre  du  nouvel  bdlel  est 
inrfiqué  par  un  liséré  Tert  du  côté  de  la  rue  du  LouTre,  et  par  des  lisérés  bleus 
sur  la  rue  aux  Ours  prolongée»  ta  rue  Jean-Jacques-Rousscan  élargie  à  x4  mè- 
tres *  partir  de  la  Innfte  actuelle  des  propriétés  du  côté  droit  de  ladite  rue, 
et  nûh  sur  la  Toie  dTsvl^ment  dvdit  hélel^  à  ovirir  également  arec  une  lar- 
geur de  i^mèlreseotFfrla  rue  Coq-Héro»  et  la  ni«  J«aa>iacqfies-lloii8saaa. 

La  deniènio  seclion  comprendra  Us  ezpropriatÎDos  léceseaires  à  IToairaiture 
da  la  n»  amx  Ours  aatrir  la  rua  ManliMrtre  et  la  rie  BloalMgueil. 

La  Iroùième  sectira  coo^endra  Us  esprofriatioaa  nécessaires  à  reoiectjife 
de  la  me  aux  Ouïs  entre  U  rue  d'Argout  et  la  place  des  Victoires,  le  tout  con- 
formément aux  indications  du  plan  précité. 

Art.  a.  ~~  L'Étal  payera  k  la  Tille  de  Paris  : 

r*Le  terrain  proTonant  d'expropriations  et  réunf  à  l'Hôtel  des  Postes,  au 
prorata  de  la  dépense  totale  nécessitée  par  Texpropriation  des  immeubles  com- 
pris dans  la  première  settioa,  y  compris  les  frais  accessoires; 

2"  La  partie  du  sol  des  rues  qui  sera  englobée  dans  U  périmètre  do  noivcl 
hàlfll^  an  prix  de  i.oc»o  fraoca  par  mèlra  svpeiitial. 

Art.  3.  —  L'État  «nyrira  à  ses  ftaU,  ser  Ut  Unaine  do  ïkàKéL  actuel,  U 
rue  d'isolement  susmentionnée  de  14  mètres  de  largeur^  entre  U  rue  Coq» 
Héron  et  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  et  supportera  la  totalité  des  frais  de 
viabilité  de  cette  rue  nouvelle,  sous  la  réserre  des  modifications  que  l'étude 
définitive  dn  projet  de  l'Hôtel  des  postes  rendra  nécessaires  dans  U  tracé  de 
cette  rue.  La  ville  deviendra  ipso  facto  propriétaire  de  ladite  rue^  à  la  cbarge 
de  la  classer  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  et  d'en  assurer  l'entre- 
tien. L'État  prendra  de  plus  à  sa  charge  la  moîlié  de  tous  les  frais  de  yiabilité 
afférents  an  sections  à  ouvrir,  à  raison  de  34  francs  le  mètre  carré,  de  la  rue 
aux  Ours  et  de  la  rue  du  Louvre  an  droit  du  nouvel  hôtel  et  des  terrains  do- 
maniaux restants. 

Art.  4*  —  De  son  côté,  la  ville  payera  à  TÉUl,  à  raison  de  1.000  francs  par 
mètre  superficiel^  Us  parties  de  l'emplacement  actuel  de  THôlel  des  postes 
nécessaires  à  l'élargissement  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau  et  à  Touverture 
de  la  me  du  Louvre. 

Art.  5.  —  L'État  s'engage  à  yerser  à  la  yille  de  Paris,  immédiaUment  après 
le  Yote  de  la  loi  et  les  congés  donnés,  la  somme  de  7  millions,  à  titre  d^avance 
sur  le  prix  des  terrains  cédés,  sauf  règlement  de  compte  au  prorata  de  le  dé- 
pense totale,  ainsi  qu'il  est  stipulé  en  l'article  a,  ladite  somma  ne  ponTant  pro- 
duire aucuns  intérêts  au  profil  de  l'État. 

Après  l'achèTement  complet  de  la  première  section,  il  devra  être  établi  un 
compte  des  dépenses  à  la  charge  respective  des  parties,  et  celle  des  deux  qui 
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Inmvr»  éél»itrieeeiiT«n  Tantn  éeyn,  se  libérer  sns  întMls  dans  le  délai 


ArL  6.  —  La  yille  de  Paris  poursuivra  l'esprepriatien  àt»  î— leebte  wm- 
pris  dans  la  première  section,  de  manière  à  pouvoir  donner  Us  congés  avant  le 
3i  décembre  1879  pour  le  i*'  avril  x88o,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  loi 
approbative  des  présentes  intervienne  en  temps  utile. 

Art.  7.  —  La  ville  de  Paris  prend  Ven^agement  d'ouvrir,  dans  un  délai  de 
quatre  années  à  partir  du  x*'  avrir  1880^  la  section  de  la  rue  aux  Ours  com- 
prise entre  la  rue  Montorgueil  et  la  rue  Montmartre,  et  la  section  de  cette 
même  rue  comprise  entre  la  rue  d*Argout  et  la  place  des  Victoires. 

Art.  8.  —  Pour  les  expropriations,  démolitions  d'immeubles,  barrages  des 
mes  ei  trsvaux  de  viabilité,  il  sera  pris,  d^uo  eomrnim  accord  et  après  entente 
préalable  entre  le  ministre  des  travaux  peblics,  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  préfet  de  la  Seine,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  plus  rapide  exécutioa  èei  travaux,  sais  arrêter  le  fonctionnemeni  da  ser- 
liea  de»  poètes  peodaat  la  péiio<le  de  transformatMO  da  quartier  avoàsiaant, 
aiaat  que  pendant  la  eottsIructiM  da  neovel  hôteL 

Art.  9» —  La  préseate  codlventioa  le  deviendra  déiiailive  qa'aprè»  avoir  élé 
ipproavée  par  une  loi. 

Paris  le  ^  aoveiabre  1&79. 

Signé  F.  Hérold.  Signé  G.  n  faEvcarr. 

Léon  Say. 
Ad.  Gochert. 


DÉCRETS. 


[aîjuin  1879.  J 

BtMUsemenf  étvn  réservoir  dans  V  étang  au  Mée  pour  VaUmentation 

d^un  bief  du  canal- de  Nantes  à  Brest. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

t*  Est  déclaré  d^utllité  publique  rétablissement  d'un  réservoir 
éns  YélMug  «q  Mée  (Loire-Ioférieure),  pour  ralimeotation  dn 
dix-septième  bief  du  canal  de  Nantes  à  Brest»  conformément  aux 
dispositions  de  Tavant-projet  et  aux  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  des  5  Juillet  1978  et  18  avril  1879. 
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9*  La  dépense  de  ce  travail,  évaluée  à  cent  cinquante^cinq 
mille  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  au 
budget  de  chaque  exercice. 


(r  5) 

[  3o  juin  1879.  ] 


Chemin  de  fer  de  Chdteaubriant  à  Rennes.  —  Prise  de  possession 

de  terrain. 

DÉCRET  portant  quMl  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Gb&teaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
bftties,  sises  au  territoire  des  communes  de  Goêsmes,  Réliers  et  le 
Theil  (Ille-et-Vilaine),  lesdites  parcelles  indiquées  sur  les  états  et 
figurées  par  des  teintes  grises  sur  les  plans  parcellaires  annexés 
au  présent  décret. 


(N"  6) 

[7  jalllel  1879.] 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  le  prolongement  dans  l'intérieur 
de  Paris  des  txnes  ferrées  qui  aboutissent  à  la  place  Saint-Augustin 
et  à  la  place  Moncey. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  9  août  1873  (*),  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  d*un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  Paris  et  sa  banlieue,  et  qui  concède  lesdites  voies  ferrées  au 
département  de  la  Seine,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  audit  décret  ; 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1873  (**},  approuvant  les  traités 
passés  entre  le  département  de  la  Seine  et  les  deux  compagnies 

(•—**)  Voir  Annales  1874,  p.  3o3  et  889, 
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des  Omnibus  et  des  Tramways  extérieurs  du  Nord  pour  rétablisse- 
ment et  Texploitation  de  ce  réseau  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1876  (*),  qui  déclare  d'utilité  publique 
et  qui  concède  au  département  de  la  Seine,  avec  rétrocession  à  la 
compagnie  des  Tramways  Nord,  rétablissement  d'une  nouvelle 
voie  ferrée  destinée  à  raccorder  la  ligne  de  Suresnes  à  la  place  de 
i*ÉtoiIe  avec  celle  de  Neuilly  à  Saint-Augustin  entre  le  rond-point 
de  la  porte  Maillot  et  la  porte  de  Champerret  ; 

Yq  Tavant-projet  présenté  pour  le  prolongement,  dans  l'intérieur 
de  Paris,  des  six  lignes  qui,  partant  de  Levallois-Perret,  de  Neuilly, 
de  Suresnes,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Ouen  et  de  Gennevilliers, 
aboutissent  actuellement,  les  trois  premières  à  Saint-Augustin  et 
les  trois  autres  &  la  place  Moncey  (boulevard  de  Glichy]  ; 

Va  les  pièces  de  Tcnquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en 
exécution  do  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18/11  et  dans  la  forme 
prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i83à  ; 

Vu  notamment  je  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  19  février  1878; 

Va  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  aa  février 
187S; 

Ta  la  délibération,  en  date  du  i5  février  1878,  par  laquelle  le 
conseil  général  de  la  Seine  invite  le  préfet  à  demander,  au  nom 
da département,  la  concession  des  prolongements  projetés; 

Tu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  a  mars  et  6  avril 
1878; 

To  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
pabllcs; 

Ta  le  traité  passé,  le  i3  mars  1878,  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
aa  nom  du  département,  et  la  compagnie  générale  des  Omnibus, 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Tu  le  traité  passé,  le  i3  mars  1878-33  janvier  1879,  outre  la 
compagnie  générale  des  Omnibus  et  la  compagnie  des  Tramways 
Nord  de  Paris  pour  Texploltation  des  prolongements  dont  il  s'agit; 

Tu  ravis  du  préfet  de  police,  du  i&  mars  1878  ; 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du 
91  novembre  1878; 

Tu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  a6  mars  1878 
et  a4  février  1879; 

Tu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  17  décembre  1877  ^^  ^^  ^^^  ^^79» 

n  Toii  Annales  1877,  p.  55i. 
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VUil^ayls  dumlolstro^e  riatérieur,  du «6  avril  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11  et  rordûnoance  réglementaire  du 
ifi  février  i&dà  ; 

Le  Conseil  d'État  eoteodii^ 

Décrétez 

Art.  1^.  —  Sont  .déclarés  d*Dtilité  publique  les  travaux  ei-après 
iiidii^ttéfl;.san>irt 

1*  Proloogement,  parle  boulevard  Malesberbee,  jusqu^an  terre- 
plein  qui  borde  oe  boulevard  entre  la  rue  de  FAreade  et  lap9ace 
de  la  Madeleine,  des  voies  ferrées  ayant  leur  origine  à  Levallois- 
Perret,  Neuilly  et  ^uresnes,  et  dont  le  terminus  dans  Paris  est 
aetuellement  fixé  i  Saint-Augustfo  ; 

a"  Prolongement,  par  les  rues  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne 
et  de  Rmne,  jusqu'à  un  point  à  délermioer  entre  la  rue  Saint- 
Lazare  «t  le  boulevard  Haussmann,  des  voies  ferrées  ajrant  leinr 
origine  i  Saint-Denis,  Saint-Onen  et  GenneviUiers,  et  dont  le  ter- 
minus dans  Paris  est  actuellement  fixé  k  la  place  Moncey  (boule- 
vard de  Cllchy). 

Ces  travaux  devront  être  -exécutés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  k  rétablissement  et  &  Texploitation  de 
ces  prolongements  par  le  département  de  la  Seine,  k  ses  risques 
et  périls,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  i3  mars  1878,  entre 
le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
générale  des  Omnibus  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise. 
vïst  également  approuvé  le  traité  passé,  les  i3  mars  1878-25  jan- 
vier 1879,  entre  ta  compagnie  générale  des  Omnibus  et  la  comjpa- 
gnie  des  Tramways  Nord  de  Paris. 
;Ges  deux  traités  resteront  aussi  annexés  au  présent  décret. 

Art.  A.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation 
et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  de 
la  Seine  et  au  préfet  de  police,  ainsi  qu*au  ministre  des  travaux 
publics,  pour  être  publié. 

Art.  5.  —  La  compagnie  des  Tramways  Nord  ne  pourra  faire 
aucune  émission  d'obligations  au  delà  des  trente-cinq  mille  obliga- 
tions qui  sont  actuellement  en  circulation,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  un  décret  ultérieur. 
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Art.  x"'.  —  Le  di^partement  de  la  Seine  rëtrocèfle  à  la  compagnie  générale 
des  Omnibus,  jnsqn'aa  3x  mai  ipio,  Télablissement  et  rexploitalion  dupro- 
longemenl  jusqu'à  la  place  de  la  Madeleine  des  lignes  de  tramways  de  la  place 
Saint-Augustin  à  LeTallois -Perret,  Neuilly  et  Coarbevoie,  et  du  prolongement, 
jasqu'en  un  point  de  la  rue  de  Rome  voisin  du  boulevard  Haussmann,  des 
lignes  de  la  place  Moncey  à  Saint-Denis  par  SaintOuen^  à  Saint-t)uen  et  à 
Genneyîlliers,  lesdits  prolongements  à  concéder  par  l'État  au  département  de 
la  Seine  pour  compléter  le  réseau  départemental  d§fà  concédé  par  décret  du 
9  août  1873  et  rétrocédé  par  décret  du  18  octobre  1873  à  la  compagnie  générale 
des  Omnibus  pour  la  partie  comprise  dans  rialériettr  de  Paris. 

Art.  a.  —  L'exploitation  sur  les  prolongements  dont  il  s'agit  sera  faite  par 
la  compagnie  des  tramways  de  Paris  (réseau  Nord),  à  laquelle  elle  sera  rétro- 
cédée par  la  compagnie  générale  des  Omnibus,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  do  traité  en  date  de  i3  mars  1878-33  janvier  1879. 

Art.  3.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession^  la  compagnie  générale  des  Om- 
nibus sera  subrogée  aux  obligations  spéciales  imposées  au  département  lui- 
même,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  seront  assurés  par  lé  décret  à  intervenir^ 
et  demeurera  d'ailleurs  soumise  aux  obligations  et  dispositions  qui  lui  sont 
déjà  imposées  par  le  cabier  des  cbarges  joint  au  décret  du  t8  t>ctobre  1873 
régissant  la  concession  du  réseau  actuel. 

Les  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Omabius, 

Approuvé  :  Approiuvé  : 

Signé  Ch.  Bsrtsier.  Signé  TAVERKiEa. 

Approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine. 

Paris,  le  1 3  mars  1878. 

le  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  Faramuin  tBovuL. 


THAITÉ  DE  KéniOCCSn<ni  IME  L'KKFLOITATIOir  DE  DEUX  XIGNBS  IKB 
TRAVWATS  PAR  LA  COMPAGNIE  «GÉIfÉRALE  BBS  OUHIBUB  A  XA  OOM- 
PAGNIE  DES  TRAMWAYS  NORD. 

Article  unique.  —  La  compagnie  générale  en  OmnilMB^  concessionnaire  da 
Mparlement  de  la  Seine  du  prolongement  jusqu'à  la  place  de  la  Madeleine, 
par  le  boulevard  Halesherbes,  des  lignes  de  tramfways  de  Saint-Augustin  à 
Levallois-Perret,  à  Neuilly  et  à  Gourbevoie,  et  du  prolongement  des  lignes  de 
la  place  ttoncey  à  Saint-Denis  par  Saint-Ouen,  à  Sain(-Ouen  et  à  Gennevil- 
liers,  par  la  rue  de  Saint-Pétersbourg,  la  place  de  l'Europe  et  la  rue  de  Rome 
jusqu'en  un  point  voisin  du  boulevard  Haussmann,  en  vertu  d'un  traité  en  date 
de  ce  jour,  rétrocède  Texploitation  de  ces  mêmes  prolongements  à  la  compagnie 
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des  Tramways  extérienn  da  Nord,  sous  la  condition  que  ces  prolongements 
seront  régis  par  les  mêmes  règles  et  conditions  qne  les  lignes  déjà  rétrocédées 
en  yertu  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  i8  octobre  1873,  et  sous 
la  réserTO  expresse  que  la  limite  de  la  redcTance  kilométrique  à  payer  à  la 
compagnie  des  Omnibus  par  la  compagnie  du  Nord  dépassera  le  maximum  fixé 
antérieurement  à  7.000  francs^  le  conseil  de  préfecture  étant  appelé  à  pro- 
noncer, en  cas  dé  désaccord,  entre  les  deux  compagnies. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Gh.  Bektiieb.  Signé  TiTEBiaeR. 

Approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine. 
Paris^  le  i3  mars  1878. 

Le  Fréfet  de  la  Seine,  signé  FEnniNAHD  Dutal. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  I*'.  —  Le  département  la  Seine  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risques  et 
périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées  des  voies  ferrées  desservies 
par  des  chevaux  et  à  y  établir  un  service  d'omnibus. 

Ces  voies  ferrées  comprendront,  savoir  : 

I*  Une  ligne  partant  de  la  place  Saint-Augustin,  passant  sur  le  boulevard 
Malesherbes  jusqu'à  la  place  de  la  Madeleine  ; 

a*  Une  ligne  partant  de  la  pUce  Moncey,  passant  par  la  rue  de  Saint-Pé- 
tersbourg, la  place  de  l'Europe  et  la  me  de  Rome  jusqu'en  un  point  voisin  da 
boulevard  Haussmann. 

La  première  de  ces  lignes  se  raccordera  à  la  place  Saint-Augustin  avec  les 
lignes  de  Levallois-Perrety  Neuilly  et  Courbevoie,  déjà  concédées  au  départe- 
ment de  la  Seine  par  les  décrets  en  date  des  9  août  1873  et  5  juillet  1876,  et 
formera  leur  prolongement. 

La  seconde  se  raccordera  à  la  place  Moncey  avec  les  lignes  de  Saint-Denis^ 
par  Saint-Ouen,  de  Saint-Ouen  et  de  Genneviliiers,  également  concédées  au 
département  de  la  Seine  par  le  décret  en  date  du  9  août  1873,  et  en  consti- 
tuera le  prolongement. 

Art.  a.  —  La  concession  des  lignes  définies  ci-dessus  est  faite  au  départe- 
ment de  la  Seine  moyennant  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  9  août  1873,  le  tarif  étant  toutefois  modifié 
ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Art.  3.  —  Le  tarif  maximum  à  percevoir  entre  les  fortifications  et  les  nou- 
veaux terminus  du  boulevard  Malesherbes  et  de  la  rue  de  Rome  sera  porté  à 
3o  tentimes  en  i'*  classe,  à  i5  centimes  en  a*  classe,  le  prix  de  3o  centimes 
étant  applicable  aux  deux  classes  avec  correspondance. 

Accepté  au  nom  du  département  de  la  Seine. 

Paris,  le  i3  mars  1878.  Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  Ferbinâicd  Dcvai.. 

Approuvé  :  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Paris,  le  7  juillet  1879.  Signé  C.  de  Fretginet.  j 
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(  r  7  ) 

[  7  juillel  1879.  ] 

Chemin  de  fer  de  Ghdteatdmant  à  Rennes,  —  Priée  de  possession 

de  terrcùn, 

DicRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Ghftteaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
b&ties  sises  au  territoire  de  la  commune  de  Janzô  (llle-el-Vilaine), 
lesdiles  parcelles  indiquées  sur  l'état  et  figurées  par  des  teintes 
grises  sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret. 


(r  8) 

[  10  juillet  1879] 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes.  —  Prise  de  possession 

de  terrain. 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes»  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
bâties  sises  au  territoire  des  communes  de  Moûtiers  et  d'Argentré 
(Ille-et-Vilaine),  lesdites  pareeDes  indiquées  dans  les  états  et  figu- 
rées par  les  teintes  grises  sur  les  plans  parcellaires  annexées  au 
présent  décret. 


(r  9) 

[  10  jaîîlcl  1879.  ] 

Affectation  de  deux  parcelles  de  terrain  à  la  route  nationale,  n^  Al 

{MmÊseJ. 

DicRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics, 
pour  le  service  de  la  route  nationale,  n*  A7,  de  deux  parcelles  de 
terrain,  d*une  contenance  totale  de  i.7o6"",77,  provenant  des  forLi- 
ficatiODs  déclassées  de  l^ncienne  place  de  Montmédy  et  indiquées 
par  des  hachures  roses  sur  les  plans  annexés  au  présent  décret. 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.—  towi  x.  a 
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(r  10) 

l  14  juillet  1879.] 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Reconstruction  des  portes  d'écluses. 

DÉCRET  portant  : 

i"*  11  sera  procédé  à  Pexécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
reconstruction  des  portes  de  116  écluses  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  présenté 
par  les  ingénieurs . 

2**  La  dépense,  évaluée  à  675.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(  r  11  ) 

[  14  jaillet  1879.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  de  la  partie 
comprise  dans  le  département  de  la  Eaute-Mame  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à  Guë-Ancerville^  avec  divers 
embranchements. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  10  octobre  1873  {*),  portant  déclaration 
d'utilité  publique  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Lérouville  à  Eurville  comprise  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  ;  ensemble  les  traité  et  cahier  des  charges  approuvés  par 
CG  décret; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Guê-Ancerville  à  la  limite  du  département  de  la  Meuse,  dans  la 
direction  de  Gousances  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  en  date  du  90  février  1879; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  aa-sS  décembre  1S77  et  zii  avril 


(*)  Voir  Annales  1874,  p.  373. 
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1879,  ^^  conseil  général  de  la  Haute-Marne,  relatives  à  rétablis- 
sement et  à  la  concession  dn  chemin  de  fer  susmentionné  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  avril  1879,  ^i^tre  le  préfet  du 
département  et  le  sieur  Hubert  Brasseur ,  propriétaire  à  Ligny-en- 
Barrois,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin^  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  10  sep- 
tembre 1878,  i3-3i  mars  et  ih  mai  1879; 

Vu  Tadhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  a8  février  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  17  Juin  1879  î 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  18  du  même  mois; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Hubert  Brasseur  en  date  du  9  juillet  1879, 
par  laquelle  le  concessionnaire  fait  connaître  que  la  ligne  dont 
8*agit  «  sera  administrée  par  un  conseil  exclusivement  français  et 
«  qu^elle  sera  exploitée  par  des  agents  et  employés  français  ;  » 

Vtt  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  Juillet  i865,  su|:  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète; 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  la 
partie  comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  [ligne  de  Nançois- 
le-Petit  à  Gondrecourt)  k  Guô-Ancerville  (lignes  de  Biesmeà  Gray), 
avec  embranchements  sur  les  carrières  des  Fourches  et  les  éta- 
blissements industriels  de  Dannemarie  de  MM.  André,  Doè,  et  de 
Montiers-sur-Saulx . 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du- 
dit chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  et 
demi,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  9.  -  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et 
conformément  aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  19  avril 
1S79,  ^^^^  ^^  ^^^^^  Hubert  Brasseur,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  k  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
reBteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  ~  Il  est  alloué  au  département  de  la  Haute-Marne,  sur 
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les  fonds  du  Trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée 
du  12  juillet  i865  et  sous  la  réserve  de  rinscription  préalable  d*an 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  6/i.596',s5 . 

La  partie  de  cette  subvention  corre^ondant  à  la  somme  de 
1  million  que  divers  intéressés  se  sont  engagés  à  fournir  au  moyen 
de  surtaxes  sur  certaines  marchandises  ne  sera  payée  qu'après 
qu'il  aura  été  justifié  du  recouvrement  intégral  de  ladite  somme 
de  1  million. 

Le  surplus  de  la  subvention  de  l'État  sera  versé  en  termes  se- 
mestriels égaux,  dont  le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ulté- 
rieurement par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  ayant  1b  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achat  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

Art.  4. — Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  leministre  des  travaux  publics, 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  mi- 
nistre des  finances. 

En  aucun  cas,  Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital- actions,  qui  sera  fixé  d 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faile  de  la 
subvention,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  efTective- 
ment  versé,  sans  qu'il  puisse  ôtre  tenu  compte  des  actions  libérées 
ou  h  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-<actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvi- 
sionnements sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  ver- 
sée et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital- 
actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent  ; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concesK 
sionnaire  que  sur  l'autorisation  lîormeUe  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Teiïpioita- 
tion,  comprenant  les  dépenses  de  premiar  établiflsement  et 
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ploftatfon  et  les  recettes  brutes«  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfetdu  département,  qui  renverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  JoumaL  offlcieU 


COITTEKTIOir. 

Psir  devx  trtScés  9«ee«S8f&,  dtomit  «vregistré«,|rftssé9,  les  x  i  décembre  1877 
•t  3o  mrs  187S,  nf ec  M.  Brassfswr,  efaprès  âéwtmwté,  celm-ci  tst  deTMiu 
e^BceflsionDair»  d'an  eèemii»  de  fer  dlatérêt  loeal  de  Naix-Menaneourt  àGi9> 
en  ee  4|ii  cooeerie  la  partie  de  ee  chenriB  eomprise  strr  le  territoire  de  k 
llauto4larne. 

Par  une  lettre  du  t6  aTfil  1879,  doi^t  H.  Brmnttr  dédare  avoHr  priecoa- 
iaimuic«,  V.  le  miotstTe  des  travaux  poMics  devande  pia*}\  soit  introduit  dans 
les  traité  et  cahier  des  charges  coDeernant  le  départemeiit  de  la  Meuse  les 
modifications  suivantes  : 

1*  Les  mavebandises  en  transH  ne  sereat  pas  soumises  anx  surtaxes  prévues 
par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  4  du  traité  du  xsjnin  1878; 

3f  Le  paragraphe  4  ^a  même  article  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

Par  lo  département,  au  moyen  de  la  subvention  qui  lui  sera  allouée  sur  les 
fonds  ém  Trésor  par  application  de  la  loi  du  i^  juillet  t965; 

3"  La  ligne  concédée  se  raccordera  à  la  ligne  de  Blesmes  à  Gray,  avec  indf- 
eatioD  précise  dn  point  de  soudure,  et^  en  entre,  elle  devra  se  raccorder  à  ses 
poÎDls  extrêmes  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  au  canal  de  la  Haute- 
Marne; 

4*  Lee  artieles  3,  6,  55,  5j,  et  64  du  cahier  des  charges  annexé  au  traité 
du  12  juin  1878  seront  remplacés  par  les  articles  3, 6,  56,  58  et  66  du  cahier 
des  charges  type  arrêté  par  l'administration  supérieure^  conformément  à  Pavis 
d  a  Conseil  d'£tat; 

5*  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  4^  seront  supprimés. 

M.  Brasseur  déclare^  par  le  présent^  consentir  aux  modifications  demandées 
par  le  ministre  et  modifier  en  ce  sens  le  traité  de  concession  concernant  le 

partement  de  la  Haute-Marne. 

De  son  côté,  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne  accepte,  au  nom  du  départe- 
ment, les  modifications  précitées  tant  au  contrat  qu'au  cahier  des  charges^  sous 
la  réserve  de  la  ratification  du  conseil  général. 

En  conséquence,  le  nouveau  traité  de  ooncession  est  rédigé  de  la  manière 
suivante  : 

L'an  1879,  le  19  avril. 

Entre  M.  Jules  Pointu,  préfet  de  la  Haute-Marne,  agissant  au  nom  et  pour 

compte  du  département, 

D'une  part; 

Et  M.  Brasseur  {Bul>ert),  propriétaire  à  Ligny  (Meuse), 

D^autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
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lo  H.  Brasseur  a  obtenu  de  M.  le  préfet  de  la  Meuse^  suivant  traité  repro- 
duit dans  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Meuse  en  date  du 
a3  août  1877,  la  concession,  sur  le  territoire  de  la  Meuse,  d'un  cbemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Naix-Menaocoort  à  Guë  ; 

a**  M,  le  préfet  de  la  Haute-Marne  concède  également  à  M.  Brastew  la 
partie  de  ce  chemin  située  sur  la  Haute*Maroe; 

3<*  Celte  concession  est  faite  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées 
dans  le  traité  passé  avec  le  département  de  la  Meuse  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  subvention  départementale  stipulée  dans 
Farticle  4  dudit  traité^  laquelle  est  remplacée  pitf  la  somme  de  Sg.gaS'.So, 
égale  au  cautionnement  de  M.  Delloye-Tiberghien,  déduction  faite  des  frais 
dus  par  le  département,  s'élevant  à  i.o74',5o^  laquelle  ne  sera  payée  à  M. 
Brasseur  qu'après  rachèvement  de  la  ligne,  et  par  celle  qui  sera  allouée  sur 
les  fonds  du  Trésor,  par  application  de  la  loi  du  la  juillet  i865  ; 

4^  Le  cautionnement  à  déposer  par  le  concessionnaire  sera  proportionnel  à 
celui  de  la  Meuse,  en  prenant  pour  base  la  longueur  kilométrique  que  la  ligne 
doit  traverser  dans  les  deux  départements; 

50  Le  traité  et  le  cahier  des  charges  intervenus  avec  le  département  de  la 
Meuse  sont  annexés  au  présent; 

G^  Il  est  entendu  entre  les  parties  que  les  marchandises  en  transit  ne  sont 
pas  soumises  aux  surtaxes; 

7^*  Eu  égard  aux  difficultés  de  la  traversée  de  Ghamonilly,  le  concession- 
naire est  autorisé  à  adopter  un  rayon  de  deux  cents  mètres  au  passage  de 
cette  commune  ; 

8«  Les  parties  font  élection  de  domicile,  pour  Texéeution  des  présentes, 
savoir  :  M.  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  dans  son  hôtel  à  Ghaumont,  et 
H.  Brasseur,  k  Ghaumont,  chez  M.  Robert,  avoué; 

9°  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  sont  à  la  charge  de 
M.  Brasseur, 

Fait  double,  à  Ghaumont,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

£je  Concessionnaire  y  Le  Préfet, 

Signé  Brassiur.  Signé  Pointu. 


CAHIEa  DBS  CHARGES. 


TITRE  I-. 

TRAC*  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*^  —  Le  chemin  de  fer  de  Naix-Menaucourt  à  Gu€-Anceville  se  dé- 
tachera de  la  gare  de  Naix-Menaucourt,  passera  par  Dammarie-sur-Saalx, 
SaTonnières-en-Perthois,  la  vallée  de  Gousanees,  se  rattachera  avec  la  ligne 
de  Blesmes  à  Gray,  près  ou  dans  la  gare  de  Ga6-Ancerville,  et  se  raccordera 
à  ses  points  extrêmes  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  avec  le  canal  de 
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JaHaate-Marae.  Il  sera  complété  par  les  embranchements  ci-après,  qui  seront 
exécDtés  dans  les  conditions  spécifiées  an  traité  de  concession  : 

1»  Ua  embranchement  industriel  d'an  moins  5  kilonoèlres,  parlant  de  la  sta- 
tion de  Saronnières  pour  se  diriger  yers  les  carrières  des  Fourches,  en  des- 
servant le  mieux  possible  toutes  les  carrières; 

1^  Un  embranchement  industriel  partant  d'un  point  quelconque  de  la  ligne 
principale  pour  aboutir  à  l'établissement  de  Dammarie  ; 

3»  Un  embranchement  industriel  partant  d'un  point  quelconque  de  la  lign 
principale  pour  aboutir  à  rétablisi^ement  de  JH.  André; 

4*  Un  embranchement  industriel  partant  de  la  station  de  Gousances-aux- 
Forges,  pour  aboutir  à  la  limite  du  département,  près  de  Tusine  de  M.  Doèi 
5«  Un  embranchement  industriel  partant  d'Ëcurey  et  se  dirigeant  vers  Mon- 
tiers-sur-Saulx,  faisant  suite  à  l'embranchement  de  Dammarie  à  Êcurey,  ce 
dernier  à  construire  aux  frais  du  concessionnaire^  dans  le  cas  préTu  au  traité 
de  concession. 

Art.  a.  —  Les  plans  devront  être  présentés  par  le  concessionnaire  dans  le 
délai  maximum  d'un  an,  à  partir  du  décret  d*utililé  publique. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi»  à 
partir  de  l'approbation  des  plans. 

Art,  3.  —  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobalion  du  préfet  le  ]racé  et  le 
profil  du  chemin,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  prin- 
cipales des  gares  et  stations,  et  ce  dans  un  délai  de  6  mois,  à  partir  du  décret 
de  concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucune  route  ou  chemin 
public  appartenant  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  mo- 
difiée ou  détournée  sans  Tautorisation  de  Taotorilé  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eau^  routes  ou  chemins,  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été 
reconnu  par  l'administration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit 
sur  les  cours  d'eau  ou  voies  navigables^  soit  sur  les  voies  de  terre  traversées 
par  le  chemin  de  fer. 

Alt.  3  bis.  —  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  les 
projets  définitifs  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce  dans  un.délai  de  6  mois,  à  partir  du 
décret  d'utilité  publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar* 
lenant  soit  A  la  grande,  soit  A  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
tourné sans  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  s'il  s'agit  des  cours 
d'eau  ou  de  la  grande  voirie^  et  du  préfet,  s'il  s'agit  de  la  petite  voirie. 

Les  ouvrages  à  construire  A  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eau  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pounont  être  entrepris 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  les 
dispositions  projetées  sont  de  nature  A  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux 
et  A  maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  A  l'approbation  du  ministre  pour  ce  qui  concerne 
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U  grande  Toirie  et  1«8  eoars  d'ew,  à  ctile  do  préfet  poar  ce  qui  coM«me  la 
pelite  voirie;  \e  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lien^  d'y  intrednire 
telles  modifications  que  de  droit.  L'aoe  des  eipédltions  des  projets  approuvés 
sera  remise  au  concessionnaire^  avec  le  yisa  du  nnnistre  ou  du  préfet,  snivairt 
le  cas;  Tautre  demeurera  entre  les  nains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  coneessfioMiane  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modéfleations  qu'il  jugerait  utiles;  naaisoee 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbatien  de  l'au- 
torité compétente. 

Art.  4*  —  Le  déparlement  remettra  à  la  compagnie  tous  les  plans^  nivelle- 
ments et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
l'admiiistration  ou  du  concessionnaire  déchu^  et  que  le  département  aura  en 
sa  possession. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  pro- 
duction de  projets  d'ensemble  comprenant^  pour  la  ligne  entière  ou  pour 
chaque  section  de  ligne  : 

I**  Un  plan  général  &  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

3fi  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  nivem 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horixentales  disposéss  à  cet  effet,  savoir  : 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  et  rampe  ;  la  longueur  des 
parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé,  eu  Calsant 
connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ;  les  dlstaices 
kilométriques  du  chemiu  de  fer^  comptées  à  partir  de  son  origine; 

3»  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie; 

4*  tli  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutee  les  dispositions 
tielles  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduitesy 
forme  de  tableaaxj  les  indications  relatives  aux  déeliritée  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  dei 
voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  ni- 
veau, soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée^  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  snr  le  profil  eu  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projet»  à 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  tenains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrasse- 
ments seront  exérulés,  et  les  rails  seront  pesés  pour  une  voie  seulement,  Muf 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  coucessionneire  sera  tenu  d'exécuter  ft  ses  frais  une  seconde  voie  lonqM 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  Iruics 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  Toie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  rembounenent 
des  fraie  d'établissement  de  tadite  voie. 
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Si  les  travaux  de  la  dotabltf  Toie  reifafse  ne  s(^frt  pas  commencés  dans  le 
Mai  de  MBf  m«is,  et  terminés  dans  le  délai  d^nn  an  et  neuf  mois^  à  partir  de 
la  notification  de  la  décision  qui  les  aura  prescrits,  radminislration  ponrra 
mettre  le  cbemin  de  fer  teat  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 
(nvaox. 

Les  terrains  acquis  potir  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
reeeToir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  fntérieurs  des  rails  deira 
êtredcx",44à  i»45. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  fa  largeur  de  Tentre-roie^  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  c omprisers  de  chaque 
eOlé  entre  le  bord  extérieur  du  râlI  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o",75  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  ^^,5o, 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui 
semât  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, svivaut  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  9.  «—  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayun  ne  pourra  être  inférieur  à  s5o  mètres.  Une  partie  droite  de  80  mètres 
auBoinsde  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives^ 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  etrampes  est  fixé  à  o^oao  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  80  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deai  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
MHS  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  couines  de  faible  rayon  devront  être 
lédiifes  autant  que  faire  se  poorra. 

La  eoBpagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
cet  nodiflcatione  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  radminislration, 

Alt.  9.— Si  des  gares  d'éTitement  sont  reconnues  nécessaires,  lenr  nombre, 
ienr  étendue  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compa- 
gnie entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le 
préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  seront  également  déterminés  par 
ie  préfet,  snr  les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  ii  tout  commencement  d'exécution, 
le  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

r*  D'un  plan  à  l'échelle  de  nn  cinq<centième,  indiquant  les  voies,  les  quais^ 
les  bâtiments  et  lenr  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs 
abords; 
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3«  D'ane  èlévalion  des  bàlimeoU  à  l'écheUe  o-,oi; 

3"  D'an  mémoire  descriptif  dans  leqoel  les  dispositions  essentielles  do  projet 
seront  justifiées. 

ArL  lo.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration  supérieure  pour  les  routes  nationales,  et  par  le 
préfet  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  ouverture,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  8  métrés  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori* 
zontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4*>^<'  ^  moins. 

La  largeur  entre  les  létes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

Art.  II.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets do  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion supérieure  pour  les  routes  nationales,  et  par  le  préfet  pour  les  routes 
départementales  et  les  chemins,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour 
la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4**^^* 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  oo  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  on  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  3o  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  nationale  on  départementale 
sera  muni  de  barrières  et  de  guérites. 

Les  autres  passages  à  niveau  resteront  ouverts. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par 
Tadministiation,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  i3.  -^  Lorsqu'il  7  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées 
ne  pourra  excéder  o",o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales, et  o",o5  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  danse,  comme  à  celle  qui  est  rela- 
tive à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  14.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
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i'écoQlement  de  tontes  les  eaox  dont  le  eoors  serait  arrêté,  saspendu  oa 
modifié  par  ses  travaox,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
Ilastlobrité  peavant  résulter  des  chambres  d'empront. 

Les  Tiadoes  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières^  des  canam  et  des  cours 
fera  qnelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  tètes. 

La  hanteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque 
cs^cttlier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Arti5.~Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer 
«noDt  au  moins  4**>^  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails; 
ib  auront  5",5o  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
ekaqae  me  ne  sera  pas  inférieure  à  ^^fio. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  en- 
toorée  d'une  margelle  de  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur. 

Celle  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art  16.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet^  de  prendre  toutes 
les  neiores  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
aarigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texécu- 
lioB  des  travaux. 

Alarencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  che- 
nils publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
Il  au  frais  do  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
ôrcQlation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Un  délai  sera  fixé  par  Tadminis- 
inlin  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  commnni* 
cûoas  mterceptëes. 

Art.  17.  ~  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que 
te  natérianx  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
rigles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

ToQs  les  aquedacs,  pooceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
ks  divers  cours  d'eau*  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
01  en  fer, sauf  lès  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  18.  —  Lee  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
lénau  de  bonne  qualité. 

Le  eoDcessionnaire  n'est  pas  tenu  de  construire  des  bAtiments  de  gares»  il 
|sim  les  remplacer  par  des  abris  convenables,  fermés,  chauffés,  éclairés  pour 
hi  voyageurs  et  la  délivrance  des  billets. 

flae  sera  pas  tenu  non  plus  de  faire  des  maisons  de  garde. 

Le  poids  des  rails  sera  de  a5  kilogrammes  an  moins  sur  la  voie  de  eircu- 
htioB. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  est  dispensé  de  poser  des  clôtures  le  long  dn 
tels,  excepté  aux  abords  des  gares. 

Art.  20.  —  Tons;,les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  dn  chemin  de 
^  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  tles  Toies  de  communication  et 
in  caurs  d'ean  déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels 
^  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et 
Pihi  par  la  compagnie  concessionnaire. 
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Les  inéemnilés  pour  occupation  temporaire^  poor  emprunt  ou  pour  déténV 
ration  de  terrains,  pour  chômage  ou  poor  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

Art.  ai.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits 
que  les  lots  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soit  pour  racquisrtion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent^  pour 
radroinistration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  29.  —  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  ser- 
vitude des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue^  pour  Tétude  et  l'exé- 
cution de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Taccumplissement  de  toutes  les  for- 
malités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  a3.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement  poor  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  do  chemin  de  fer. 

Art.  24*  ~~  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  35.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux 
décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  surveillance 
du  préfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pour 
objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrKes 
par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
prouvés. 

Art.  27.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé, sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  au- 
torisation, la  compagnie  pourra  mettre  lesdîles  parties  en  service  et  y  perce- 
voir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 
Art.  a8.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
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Ixipar  l'administratiaD,  laeonpagaia  fera  Caire  à  ms  frais  lalMtraag»  eon- 
tradictoire  et  un  plan  cadastral  da  ciueoio  de  fer  et  d«  ses  déyetdajBees* 

Uis  expéditioA  dûme&l  certifiée  4ee  ydrocès-Terhanx  de  Jboraage  et  di  j^an 
eidastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  €4MByagDie  et  déposée  d«i8  les  archires 
dsU  prélecture. 

L6g  teiraifts  acquis  par  U  cenpagAÎe  pestérieurement  aa  iNiros^e  général^ 
niu  de  satisfaire  aux  beseios  de  TexpleitatioD,  et  qui  par  oela  aBème  de* 
naodroot  partie  intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  liea^  au  fur  et  à  me- 
an  de  leor  acquisition^  à  dés  Iternages  suppléneAtairee,  et  eereet  «ioulés  sur 
le  plao  cadastral. 

TITRE  H. 

EXTRETIEH  ET  EXPLOITATION. 

Alt.  39.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constanunent 
ntretesas  eo  bon  état^  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
stn. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
■ires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bn^at,  il  y  sera  pourvu  d'office  &  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
Us  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  sMl  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
siMis  indiquées  ci- après  dans  l'article  3g. 

U  DOBtant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
nidra  exécutoires. 

Art.  3o.  -.  11  n'y  aura  de  gardiennage  que  sur  les  roules  nationales  et 
^ifArtenentales  et  sur  les  cliemins  aux  abords  des  villages  où  l'administration 
Mqaera,  le  concessionnaire  entendu. 

Art  3i.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs 
Mdèles:  elles  devront  satisfaire^  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites 
n  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
oachises. 

Les  voitures  à  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
itlèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tarss  serrant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  cbamio  de  fer.  Elles  seront 
tipe&dnes  sor  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  j  en  aura  de  trois  classes  : 

l' Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  ou  à 
^.  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquetics  et  des  dossiers  remboursés 
^tapitoonés; 

'  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
iikaquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés 
-MRaéourrés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tèle  des  voya- 

^  C«I!cs  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
dMkaaqaeftes  étAossiers  inclrnés,  mais  non  rembourrés. 
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L'ÎDtérienr  de  chacun  des  comparlimenU  de  toale  classe  contiendra  Tindica- 
(ioD  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réserré, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  bestiaux,  les  plates-formes^  et,  en 
général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  soilide  con- 
struction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders^  voilures ,  wagons  de  (ouïe  espèce^ 
plates-formes  composant  le  matériel  roulanl,  seront  constamment  eolretenus  en 
bon  élat. 

Art.  3a.  —  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation  du  conseil  général 
du  département,  délermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toules  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  an  service  et  à  rexploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non  seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  baltes 
sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être 
mixtes. 

Art.  33.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentrelien  et  les  réparations  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  rentrelien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  ansêi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater Télat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  UL 
nuRÉE,  Rachat  et  déchéance  se  la  concession. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  i'ar- 
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tield  i*'  da  présent  cahier  des  charges  sera  de  90  ans  ;  elle  commencera  à 
Morir  da  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
sevl  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  Fobrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  et  il  entrera  immédiate- 
meol  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine, 
lelsqoe  les  bAtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  et  ateliers  et  dé- 
}tis,  les  maisons  de  gardes,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immo- 
biliers dépendant  également  dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  Toies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Daas  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  eu  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  eette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  do  tout  genre,  le  mobilier  des 
sUtioDS,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  prendre  tous  ses  objets  sur  l'eslimalion  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  la  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
TistoDoements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années 
de  la  concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
eotiére  do  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  oble- 
DBspar  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oti  1 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
aoDées,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  annéee. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
pafée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  du- 
rée lie  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
des  remboorsementb  auxquels  elle  aura  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  35  ci-dessus. 

Art.  3;.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les 
projets  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  elle  encourra  la  déchéance, 
su»  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  100.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  rarlicle  66,  &  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
ftulement  et  lai  restera  acquise. 
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Art.  38.  —  Faale  par  la  compagoie  d*aTOir  termiaé  les  travaax  dans  le  délai 
filé  par  Tarticle  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  soDt  imposées  par  le  présent  cabier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance^  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  À  racbèvement  des  tra- 
vaux qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

JLia  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  La 
nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du  déparlement. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudlcalion 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cetle  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits^  et  alors  les  ouvrages  exécutés^  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront au  département. 

Art  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en 
totalité  ou  en  partie,  Tadminislration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagoie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoiremeot 
le  service. 

Si,  daos  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire^  la  compagoie 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continoer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise^  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  ^o.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraien* 
d'être  applicables^  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  ou  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances 
de  force  mcajeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  COnniTIOHS    RELATIVES    AO  TRAN8P0BT  UBS  VOYAGBUItS 

ET  DES  «ARCHANDISES. 

Art.  4'-  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département 
lut  accorde  Tautorisalion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces* 
sion,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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SUITE  DU  TARIF. 


4"  classe.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendres.  — 
Fumiers  -- Engrais- 
Pierres  à  chaux  et  à 


Pour  un  parcours  de  zéro  à  100 
lûlomètres,  sans  que  la  taxe 

,,  ,      puisse  être  supérieure  à  5  fr. 

plâtre.—  Pavés  et  ma-  \  Pour  un  parcours  de  101  ?i3lK»  ki- 
tériaux  pour  la  con-  /  lomùtrcs.  sans  que  la  taxe 
structjon  et  la  répara-  i  puisse  être  supérieure  à  12  fr. 
tion  des  routes  —  Mi- 1  Pour  un  parcours  de  plus  de 

nerais  de  fer.  —  Cail-       300  kilomètres ....*. 

loux  et  sables / 

3"  PAR  PIÈCE  ET  PAR  KaOMÈTRE. 

Voitures  et  matériel  roulant  iransportti  à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) .  .  . 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  dé 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes .  ] 

Tender  de  plus  de  10  tonnes ....,.., 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  tramant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  peaçc  au  moins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wacon 
marchant  à  vide.  ** 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  dêuxbânqiiêltes 
dans  1  intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .... 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trâns- 
ports  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyaircurs, 
les  pnx  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas.  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment depnx,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le    nx  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées.'payeVôntên  s'u^ 
.des  pnx  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 

4«  SERnCE  DES  POMPES  nWÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grmde  titeste. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu  une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
ci  à  deux  banquettes . 

Chaque  cercueil  confié  à  radministratlôn  dû  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
pnx  de * 


PRIX 

de 
péage. 

de 
Irant- 
port. 

tOUUX. 

fr.  c. 
0.0.H 

fr.  c. 
0.03 

fr.  c. 
0,08 

0,03 

0,02 

o,œ 

0,025 

0,015 

0,04 

0.09 
0,12 

0.06 
0,08 

0,15 
0,20 

1,80 

1,20 

3,00 

2,25 
0.90 
1,35 

l,riO 
0.60 
0,90 

3,75 
1,50 
2,25 

0,15 

0,10 

0,^ 

0,18 

O.li 

0,32 

0,12 

0,06 

0.20 

0,08 

0,06 

O.U 

0,36 

0.28 

0,64 

0,18 

0,12 

0,30 
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I9e  80Dt  pas  compris  dans  les  taxes  ci-dessas  indiquées  les  droits  fixes  de 
i^5o  et  o'jS  qui  seront  perçus  conformément  à  Tarticle  4  du  traité  de  coû* 
cession  et  applicables  aux  marchandises  spécifiées  dans  ledit  article. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Hmpot  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  K  la 
compagnie  qu'autant  qu*elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  &  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'au 
prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  ayail  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  x.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  TÎtesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  o  et  lo  kilogrammes  payera  comme  xo  kilo- 
grammes; entre  lo  et  20  kilogrammes,  comme  so  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  ^i- 
tesse^  les  coupures  seront  établies:  x**  de  o  à  5  kilogrammes;  a**  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
iodirisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue, -le  prix  d'une  expédition,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',4o. 

Art.  4>*  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  réyocable  de  l'adminis- 
tration, tout  train  régulier  de  Toyageurs  devra  contenir  des  voitures  des  troia 
classes  définies  à  l'article  ^i,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes 
qai  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Bans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  ou  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  pourront  délivrer,  avec  un  rabais  de  3o  p.  100,  d'une 
station  de  la  ligne  à  une  autre,  des  billets  aller  et  retour  valables  pour  un  ou 
deux  jours. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conducteurs  de 
tzaîAS  en  mouvement  et  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  leur  conviendra. 

Ss  auront  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir  et  de  délivrer  des  cartes 
d'abonnement  valables  pour  trois,  six  ou  douze  mois,  à  des  prix  réduits  qui 
seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  43.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 
Art.  44*  "  ^^  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  las 
cUsses  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  4^  et  4^  ci-après,  aucune  marchandise  non 
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dénommée  puisse  être  soumise  à  une  laxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci -dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourrool  élre  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitiTement. 

Art.  45.—  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  S.ooo  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Xrt.  46.-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  pointapplicablcs  : 

!•  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont-pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a»  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  réglemente  de  police  prescriraient  des  précautions 

spéciales  ; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4»  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

50  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  iso- 
lément 4^  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  &  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  4^  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précèdent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadminislration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5<>  ci- 
dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que,  en 
aucun  cas,  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

Art.  47*  —  ^^^^  1^  ^^s  0^  ^^  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  soit  pour  le  parcours  total,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à'percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois 
pour  les  marchandises. 


r*' 


DÉCRETS. 

Toate  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  on 

mois  d'avance  par  des  aflBclies. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation 

du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa* 
Tonr.         I 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  traités  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
iatervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services 
poblies,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
anx  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  4^.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oii  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception.  Mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
Ijan  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com* 
pagnie  et  Vautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  oh  l'expéditenr  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 

agaie  lui  délivrera  un  récipissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  des  colis, 

la    rix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  étr^  effectué. 

Art.  49*  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 

-après  exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 

t  flse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  vol- 

ores  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 

aat  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 

Bx  heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

S"  Las  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
ecse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois, 
'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
iitîan  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
par  Craction  iddivisible  de  laS  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivre 
elaî  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 
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Le  délai  total  rêsnttaot  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  sevi  obligatoire 
pour  la  compagoie. 

II  pourra  6tre  établi  un  tarif  réduit^  approoTé  par  le  préfet,  posr  toot  eipé- 
ditenr  qui  acceptera  des  délais  plvs  longs  que  ceux  détenniBés  ei-deesus  pow 
la  petite  yitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises^  il  pourra  être  établi^  sur  la  proposition 
de  la  compagnie^  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
yitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
là  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  sta- 
tions, tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  poux  la 
compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  Uvraisou  et  d'expédition,  au  point  de  jonction^  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Alt.  5o.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs»  tels  que 
frais  d'enregistrement,  droits  de  gare  au  départ  et  à  l'arrivée,  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemiu  de 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadmiiuslration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  5i.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  psr 
m  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  ^ 
pulation  agglomérée  de  moins  de  cinq  aille  habitants,  soit  un  centre  do  popi- 
iation  de  cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  cinq  ktlomèlres  de  la  garo  du 
chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  propositioB  de 
la  compagnie. 

Hs  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  5a.  '  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est 
interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  i5  joillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
Yoyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  39  ci-dessus,  prescrira  lot 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  1ELAT1TE8  A  DITERS  SERVICES  PUBLICS» 

Art.  53.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les 
unitaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
eo*gé  illimité  ov  en  permission,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  serent  assojettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenne  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taie  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Alt.  54.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
Toitures  de  la  compagnie. 

La  même  facnlté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
donanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
œption  de  TimpM. 
Art.  55.  —  Le  service  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
c*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gra- 
loitement  deux  compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou 
•B  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposi- 
lieii  de  la  compagnie. 

9*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
eidMtititer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
Toîtere  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  TaTance. 

3"  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
▼ms  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  direc- 
levr  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place 
de  voîtmre  de  la  deuxième  classe,  ou  de  la  prcmrère  classe  définie  à  l'article  3i, 
si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième  classe. 

La  compagnie  transportera  gratuitement  les  facteurs  ruraux  en  service. 
4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  les  poteaux  ou  appareils 
ttéceseaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
aippacreils,  par  leur  nature  ou  leur  position  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif- 
iïrents  services  de  la  ligne  on  des  stations. 
5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés 
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à  l'échange  ou  à  l'entrepM  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  rëglements  de 
police  intérieure  do  chemin  de  fer. 

Art.  56.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  ou  voitures  employés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé> 
terminées  de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mômes  voilures  ne  payeront  que  la  moitié 
de  la  môme  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 
Dans  le  cas  où  l'ailministralion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers^ 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes. 

Le  prix  de  la  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o',2o  par  compartiment  et  par 
kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

Art.  57.  —  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré-* 
serve,  dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  ap- 
pareils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
naissance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  coo- 
naître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de 
fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  ôtre  effectué  dans 
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des  conditions  telles  qa'il  ne  poisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique, 
n  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  d'un  franc  par  kilomètre  par- 
eoora  par  la  machine. 

Daos  le  cas  où  des  déplacements  de  iils^  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
oéeessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin^  ces  déplacements 
aorootlieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadminislration  des 
lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

I  11  poarra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'iptérieur,  se  servir  des  po- 
teau de  la  ligne  de  TÊtat^  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 

I       Toie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration poblique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  do  ces  appareils, 
liasi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
I      l'État. 

! 

I  Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  seront  ouverts  à  la 
télégraphie  privée,  si  l'administration  le  décide,  et  aux  conditions  qu'elle  aura 
réglés. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait 
oa  aitoriserait  la  construction  de  route?  nationales,  départementales  ou  vici- 
nales, de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
«ibstade  à  la  coustruction  ou  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
la  eonspagnie. 

Art  59.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
cbenin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  antre  contrée 
voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
nr  le  chemin  qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient 
établit  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
rétlamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
PNrvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  ancuns  frais  pour 
la  compagnie. 

li»  compagnies  concessionnaires  de  ehemins  de  fer  d'embranchement  on  de 
protengement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
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r^bserratioo  des  règlemeits  de  police  et  de  service  établis  ou  &  établir^  de 
faire  cirenler  ieors  Toitares,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  &  Tégard  des 
dite  embranchemeDts  et  prolongements.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  d'admettre  sur  les  rails  on  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions 
seraiest  hore  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  te  préfet  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  ras  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'oserait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ce  soit  jamais  interrompu 
aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  le  moyen  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
deedils  chemins. 

Art.  6i.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  et- 
après,  demanderait  un  nouvel  embranchement.  A  défaut  d'accord,  le  préfet 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
ou  d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aneume 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel^  ni 
aocvns  frais  parlicnliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
stvs  le  contrôle  de  l*admînislration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
enhraochements 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modificatioes  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  yole 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or* 
denoer  renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  oompagniû  sera  tenue  d*envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  «mbranchemenls 
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otorisés  destinés  à  faire  comnmniqTier  des  établissements  ëe  mines  on  d^isines 
iTec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embrancbements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  ponr  les  charger  on  les  décharger,  et  les  ramèneront  a«  point 
de  joBction  ayec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marcbandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
(Mrticnliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plis  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-benre  par  kilomètre 
es  SOS  du  premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
IsTer  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tater- 
ttasement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  Talenr  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'aTertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranche- 
neirfs  autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des 
•nèranehemeDts.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et 
les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tettdne. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  ayaries  que 
lenalériel  pourrait  éprouyer  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  Kgnes. 

ftaos  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessQs,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
serrice  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  i'enyoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embrancbements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  o'*ts 
ptr  tonne  poor  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o',o4  par  tonne  et  par  kilo- 
Bètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
n  kilomètre. 

Toutkilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  ayait  été  parcouru  en  son  entier. 

La  compagnie  percevra,  en  outre,  pendant  un  délai  de  cinq  ans  un  droit 
f  embranchement  fi\e  de  o',3o  par  tonne  ;  le  délai  de  cinq  ans  courra  à  partir 
èi  jour  oh  la  circulation  sur  Tembrancbement  aura  été  autorisée  par  le  préfet. 
Seront  exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  qui  auront 
coatriboé  par  une  subvention,  agréée  par  le  préfet,  à  la  construction  du  ebe- 
ait  de  fer. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
Élis  des  expéditeurs  ou  des  destinataires^  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
leit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
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payé  comme  wagon  complet,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  sarcharge,  s'il  y  en  a^  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  rai- 
son des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

Art.  6a.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bftties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  64.  —  Le  concessionnaire  devra  adresser  chaque  année  au  préfet  des 
états  conformes  aux  trois  modèles  A,  B,  G  annexés  au  présent  cahier  des 
charges,  comprenant  les  renseignements  relatifs  à  l'année  entière  (du  i*' jan- 
vier an  Si  décembre). 

Cet  envoi  sera  fait  le  i5  avril  de  chaque  année  au  plus  tard.  Les  renseigne- 
ments fournis  par  le  concessionnaire  pourront  être  publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels,  le  concessionnaire  adressera  tous  les 
trois  mois  au  préfet,  quinze  jours  au  plus  tard  après  l'expiration  du  trimestre, 
un  état  sommaire  du  résultat  de  Texploitation,  comprenant  les  recettes  brutes 
et  les  dépenses,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  du  contrôle  de  l'expiôttalion  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser,  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
somme  de  35  francs  par  chaqne  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques  au  profit  du  dé- 
partement. 

Art.  ^,  —  Dans  le  mois  qui  suivra  l'obtention  du  décret  d'utilité  publiqoe, 
la  compagnie  déposera  dans  la  caisse  des  dépôis  et  consignations  une  somme 
de  cent  mille  francs  en  rentes  françaises  ou  en  autres  valeurs  qui  seront  ac- 
ceptées par  la  commission  départementale  et  dont  le  dépôt  se  fera  conformé- 
ment aux  lois  et  instructions  régissant  la  matière. 

La  compagnie  concessionnaire  percevra  les  intérêts  du  cautionnement. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  concessionnaire  après  la  ré- 
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oepbon  définiiiTe  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  dûment  constatée  par 
le  préfet. 

Art.  67.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Barle-Duc 
poir  ses  rapports  avec  l'administration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait^  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétarir-it  général  de  la 
préfecture  de  la  Meuse. 

An.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
■istration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
tare  da  département  de  la  Meuse,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal. 

Art  69.  —  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  seront 
enregistrés  aux  frais  du  concessionnaire. 

Fait  triple,  à  Bar-le-Duc,  le  la  juin  1878. 

U  concessionnaire,  Le  préfet  de  la  Meuse, 

Signé  H.  Brasseur.  Signé  RonERT  db  Masst. 


(  r  12  ) 

[  x4  jaîllet  1879. 1 

Ikcret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  la  partie  com» 
prise  dans  le  département  de  la  Meuse  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Naix-Menaucourt  à  Guë^Ancerville,  avec  divers  embran- 
chements. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ya  le  décret  en  date  du  10  octobre  1873  (*),  portant  déclaration 
d*ntilité  publique  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
LérouTtlle  à  Eurville  comprise  dans  le  département  de  la  Meuse  ; 
eosemble  les  traité  et  cahier  des  charges  approuvé?  par  ce  décret; 

Va  Pavant-projet  présenté  pour  rétablissement»  dans  le  départe- 
nent  de  la  Meuse,  d'un  chemin  de  fer  dMntérèt  local  de  Naix- 
Menaocourt  à  la  limite  du  département  de  la  Haute-Marne,  dans 
k  direction  de  Guê-Ancerville  ; 

Va  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
ion  d^enquète  en  date  des  3o  décembre  1878  et  6  Janvier  1879  \ 

n  Voir  Annales  1874,  P«  *73- 
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Vu  iGè  dôUbératioBs ,  ca  date  des  12  avril  et  d3  août  ift77, 
10  avril  1878  et  2Z  avril  1879,  ^^  conseil  général  et  de  la  comml»' 
sion  départementale  de  la  Meuse,  relatives  à  rétablissement  et 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  susmentionné; 

Vu  la  convention  passée,  le  la  Juin  1878,  entre  le  préfet  du 
département  et  le  sieur  Hubert  Brasseur^  propriétaire  à  Ligny- 
en-6arrois,  pour  la  construction  et  Texploitation  dudlt  chemin, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Identique  à  Tartlcle  !•'  précédent,  suprà,  p.  19. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé  à  pourvoir 
à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  1  a  Juin  1878,  avec 
le  sieur  Huberi^Brasseur,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé 
à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret 

Art  3.  —  11  est  alloué  au  département  de  la  Meuse^  sur  les 
fonds  du  Trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée 
do  la  jnillet  186&  et  sous  la  réserve  de  Tinscription  préalable 
d^nn  crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de 
i.oi7.866',»5. 

La  partie  de  cette  subvention,  etc (voir  suprà^  p.  ao) 

TBAITÉ    DX   EÉTROGBSSIOH. 


L'as  1878^  It  douzième  Joar  dv  mois  de  joi», 

Eiilre  M.  Robert  de  Masty,  fthiti  du  dèpartencot  de  la  Meise,  agÎManlMi 
non  du  dèpartenent  de  la  Meuse,  en  vertu  des  pouToirs  qui  lui  eut  6lé  con- 
férés par  le  csouseil  géaéfal  de  la  Meuse,  dans  sa  séance  du  a3  août  1877  et 
sur  l'avis  coaCenae  de  la  commission  départementale  en  date  du  10  avril  1878, 
D'une  part. 

Et  M.  Hubert  Brasseur,  propriétaire  à  Ugny-mritorreia,  agissaot  fmt  soa 
compte  et  e«  sea  nom  persowid. 
D'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

)^rt.  i«r.  -.  Le  préfet  de  la  Hems  concède  i  M.  Dnusehr  r 

r    n  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Naix-Meaaucourt  A  Guë-AocoKviUe, 
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ABX  clausM  et  caDditions  du  cahier  des  charges  ci-aoneié,  s«r  le  territoire 
da  département  de  la  Meose  ; 

3*  Ud  eflibraachenQeDt  industriel  d'an  meÎDs  5  kilomètreB,  partant  de  la  sta- 
tion de  SaTonnières,  pour  se  diriger  Ters  les  carrières  des  Fourches,  en  des- 
serrant le  mieux  possible  toutes  les  carrières^  et  qui  devra  Mre  constnit^ 
exploité  et  entretenu  aux  irais  du  concessionnaire^  dans  les  mêmes  délais  que 
la  ligne  principale,  et  faire  retour  ao  département  en  même  temps  qoe  la  ligne 
principale. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  fournir  toutes  les  gnies  de  chargement  qui 
sarsat  nécessaires  sir  cet  embranchement;  1 

3*  Un  embranchement  industriel  parlant  d'un  point  quelconque  de  la  ligne 
principale  pour  aboutir  à  Tétablisseraent  de  Bammarie  ; 

4*  Un  embranchement  industrie)  partant  d'un  point  quelconque  de  la  ligne 
pckicipale,  près  du  bois  Simon^  pour  aboutir  à  l'établissement  de  V.  André; 

S*  Un  embranchement  industriel  partant  de  la  station  de  Cousarices-aux- 
Forges  pour  aboutir  à  la  limite  du  département,  près  de  l'usine  de  M.  Doë; 

^  Enin  un  embranchement  industriel  partant  d'Écurey  et  se  dirigeant  vers 
Hoatien-sar-Satlx  ; 

Etant  entendu  que  ces  quatre  derofers  embranchements  sont  entièrement  à 
la  charge  des  intéressés  et  que  le  dernier  (n*  6)  ne  pourra  pas  faire  obstacle 
à  réfaUissemevt  d'une  ligne  éTentuelle  d'Écurey  à  Joinvilte.  Dans  le  cas  oh 
ells  se  ferait.  M»  Brasseur  deira  consentir  an  rachat  de  l'embracchement  à 
dire  d'experts. 

Le  coneessionnaire  s'engage  &  exécuter  à  ses  frais  un  embranchement  par- 
lait d'Ëcurey  et  se  raccordant  avec  le  chemin  de  fer^  le  jour  oh  la  commune 
de  lentiers  Tiendrait  à  se  relier  à  ses  frais  ou  aux  frais  de  n'importe  quelle 
CMipegnie^  a^ec  ce  même  endroit  d'Écurey. 

Art.  2.  —  De  son  côté^  M.  Brassevr  s'engage  à  exécuter,  aux  clauses  et 
conditions  dadit  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  qui  lui  fait  robjet  de  la 
présente  convention,  dans  un  délai  de  deux  ans  et  demi,  à  partie  du  jour  où 
le  décret  d'utilité  publique  sera  rendu  et  les  plans  approuvé».  Les  plans  dep 
înnit  être  déposés  à  la  préfecture  dans  le  délai  maximum  d'un  an  après  le 
décret  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Les  déviations  et  modifications  des  voies  de  communication  ren- 
cotttrées,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  d'accès  i^ux  stations  el  haltes, 
seront  exécutés  conformément  aux  indications  et  prescriptions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé^  le  tout  aux  frais  de  M.  Brasseur^  étant  entendu  que  U 
département  ne  supportera  d'autres  charges  que  celles  qui  résilient  d#  l'ae- 
tide4. 

Art.  4*  —  U  sera  pajé^  à  titre  de  subvention,  à  la  compagnie  concession- 
naire  : 

t*  Par  le  département,  une  somme  de  i.ioo.ooo  fraies,  payable  en  huit 
tonnes  semeslriels  consécutifs,  dont  le  premier  écherra  le  i**  jiillet  oi  le 
1"  janvier  qui  suivra  l'approbation  des  plans; 

2*"  Par  les  pnpriélaires  intéressés,  la  somne  de  i  millioa  de  francs,  payable 
Boyennant  une  surtaxe  par  tons  les  intéressés  empruntant  la  voie  èe  fer. 
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Cette  surtaxe  ne  pourra  dépasser  i',5o  par  tonne  poar  les  produits  des  car- 
rières et  75  centimes  par  tonne  pour  les  produits  mètailurftiques  et  antres  de 
provenance  ou  &  destination  de  la  ligne,  sans  frapper  les  marchandises  de 
transit. 

Elle  cessera  le  jour  où  'ce  million  aura  ét6  payé  en  principal  et  intérêts, 
ceux-ci  calculés  au  taux  de  5  p.  100  à  partir  du  décret  d'utilité  publique. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  escompter  ce  million  auprès  de  capitalistes. 

Les  sommes  qui  pourraient  être  souscrites  ultérieurement  par  des  particu- 
liers appartiendront  à  M.  Brasseur; 

3*  Par  la  commune  d'Âncerrille,  la  somme  de  6.000  francs^  aux  termes  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19  février  1878; 

4*  Par  le  département,  au  moyen  de  la  subvention  qui  lui  sera  allouée  sur 
les  fonds  du  Trésor  par  application  de  la  loi  du  i  a  juillet  i865. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense,  en  travaux  et  approvisionnements,  égale  au  double  de  la  somme  à 
recevoir. 

Ârl.  5.—  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  roblention  du  décret  d'uti- 
lité publique,  de  constituer  une  société  anonyme  pour  transmission  des  titres» 
actions  et  obligations,  étant  bien  entendu  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  est  seul 
responsable,  vis-à-vIs  du  département,  de  l'exécution  du  présent  traité,  et 
que  la  compagnie  étant  constituée,  il  reste  solidairement  responsable  avec  elle, 
jusqu'à  rentier  achèvement  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  -de  toute  la 
ligne  et  de  l'embranchement  de  Savonnières. 

Art.  6.  —  La  présente  concession  est  faite  pour  quatre-vingt-dix  ans,  qui 
courront  à  partir  du  jour  où  rexploitation  sera  ouverte  sur  toute  la  ligne. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  chemin  de  fer,  ses  accessoires  et  tout  le  matériel 
servant  à  son  exploitation  et  appartenant  à  la  compagnie,  lesquels  devront 
être  en  bon  état  d'entretieo,  deviendront  la  propriété  du  département,  sans 
que  ce  dernier  ait  à  donner  à  ladite  compagnie  aucune  espèce  d'indemnité. 

Art.  7.  —  Pour  garantie  de  l'exécution  du  présent  traité,  M.  Brasseur  devra 
déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignation  un  cautionnement  de  100.000  fr. 
en  renies  françaises  ou  en  autres  valeurs  qui  seront  acceptées  par  la  commis- 
sion départementale  et  dont  dépôt  se  fera  conformément  aux  lois  et  instruc- 
tions régissant  la  matière. 

Le  cautionnement  sera  versé  dans  le  mois  qui  suivra  l'obtention  du  décret 
d'utilité  publique;  M.  Brasseur  en  percevra  les  intérêts. 

En  cas  d'inexécution  d^une  partie  quelconque  des  engagements  par  lui  con- 
tractés en  ce  qui  concerne  la  construction  de  la  ligne,  le  cautionnement  de- 
Tiendra  de  plein  droit  la  propriété  du  département. 

M.  Brasseur  ne  pourra  disposer  du  cautionnement  qu'après  la  réception 
définitive  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  dûment  constatées  par  le 
préfet  de  la  Meuse. 

Le  département  s'interdit  pendant  quinze  ans  le  droit  d'accorder  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  allant  directement  d'Haironville  à  Savoonières-en- 
Perthois. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge 
de  M.  Brasseur, 
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Fait  triple^  à  Bar-le-Dac,  les  jour^  mois  et  an  ci-dessus;  et  ont^  les  contrac- 
tants, signé,  après  lecture  faite. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Meuse. 

Signé  H.  Bràssbuk*  Signé  M.  Robert  de  Masst. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

(Identique  au  cahier  des  charges  précédent,  suprà,  p.  33.) 


(r  13) 

[  i5  juillet  1879.  ] 

AméliùraUon  de  la  Seine,  en  aval  de  Rouen. 

DECRET  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d^utillté  publique  les  travaux  d'amélioration  de 
la  Seine,  en  aval  de  Rouen,  ayant  pour  but  : 

L*élargissement  et  Tapprofondlssement  de  la  passe  des  Meules; 

L'amélioration  des  digues  aux  abords  de  la  passe  des  Meules; 

L'endiguement  de  la  passe  de  Bardouville,  conformément  aux 
dispositions  générales  des  avant-projets  en  date  des  5,  10  et 
19  octobre  1878. 

a*  la,  dépense  de  2. 3 10.000  francs,  à  laquelle  sont  évalués  les 
travaux  précités,  sera  imputée  sur  les  ressources  extraordinaires 
iascrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(r  14) 

[  i5  jalllet  1879. 1 

Rivière  du  Tarn.  —  Etablissement  d'échelles  à  poissons, 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  rexécutlon  des  travaux 
nécessaires  pour  l'établissement,  sur  la  rivière  du  Tarn^  d'une 
échelle  à  poissons  à  chacun  des  trois  barrages  de  Rivière-Basse, 
de  Sainte-Livrade  et  de  Moissac  (Tarn),  conformément  aux  dis- 
positions générales  des  projets  en  date  des  30  et  35  mars  1877, 
sGmars  et  3  avril  1878,  présentés  par  les  ingénieurs  de  la  naviga- 
tion du  Tarn. 

Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  4 
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(r  15) 

[i6imUeti87t.l 

Décret  qui  déclare  d'iOiliti  fmbliqfu  les  trwmÊO^  'à  eoDémier^pourlle 
prolongement  de  la  ligne  de  tramways  de  Nantes  jusqu'à  la  ^gare 
du  chemin  de  fer  qui  dessert  la  commune  de  Chanteruiy. 

Le  Président  de  la  RépubMqve  frasçsdse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  f  avec  le  cahier  des  charges  j  annexé,  le  décret  du  a  laoût  1 877  {% 
qui  déclare  d*utilité  publique  et  concède  à  la  ville  de  Nantes  réta- 
blissement d'une  voie  ferrée  à  Jraetfon  mécanique  ou  de  chevaux 
dans  cette  ville  et  sa  banlieue,  et  qui  approuve  le  traité  passé  entre 
i'administratkMi  municipale  et  la  compagnie  dei  Tramways  de 
Nantes  pour  la  rétrocession  de  reatreprlse; 

Vu  ravantrprojot  présenté  pour  le  prolongement  de  ladite  voie 
(errée^  depais  la  gare  d*eau  de  la  Grenouillère,  aer  le  territoire 
de  la  commune  de  Chantenaj,  jusqu'à  la  gare  du  ebemia  de  fer 
qui  dessert  ladite  commune  ; 

Vu  notamment  le  plan  général,  en  date  du  i"  aTril  18791; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  d'utilité  publique  ouverte  sur  le  projet 
d^établieaement  des  tramways  de  Nantes,  eu  eiiéeutioa  de  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  5  mai  i8âi  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tor- 
donnance  réglementaire  du  18  février  i83Zi,  et  notamment  l'avis 
de  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Ghantenay, 
dans  sa  session  de  février  1878; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ig  mars  1879,  P^^  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Nantes  a  autorisé  le  maire  à  solliciter  la  conces- 
sion du  susdit  prolongement  et  à  passer  un  traité  avec  la  com- 
pagnie de  Tramways  de  Nantes  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  ; 

Tu  la  demande  en  eoneessfon,  en  date  du  5i  mars  1879; 

Tu  le  traité  de  rétrocession  passé  le  5i  mars  1879  > 

Tn  }e8  rapports  âes  ingénieurs,  des  si  et  38  avril  1879  « 

Tu  la  lettre  du  préfet  de  la  Lofre-Inférieure,  du  l'mal  1879; 

Tu  les  avis  du  conseil  généra!  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  vft  lévrier  et  19  maf  1879  ; 

(•)  Toir  Annales  1878,  p.  995. 


Vu  ravis  du  mînistrft  de  Fîntérieup,  du  1 1  juin  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  Tordoûnance  réglementaire  du  i8  fé-- 
vrier  i834; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à 
eKécuter  pour  le  prolongement  de  la  ligne  des  tramways  de  Nantes 
depuis  la  gare  d'eau  de  la  Grenouillère,  sur  le  terrltoire.de  la  com- 
mune de  Ghantenay*  jusqu'à  la  gare  du  chemin  de  fer  qui  dessert 
cette  commune,  suivant  la  direction  indiquée  par  une  ligne  bleue 
sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

ArL  2.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissem.ent  et  à  fexploîtation 
de  ce  prolongement  par  la  ville  de  Nante»,  à  ses  risqœs  est  périls 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  dont  les  articles  1*'  et  sa  seront,  en  conséquence, 
modifies  eomme  il  suit,  savoir  : 

c  Article  premier.  —  Le  réseau  oonprenxjtira  la  Mgna  suivante  r 

fl  Du  pont  de  Toutes-Aides,  sur  la  eosimuoe  ëe  DovIob,  au  pa&- 
«  sage  à  niveau  de  la  gare  du  cbeniiA  de  ferdeChaatenay,  en  sui- 
cr  vant  le  boulevard  de  Sébastopol,  le  quai  de  Richebourg,  le  quai 
c  du  P<nrt4kl8inard,  le  quai  ds  Bottffky;  le  qiut  Fleaœlles,  le  pont 

<  dlCrdre,  le  quai  Brancas,  les qaaisde  la  Fosse,  desC^oatructions 
i  et  d'Aiguillon,  la  rue  de  Lusançay,  le  quai  de  la  Piperie,  la  rue 
i  ée  la  Grenocdilère  et  ledit  c^min  de  Vinœmies  (n*  i4). 

c  Cette  ligne  sera  divisée  en  fr  sections  pour  rapplleation  du 

<  tarif,  savoir  : 

c  La  première  section,  de  Torigine  de  la  ligne  à  rentrée  de  la 
c  gare  du  chemin  de  fer; 

€  La  deuxième  section,  de  rentrée  de  la  gare  à  la  Bourse; 

«  La  troisième  section,  de  la  Bourse  à  la  Petite-Bue  de  Launaj  ; 

f  La  quatrième  section,  de  la  Petlt&-Bue  de  Lâunay  à  Textré- 
«  mité  du  quai  d'Aiguillon  ; 

«  La  cinquième  section,  de  Textrémité  du  quai  d* Aiguillon  à 
«  Textrémité  de  la  ligne. 

«  Art  aa.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges 
I  de  la  présente  concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville 
•  de  Nantes  Tautorisation  de  percevoir  pendant  toute  la  durée  de 
fl  la  eooœasion  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
f  détCTflûftés  : 
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TARIF  DES  VOYAGEURS. 


Pour  le  parcours   d'une   section 

(total  ou  partiel) 

Pour  le  parcours  de  deux  sections 

consécutives  (total  ou  partiel).  . 
Pour  le  parcours  de  trois  sections 

consécutives  (total  ou  partiel).  . 
Pour  le  parcours  de  quatre  sections 

consécutives  (total  ou  partiel).  . 
Pour  la  totalité  du  parcours.  .  .  . 


0,15 
0,16 


Art.  3,  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  5i  mars  1879  ^^^^^  le 
maire  de  Nantes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  Tramways 
de  Nantes  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  à  Tar- 
ticle  1*'  ci-dessus.  Ledit  traité  restera  également  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Sont  applicables  à  la  présente  concession  les  stipu- 
lations des  articles  /i  et  5  du  décret  susvisé,  en  date  du  a  1  août  1877, 
concernant  les  émissions  d'obligations  et  les  comptes  rendus 
d'exploitation. 


PROLOUGSHENT  de  la  ligne  de  tramways  des  quais  de  la   LOIRE 
JUSQD^AU   PASSAGE  A  NIVEAU  D£   GHANTENAT. 

Traité  de  rétrocession  entre  : 

Premièrement,  le  maire  de  Nantes^  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Naoles, 
en  yertu  de  la  délibèratioD  da  conseil  municipal  en  date  du  19  mars  1S79, 
D'une  part, 

Et  deuxièmement  : 

i<>  Jâ>  Jacques- Phiiippe-Henrif  baron  Vsquin,  lieutenant-colonel  du  génie 
en  retraite,  président  du  conseil  d'adminiâtration  de  la  compagnie  des  Tram* 
ways  de  Nantes,  société  anonyme  ayant  son  siège  social  à  Paris^  rue  du  Havre, 
n«6; 

Et  3*  M.  Augustin  Genty,  administrateur  délégué  de  ladite  compagnie,  de- 
meurant à  Paris  ; 
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Autorisés,  à  Teffet  des  présentes^  par  délibération  spéciale  da  conseil  d'ad- 
ministration» à  la  date  du  37  mars  1879, 
D'autre  part, 

Il  a  été  couTonu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  —  La  ville  de  Nantes,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion du  prolongement  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chantenay  de  la  ligne 
de  tramways  qui  lui  a  été  concédée  par  décret  du  ai  août  1877,  s'engage  à 
rétrocéder  à  la  compagnie  des  Tramways  de  Nantes,  pour  une  durée  égale  à 
celle  de  la  concession,  l'établissement  et  rexploitation  dudit  prolongement. 

Art.  a.  —  Ladite  rétrocession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
cession qui  a  été  accordée  à  la  Tille  par  l'État,  et  aussi  aux  clauses  et  condi- 
tions du  traité  interyenu  entre  la  ville  et  la  compagnie  à  la  date  du  a«  juin  1877. 

Fait  en  triple  expédition  à  Nantes,  Tan  1879,  le  3i  mars. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

L'Administrateur  délégué,  Le  premier  adjoint ^ 

Signé  GÉNTT.  faisant  fonctions  du  maire ^ 

Signé  Lauriol. 
Lu  et  approuvé  ; 

Le  Président 

du  conseil  d'administration. 

Signé  UsQuiN. 


(r  16) 

[  16  juillet  1879.] 

Prolongement  de  la  route  départementale^  n«  23  (Manche). 

DiCBET  portant  ce  qui  suit  t 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
le  prolongement  de  la  route  départementale  n"*  33,  de  Goutances 
à  Regnéville  (Manche),  entre  la  gare  de  Goutances  et  la  route 
nationale  n"*  171,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

9*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains 
et  bfttiments  nécessaires  à  Texécutlon  des  travaux  mentionnés 
ci-dessus,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  18&1,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d^tilité  publique. 

3«  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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(r  17) 

{  s  aoàft  1879.  ] 

Rmtauratton  et  ^rgissemmt  du  viadmc  de  Sedau  (Arienne^, 

Déc&et  portaat  ce  qui  suit  : 

i»  li  sera  procédé  aux  travaux  de  restauration  et  d^élargisse* 
ment  du  viaduc  de  Sedan  (Ardennes),  route  nationale  n*"  6/i»  con- 
ffurmément  aux  dispesîtiûns  du  projet,  avec  les  modifications  adop- 
tées par  le  conseil  général  des  ponts  et  dïaussées  ie  26  mai  1879. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  110.000  francs,  serainpatée  sur  les 
fonds  inscrits  annueJlement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  ponts. 


(  r  18  ) 

[  a  août  1^9.  ] 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  piâ)lique  les  travaux  à  faire  pour  la 
reconstruction  du  barrage  d'Hérant  (Oise),  sur  la  rivière  d*Aisne 
canalisée,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  des 
5  et  i3  avril  1879  ^^  ^^  ^*^^^^  ^^  conseil  général  des  j)oaits  et 
chaussées  du  9  juin  1879. 

a"*  La  dépense  de  a/i6.5oo  francs,  À  laquelle  sont  évaiMs  les 
tvaTiux,  sera  irapvÉée  sur  les  masonrces  extraordinaires  insciltes 
an  badget  de  chaque  «xerdoe. 


(r  19) 

[  i3  aottl  i«790 

Dëerét  relatif  à  lacréafkm  â'JMhtses  m  pnrres  ou  pêdhefies  àpaoêons 
sur  certaines  parties  du  rivage  du  quartier  des  Sdbles-d^Ohnne^ 

Xe  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  codonies; 
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Yq  Tarticle  2  de  la  loi  du  9  janvier  i85a  ; 

Ta  le  décret  du  10  novembre  186a  ; 

Va  rinstructlon  ministérJ6lle  annexéd  à  la  circulaire  du  d  no- 
vembre 1867  ; 

Va  le  décret  du  i5  mai  1869,  aux  termes  duquel  la  construction 
d*écluses  en  pierres  ou  pêcheries  à  poissons  peut  être  autorisée 
dans  œrtaines  «uies  da  quartier  des  SabkuMi'Olonne»  après  qu'il 
iura  été  reconnu  que  ces  éUblisaemeats  ne  peuvent  nuire  à  la 
conservation  du  poisson,  gêner  la  navigation  ni  entraver  les  opé- 
rations de  sauvetage  ou  le  libre  accès  des  plages; 

Vu  les  demandes  présentées  par  des  habitants  de  la  commune 
de  la  Trandie  en  vue  d'obtenir  Textenslon  de  la  aone  comprise 
entre  les  Sables  et  le  Groin-da-Ocu; 

?a  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  ces  demandes  ont  été  SOH- 
miflei  et  Tavls  émis  à  leur  sujet  par  le  service  des  ponts  et  cbaus- 

La  Conseil  d^amirauté  enteoda, 

fiécràle: 

Art  &"•  —  La  zone  désignée  dans  te  liécvet  eu  16  mal  1889 
comme  pouvastétre  affectée  à  la  ciéatiMi  d'édasea  eo  pierres  oh 
pêcheries  à  poissons,  entre  les  Sables  et  ie  <jrDiA-diHGott,  est 
éteadie  Josqu'A  ia  pointe  du  Gàiqoet  (commumB  de  la  Toneba, 
quartier  des  Sables-d^Olonne). 

lei  pêcheries  doot  rétabUssenent  pourra  être  autorisé  entre  le 
6reiQ-dii4}ou  et  la  pointa  du  Ghiqiiet  seront  distribuées  par  groupe, 
en  laissant  entre  deux  groupes  consécutifs  uu  passage  suffisant 
pour  la  circulation  des  embarcations.  L*entrée  de  chaque  passage 
aéra  signalée  par  des  balises  installées  et  entretenues  aux  frais 
des  détenteurs. 

Art.  3.  —  Les  demandes  en  cnèation  d'écluses  dans  la  zone  dé- 
signée en  Tarticle  qui  précède  seront  soumises  à  Tenquête  prévue 
par  le  décret  du  10  novembre  186a.  Elles  seront,  en  outre,  Tobjet 
d'uieiaBieo  loeai,  opéré  eeaformémnt  à  Pinstruction  nduisÉ^ 
rielle  annexée  à  la  circulaire  du  9  uotembre  1867  ; 

Art  5.  —  Les  autorisations  à  intervenir  seront  accordées  de 
préférence  aux  Inscrits  maritimes  on  &  leurs  familles. 
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(r  20) 

[  i6  août  1879.  ] 

Affectation  de  terrain  aux  dépendances  du  canal  de  Calais 

(Pas-de-Calais). 

DÉCRET  portant  : 

i<»  Est  et  demeure  affectée  au  senrlce  des  ponts  et  chaussées, 
pour  être  Incorporée  aux  dépendances  du  canal  de  Calais,  une 
parcelle  de  terrain  sise  à  Ardres  (Pas-de-Calais),  dépendant  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Calais  et  à  Dunkerque,  ayant  une  super- 
ficie de  a9&*,a3,  et  indiquée  par  des  teintes  rose  et  jaune  sur  le 
plan  produit  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  la  date 
du  3  novembre  1877,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Il  est  alloué  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  une  indemnité  de  lao  francs  pour  privation 
du  droit  de  Jouissance  qu'elle  exerçait  en  vertu  de  son  cahier  des 
charges  sur  le  terrain  ainsi  retranché  de  sa  concession* 

3*  La  clôture  du  chemin  de  fer  sera  rétablie  aux  frais  et  par  les 
soins  du  service  de  la  navigation,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  Code  civil  par  rapport  à  la  nouvelle  limite  figurée  au  plan  ci- 
dessus  mentionné  par  une  ligne  rouge  dont  les  extrémités  soii( 
respectivement  placées  à  83*,5o,  du  côté  de  Lille,  et  à  6û",5o,  du 
côté  de  Calais,  de  l'axe  de  la  voie  ferrée. 


(r  21) 

[  16  août  1879.  J 

Chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes,  —  Prise  de  possession 

de  terrain, 

DicRBT  portant  quMl  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
bâties,  sises  au  territoire  des  communes  d'Étrelles,  Pocé  et  Vitré, 
lesdites  parcelles  indiquées  sur  les  états  et  figurées  par  des  teintes 
grises  sur  les  plans  annexés  au  présent  décret. 
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(r  22) 

[  18  ao&t  1879.  ] 

Rtttauration  des  ouvrages  de  défense  de  la  pointe  du  Devin  {Vendée). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

r  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  ^travaux  nécessaires  pour  la 
restauration  des  ouvrages  de  défense  de  }a  pointe  du  Devin,  sur 
la  côte  ouest  de  l'Ile  de  Noirmoutier  (Vendée),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  des  3o  septembre  1878  et  29  mai  1879. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  Ladépense,  évaluée  à  ai5.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


(  N-  23  ) 

[ai  août  1879.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  6^  de  Paris  à  Auch 

[BasseS'Pyrénées). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n*  6,  de  Pau  à  Auch,  dans  la  côte  du 
Gabas  à  Gabotton  (Basses-Pyrénées),  à  exécuter  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  5  ans,  à  partir  du 
Jour  de  sa  promulgation. 
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(  r  24  ) 

[35  aoèt  1679.  ] 

s 

Décret  qui,  i*  apprûw>e  la  réirocesgion  à  une  Société  mgmngme  de  im 
concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  à  Ché- 
rencé-le-Roussel  pour  la  partie  comprise  dans  le  départem^t  de 
l'Orne  ;  2«  autorise  l'emploi  de  rails  en  acier  du  poids  de  25  kHo' 
grammes  par  mètre  courant  pour  la  construction  dudit  chemin  de 
fer. 

Le  Président  de  la  Républiqae  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1876  (*),  déclarant  d'utilité  publique  réta- 
blissement, dana  le  d^rtemeut  de  TOme.d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Montsecret  (ligne  de  Paris  à  Granville)  à  la  limite  du 
département  de  la  Manche,  vers  Gbêrencé-le-Roussel ,  et  autorisant 
le  département  de  TOrne  à  pourvoir  à  Texécution  de  ce  chemin, 
conformément  à  la  convention  passée  avec  le  sieur  Lion  (René)  et 
au  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  18  janvier  1877,  par  le  sieur  Ltan, 
à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  : 

i"*  De  la  cession  quMl  a  faite  à  une  société  anonyme  dite  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Montsecret  à  Chérencé-le-Boussel; 

a<»  D^une  modification  de  l'article  19  du  cahier  des  charges,  re- 
lative au  poids  des  rails; 

Ensemble  les  pièces  jointes  à  la  demssde. 

Vu  les  délit)éralions,  en  date  des  11  avril  1977,  8  et  g  avrit  1876, 
par  lesquelles  le  oonseil  général  de  lt)rBe  a  donné  son  adiiMon 
aux  propositieiH  di  sieur  Lârni  ; 

Vu  le  traité  sir  séries  de  prix  passé  pour  la  txmstruction  do 
diemiD  par  le  sieur  Radenttc  (Ftcfor),  eortrepreneor  de  travmx 
publics,  demeuraot  à  Paris; 

Vu  la  ooBventioD  Intervenue,  le  1 1  janvier  1879,  entre  le  préfot 
du  déparlement  et  le  sienr  Lion  pour  ia  modification  de  Tarticie  19 
du  cahier  des  charges  de  la  concession,  relatif  au  poids  des  rails; 

Vu  les  rapports  de  Tingénieur  en  chef  du  département  de  l'Orne, 
en  date  des  5  avril  et  -jS  mai  1879; 

(♦)  Annales  1877,  p.  406. 
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Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Orne,  du  11  jfiin  1979-; 

Va  les  avis  da  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
des  2/t  juillet  1878  et  26  juin  1I79; 

Tu  la  lettre  du  ministre  de  Hntérleur,  du  18  juillet  1879; 

Va  la  loi  du  12  juillet  1 865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

Va  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Consul  d*État  entendu, 

Décrète: 

Art  !•'.  —  Sont  approuvés  : 

1*  La  rétrocession  faite  à  ht  société  an<mojine  dite  Compagnie 
iuektmin  ée  fer  de  Mcnlsecret  a  Ckérencé-te-fioussel  par  le  steur 
Lion  (René)  de  la  concession,  qui  lui  a  été  accordée  par  le  décret 
sQSTlsé  du  5  mai  1876,  de  la  partie  de  Ladite  ligne  comprise  dans 
le  département  de  TOrne  ; 

3*  La  convention  passée  entre  le  préfet  du  département  de 
roroe  et  le  sieur  Lion,  le  11  juin  1879,  pour  ia  modlfic&tiom  de 
rarticle  19  du  cahier  des  charges  de  la  concession  relatif  au  paids 
des  rail5.  / 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 
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GONVENTIO^JE* 

L'as  1879^  le  J  X  jwBy 

£a(r«: 

Le  préfet  du  département  de  TOrne,  agissant  an  nom  do  éèirartenevt)  en 
i«U  de  U  éélibénliM  da  coaieil  général  da  ai  aoÉt  sS^fi, 
D'one  part; 
£t  M.  Lion  (Anatole-Jule^-Meniy,  ooieoÉBioinaifla  ia  dmÉa  ida  fér  d'iatfirôt 
Jecal  de  Mentaecret  à  Càéraacè-le-RoaflBel, 
B'antre  part; 

11  a  été  cooTCQU  ce  qai  aait  z 

L*aitide  19  da  cahior  4t8  cbarg u  aaaeié  à  fta  «OBVttotifln  patfèo  le  2S  no- 
vemlire  1875,  entre  natre  frédéceuenr  et  IL  Lion  easdiéugaé,  pour  ia  «eaeM- 
fioD  da  chemin  de  fer  dintérôt  local  de Monteecret à. Chéreacè-U^iouisal» >efii 
■odifié  en  ce  sens  que  : 

Lee  rails  à  employer  ponr  la  construction  de  la  ligne  seront  en  acier,  da 
*|Mème  YlgDole^  éclissés  et  du  poids  minimum  de  ^5  Ulogrammes  chacun  par 
aHre  courant. 

TaU  double  &  Alençon^  à  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet^ 

Signé  A.  Lioif.  Signé  bb  FaaMH. 
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(  N*»  25  ) 

[a5  août  1879,] 

Décret  qui,  !<>  approuve  la  rétrocession  à  une  Société  anonyme  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  à  Ché- 
rencé'le-Roussel  par  la  partie  comprise  dans  le  département  de  la 
Manche;  2^  autorise  Vemploi  de  rails  en  acier  du  poids  de  2}i  ki- 
logrammes par  mètre  courant  pour  la  construction  dudit  chemin 
de  fer. 

Le  Président  de  la  République  ft*aDçafse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1876  f),  déclarant  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Manche,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Ghérencé-le-Roussel  à  la  limite  de  l'Orne, 
vers  la  station  de  Montsecret  (ligne  de  Paris  à  Granville),  et  au- 
torisant le  département  de  la  Manche  à  pourvoir  à  Texécution  de 
ce  chemin,  conformément  à  la  convention  passée  avec  le  sieur 
Lion  {René)  et  au  cahier  des  charges  joint  à  cette  convention; 

Vu  la  demande  présentée,  le  18  janvier  1877,  par  le  sieur  Lion 
à  Teffet  d'obtenir  Tapprobation  : 

1*  De  la  cession  qu'il  a  faite  de  sa  concession  à  une  société 
anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montsecret  à  Ché- 
rencé4e*Roussel  ; 

2»  D'une  modification  de  l'article  19  du  cahier  des  charges  rela- 
tive au  poids  des  rails; 

Ensemble  les  pièces  jointes  à  la  demande  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  10  avril  et  93  décembre  1877, 
97  août  1878  et  2/1  avril  1879,  par  lesquelles  le  conseil  général  de 
la  Manche  a  donné  son  adhésion  aux  propositions  du  sieur  Lion  ; 

Vu  le  traité,  sur  séries  de  prix,  passé  pour  la  construction  du 
chemin  par  le  sieur  Bodenac  [Victor)^  entrepreneur  de  travaux 
publics,  demeurant  à  Paris; 

Vu  la  convention  intervenue  le  ali  avril  1879,  entre  le  préfet  du 
département  et  le  sieur  Lion,  pour  la  modification  de  l'article  19 
du  cahier  des  charges  de  la  concession,  relatif  au  poids  des  rails  ; 

Vu  le  rapport  de  ringénieur  en  chef  du  département,  du 
9  avril  1879; 

(•)  Annales  1877,  p.  40^. 
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Vu  la  lettre  du  préfet,  du  29  avril  1879; 

Va  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemlus  de  fer,  en  date  des 
i4  juillet  1878  et  aSjuin  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  IMntérieur,  du  18  juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  la  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  187 1 ,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvées  : 

1*  La  rétrocession  faite  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Monsecret  à  Chérencé-le-Roussel  par  le  sieur  LUm 
{Ren{)  de  la  concession  qui  lui  a  été  accordée,  par  le  décret  sus- 
Tisé  du  5  mai  1876,  de  la  partie  de  ladite  ligne  comprise  dans  le 
d^artement  de  la  Manche; 

a*  La  convention  passée,  le  2U  avril  1879,  entre  le  préfet  de  la 
Manche  et  le  sieur  Lion  pour  la  modification  de  Tarticle  19  du 
cahier  des  charges  de  la  concession,  relatif  au  poids  des  rails. 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

CONVENTION. 

L'ao  1879,  le  a4aTril, 
Entre: 

M.  Umailre^  président  de  la  commission  départementale  de  la  Manche,  et 
M.  fovliny  préfet  du  département^ 

Agissant  en  yertu  des  délibérutions  du  conseil  général  en  date  des 
25  août  1876,  10  avril  1877  et  24  ayril  1879, 

D'ooepart; 

Et  V.  lÀon  {Anaiole-Jules'René),  ingénieur  ciTÎl  à  Paris,  concessionnaire 
do  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chérencé-le-Roussel  à  la  limite  du  dépar- 
temeot^  en  vertu  de  Tadjudicalion  du  28  février  1873; 

H.  lion,  étant  représenté  par  M.  Labiche  (Juies-Hyacinthe-Romain) ,  sé- 
Baleor,  conseiller  général  et  maire  de  Sourdeval,  en  vertu  d'une  procuration 
en  brevet  passée  devant  M*  Segond^  notaire  à  Paris^  le  19  avril  courant,  et 
eoregistrée  le  2)  du  même  mois,  ladite  procuration  annexée  à  l'original  dé- 
posé à  la  préfecture, 
D'autre  parl^ 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ArL  i«'.  — '  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  19  du  cahier  des  charges,  ar- 
rtté  le  27  novembre  1872^  est  remplacé  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  rails  seront  en  acier,  du  système  Yignole,  éclissés,  et  du  poids  mini- 
<  nom  de  a5  kilogrammes  chacun  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des 
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((  trayerses  en  châne,  oa  toute  ailrei  essemce  isjectéey  espacées  entre  elles  de 
c  o'i^o  au  plus  d*axe  en  axe.  » 

Art.  2.  —  La  subvention  de  90.000  francs  allouée  pai  l'État  au  département 
de  la  Manche  par  le  décret  du  5  mai  1876",  qui  a  déclaré  d'utilité  publiqne 
l'établissement  du  cbemfn  de  fer^  est  acquise  au  concessionnaire  en  sus  de  la 
subrentiott  kilométrique  à  Inî  promise  sur  les  fonds  départementaux. 

Les  conditions  imposées  par  l'État  au  département  pour  obtenir  le  payement 
de  la  subvention  goiivemeneiita!<»  seront  remplies  par  le  eoneessionnaire 
envers  le  département  pour  obtenir  le  versement  des  termes  payés  par  FÉtat. 
Le  concessionnaire  devra,  par  conséquent,  justifier  avant  le  payement  de  cba^pae 
terme  d'une  dépense  triple  en  travaux  et  approvisiobnemenls  sur  place  effec- 
tués sur  la  ligne  dans  le  département.  U  ne  pourra  réclamer  l'avance  d'aucun 
terme  ni  exiger  l/ versement  d*un  terme  reçu  par  le  département  avant  le 
délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  rencaissement. 

Les  payements  des  snbventîons  au  concessionnaire  se  feront  par  les  mandats 
délivrés  par  le  préfet  et  payables  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

Le  concessionnaire  certifie  que  les  bénéfices  résultant  de  la  présente  con- 
yentioA  sent  évalués  à  néaol.. 

Fait  triple  àSaint-Lô,  lesdîtsjour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Pf^fett  Le  Président  de  la  commission  départementale ^ 

Signé  PocLiit.  Signé  LexàItre. 

Le  Concessionnaire^ 

Par  procuration  de  À.  Lion  : 

Signé  J.  Labiche. 


{W  26). 

[a6  août  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  V exercice  1879, 
un  crédit  de  250.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  l'achèvement 
des  travauax  en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  cette  viUe, 

Le  Président  de  la  Ré|>abUque  française» 

Vu  la  loi  du  5  août  187A,  qui  autorise  la  chambre  de  cowmerce 
du  Havre  à  faire  à  TÉtat  une  avance  de  O.ooo.mx»  de  francs  pour 
Tachèvement  des  travaux  en  coutâ  d'eiécutiiKi  au  port  de  cette 

ville  ; 

Ytt  les  décrets  en  date  des  117  norembre  1874,  5  Janvier  1875, 
h  lëvrier,  a»  mai,  5  jnlilet,  m  septembre  i»7i,  ir  janvier. 
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is  jnffief,  7  décembre  1877,  1^  février,  18  mars,  3  août»  6  dé- 
eenbre  1878  et  3  jn}n  1879,  portant  ouverture  de  crédits  montant 
§OÊtBàAe  à  5.200.000  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s^agit  ; 

Yu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse^  les^fr  mai  et  5  juin 
187^  une  somme  totale  de  a5o.ooo  francs,  à  titre  de  nouvel 
acompte  sur  favance  précitée  de  6.000.000  de  francs  ; 

Yn  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  as  slùOA  187g  ; 

Décrète: 

Art  1^.  —  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  rexercice  1879 
(chapitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  mariliwèes)^ 
QDcrécBt  de  260.000  francs,  applicable  à  Tachèvement  des  travaux 
en  cours  d^exécution  au  port  du  Havre. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
i  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*avanc6  faite  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


(r  27) 

[  17  janvier  1879.  ] 

p.  —  Pavages.  —  Paris.  —  Largeur  nermale.  —  Intérêt  de 
la  eiretiiaiion.  —  Boulevard  Eaussmann.  —  Recouvrement  des 
taxes.  —  Délai  de  trois  ans.  —  Remise  du  rôle  au  percepteur.  — 
P&immites  administratives  —  (Sieur  de  Faviers.)  —  Décidé  qu'un 
propriétaire  riverain  du  boulevard  Eaussmann  était  imposable  à 
des  taaces  de  pavage  à  raison  des  travaux  exécutés  aurdevant  de 
«cf  immeubles  pour  l'ouverture  dudit  boulevard.  —  Il  n'est  pas 
fosUfié  que  les  dimensions  données  à  cette  voie  publie  aient  été 
éHerminées  dans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  circulation  (*). 
—  Contribuable  demandas^  Vannulatian  des  poursuites  exercées 


(^  Toîr  les  précédents  sut  celle  gestion,  a  mars  1877  (viU*  de  Pista  >  ti 
a  août  1878  (Accary),  Ann.  1877,  p.  14*',  et  1878,  p.  1209. 
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contre  lui  et  la  décharge  des  taxes  de  pavage^  par  le  motif  que  le 
recouvrement  n'aurait  pas  été  poursuivi  dans  les  trois  ans  de  la 
remise  du  rôle  au  percepteur.  Rejet  :  des  poursuites  administra' 
tives  ont  été  commencées  dans  ce  délai  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Faviers,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  ii  juillet  1B76,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  des  taxes  de  pavage  s^èlevant  à  6.^67^/10  auxquelles  il  a 
été  imposé  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  d'immeubles 
situés  boulevard  Haussmann,  n*'  87  et  11a;  ce  faisant,  attendu, 
d'une  part,  que  les  travaux  exécutés  au-devant  des  immeubles  du 
requérant  pour  l'ouverture  du  boulevard  Haussmann  étaient  des 
travaux  de  pur  embellissement  qui  ne  pouvaient  être  mis  à  la 
charge  des  riverains  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le  recouvrement 
n'ayant  pas  été  poursuivi  dans  les  trois  ans  de  la  remise  du  rôle 
au  percepteur,  les  taxes  devaient  être  regardées  comme  pres- 
crites, accorder  la  décharge  demandée; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise,  attendu,  d'une  part,  qu'en  cas  d'ouverture  ou  d'élar- 
gissement d'une  voie  publique,  les  frais  de  premier  pavage  doivent 
être  mis  à  la  charge  des  riverains;  attendu,  d'autre  part,  que  le 
rôle  a  été  émis,  publié  et  remis  au  percepteur  moins  de  trois  ans 
avant  les  poursuites  exercées  contre  le  sieur  de  Faviers,  rejeter  le 
recours; 

Vu  la  loi  des  i9*3a  Juillet  1791,  celle  du  11  frimaire  an  VII, 
ravis  du  Conseil  d'État  du  26  mars  1807,  la  loi  du  a5  Juin  18A1, 
celle  du  18  Juillet  1837; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  effectués  au-devant  des 
immeubles  du  sieur  de  Faviers  ayant  eu  pour  objet  Télargissement 
de  la  voie  publique  pour  l'ouverture  du  boulevard  Haussmann,  il 
ne  pouvait  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  pavage  : 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  usages  en  vigueur  à  Paris, 
les  riverains  des  voies  publiques  doivent  supporter  les  frais  de 
premier  pavage  chacun  en  droit  soi  et  qu'il  en  e^t  ainsi  en  cas  soit 


(*)  Pour  la  limite  des  compétences  administrative  et  judiciaire  sar  ce  point, 
voir  la  note,  2  août  1878,  de  Béarn^  Ann.  1878,  p.  iao5,  affaire  dans  laquelle 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  était  annulé  pour  incompétence,  tandis  qu'ici 
le  Conseil  d'Ëtat  rejette  lui-même  la  demande  en  décharge,  en  constatant  seu- 
lement qu'il  y  a  eu  des  poursuites  administratives  exercées,  lesquelles  lui  ont 
paru  suffisantes  pour  empêcher  la  prescription  de  trois  ans  de  s'accomplir.  — 
Voir  aussi  2  mars  1877  (ville  de  Paris),  Ann,  1877,  p.  1421. 
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d*oavertare,  soit  d'élargissement  d'ane  voie  publique;  que,  par 
suite  et  alors  qoll  n'est  pas  justifié  que  les  dimensions  données  au 
boulevard  Haussmann  lui  aient  été  attribuées  dan?  un  intérêt 
Aitre  que  celui  de  la  circulation  publique,  le  sieur  deFaviers  était 
imposable  à  des  taxes  de  pavage  à  raison  des  travaux  exécutés  au- 
devant  des  immeubles  lui  appartenant,  pour  Touverture  dudlt 
boulevard; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  percepteur  n'aurait  poursuivi  le 
recouvrement  des  taxes  qu'après  Texpiration  du  délai  de  trois  ans 
§xé  par  Tartlcle  1Û9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VIU  : 

Considérant  quMi  résulte  des  documents  produits  par  la  ville  de 
Paris  que  des  poursuites  administratives  pour  le  recouvrement 
des  taxes  mises  à  la  charge  du  sieur  de  Faviers,  ont  été  commen- 
cées contre  lui  moins  de  trois  ans  après  la  remise  du  rôle  faite  au 
percepteur;  que,  par  suite,  ce  contribuable  ne  saurait  demander, 
par  application  de  Tarticle  lUg  de  la  loi  du  5  frimaire  an  Vlil,  Tan- 
Dulation  desdites  poursuites.  (R^et.) 


(r  28) 

[17  janvier  1879.  ] 

Marais  {dessèchement  des),  —  Marais  mouillés  des  Deua^Sèvres.  — 
Demande  en  restitution  de  taxes.  —  Compétence,  —  (Sieurs  Martin 
de  Beaucé  et  Bonnaud.)  —  Un  propriétaire  demande  la  restitution 
des  taxes  recouvrées  sur  une  section  des  marais  mouillés  des  Deux- 
Sèures,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  montant  de  ces  taxes  a  été  em- 
ployé à  des  travaux  auxquels  cette  section  n'était  pas  tenue  de 
contribfAer  d'après  l'acte  constitutif  de  l'association.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent.  —  La  contestation  porte  sur  la  répar- 
tition et  la  perception  des  taxes  et  l'exécution  des  travaux  entre-' 
pris.  —  L.  16  septembre  1807,  art.  46,  et  21  juin  1865,  art.  16 
et  26. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Martin  de  Beaucé  et  par  le 
tàeur  Bonnaud,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  36  février  1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
i>eQX-Sëvres  s^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  récla* 
mation  par  eux  formée  à  Teffet  d^obtenir  la  restitution  à  la  cin- 
quième section  du  syndicat  des  marais  mouillés  des  Deux-Sèvres, 
dite  section  du  Mignon,  du  montant  des  taxes  versées  par  elle,  et 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tohb  x.  5 


ea^l(^éQ8  pariei^yndicat  à  4esXEa.vMiX'«&UflU)Jiel8  elle  Ji'àtait  jp«i 
taïuie^^eûatribuûr  id'^pràs  .raole  QOBsytutifdeX'assoQiaUoa^jce 
tàiÊBXkt,  aueodu  (|ukMML  AûrToeB  «de  J'arjbicle  j;  àa  lIoidaoBitnoe 
royale  du  lU  aoAt  nÂSS  quia  caoslUué  Id  cyodicat;  les  .contesta- 
tiecsirelatiJires auz-AeiUributlonstdQiveBt  âkre.J4]0ée8iparieconaûU 
deiurélecaire,  et  qiieiiette  diapoaitiûn  a  'été  jcouùnnée  ipar  l'ap- 
ticle  16  de  la  loi  du  ai  Juin  i865  ;  que  la  compétence  du  couaeil  de 
préfecture  s'applique  aux  .contestations  TelalUies  à  Teinplol  ides 
taxesi,  et,  parconségue&l^  à  Ja(réfilaiDatiûa.das  requérants;,  ren- 
voyer ceux-cLdevanjt  le^ûnaeiltdeipnélèctuie  du  département  des 
DeuxnSèyres  j)Ottr  âlre  statué  .au  £ond.suriLadite  TéclamaAlon  ; 

¥11  les  observations  présonlées  ipartedsyxidlcAt  des  macais  mouillés 
dasiDeon-âèwea»  tandaiit  au  vQîetés  peurveU parie  motif «^ve  la 
qvestlon  ^portée  par  ies  ireqoéranlsdeiiraiit  Jesûonaeil  de.préXectufe 
n^était ipas  oeile  de  dUMMdr ^  lestaies  a«aéeiit -été  réguUàraiieiit 
on  IrréguliàremeBt  «établies»  siBis  eeUe  ^e  «awdr  ;ai  ie  iiyndlcat 
était  débiteur  envers  Tune  de  jms  secHûafl  nie  domines  tqU  alau- 
ralent  j>as  ,été  ^mpkgrées  jiar  iui  ikTiisage  Auguel  elles  étaient 
destinées;  que  cette  contestation  n*est  pas  de  celles  dont  la  con- 
naissance a  été  attribuée  au  xfinseJl  de  préfecture,  soit  par  Tar- 
tlcle  7  de  l'ordonnance  du  sZimoût  i853,  soit  par  Tarticle  16  delà 
loi  du  ai  juin  i865,  qui  d*aiUeurs  n'a  pu  modifier  la  compétence 
pour  les  associations  syndicales  antérieures  à  sa  promulgation; 

Vu  rortloniHUi(iodu«AJUiAt.&#Q2; 

Vu  la  loi  du  71  juin  »605,  «wr  lesjnseoistioBS'SSfYidieale»; 

Vu  laM  6K1  «6  pluviôse  an  Yill  et  celle  du  t6  eeptemi>re  1807; 

Considérant  qne  la  ^temsnde  des  sieurs  de  Beaticé  et  Bonnaud 
tendait  à  obtenir  la  restflnrtlmi  des  taxesTeeonvrées  sur  la  section 
du  Mignon,  par  le  motif  que  ces  taxes  mirarient  été  employées  par 
le  'syndicat  des  maralB  moelUés  des  Deux-Sèvres  à  des  tnvvmux 
aux!|aels  ladite  Beetton  n^était  pas  appelée  à  contribuer,  «ox  terases 
de  rerdoDiHRiroe.da  aft  aoAt  iY33,  itui-a  oonslitué  >rassociHtIo»; 

Gofnsidérant  qu'en  vertu  des  'disposieioiiB  combinées  de  Tar- 
ticle  ix6  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  des  articles  16  et  26  de 
la  loi  du  ai  juin  i865,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apparte- 
nait de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  répartition  et  à 
la  perception  des  taxes  et  à  Fexécution  des  travaux  entrepris  par 
lejsyndicat  des  marais  mouillés  des  Deux-Sèvres;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  xlépartement  des  Deux-dèvres 
s'est  déclaré  incompétent.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  môme 
conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  ce  qu'il  a^^partlendra.) 
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(r  "29} 

[îr7*jaimen879.] 

Procédure.  —  Conseil  -  d'État,  —  Recours  contre  une  décision  du 
fàinistre  ées  travaux  publics  oonfimuxUve  d'arrêtés  préfectoraux 
rendus  en  matière  de  xxmrs  d'eauy  ladite  dédstan  notifiée  depuis 
'jMus  de  trois  fnois.  Déchéance. — '(Sieur  Gharamanl^;) 

YiLla.requètechi^ettr  Gkar.aniaale,  tendant  à  ce  qu*il  jplaJge  au 
GDDfieil  Annuler,  pour  excès  de .pouyx)irs^t  une  décision  du  17  sep- 
tembre 1B77,  par . laquelle  le  ministre  des  tra^aux^ublicsra  rejeté 
sa  réclamation  contre  trois  arrêtés  du  préfet  de  rHérault,.run  xiu 
jia  février  1877,  portant  fixation  des  vieux  bords  du  Gravaison,  les 
deux  autres  des  iJB.  juillet  et  10  août  1S77,  mettant  le  requérant  en 
demeure  de  faire  di^paraltjre  ies  ,plantationi|,  atterrissemente  Bt 
caastructii>n  existant  dans  les  limites  des  vieux  bocds^déterminéas 
par  le  poécédent.arrôté  ; 

\Vii.le  décret  du.aa  juillet  1806,; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l*article  1 1  du  décret  du.32  juillet 
i8q6  le  recoursitu  Genseil  d'État  contre  la  décision  d'une  autorité 
qui  y  ressortit  n'est  j[>as  recevable  après  trois  mois  dujourjoùx^ette 
décision .  auca  été  Jiotifiée.; 

Considérant  que  le  sieur  Gharamaule  reconnaît  que  la  décision 
attaquée  lui  a  été  notifiée  à  la  date  du  27  septembre  1877  et  que 
sûQ  .pourvoi  Ji!a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d  État  que  le  9  janvier  1878;  que,  dès  Lors,  il  n!est  pas 
recevable.  (Llejet.) 


(r  w) 

.  [  17  janyinr  21*79.  ] 

na»awD  ,pubUos.  —  Compétence.  —  Expropriation,  —  Dommqge 
nouveau  tum  prévu  par  le  jury  :  interprétatton  de  sa  décision  ^ 
quesUo»  pr^udicielle.  —  (Bieur  Bizet-iDesBaignes  contre  ¥iHe  de 
Thiers.)  —  Lorsque  la  demande  en  indemnité  portée  devant  ktoont- 
êeil  de  préfecture  par  le  propriétaire  d'tnw  usine  oùUlre  (unewiUB, 
à  raison  du  dommage  résultant  du  mode  d'eméoutinn  d'wn  tiiemin 
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uictneU  qui  traverse  et  intercepte  la  voie  d'accès  à  l'usine,  soulève 
la  question  de  savoir  si  Vindemnité  déjà  allouée  par  le  jury  d'eX" 
propriation  a  été  fixée  en  prévision  d'un  passage  à  niveau  ou  d'un 
remblai  plus  ou  moins  élevé,  le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de 
statuer,  renvoyer  les  parties  devant  l'autàrité  judiciaire  pour  faire 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  BizetDessafgnes,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  n  février  1876» 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dn  Puy-de-Dôme  a  ordonné  une 
tierce  expertise  à  Teffet  de  déterminer  les  dommages  causés  au 
requérant  par  Texécution  du  chemin  vicinal  n*  66  qui  intercepte 
les  accès  de  son  usine  de  Pontveille;  ce  faisant,  attendu  que 
Tusine  du  requérant  est  reliée  à  la  ville  de  Thiers  par  une  avenue 
qui  est  la  propriété  personnelle  du  sieur  Bizet;  que,  d'après  le 
plan  soumis  au  Jury  lors  des  expropriations  faites  en  vue  de  Tou- 
verture  du  chemin  vicinal  n'^ôS,  le  nouveau  chemin  devait  traver. 
ser  à  niveau  Tavenue  de  Tusine;  que  l'indemnité  allouée  au  sieur 
Bizet  a  été  fixée  en  vue  de  cet  état  de  choses;  que  néanmoins, 
lors  de  l'exécution  des  travaux,  le  chemin  vicinal  a  été  élevé  sur 
un  remblai  de  5%35,  et  que  par  là  les  accès  de  Tuslne  du  requé- 
rant ont  été  interceptés;  que  ces  faits  ont  été  reconnus  par  les 
deux  experts,  bien  que  ceux-ci  aient  été  en  désaccord  sur  la  fixa- 
tion de  rindemnité  k  allouer;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait,  en  ordonnant  une  tierce  expertise,  prescrire  au 
tiers  expert  de  calculer  Tindemnité  due  au  sieur  Bizet  à  raison  de 
la  surélévation  du  chemin  de  i",'i5  seulement,  c'est-à-dire  en  sup- 
posant que,  d'après  le  plan  soumi;3  au  jury,  le  chemin  devait  tra- 
verser l'avenue  de  Tusine  non  point  k  niveau,  mais  en  contre-haut 
de  a'yio;  qu'en  limitant  ainsi  la  mission  du  tiers  expert,  le  con- 
seil de  préfecture  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  l'ar- 
rêté antérieur  qui  avait  prescrit  la  première  expertise;  qu'en 
outre  il  a  excédé  sa  compétence  en  statuant  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  la  décision  du  jury;  allouer  au  sieur  Bizet  les  conclusions 
par  lui  prises  devant  le  conseil  de  préfecture  avec  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  ville  de 
Thiers,  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  le  motif  que 
le  conseil  de  préfecture  pouvait,  en  recourant  à  une  tierce  exper- 
tise comme  mesure  d'instruction,  déterminer  comme  il  l'entendait 
la  mission  du  tiers  expert;  qu'en  outre,  en  décidant  que  l'Indem- 
nité due  au  sieur  Bizet  serait  calculée  à  raison  d'une  surélévation 
du  chemin  de  i*,a5  seulement,  ledit  conseil  n'a  point  interprété 
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la  décIsiOQ  da  Jary,  mais  qu'il  8*est  borné  à  comparer  le  plan  sou- 
mis audit  Jury  avec  Tétat  actuel  des  lieux; 

Vu  le  nouveau  recours  présenté  pour  le  sieur  Bfzet-Dessaignes, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  à  août 
1876  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  ne  lui  a 
accordé  qu'une  indemnité  insuffisante  de  a5o  francs  à  raison  des 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  Touverture  du  cbuniln  vicinal 
n*56  avec  un  remblai  de  Z^fib;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme, 
que  le  conseil  de  préfecture,  ainsi  qu*il  a  été  dit  plus  haut,  a  ex- 
cédé sa  compétence  en  interprétant  une  décision  du  Jury  d'expro- 
priation dont  le  sens  était  contesté;  au  fond  :  attendu  que  ledit 
conseil  a  considéré,  pour  fixer  Pindemnité  dont  s'agit,  que  le  che- 
min n*  56  devait,  d'après  le  plan  soumis  au  Jury,  traverser  Pave- 
nue  de  Tusine,  non  point  à  niveau,  mais  sur  un  remblai  de  a",  10; 
que,  de  plus,  il  n'a  accordé  aucune  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice industriel;  condamner  la  ville  de  Thiers  à  établir  un  raccor- 
dement à  niveau  du  chemin  vicinal  avec  Tavenue  de  Tusine;  la 
condamner,  pour  la  réparation  du  préjudice  industriel  causé  au 
requérant,  au  payement  d'une  somme  de  5oo  francs  par  Jour,  de- 
puis l'époque  de  la  suppression  des  accès  Jusqu'à  l'achèvement  das 
travaux  de  raccordement;  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle 
expertise  pour  évaluer  le  préjudice  industriel;  condamner  la  ville 
en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Thiers,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  le  motif  qu'il  a  été  fait 
par  le  conseil  de  préfecture  une  Juste  appréciation  du  dommage 
causé  au  sjeur  Bizet  Dessaignes; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vill  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i856  et  celle  du  5  mai  18^1  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexe? 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  Joindre,  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
môme  décision; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  décision  du 
3i  mai  1870,  le  Jury  d'expropriation  a  fixé  à  la  somme  de  6.5oo  fr. 
l'indemnité  due  parla  ville  de  Thiers  au  sieur  Bizet-Dessaignes,  à 
raison  de  l'expropriation  de  terrains  nécessaire  à  l'ouverture  du 
chemin  vicinal  ordinaire  n*  56,  dit  de  la  vallée  de  Durolle; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Bizet- 
Dessaignes  soutenait  que,  d'après  le  plan  soumis  au  jury  et  sur 
lequel  lui  avait  été  allouée  l'indemnité  ci-dessus  rappelée,  le  che- 
min vicinal  n*  56  devait  traverser  à  niveau  l'avenue  servant  d*ac- 
cès  à  la  fabrique  du  requérant;  que  le  chemin,  tel  qu'il  avait  été 
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exécotévse  trojavAlt  an^cûntrafre^à  son  passage  sur  ravemia  de  la 
fabrique,  élevé  sur  un  remblai  de  3",35  de  hauteur,,  et  était  ap- 
I>uyé  par  un  mur.  de  soutèocmeat  long  de  85  métrés;.  qpMl  récla- 
mait en  GOBséqiience  une  indemnité  à  raison  da dommage,  qui  lui 
était  causé  par  la  suppression  de.  l'accès  de  sa  propriété  et  que 
n'avait  pu  prévoir  lé  jurj  d'expropriation;  que  la  ville  de  Thiers, 
d'autre  part,,  soutenait  que,,  d'après,  les  profils  communiqués  au 
j!iry  en  même  temps  que  le  plan  parcellaire.  Le.  chemin  n«  ô€i  de- 
vait traverser  Tavenua  de  la  fabriique,.  non  point  au  moyen  d'un 
pa8sage.&  niveau,  mais  sur  un  remblai  de  2V0  de  hauteur,  et  que 
la. jury  avait  fixé  Tindemnité  due  au  sieur  fiizetr Dessaignes  en 
tenant  compte  de  ce  dommage  causé  à  sa  propriété  et  des  dé- 
penses que  pourrait  lui  imposer  le  rétablissement  de  ses  accès; 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  lieu  à  allouer  au  requérant  qu'un 
supplément  d'indemnité  à  raison  du  dommage  nouveau  que  pou- 
vait lui  causer  la  surélévation  du  chemin  de  i*,25  au  delà  des  pré' 
visions  daplan  primitif; 

Considérant  qull  n'appartient  qu'&  Tautorité  Judiciaire  de  déter- 
miner, en  cas  de  contestation,  le  sens  et  la  portée  des  décisions 
rendues  par  les  jurys  d'expropriation;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû,  avant  de  statuer,  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  judiciaire  pour  faire  reconnaître  si  l'indemnité 
allouée  par  la  décision  du  Jury  d^'ëxpropriation  avait  été  fixée  en 
prévision  de  l'établissement  d'un  passage  à  niveau  on  d'un  remblaf 
de  a",  10  au-dessus  de  l'avemic  de  la  fabrique  du  requérant;  que, 
dans  ces  condUions,  if  y  a  lieu  d^annuFer  tant  l'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  a*  prescrit  au  tiers  expert  de  ne  tenir- 
compte,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Bizet- 
Dessaignes  que  du  dommage  résultant  d'une  surélévation  du  che- 
min de  i",'i5,  que  l'arrêté  par  lequefil  n'a  accordé^à  cet  indus- 
triel qu'une  indemnité  de  aSo  fi'ancs; 

Art.  l*^  —  Ces  deux  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  sont  annulés. 

Art.  2.  —  Les  frais*  d'expertise  et  Tes  dépens  devant  le  Conseil 
d*Értat  seront  supportés  par  la  ville  de  Thiers. 


(  N**  ai  ) 

L17  janvier  1879.] 
Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Construction  du  chemin  de  fer  de 


TMbwie  wAfsch, —  (SleurMiiiflfe'.)^-'  Tranchée  eTeHemiêers  oaoerta 
fjor  P entrepreneur  simnlfanénvervt  des  deux  côtés  du  faîte  d'AfMck 
i&fu  Vinférêt  de  là  bonne  eocécution  de  son  enireprisey  S€ms  auxrnn 
ardre  des  ingénieurs,  AVoeation  dk  nhdhnnité'  de  fourniture  à 
pied  d'csuvre  du  matériel  de  voie  et  accessoires  nécessaires  auao 
transports  par  wagon,  d'après  le  bordereau  des  prix,  mais  seule" 
ment  pour  V ouverture  d'un  seul  chantier.  —  Prix  des  déblais  mis 
en.  œuvre  .*.  nature  des  déblais  différ.ents  de  ceUe  que  prévoyait  là 
devis  :  difficultés  plus  grandes.  Sondages  prétendus  suffisants  pour 
ickàrev  l'entrepreneur ^Bejfitdeîla  demande  ensupplément  de  prix: 
prÙRfiœà'ékfœnfiail.  et  devant  vesPer  invanahle,  quelle  que  soit  la 
répartition,  de»,  dèblaist.  —  Sûnda§tA'  sufftantsy,  eU  reconnus  tek 
paa  uwà^dédairaiion»  sigiU^  de-V.etkir^epreayeur.  — AugpkMtalion.de 
pltt$*  cf^tMft  tfèrs'  daim  la  moAMt  eu  mofonnerie»  en  moellons.. — 
Béeidé  que  VetUnepreneur  avaitiput  uiHem^nê  ptéaenlep  emfmide 
mmptetwtuf-deifmmde*  an  indknùté'd^  eer  ^ief  (nrf .  36  des^.aendiêiefns 
gékémlH'de*  iiSOS),  enoaro  bimi  qitilaitaaeBpté  son»  fiéasrve  ks 
êéemnjpiésf  définitif^  pmtid»  dès*-  divers  otivra^n  dfant,.  dreméa 
4Km0t  lof  eonfeation^  dn  décompte^  diflmP^ générai  (Uft.  Si),  et 
quelque  béhéfioe  qi^il'  ait  pw  faire'  d'etHlewrs  sur  draut¥è8  ouvrages 
prévue  au  devis  eV  non*  modifiée  en  cours  d^entireprise.  —  Kenvoi 
iikDant  le  ministre  et,  sHly  a-liev,  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  faire  fixer  ^indemnité'  due,  —  Substitution  d*Hne  espèce  de 
sable  à  une  autre  dans  la  construction  des  ouvrages  d*<xrt.  /ncfèm- 
nité  refusée  par  le  motif  que  ^entrepreneur  a  accepté  sans  réserves 
les  décomptes  dèffniiifs  partiel^  concernant  ces  ouvrages.  Applîccp- 
tian  de  l'article  Ai  des  conditions  générales. 

y\i'Ia  reqaète'prêsentëe  ponr  Il9'si^urfffti]l6,  ttodant  à  cequ'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses'  dlsposiCicniB  qui  lof 
ftot  grief,  un  arrSté  du  6  janvier  1^77,  par  Hsqnel  le  conseil''de 
prAfectare  dîi  Gers*  s  rejeté  Ik  plupart  deer  réclanxtion»  dirtgéiers 
parle  requérant  contre  le  décompte*de  soir  entlreprise';  ce  faisant; 
i*  attendu  que;  dans  Hniérét  de  ht  bonne  exéentfon  deses  traranx*, 
lesienr  MaiHe  a  ouvert  simuitanément  des  chantiers  sur  leer  deos 
versants  du*  fbtto-  d'Aueh  ;  que* par  suites  H  a*  droit;  auv  termes'  dd 
Particle  2  ^5  du  borééi^cau  cfes  prix;  au  payement  d^bne  indtem^ 
Bité-de  35.00U  fhancvpourla'  (burait^re  àf  pMH-d^œuvre  d\x  matd- 
rfel  de  vioie  nécessaire  aux  transports  parwagon^  et  que,  d6s  ibrs^ 
c'est  à  tort  quei'arrôté  attuquéne  l'ai' a  aceordè-qu'bue  indemnité 
de  i8.3oo  francs  par  application  de  i^àrtiiiîlé  3  dki  bordereau;  le^el 


7d  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

prévolt  rorgaolsation  d*an  seal  chantier;  2^  attendu  que  la  nature 
des  déblais  s'est  trouvée  tout  autre  que  ne  Tindiqualent  les  son- 
dages insufllsants  qui  avaient  été  effectués  par  Tadministration 
préalablement  k  l'adjudication;  que  les  renseignements  fournis 
par  les  plans  permettaient  d'évaluer  k  7.000  mètres  cubes  environ 
la  masse  de  rocber  que  Tentrepreneor  aurait  k  extraire,  mais 
qu*au  lieu  de  cette  quantité  celui-ci  a  eu  k  déblayer  11.198  mètres 
cubes  de  rocber  et  67.613  mètres  cubes  de  marne  compacte,  dont 
Textraction  n'a  pu  se  faire  qu*à  la  mine;  que  le  sieur  Maille  a  donc 
été  induit  en  erreur  par  les  recherches  auxquelles  avaient  procédé 
les  ingénieurs,  et  que  dans  ces  circonstances  il  a  droit  à  une  in- 
demnité; Z^  attendu  que,  d'après  le  détail  estimatif,  la  maçonnerie 
des  ouvrages  d'art  devait  s*élever  en  moellons  de  SaiQt*Cricq  k 
1.703  mètres  cubes  et  en  moellons  de  Rooquère  à  398  mètres 
cubes;  qu'il  a  été  exécuté  aMU6  mètres  cubes  de  maçonnerie  de 
la  première  catégorie  et  715  mètres  cubes  de  la  seconde,  soit  une 
augmentation  de  plus  d'un  tiers  sur  les  quantités  prévues  au  pro- 
jet, et  que  cette  augmentation  a  causé  au  requérant  une  perte  de 
A.816',16  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte,  en  vertu  de  rarticleS^ 
des  clauses  et  conditions  générales;  4*  attendu  que,  dérogeant  aux 
prescriptions  de  l'article  u6  du  devis  particulier,  les  ingénieurs 
ont  or^lonné  à  l'entrepreneur  de  ne  pas  employer  dans  les  ouvrages 
d'art  le  sable  de  Leboulin  et  de  se  servir  uniquement  de  sable 
d'Auch«  ce  qui  a  entraîné  dans  les  frais  de  transport  une  augmen- 
tation de  527',o6,  allouer  au  requérant,  avec  les  intérêts  et  les  dé- 
pens, des  indemnités  de  1 3.096  francs  pour  le  matériel  de  voie,  de 
96.o36',55  pour  les  terrassements,  de  li,Si6\\à  pour  la  maçonne- 
rie des  ouvrages  d'art  et  de  537',o6  pour  emploi  de  sable  d'Auch  ; 
subsidiairement,  renvoyer  lés  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  au  sujet  des  réclama- 
tions qui  précèdent; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  :  i*"  que 
le  sieur  Maille  ne  serait  fondé,  aux  termes  de  Tarticie  s  bis  du  bor- 
dereau, à  réclamer  le  payement  d'une  indemnité  de  35.ooo  francs 
pour  le  matériel  de  voie,  que  s'il  avait  été  tenu  de  travailler  en 
môme  temps  à  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  les  deux  ver- 
sants du  faite  d'Auch,  et  qu'il  n'a  reçu  aucun  ordre  de  service  à 
cet  effet;  a*  qu'il  résulte  des  termes  des  articles  i3o  et  i33  du 
devis  général  et  99  et  3o  du  devis  particulier,  que  l'entreprise  du 
requérant  constituait  un  marché  à  forfait,  que  le  forfait  a  porté 
aussi  bien  sur  le  prix  que  sur  la  quantité  des  déblais,  et  que  le 
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prix  dtt  mètre  cube  de  déblais»  fixé  à  i',57,  devait  rester  inva- 
riable, quelles  que  fussent  les  difficultés  de  l*extraction  des  terras- 
sements; qu^en  outre.  Il  a  été  fait  avant  Tadjudication  de  nom* 
breux  sondages  qui  ont  révélé  la  vraie  nature  des  terrains  à  fouiller, 
qae  d^ailleurs  Tarticle  i55  du  devis  obligeait  l'adjudicataire  à  vé* 
rifler  lui-même  sur  place  le  résultat  des  sondages,  et  que  si  le 
sieur  Maille  a  subi  des  pertes  par  suite  de  l'exécution  des  terrasse- 
ments, c^est  parce  qu'il  a  consenti  un  rabais  exagéré  de  32  p.  100 
sar  le  prix  du  projet;  3*  enfin  que  des  décomptes  définitifs  partiels 
ayant  été  dressés  pour  tous  les  ouvrages  d'art  dans  la  construc- 
tion desquels  on  a  fait  emploi  de  moellons  de  Saint-Gricq  et  de 
Rouquère  et  de  sable  d'Âucb,  et  ces  décomptes  ayant  été  acceptés 
sans  réserves  par  Tentrepreneur»  celui-ci  n*est  plus  recevable  it 
les  critiquer; 

Vtt  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlff ,  article  A  ; 

Sar  les  conclusions  du  sieur  Maille  tendant  à  obtenir  une  indem» 
'  nité  de  35.000  francs  pour  le  matériel  de  voie  : 

Considérant  qu'aux  termes  do  devis,  l'entrepreneur  devait  rece- 
Toir,  en  sus  du  prix  moyen  par  mètre  cube  de  terrassements,  une 
iademnité  pour  la  fourniture  complète  à  pied-d'œuvre  du  maté- 
riel de  voie  et  des  accessoires  nécessaires  k  Texécution  de  tous  les 
transports  par  wagon  prévus  au  projet,  et  que  le  montant  de  cette 
indemnité  était  réglé  par  les  articles  a  et  s  bis  du  bordereau  des 
prix  à  18.300  francs  ou  à  35.ooo  francs,  suivant  que  Tentrepre- 
iiear  ne  serait  pas  tenu  ou  serait  tenu  d'ouvrir  ses  chantiers  à  la 
fois  sur  les  deux  versants  du  faite  d'Aucb;  qu'il  résulte  des  termes 
ci-dessus  rapportésdn bordereau,  que  Tadjudlcataire  des  travaux  de 
ODDStmction  du  9*  lot  de  la  ligne  ferrée  deToulouseà  Auch  ne  pour- 
rait prétendre  au  payement  de  l'indemnité  de  55.ooo  francs  qu'autant 
qu'il  justifierait  avoir  reçu  Tordre  des  ingénieurs  d'ouvrir  la  tran- 
chée simultanément  des  deux  côtés  du  faite;  mais  qu'il  reconnaît 
qu'aucun  ordre  de  service  ne  lui  a  été  adressé  à  cet  eflTet,  et  qu*il 
se  borne  à  soutenir  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exécution 
de  son  entreprise  qu'il  a,  pendant  un  certain  temps,  travaillé  à  la 
fMs  sur  les  deux  versants  du  faite;  qu'il  ne  conteste  pas  davantage 
que  le  détail  estimatif  prévoyait  l'ouverture  d*un  seul  chantier;  et 
que,  par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  l'allocation  du  prix 
de  35.000  francs  fixé  par  l'article  3  bis  du  bordereau  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  rallocation  d'une 
indemnité  de96.o36',55  pour  difilculté  imprévue  des  déblais  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i33  du  devis  général  ap*^ 
plicable  à  son  entreprise,  le  prix  des  débiais  mis  en  œuvre  a  été 
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fixé  à  fbrfldt^  an  aucQD6  clasaifioation  de  ééMai»^:  qne;  pan  le 
Dièsiearticie^  Hantreprantiin  s -ert  interdit' dit:  néolamar  oltérîeare^ 
meut  oonkra^Geprlx,  queUasqne  pnatent  âtr»  1»  naCure-du  temia 
foniUé'et  lQs-di(&oult&S'  de.  toatMrsortsfl  rencoatuée»  daoa  lîexéod.» 
lion  des  tarraBseroenta,  et  que  l'article.  3o  du  devis  particulier  a 
stipulé  que  le  prix  de  l'^fîy  lamèiiie  oubad0  déblais  mia-emœiifie 
restanait  ituraniable^  <pieil&  qua;  fût  la»fép8rtiyoa  défioitùie  deft46r 
biais;; 

(kmsidérant'v  d'autva.  pwty  que:  le  mpiérmi  n'est,  pas  fondée  à 
prétBodoe  qu'ii  «eu  k  oxéculev  le»  UenttflseaMntatdaRBtdencDiidif- 
tiDnadiff&Baole&de  eellei^  prévues  aiu  projet;:  que  da  nombremi 
SBuêM^tB  amisiit:  en  effetr  été  Ofpénés.ttstttr  le  loogrdiii  tmeée  éa  dà» 
ninideiSeeet  avaient  rév^lApréseno»  du  nocher  et  de  la.  mame 
compacte  là  où  Tentrepreneur  les  a  effectivement  rencostréa;  qae^ 
d'ailleurs,  celui-ci  a  signalé  surlesi  plans  dkmrtiiir  avait  été-  adnfi  à 
pnendr^oonDateanee»  arant  l^djudioattan,  ami  déislarationi  por- 
tant qu*après  avoir  examiné  sur  le  terrain  les- sondages  effectoéb/ 
ILleB  considérail  comme* suffisants;  et  qu'il  auit  de  là  que  le  sieur 
Maille'n'est  pas^ftMidé;  à*r6dantf  raug^mantetiQn  du  prix  des  déblais 
tel  qu'il  est  flxér.pBirIfltdaairIsr 

Etr oe (yni tDuofae'la  demanda  du  aieucabdUe relative'à  unein^ 
demnité  de  A^&ieSi/itpour  a^sprontation  de  pins  d^an'tiena  danvla 
maifse'  dea:  maçonneriea  en  nwBlJhnfi  de*  SaiàtrGricqi  et  de  Hma- 
qaàre  : 

Ctovaidénmt  qnev  peur  repoossertiette  demanda,  le  ministre  dtas 
tnuraux  publicafinvoqiie  Lesdisi^aHitrDns  de  rarticle^n  des  claaaes 
etcRHutitlonsgénérales,  et  soatleatqneie'ieqnéfKnA^atnoiireefr 
vidjle  àtréelamepuxieiindemnité!  à  raiaair  éo)  l'MigBMniaifo«<  d#  la 
mnwreides«Mayop»erliBg,  par-  lai  motif  qûlû  m.  ace«pibé*sBna  résegpvaa 
lesi  décompte»  définitifs:  pastiels-  des  dÉnrsi  CPiniraifea  d'art,  dfr 
ooaiptaa  qol  ont  été  dressés  aa:  fur  el.ài  mwsurede^  raebévermnt 
â&  ees.ouvnages:  «t  «ravltla  confeetiOB  dv^  décompte  é^flnitirgé»' 
nénd; 

liBiia  oonaidérant  qofaua  teranni  de  ranticto  32  du;  câbler^  dev 
clauses  et  conditions  généralèsy  lonqueileoohangenvaat»  ordonnés 
ont  pour  résultat  de*  modifier  rimportante  de  eertaioea- naturaa 
dTbuvrages^  de  telle  sort»  qne  les  qttatliitéa<  prasorites  diffèrwit  ée 
plus  d'un  tiensttiplusou-en  moins  desiquantités: portées <au' détala 
estimatifs  rentrepreneur  peut  présentar  c»  ûm  de*compte  une- de- 
mande'en  indemnité,  baaée sorlepréjadice^oe lai' auraient cavS 
leBrmodificatiotts  appwtées  à.cet^rd  dans  leapné visions duipro- 
jalC;  quli.  mit  da  là  que  le  sieur  Maille  a  pu^  dans  les^  vingt  J( 
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qni  oot  suivi  la  présentation  du.décompte  définitif  général^  former 
une  demande  en  indemnitÀ  à  raison  dea  pertes  qui  sont  résultées 
pour  lai  de  Taugmentation  de  plus  d?un  tiers  dans  la  masse  des 
maçoaneries  de  moellons  de  Saint-Gricq  et  de  Rouq]uière.; 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  a  rejeté  cette  réclamation^  ea 
se  fondant  sur  ce  que  l^entrepreneur  avait  reconnu,  dans  une 
lettre  par  lui  adressée  le  19^  avril  1875  à  Tingénieur  en  chef,  qu'il 
aTait  réalisé  un  bénéfice  de  6  p.  100  sur  les  ouvrages  d^art;  mais 
que  Tarticle  3a  ci-dessus  rapporté  des  clauses  et  conditions  gêné* 
nies  ne  permet  pas  de  comQeiser  Isf  préjudice  résultant  de  modi- 
fications apportées  au  projet,  avec  les  bénéfices  qu'a  pu  faire  l'en- 
trepreneur sur  l'exécution:  des  autres  ouvrages  prévus  au  devis^ 
qui  n'ont  pnsété  modifiés  en  cours  d*entreprise;  qu'ainsi  le  requé- 
mtest  fondé-à  deman^tefrsne  iAdumnité  2^  raison»  dë»perte9  qu'il 
«pu  flttbir*  parsuitvda'KhiagBientKtibn  de  l^^importamie  des  maçon- 
Birias  em  iiioelleB&  da  SnflM2riaq^et  d6\itaiQquèrB  ;  :  xaaAs*  que^l'ètat 
da^'iostraetioAi  iitt'penMt^.paiiBibCônaettftd!â&Btd»  fixer  dàs  à^pré- 
iaal.lamaBtaBt  de  L'indenuiUé  ^  laquelitt'  IL  peuli.  anoir  diroit;  et 
qpft,,  par  suiie„  U^  fr  a  lievh  de-,  ranvayer  le  sequéranèide  vaaCi  \»  mi- 
nière des  travajukpttbiics^«ett  ea.ca8\dft  eentMtaUan.,,  dBMuièle 
conseil  de  préfecture,  pour  qu?ilx  soit  procédé,  aur  règlement  de 
liodemnité  qui  peut  lui  être  due  daca  claef  ;, 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Maille  tendant,  à  obtenir  uae.in- 
dflnnité  de  537%p6,  à  raison  du  supplément  de  dépeD6e-q.ue  lui  a 
oecasionné  la  substitution  du  sable  d'Auch  au.  sable  de  Leboulin, 
dans  la  construction  d'une  partie  des  ouvrages  d'art  : 

GoDsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les  ouvrages 
(Tàrt  d&ns  la  construction  desquels  if  a  été  fait  emploi  du  sable 
«fiocb,  ont  donné  Heu  à  l'établissement  de  décomptes  définitifs 
partiels  qui  ont  été  soumis  à  l*bntFepreneur  et  acceptés  par  lui 
purement  et  simplement;  que,  dès  lors,  par  application  de  l'ar- 
ticle kl  des  clauses,  et  cûnditloaagéuérales,Ja.demaiuie  du  nequé* 
Bol,  tendant  &  obtenir  una indemnité,  pour  Lea  pertes  qpa  lui  au^ 
nîi causées  la  substitutiom  du  sable.d!Auek  au  sabla.dd.Lebciulia, 
Ui  être  déclarée  non.  recevable  ; 

Art  1*'.  —  Le.sieur  Maille,  est  reavojrè  devant  radminiatRatton,. 
«teacasda  contestation,,  devant.le.  oonseiL  de;  préfecture,, pou» 
90  soit  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  à.  laquelle. il. peut 
■Dir  droit  pour  augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans  L'impor.taQca 
^naçonneries  en  moellons  de  Saint  Cricq  et  de  Rouquère. 

Art.  2.  —  Les  intérêts  de  cette  indemnité  courroat  à.  partir  da 
iSmars  1&76,  leur  où  le  requérant  en  a  fait  la  demande  devant  la. 
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conseil  de  préfecture;  ces  intérêts  seront  eux-mêmes  productifs 
d'intérêts  à  partir  du  16  mars  1877,  date  à  laquelle  les  Intérêts  des 
intérêts  ont  été  réclamés  devant  le  Conseil  d^Ëtat.  (Arrêté  annulé 
en  ce  quMl  a  de  contraire.  L^fitat  supportera  le  quart  des  dépens 
faits  devant  le  Conseil.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Maille 
rejeté.) 


(r  32) 

[17  janyi«r  1879.) 

Travaux  publics.  —  Ville  de  Paris,  —  Dùr/rt6u(f6fi  des  eaux  d'égcut 
dans  les  plaines  voisines  (Clichy,  Asniires,  GenneviUiers).  —  En- 
semble de  travaux  adjugés  à  un  entrepreneur,  —  Travaux  en  fai- 
sant partie,  concédés  ensuite  à  un  autre  entrepreneur. — Indemnité. 
—  (Sieur  Yarangot  contre  ville  de  Paris.)  —  Jugé  que  les  travaux 
litigieux  confiés  par  la  ville  à  un  autre  entrepreneur  ne  se  trou- 
vaient pas  compris  dans  les  prévisions  du  marché  qui  ctvait  fait 
V objet  de  la  précédente  adjudication.  À  V égard  de  quelques-uns,  la 
ville  avait  expressément  réservé  ses  droits  :  —  Quant  aux  autres, 
leur  exécution  n'a  été  décidée  que  postérieurement  au  premier 
marché.  Non4ieu  à  irulemnité. — RejH  d'une  demande  en  indemnité 
fondée  sur  V article  34  des  conditions  générales  de  1866^  il  n'y  a 
eu  ni  cessation,  ni  ajournement  des  travaux  par  le  fait  de  la  ville. 
Si  la  substitution  de  conduites  en  pierre  meulière  aux  rigoles  en 
maçonnerie  de  briques  a  diminué  l'importance  des  travaux,  le 
cahier  des  charges  stipulait  que  le  montant  de  l'entreprise  serait 
indéterminé. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Yarangot,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  35  avril  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  à  rejeté  une  demande 
formée  par  le  requérant,  à  j^eiTet  de  faire  condamner  la  ville  de, 
Paris  à  lui  payer  des  dommages-intérêts,  à  fixer  par  état,  pour 
réparation  du  préjudice  que  ladite  ville  lui  aurait  causé  en  confiant 
à  d*autres  entrepreneurs,  suivant  deux  actes  d'adjudication  du 
19  décembre  187a,  deux  ouvrages  rentrant  par  leur  nature  et  palj 
leur  ohjet  dans  l'ensemble  de  travaux  dont  le  requérant  s'él 
précédemment  rendu  adjudicataire,  suivant  procès-verbal  en  da( 
du  Si  août  1879  ;  Ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  dudit  pn 
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verbal  et  du  cabier  dee  charges  y  annexé,  le  requérant  avait  été 
changé  d'exécuter,  sauf  certaines  exceptions  déterminées  audit 
caluer  des  charges,  tous  les  travaux  neufs  et  d'entretien  ayant 
poor  objet  la  distribution  des  eaux  d'égout  dans  les  plaines  de 
Giicby,  d*Asnlères  et  de  Gennevilliers  ;  que  ladite  entreprise  ne 
devait  prendre  fin  qu'au  3i  décembre  1876;  que  néanmoins,  à  la 
date  du  19  décembre  187/1,  Tadministration  municipale  de  Paris 
a  adjugé,  savoir  :  aux  sieurs  Roche  et  Letellier  i'établissbment 
d*uiie  conduite  de  3,760  mètres  de  longueur,  à  exécuter  dans  la 
piaîDe  de  Gennevilliers,  et  à  la  dame  veuve  Lecouvreur  la  construc- 
tion d'un  b&timent  annexe  à  Tusine  élévatoire  de  Clicby  ;  que  ces 
ictes  de  la  ville  ont  constitué  une  double  violation  du  contrat  qui 
liait  ladite  ville  et  le  requérant,  que  tout  au  moins  la  ville  ayant 
substitué  un  nouveau  mode  de  distribution  des  eaux  d'égdut  à 
celui  que  prévoyait  le  marché  de  1873,  et  ayant  par  suite  inter- 
rompu l'exécution  dudit  marché,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
an  profit  de  Tentreprenenr  de  l'article  3^  du  cabier  des  clauses  et 
eooditions  générales,  dire  que  le  requérant  a  droit  à  une  indemnité 
à  fixer  ultérieurement  par  état,  en  tenant  compte  à  la  fois  du 
préjudice  qni  lu!  a  été  causé  et  des  bénéfices  dont  il  a  été  privé, 
psr  l'effet  des  actes  ci-dessus;  adjuger,  en  conséquence,  au  requé- 
rant les  conclusions  qu'il  a  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  du  sieur  Varangot 
ux  dépens,  par  le  motif  que  les  seuls  travaux  neufs  compris  dans 
renu*epri8e  du  requérant,  aux  termes  des  articles  1*'  et  5  de  son 
caliier  des  charges,  consistaient  en  rigoles  et  maçonneries  de 
briques  ou  conduites  de  poterie  h  exécuter  pour  la  distribution 
des  eaux  dans  la  plaine  de  Gennevilliers;  que  le  cahier  des  charges 
susdit  avait  d'ailleurs  expressément  réservé  à  radministratlon  le 
droit  de  confier  à  d'autres  entrepreneurs  tous  les  ouvrages  non 
spécifiés  dans  l'article  i*%  et  notamment  l'établissement  des  ma- 
dîmes  élévatoires  et  des  conduites  de  refoulement;  que  les  deux 
adjudications  au  sujet  desquelles  le  sieur  Varangot  a  élevé  sa 
léclamation  ont  eu  pour  objet,  Tune  l'établissement  d'une  conduite 
^aterraine  de  refoulement  en  maçonnerie  de  meulière;  l'autre, 
la  construction  d'un  b&timent  annexe  à  une  machine  élévatoire, 
et  qu'ainsi  aucun  de  ces  ouvrages  ne  rentrait  dans  les  prévisions 
da  marché  passé  entre  la  ville  et  le  requérant;  que  ledit  contrat 
tyant  suivi  sa  pleine  et  entière  exécution  jusqu'au  terme  convenu 
entre  les  parties,  le  requérant  ne  saurait  être  admis  à  réclamer 
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une  Indemnité*  par  application  de  Fartlcle  "SU  du  cahier  des  clauses 
et  conditions^générales  ; 

Tu  les  observations  adflitionnenes  par  lesquénes  la  ville  de 
Paris,  maintenant  ses  précédentes  conclusions,  demande  subsidiai- 
rement  :  1*  gue  le  sieur  Yarai^got  soit  déclaré  déchu  de  son  pre- 
mier recours  en  date  duÇ  aottt  1B76,  par  le  motlT  queTordonnance 
de  soit  communiqué  rendue  sur  ledft  pourvoi  n'aurait  j)as  été 
régulièrement  signifiée  ;  et  a""  que  le  second  recours  formé  par  le 
sieur  Varaqgot,  le  aa  mars  1878,  soit  rqj'eté  comme  tardivement 
formé  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  jchaussées  ; 

Tula  loi  du  a8  pluviôse  an  YHI  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  1e  moyen  opposé  par  la 
ville  de  Paris  au  pourvoi,  et  tiré  de  ce  que  rordonnance  de  soit 
communiqué  rendue  à  la  suite  dudtt  recours  n'aurait  pas  été 
régulièrement  signifiée  : 

Considérant  que  Tartidle  1^  du  cÂhier  des  dharges  annexé  à 
Tentreprise  du  sieur  Varangoft  coiïtenait  une  énumération  limita- 
tive des  travaux  neufs  compris  dans  ladite  entreprise,  et  qifaux 
termes  de  Particle  5  dudit  caliier  des  charges,  radmloi^traftlon 
é^était  expressément  réservé  le  droit  de  faire  exécuter  par  d^autres 
entrepreneurs  tous  les  travaux  neufs  relatifs  aux  parties  du  ser- 
vice non  spécifiées  à  Tarticle  i"*'; 

En  ce  qui  touche  le  travail  adjugé  %  la  dame  îjecouvreur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tarticle  i*'  du  cahier  des  c^barges 
précité  que  Pentreprise  du  sieur  Tarangot  ne  comprenait  pas  de 
travaux  de  l&timents  appartenant  àla  catégorie  des  travaux  neufs, 
mais  seulement  des  ouvrages  d^entretien,  de  réparation  ou  de 
reconstruction  ; 

Considérant  qûMl  n'est  pas  contesté  que  l'adjudication TaTte  à  la 
dame  Lecouvreur^  à  la  date  du  r9  décembre  187&,  a  eu  pour  objet 
la  construction  d^un  b&tîment  neuf  destiné  à  une  machine  éleva- 
toire  ;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  quB 
ce  travail  rentrait  dans  les  opérations  dont  Texécution  lu!  c^ait 
réservée,  en  vertu  de  son  marché; 

£n  ce  qui  touche  les  travaux  adjugés  aux  sieurs  Rocfae  et  Xo- 
tellier  : 

Considérant  que  suivant  Tarticle  1*',  §  a,  du  cabier  des  charges 
ci-dessus  visé,  le  sieur  Tarangot  était  chargé  de  «  Texécution  des 
«  travaux  neufs  nécessaires  pour  la  distribution  des  eaux  d*égouc 
«  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  et  consistant  spécialement  en 


fl  OU  en  conduites  de  poterie  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  èsm  temres  de  cet  article,  rapproché 
de  Tartlcle  5,  aussi  bien  que  de  Tensemble  des  dispositions  du 
cahier  des  charges,  que  la  t;anstrucffton  de  conduites  couvertes  en 
maçonnerie  de  meuIiëRo  n'était  pas  entrée  dans  les  prévisions 
dn  macché  passé,  le  31  août  1873,  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
reguérant^  quMl  e^  même  établi  que  ce  n^est  que  postérieurement 
audit  marche  que  la  construction  de  conduites  de  cette  espèce 
a  été  décidée  par  Tadminlstration  municipale;  que  de  cequi  pré- 
cède, il  résulte  que  le  islfeur  "Varangot  n^t  pas  Yontfé  àvoi/tenir 
qaela  vifle  deTai*is  étBft  tenue  de  lui  confier  Te^cntitm*  desdites 
conduites; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  sifbsiâiaires,  tendant  à'ce'qn'il 
aoit  iiéoùlé  iqne  le  aieur  VMEu^Dtia  ilnoât  à  »iiae  indamnité,  ^ar 
apfiicaliMi  de  llartieto  i3A  tû\x  «fiakto  des  .ohaiiges  ^eb  cofiditions 
gânéBatefi.: 

nQamiôéBrmA  (que  odt  aartisle  ffvé«ott  Ile  toas  laù.lMmînifitEation 
owtoniUu  ia  iceasation  jabeolne  tdea  iteanum  td^use  enliiQpcise,  ou 
pwMndtiiaar;BjQiiiBemfiBtpoQr'fkhis  <f xmB  :aA&ée;; 

Conaidéravt  -^oe  4e  sraur  Vwangot  ne  justifie  tpm  Kfae  les  :adta8 
ëe  l'admraistpaHioii  mnirricipala,  au  sujet  desquels  Jl  a  télexé  sa 
péehHDStfoii,  aient  anené  ht  «esaatiQndoulîajonmement  des  ir^^ 
faoi  qiii'hti  étaient  ooniés;  «fine  ^i  fa&^ubstitvtionidecaoadttiÉBB  en 
piem  msfuliôre^awxTigidSB  len  maçonDcrviede  (bi^iquesiaten  pour 
effiBt4e»âiminiier  TimjierUisBe  desttpavanxdsntQeoDniuérBnt  létait 
chargé,  fi  avait  été  stipulé,  dam  ranticâeS^âu'^oadtlerfdes'alBaflEges, 
qw  4e  :moot«Dt  de  l'enlpepriae  tdemeuralt  iiadéieomnié,  jet  rqoe 
rsBtreprenenr  ne  iierait  .admis  à  «élever  auenne  réolanotran  ^au 
a^et  des  variations  que  poorrait  :6id!Ér  démontant  Mes  dôponses; 
quialiisi,  qoelqiue  véduation  qu'ait  pu  éprowver  iletdiiffiBe  ita  ^ra- 
vaQi,>peiNlant'la'denDièceaniiésid'exéeutiQn  .«iu'nwrobé,  le  irequé- 
nmtiBe  sasrait^feadmfe  àBleaqpréxaldiripourspréleiidnB'droitÂ 
indemnité; 

art.  1^.  —  La  peqoWfte  du  slewr  Tarangotest  rejetée. 

art.  3.  —  lie  sieur  Varangoteert  condamné  aux  dépens. 
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(  r  33  ) 

[  a4  jADTier  1879. 1 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages  à  une  usine  par  le  fait  du 
syndicat  d'irrigation  de  la  basse  Veyle.  —  Appréciation  des  élé- 
ments de  l'indemnité,  —  (Sieur  Veroe  contre  syndicat  de  la  basse 
Veyle.)  —  Augmentation  de  force  motrice  résultant  d'un  nouveau 
partage  des  eaux  de  la  Veyle.  —  Impossibilité  pour  l'usinier  de 
profiter  de  cette  augmentation  pendant  la  période  des  irrigations. 
—  Supplément  d^indemnité  allouée  par  jour  de  chômage.  —  Inté- 
rêts du  jour  de  la  demande. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Laurent  Verne,  tendant  à 
ce  quMI  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  3o  juillet  1875, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  saisi  par  le  requérant 
d*une  demande  en  indemnité  dirigée  contre  le  syndicat  de  la  basse 
Veyle  à  raison  des  dommages  causés  à  son  usine  parles  chômages 
que  lui  impose  la  construction  par  ledit  syndicat  d*un  barrage  sur 
le  bras  droit  de  la  rivière,  ne  lui  a  accordé  qu'une  indemnité  in- 
suffisante; ce  faisant,  attendu  que,  par  un  premier  arrêté  du 
3o  avril  i863,  le  conseil  de  préfecture  de  TAin  avait  accordé  au 
requérant  une  indemnité  de  36',79  par  Jour  de  chômage;  mais 
que,  depuis  cette  époque,  un  changement  ayant  été  apporté  au 
régime  des  eaux  de  la  Veyle  dont  le  bras  droit  reçoit  maintenant 
les  quatre  septièmes  du  volume  total,  le  sieur  Verne  a  formé  une 
demande  en  supplément  d'indemnité,  tant  pour  ce  motif  qu'à  rai- 
son d'autres  dommages  éprouvés  par  lui  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  borné  à  lui  accorder  un  supplément  de  2^68  par  Jour 
de  chômage  et  a  rejeté  les  autresxhefs  de  sa  demande;  attendu, 
en  ce  qui  touche  le  supplément  accordé,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  considéré  à  tort  Taugmentatlon  du  volume  d'eau  comme 
étant  seulement  d'un  quart,  tandis  qu'en  réalité  elle  était  d'un 
septième;  que,  dès  lors,  le  supplément  d'indemnité  doit  être  éga- 
lement d'un  septième  de  la  somme  dedùSya,  soit  à'  q^^  et  non  pas 
seulement  d'un  quatorzième,  soit  a',68,  ainsi  que  Ta  décidé  à  tort 
l'arrêté  attaqué;  attendu,  en  outre,  que  le  supplément  d'indem- 
nité ne  devait  pas  porter  uniquement  sur  l'augmentation  du  vo- 
lume d'eau,  mais  qu'il  devait  être  tenu  compte  également  au  sieur 
Verne  :  i*"  du  perfectionnement  apporté  à  l'usine  depuis  1872  par 
la  substitution  d'une  turbine  aux  roues  à  palettes;  a""  de  l'augmen» 
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tatfon  de  la  chute  du  moulin  provenant  des  curages  effectués  par 
les  requérants  dans  le  lit  de  la  rivière;  que  ces  divers  éléments, 
en  leur  appliquant  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  de 
la  première  indemnité  eu  i865,  devaient  faire  attribuer  au  sieur 
Verne  une  indemnité  totale  de  106' ,65  par  jour  de  chômage;  at- 
tendu, en  outre,  que  le  trouble  apporté  au  fonctionnement  du 
moulin  du  requf^rant  a  eu  pour  résultat  de  faire  disparaître  une 
partie  de  sa  clientèle,  et  que  l'Indemnité  qui  lui  est  due  de  ce 
clief  doit  être  évaluée  au  quart  de  Pindemnité  pour  chômage  ; 
attendu  enfin  que  le  conseil  do  préfecture  a  mis,  à  tort,  à  la  charge 
du  sienr  Verne  le  tiers  des  frais  d'expertise;  allouer  au  requérant 
la  somme  de  à\^6  par  jour  de  chômage  depuis  1867  jusqu'au 
3i  décembre  1S73,  à  titre  de  complément  de  Tindemnité  précé- 
demment ûxée  à  3^', 7a  par  l'arrêté  du  3o  avril  i865,  et  ce  avec  les 
intérêts,  soit  une  somme  totale, en  capital  et  Intérêts,  de  i.823',a9; 
porter  à  io6',65  rindemnité  k  lui  due  pour  chaque  jour  de  chô- 
mage complet  &  partir  du  1*' janvier  1873;  ajouter  pour  perte  de 
clientèle  un  quart  au  chiffre  de  l'indemnité  ci-dessus,  avec  inté- 
rêts à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  condamner  le  syudicat  de 
la  basse  Veyle  à  tous  les  dépens  de  première  Instance  et  d'appel,  y 
compris  ceux  de  Texpertlse;  subsidiairement,  ordonner  telle  me- 
sure d'instruction  que  le  Conseil  d'État  jugerait  nécessaire; 

Yii  le  mémoire  en  défi*nse  et  recours  incident  présenté  pour  le 
syndicat  d'Irrigation  de  la  basse  Veyle,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  :  attendu  que  le  chiffre  d'indemnité  fixé  en  l863à36^7a 
par  chaque  jour  de  chômage  doit  être  abandonné;  qu'en  droit  il 
no  lie  plus  le  syndicat  et  qu*en  fait  11  est  manifestement  exagéré  ; 
qa'il  y  a  lieu  de  fixer  un  nouveau  chiffre  au  moyen  de  données 
nouvelles  qui  permettent  d'apprécier  le  dommage  réel  causé  au 
moulin  du  sieur  Verne;  attendu  que  les  éléments  qui  ont  servi  de 
base  au  calcul  de  l'indemnité  ont  été  fort  exagérés  ;  qu'ainsi  le 
prix  de  mouture  doit  être  réduit  &  i',5o;  que  la  hauteur  de  la 
chote  du  moulin  Verne  est  due  à  des  travaux  de  curage  effectués 
par  le  syndicat;  que,  dès  lors,  le  sieur  Verne  ne  peut  s'en  préva- 
loir pour  faire  augmenter  l'indemnité  qui  lui  est  due;  que  la  sub- 
stitution des  turbiues  aux  roues  à  palettes  n*a  pas  augmenté  le 
travail  réel  effectué  par  l'usine;  que  le  sieur  Verne  profite  des 
jours  de  chômasce  pour  irriguer  les  prairies  supérieures, et  qu*ainsi 
il  ne  peut  recevoir  une  indemnité  pour  des  chômages  qui  auraient 
lieu  nonobstant  tout  barrage;  que,  si  i*on  tient  compte  de  toutes 
ces  circonstances,  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  devrait  pas  dépasser 
io',66  par  jour;  mais  que,  dans  une  pensée  de  conciliation,  le 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCRETS^  ktc.  —  tome  x.  6 
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styodicat  ofiVe  de  payer  au  sieur  Verne  ime  lademaité  de  ao  francs 
par  jour  de  chômage  jusqu'au  3i  juillet  1875,  sauf  à  eu  demander 
la  dimlnu;tion  depuis  cette  époque,  si  le  sieur  Verne  coutioue  ses 
irrigations  ;  rejeter  le  recours  du  sieur  Verne  et  le  condamner  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d*appel  ;  statuant  sur  le 
recours  incident,  fixer  à  20  francs  le  chiffre  de  Tindemnité  par 
chaque  jour  de  cbôinage  complet,  et  dire  que  ce  chiffre  pourra 
être  réduit  .au  cas  où  le  sieur  Verjie  continuerait  à  irriguer  en 
temps  d'irrigation  ;  su  bsld  lai  rement,  au  cas  où  le  Conseil  croirait 
deToir  recourir  k  un  supplément  d'instruction,  l'ordonner  directe- 
ment et,  évoquant  la  cause,  statuer  sur  les  conclusions  des  par- 
ties ;  condamner  le  sieur  Verne  en  tous  les  dépens  quelconques; 

Vu  la  loi  du  38  pluviése  an  VIIl  et  oelie  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Verne  : 

Considérant  que  le  sieur  Verne  n'établit  pas  que  le  préjudice  qui 
lui  est  causé  par  les  irrigations  du  syndii^at  de  la  basse  Veyle  se 
soit  accru  depuis  i863i,  soit  à  raison  de  l'établissement  de  nou- 
veaux antifiees  'dans  son  moulin,  âoit  i  raison  de  Taugmentation 
de  la  chute  de  l'usine,  soit  enfin  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa 
clientèle;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  pour  ces 
divers  motifs,  une  indemnité  calculée  sur  des  bases  différentes  de 
celle  qui  a  été  déterminée  par  l'arrêté  du  3o  avril  ]863  et  accep- 
tée >par  les  parties idlun  commun  accord  pour  les  années  qui  ont 
suivi  ; 

Mais,  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  volume  des 
eaux  du  bras  droit  de  la  Veyle,  «ur  lequel  est  situé  le  moulin  du 
sieur  Verne,  a  été  augmenté  d'un  septième  à  la  suite  d'un  nouveau 
partage  des  eaux,  en  1866,  et  que  les  irrigations  du  syndicat  n'ont 
pas  permis  au  sieur  Verne  de  profiter,  pendant  la  période  des  irri- 
gations, de  cette  augmentation  deiorce  motrice;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Verne  avait  droit  à  obtenir  de  ce  chef  un  supplément  à 
l'indemnité  de  3Zi',7a  par  chaque  jour  de  chômage,  qui  lui  avait 
été  accordée  par  l'arrêté  du  00  avril  i863,  équivalant  au  septième 
de  ladite  iudetnnité,soit  ù'  90;  et  que  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  a  accordé,  à  titre  de  sup- 
plément, qu'un  quatorsièmfj  de  ladite  indemnité  ; 

Sur  le  recours  incident  du  syndicat  de  la  basse  Veyle  : 

Considérant  que  le  syndicat  ne  justifie  pas  que  le  chiffre  total 
de lindemnité  allouée  au  sieur  Verne,  et  qui  ne  dépasse  pas  sen- 
siblement celle  qui  avait  été  proposée  par  lui-même  dans  sa  délibé- 
ration du  A  juillet  1875,  soit  exagérée; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 
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GoDsidérant  que  ie  sieur  Vernea^lenLaDdé,  à  la  la  date  du 
Il  AOFembre  L87&,  les  intérêts  des  aommesxiui  lui  sont  dues;  que, 
dès  lors,  il  a  droit  auxdits  intôiêts  à  partir  de  cette  date; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu*en  mettant  le  tiers  des  frais  d'expertise  à  la 
cliarge  du  sieur  Verne,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appré« 
dation  exacte  des  circonstances  de  I^affaire  ; 

Art.  i". —  Le  syndicat  de  la  ba^se  Veyle  paiera  au  sieur  Verne, 
k  13tre  de  supplément  dMndemnité  pour  chômage,  la  somme  de 
ft^96  povr  chaque  jour  de  chômage  complet,  à  partir  du  18  sep- 
tembre 1867,  date  de  la  requête  introductive  d'instance  deirant  le 
conseil  de  préfecture. 

Art.  a.  —  Les  sommes  does  au  sîeur  Verne  porteront  intérêt  à 
mprofit  à  partir  du  11  novembre  187D. 

Art.  3...  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire). 

Art.  A. —Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Verne  et  le  recours 
incident  du  syndicat  de  la  basse  Veyle  sont  rejetés. 

Art.  5.  —  Le  syndicat  de  la  basse  Veyle  est  condamné  aux  dé- 
pens. 


[  »4  janvier  1879.  ] 

Travaux  publics.  —  Voirie  (grande).  —  Communes.  —  Dommage.  — 
Alignement  et  nivellement  donnés.  —  Modifications.  —  Construc- 
tions, —  Trailé  entre  propriétaire  et  constructeur.  —  Résiliation 
judiciairement  prononcée.  —  Conséquences  à  la  charge  de  la  ville 
de  MarseiUe.  —  Sommes  remboursées.  —  Intérêts.  —  (Sieurs  Blay- 
bco,  BapUste  et  C*'  contre  la  viUe  de  Marseille  f  ).)  —  Appréciation 
des  indemmtés  dues  par  la  ville  à  des  propriétaires  à  raison  des 
demmagee  résultant  pour  eux  de  la  résiliation  d'un  traité  passé 
avec  un  entrepreneur  pour  la  oonstructdon  de  diverses  maisons, 
résiliation  occasionnée  par  les  changements  que  la  ville  a  apportés 
«twj  nivellements  déjà  donnés.  —  Double  droit  d'enregistrement  du 
traité,  payé  par  les  propriétaires  gui  avaient  omis  de  faire  enre- 
gistrer dans  les  délais  prescrits.  La  viUe  ne  doit  leur  rembourser 


(•)  Sûtedel'arrtl-éad  jiBTier  1874,  page  4«*  daas  les  Arrêts  du  Conseil 
ifMtût. 
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que  le  droit  simple.  —  Honoraires  payés  aux  architectes  pour  les 
plans  et  devis  qui  restent  utilisables  moyennant  certaines  modifi- 
cations. La  ville  ne  doit  rembourser  que  le  supplément  de  dépense 
nécessité  par  ces  modifications.  —  Indemnité  due  :  l»  potir  dépré- 
dation  des  menuiseries  préparées  pour  les  constructions  ;  2«  pour 
privation  de  revenwt  pendant  une  année  ;  3®  pour  différence  entre 
le  prix  d* achat  et  le  prix  de  la  cession  de  terrains  par  les  proprié ^ 
taires  à  l'entrepreneur,  terrains  dépréciés  par  le  fait  de  la  résilia* 
tion.  —  Décidé  que  les  sommes  déboursées  par  les  propriétaires 
pour  droits  de  voirie,  droit  simple  d'enregistrement,  honoraires 
d'architecte,  frais  d'instance  en  résiliation,  frais  d'expertise  et  de 
procédure,  et  que  la  ville  est  condamnée  à  leur  rembourser,  doivent 
produire  des  intérêts  du  jour  où  ils  justifieront  en  avoir  effectué 
le  payement;  ils  ont  été  privés  de  la  jouissance  de  ces  sommes  à 
partir  de  ce  jour.  —  Intérêts  des  autres  sommes  alloués  du  jour 
de  la  demande. 

Va  la  requête  sommaire  et  ampliative  présentée  pour  les  sieurs 
Maybon,  Baptiste  et  G'*...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil 
d^annuler  un  arrêté  du  33  juin  1875,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Boiichcs-du-Rhéne  ne  leur  a  accordé  qu  une  indemnité 
de  50.83a  francs,  à  raison  des  dommages  résultant  pour  eux  de  la 
résiliation  du  traité  conclu,  le  37  juillet  1867,  enire  eux  et  le 
sieur  David,  résiliation  occasionnée  par  les  cliangements  apportés 
par  la  ville  de  Marseille  dans  les  nivellements  de  la  rue  de  TUoion. 
Ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  ont  été,  par  décision  du 
Conseil  d*Ëtat  du  g  Janvier  1876,  renvoyés  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  sur  les  indemnités  qui  leur  étaient 
dues,  à  raison  des  dommages  que  leur  avait  causé  la  résiliation  du 
traité  précité,  et  que  la  décision  attaquée  ayant  seulement  fait 
droit  à  une  partie  de  leurs  réclamations,  elle  doit  être  réformée 
sur  les  sept  cliefs  ci-après  :  1*  allouer  aux  requérants  la  somme  de 
S.668S68  au  lieu  de  &.35à'3A«  représentant  le  double  droit  qu'ils 
ont  été  contraints  d'acquitter  pour  Tenregistrement  du  traité,  par 
suite  du  fait  de  la  vJIIh  ;  3*  décider  qu'ils  ont  droit  au  rembourse- 
ment de  la  somme  totale  de  3.6i7',86  qu'ils  ont  été  condamnés  à 
payer  à  Tarcbitecte  Arnaud,  à  titre  d'honoraires  pour  la  confection 
de  ses  plans  et  devis  ;  3<>  condamner  la  ville  à  leur  payer  les  inté- 
rêts des  sommes  dont  ils  réclament  le  remboursement  à  partir  du 
jour  où  ils  les  ont  déboursés,  et  non  pas  seulement  à  compter  de 
leur  demande;  A*  en  ce  qui  touche  les  menuiseries  destinées  aux 
constructions,  leur  allouer,  d'une  part,  la  somme  de  6.960^39 
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montant  de  la  dépréciation  qo^elles  ont  subie  par  suite  de  la  rési- 
liation du  traité,  et,  d'autre  part,  les  intérêts  pendant  toute  la 
dorée  du  traité,  soit  pendant  sept  ans,  de  la  somme  de  iS.iôo^sg, 
Taleur  actuelle  de  ces  menuiseries  dont  le  capital  se  trouve  im- 
mobilisé; 5*  leur  allouer  également  la  somme  de  80,894  francs, 
pour  la  privation  pendant  sept  années  du  bénéfice  net  résultant 
de  la  location  annuelle  des  onze  maisons  an  sieur  David  ;  6*  por- 
ter à  io6,û8o  francs  au  lieu  de  i9.36o'6o,  la  somme  due  aux  requé- 
rants pour  la  privation  de  bénéfice  résultant  pour  eux  de  la  ces- 
sion par  eux  faite  au  sienr  David  de  i.936",o6  de  terrain,  dont  la 
valeur  serait  tombée  à  Ao  francs  par  mètre  par  le  fait  de  la  rési- 
liation; 7*  leur  allouer  également  la  somme  de  66,827  francs, 
montant  de  la  différence  entre  les  prix  de  construction  tels  qu*ils 
avaient  été  fixés  par  le  traité  et  les  prix  actuels,  et  condamner  la 
Tille  de  Marseille  aux  intérêts  desdites  sommes  et  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  ville  de  Marseille,  ten- 
dant :  1*  au  rejet  du  pourvoi  ci-dessus  visé,  avec  dépens  et,  par 
voie  de  recours  incident  à  la  réformation  de  Tarrété  attaqué,  par 
le  motif  :  r  en  ce  qui  toucho  les  frais  d'enregistrement  du  traité, 
que  ce  n'est  pas  le  fait  de  la  ville  si  les  requérants  ont  omis  de 
le  faire  enregistrer  dans  le  délai  légal  ;  s«  en  ce  qui  touche  les 
honoraires  de  l^architecte,  que  les  plans  et  devis  restent  la  pro- 
priété des  requérants,  et  que,  d*ailleurs,  ils  ont  été  remaniés  à  la 
suite  des  modifications  apportées  aux  nivellements  et  sont,  dès 
lors,  parfaitement  utilisables;  3*  en  ce  qui  touche  le  point  de 
départ  des  Intérêts  des  sommes  dont  le  remboursement  serait 
ordonné,  qu'il  doit  seulement  être  fixé  au  jour  de  la  demande  ; 
A*qtte  les  sieurs  Maybon  et  G**  ne  justifiepi  nullement  que  les 
meoQlseries  destinées  aux  constructions  soient  devenues  même 
partiellement  inutiles;  5'*  en  ce  qui  touche  la  privation  de  bénéfice 
résultant  dos  locations  qui  avaient  été  faites  par  le  traité,  quenon 
seulemrtnt  les  prétentions  des  requérants  sont  exagérées,  mais 
que  l'indemnité  de  1  i.556',s9  qui  leur  a  été  aliouée  par  le  conseil 
de  préfecture  doit  être  réduite  de  moitié  ;  6"*  que  la  valeur  des  ter- 
rains cédés  au  sieur  David  doit  être  apprécit'^e  au  moment  de  la 
résiliation  et  non  en  tenant  compte  des  circonstances  ultérieures 
qui  ont  pu  avoir  pour  effet  de  la  diminuer;  7*  qu'il  en  est  de 
même  pour  les  prix  de  construction  qui  n'étaient  pas  en  1867  les 
mêmes  qu'actuellement  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Maybon 
et  (?*,  par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions  et 
conclure  en  outre  à  rallocation  j^des  intérêts  de  la  somme  de 
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io^,A8o  fraocB  prar  ectx  védamé^BonB  1«  Bf  &,  à  partir  du  97  jull^ 
tot  1867,  jour  de  la*  sigoadiire  di  traité; 
Y'ù  la  décision  du  GOneeili  d'État  au  eoivlenitieux,  da  9  janvier 

VXp  la  M  du  39  pluviôse  an  Vlil  ;•■ 

Slir  les  concluBi^9B8  des  sieurs  magrboB^  B&fitieteelrG^,  tendast 
av  remboursement  du  double  droit  qu'ils  ont  acqisiMé  pour  i*e»^ 
registrement  du  traité  du  syjuiltet  1867  : 

Considérant  q«e  si  les  sieurs  Maybontet  G^ont  omis  de  faire 
enregistrer  leur  traité  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  si,  par 
suite,  un  double  droit  a  été  perçu;,  la  viHe  de  Marseille  ne  saurait 
être  déclarée  responsable  de  cette  omission  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
juste  titre  que*  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  mettra  à-  sa 
charge  le  droit  simple  d'enregietrement; 

Sur  les  coaclusioB9  tendtint  an  rembouiaeiiient  de  la  somme  de 
3.617S86  peur  honoraires  et  frais  payés^aw  sieur  Arnaud,  archi- 
tecte : 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée,  le  conseil  de  préfec» 
tare  n*a  mis  de  ce  chef  à  la  charge  de  la  ville  de  1^larseillequ*une 
somme  de  70  francs,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  requérant» 
conserveraient  la  propriété  et  la  libre  disposition  des  plans  et  de^ 
vis  dressés  par  le  sieur  Arnaïad  et  q«i  n'ont  pas  été  exécutés; 

Considérant  que  si  etTectivement  les  sieurs  Maybon  et  G**  pca^- 
vent  utiliser  dans  l'avenir  ces  plans  et  devis,  il  résulte  de  l*tns* 
tructlon  que  les  nouvelles  études  nécessitées  parles  cèao^renoents 
de  niveau  dtt  la  voie  publique  ont  occasionné  avx  requérants  une 
dépense  supplémentaire  dont  la  viU*  doit  leur  tenir  compte,  et 
<|u'il  sera  faii  une  appréciation  de  ce  supplément  de  dépense  en 
portaat  à  la  somaM*  i,ao5  francs  Tindemiiité  de  70  francs  allonéa 
par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur. les  conclusions  tendant  à  eft<<|ue  le  point  de  départ  deai«- 
téféts  Gbes  sommes q«e^ la  vitoa^été coadamiiiée ài rembourser auar 
roi|aérants,  en  ce  qui  tsttcbe  les*  sept  premiers  <^f8  de  leur  de«> 
nrûrde  âevaat  le  conseil  de  préfecture,  sodi  Axé  au  jour  ad  li» 
jvstiftero»!  avoir  eflèctnét  eaa[-ni6m«&  le  paiement  desdites 
flommes  : 

CoBsidéranit  que,,  par  le  fait  de  la  vlHe^etioemme  cooséquenoe 
de  la 'résiliatien  du  traité,  les  sieurs-  Bfaybon  et  0'  ont  été  privés 
de  la  jouissance  des  sommes  par  eux  débosrséee  pour  droits  à» 
voirie,  droit  simple  d'enregistrenwist  du  traité,  frais» d^nstanœ  ou 
de  résiliattott  de  «extraite,  frais  d'expertise'  et  de  procédure  et'd# 
i,9o&  fraacs  posr  bosoraires  d'architecte;  que,  dès  lors,  il  ooa- 
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fieirlypoiir  leur  tenir  lieu  de  cette  joalasance,  de  leur  accorder 
les  inlérôls  défaites  seamee  à  partir  du  jour  où  ilsjuftiflereat 
e»«roir  effeetuéle  ptiement  ; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  relative  à  la  dépréeiatioci 
qu'auraient  subie  les  menuiseries  préparées  pour  les  construc- 
tions : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rap- 
port des  experts,  que  les  memciseries  préparées  par  les  requé- 
rants en  vue  des  constructions  projetées  sont  restées  sans  emploi  : 
et  que,  par  suite  de  la  résiliation  du  traité,  elles  ont  subi  une 
dimlmitiofl  de  valeur  s^élevant  à  la  somme  de  6.q6o%ii^;  que,  dès 
lors,  c'est  k  ce  chiffre  qu'il  y. a  lieu  de. Axer  Tindemnité  due  datce 
chef  aux  requérants; 

Sar  les  autres  chefs  de  la  réclamation  et  sur  le  recours  Inci- 
dent de  la  ville  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Finstruction  qu'en  allouant  aux 
sieurs  Maybon  et  G^  la  somme  de  1 1 .556',39  pour  privation  de  re- 
Ycnus  pendant  une  année  et  celle  de  19,560  ft*ancs,  montant  de  la 
différence  entre  le  prix  d^achat  et  le  prix  de  la  cession  de  ter- 
rains faite  au  sieur  Dayid,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  use  juste 
et  suffisante  appréciation  des  domma^s  qui  sont  de  nature  à  ou 
rrrraux  requérants  un  dreltà  indemnité  contre  la  ville xle  Mar- 
sPTÎle;  que,  dès  lorsi  il  y  a  lieu  de  repouseer  le  surplus  de  Jeur 
réclamation,  ainsi  q<ne  le  recours  incident  delà  ville; 

Sur  le»  intérêts  : 

GoBsidéraiit  que  les  sieurs  Maybon  et  C*^  ont  droit  aux  intérêts 
des  sommea  qui  Leur  sont  allcNiées  par  la  présente  déctaion  à 
partir  du  jour  où  ils  joatifieroni  ee  juroir  fait  régulièrement  la 
dsnande; 

Art.  1*'.  —  L'indemnité  allouée  aux  sieurs  Maybon  et  C*  par  le 
conseil  de  préfecture  est  augmentée  :  i"*  de  la  somme  de  i,i35  fr., 
pour  supplément  d'honoraires  payés  au  sieur  Arnaud,  architecte; 
2*  et  de  6.96o',59  pour  dépréciation  de  la  valeur  des  menuiseries. 

^rt.  2.  —  Ces  sommes  produiront  intérêts  au  profit  des  requé- 
rants à  partir  du  jour  où  Us-justFâeronten  avoir  fait  la  demande 
réjfalière. 

Art.  5.  —  Leseieuf»  Maybon  eo  Ù*  auront  droit  en  outre  aux  In- 
térêts des  sommes  par  eux  déboursées  pour  droits  de  voirie,  droit? 
simple  denregistrement  du  traité,  frais  d'instance  en  résiliation 
de  ce  traité,  frais  d'expertise  et  de  procédure,. et  de  i,ao5  francs 
pour  honoraires  d'architecte  à  partir  du  jour  oà  ils  justifieront 
avoir  effectué  le  paiement  desdites  sommes.  (Arrêté  réformé  en  ce 
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quMl  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  des  sieurs  Maybon  et 
recours  incident  de  la  ville  rejetés.  Dépens  supportés,  savoir  : 
trois  quarts  par  la  ville  de  Marseille  et  le  surplus  par  les  sieurs 
Maybon  et  C"). 


(  r  35  ) 

[  24  janvier  1879.  ] 

Travaux  publics,  —  Voirie  [grande),  —  Communes.  —  Traité  pour 
l'ouverture  de  rues  dans  Paris,  —  Quartier  Rollin,  —  Inexécution, 
—  Résiliation,  —  Subvention  de  la  ville.  —  Cession  de  terrain,  — 
Conditions,  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Valllanl.)—  Conséquence 
de  la  résiliation  d'un  traité  passé  par  la  ville  de  Paris  avec  un 
entrepreneur  pour  l'ouverture  de  plusieurs  rues  dans  le  quartier 
Rollin  avec  obligation  d'élever  des  constructions  en  bordure  dans 
un  certain  délai.  Inexécution.  Dommages-intérêts  laissés  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  malgré  la  prétendue  dépréciation  résul- 
tant pour  ses  terrains  du  déplacement  du  collège  Rollin,  ce  dépla- 
cement n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'eorpiration  des  délais  accordés 
pour  élever  les  constructions.  —  Même  obligation  concernant 
d'autres  rues.  Inexécution  partielle.  Dommage  non  appréciable  : 
simple  retard  :  clause  pénale  inapplicable.  Retenue  sur  la  solde  de 
la  subvention,  proportionnelle  à  l'étendue  des  façades  restant  à 
bâtir. — L'entrepreneur  ayant  cédé  à  la  ville  un  terrain  en  vite  de 
la  régularisation  et  de  l'augmentation  des  dépendances  du  collège 
Rollin,  et  pour  que  ce  collège  se  trouve  en  façade,  à  l'alignement 
sur  la  rue  projetée,  on  décide  que  le  déplacement  du  collège  RoUin 
ne  saurcût  faire  obstacle  à  ce  que  ladite  cession  soit  maintenue,  — 
L'énonciation  insérée  dans  l'acte  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire 
connaitre  la  destination  et  les  limites  du  terrain  cédé  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  font 
grief  à  la  ville  requérante,  un  arrêté  du  36  mars  1876,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  prononcé  la  résiliation  de 


(♦)  Voir  l'arrôtè  allaqaé  dans  la  Jurisprudence  des  conseils  de  préfec- 
twe,  1878,  p.  4,  où  il  est  daté  par  erreur  du  14  juillet  187$.  Uo  errato  (p.  3i4) 
indique  qu'il  a  été  reoda  le  a5  mars  1876. 
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deux  traités  passés,  le  si  octobre  iS5o  et  le  3  mars  i858,  par  le 
sienr  Hippolyte  Vaillant  avec  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  de 
plusieurs  rues  dans  le  quartier  du  collège  Rollîn,  et  a  statué  sur 
dîTentes  difficultés  relatives  à  Texécutioo  de  ces  deux  traités;  Ce 
faisant,  attendu  que  le  sieur  Vaillant  s*était  engagé  dans  les  traités 
dODt  il  s'agit  à  élever  ou  à  faire  élever  par  ses  ayants  droit  dans 
des  délais  qui  sont  expirés  au  mois  de  mars  i865,  des  maisons  à 
Qsage  d*hab{tation  sur  les  terrains  bordant  les  rues  faisant  Tohjet 
des  traités;  que  comme  garantie  de  cette  obligation,  il  avait  été 
stipulé  dans  Particle  9  de  la  convention  du  a  octobre  i85o,  qu'une 
somme  de  86,000  francs  formant  le  solde  d'une  subvention  de 
95o,ooo  francs  accordée  par  la  ville  de  Paris  au  sieuf  Vaillant,  ne 
serait  payée  à  celui-ci  qu'après  que  les  rues  nouvelles  seraient 
bordées  de  constructions  dans  les  délais  fixés  ;  mais  que  le  sieur 
Vaillant  n'a  pas  rempli  l'engagement  qu'il  avait  pris,  et  n'a  élevé 
des  constructions  que  sur  une  longueur  de  façades  de  7/17  mètres 
aa  lieu  de  1,357  mètres;  que,  par  suite,  il  n'avait  le  droit  de  tou- 
cher aucune  portion  de  la  retenue  de  garantie  de  8â,ooo  francs, 
et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  Tarrèté  attaqué  n'a  autorii>é  la 
Tille  de  Paris  à  retenir  sur  cette  somme  que  36,ooo  francs;  attendu, 
d'autre  part,  qu'en  vertu  de  Tarticle  h  du  traité  de  i85o,  le  sieur 
Vaillant  avait  cédé  à  la  ville  de  Paris  un  terrain  attenant  au  collège, 
cette  cession  n'était  pas  subordonnée  à  la  condition  que  le  terrain 
en  question  servirait  à  l'agrandissement  des   dépendances  du 
collège,  qu'elle  doit  être  considérée  comme  définitive,  malgré  le 
déplacement  du  collège  Rollin,  et  que,  par  suiie,  c'est  à  tort  que 
la  ville  a  été  condamnée  à  restituer  le  terrain  en  question,  décider 
que  la  ville  de  Paris  a  le  droit  de  retenir  la  somme  entière  do 
8A,ooo  francs  stipulée  à  titre  de  garantie  dans  l'article  9  du  traité 
du  a  octobre  i85o,  et  de  conserver  le  terrain  de  i.oûG  mètres  dont 
la  cession  lui  a  été  faite  en  vertu  de  larticie  U  du  môme  traité, 
condamner  la  succession  du  sieur  Vaillant  aux  intérêts  et  aux 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  mises  à  sa  charge,  et  la  condamner 
wax  dépens  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident,  présenté  pour 
la  succession  vacante  du  sieur  Vaillant,  représentée  par  le  sieur 
Bassot,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil;  attendu  que  c'est  la 
Yille  de  Paris  qui,  en  déplaçant  le  collège  Rollin  et  en  le  trans- 
portant dans  un  autre  quartier,  a  déprécié  les  terrains  du  sieur 
Taillant  et  écarté  les  acheteurs,  qu'elle  a  ainsi  modifié  les  condi- 
tions do  contrat,  et  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre 
de  ce  qae  l'entrepreneur  n'ait  pas  élevé  toutes  les  constructions 
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quMl'S^étaft  engagé  à  Mtir,atteiKla  sabsidtoireiiiQiit  que  cel«i-€i 
ayant  en  partie  bondé  cto'  maisons  les  mes*  nouvelles  ouvertesfiar 
lui-,  la^somme  txôecommergaraacie^de  soctobii'galrion  de  constravtQ 
ne  ssnraft  ôCre  entièrement  retenue  par  1»  Tille,  et  qu'ayant  cédé 
nn  'terrain  de-  i,oâ€  mètres  sous  ia  réserve  qu'il-  serait  affrété  à  ht 
ré?ularf§atîon  des  Mtîments du  collège  Ré>HiD>,  la  viMe  de* Paris qtii 
ne  lori  a  pas  donné  cette  affectation,  n*a  pas  le- droit  de  conserver 
ledit  terrain,  déebarger  la  sncceseicni  Vliillant  de'  la  double  eoD- 
damnatton  à  56,000  francs  et  à  1 6,000  francs  qui  a  été  pronoooée 
co«stre  elle  à  titre  de  dommages-intérêts*  ponr*  inexécution'  des 
traités  du  2  octobre*  i85o«t  du  3  mars  1868,  et  condamner  laville 
de  Paiis  à  lui  payer;  avec  les  intérêts  et. le»  intérêts  des  intérêts, 
la*  somme  de  8iil,ouo  ff  ancs,  solde'  de  la  subvention  prévue  par  le 
traité  de  18Ô0;  suberdiarrement,  rejeter  le  pourvoi,  et  réformast 
sur  ce  point  l'avrêifé'  attaqué,  décider  que  les  36,ooo  francs  de 
domuTages-intérêts  afférents  au  traité'  de>'i85o  ine  seront  pas  pins 
que  les  i5,ooo  francs  aff<&rents  au  traité  de  i856;  garantis  par  on 
droit  de- rétention- sur  les  8fi,ooo  francs  détenus  jasqu'à  ce  jour 
par  la*  ville  de  Paris;  et  condamner  celle-ci  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  a8<  pluviôse  an  Vf II  ; 

En  ce  qui  toucbele  recours  incident  dU"  sieur  Bassot  èsqualflé  : 

Stir  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  le-  sieur 
v.dHant  soit  déchargé  des  condamnattons  qui  ont  été'  prononcées 
contre  lui  à  titre  de'domfrmges-intérêfe' pour- inexécution'  de  ren- 
gagement quMl  avait  pris-  dans  les>  traités  par  lui  passés  ert  i85o 
et  1866  avec  la  ville  de  Paris,  d'élever  dans  un  certain  déTaf  des 
constructions  en  bordure  des  mes  nouvelles  par  lui  ouvertes  : 

Considérant  que*  le  requérant  fonde  cette  demande  sur  ee  que 
la  ville  de- Paris,  en  dép^lat^aut  le  collège  Rollin,  aurait  gravemem 
modifié  les  conditions  d*exécution  de  Tentreprise  du  sieur  Vaiflaiit 
et  aurait  causé  aux  terrains  de- ce  concessionnaire  une  déprécia- 
tion telle  que  leur  vente  serait  devenue  impossible;  mais  qu'il 
ré^'nlte  de  Tinstruction  que  le  déplacement  du  collège  RioUîn  n'a 
ét6  effectué  que  plusieurs  années  après  Texpiratlon  du  délai 
accordé  au  sieur  Vaillant  pour  élever  des  maisons  en  bordure  des 
rues  nouvelles  par  lui  ouvertes; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Bassot  tendant  à 
l'annulation  de  la  disposition  de  Tarrèté  attaqué  qui  a  condamné 
le  sieur  Vaillant  ù  1 5,000  francs  de  dommages-intérêts  envers  la 
ville,  pour  n'avoir  élevé  qu'une  partie  des  constructions  qu'il 
s'était  engagé  à  exécuter  par  le  traité  du  3  mars  i858  : 

Considérant  qu'à  la- différence  du  tijaîté  de  i85o,  le  traité  complé- 
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meit&ire  de  i669  ne-  contenait  auetnie  cianse  péaaloàtrefiRB*  de 
garantir  rexécutîen  cfes  âfsposHions  par  ies^eilesîle  atourViaéliaftt 
s'obligeait  à  élever  ou  à  faire  élever  par  ses  ayoalttiiroiW  damuD 
délai  de  cinq  années,  de»  maisons  à;  usage  d'babitartion  sor  les 
terrains  bordant  ie& mes  qui  formaient  rotit^et  dudit  traita; 

Considérant,  d'autre  part,  (|iie  la  ville  de  Paris  n^établit  pas  que 
réexécution  des  obligatiofrs'  ci^iessu»  rappelées  loi  ait  causé  un 
préijudice  appréciable  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  k  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  du  sievr  Vaillant  le  payement 
d'une  indemnité  de  i5,ooo  francs  en  réparation  du  donicage  qui 
serait  résulté  pour  la  ville  de  Paris  de  linaccomplisaement  des 
clauses  de  Tartide  7  du  traité  du  5  mars  r969; 
En  ce  qui  touche  le  povrvoi  de  la  ville  de  Paris  : 
Sur  les  conchssions  de  la  vflle  tendant  à  ce  quMl  soit  déeidé 
qu'elle  a  le  droit  de  retenir  la  somme  entière  de  8â, 000  franes^for- 
isant  le  solde  de  la  subvention  de  âSo.ono  francs  allouée  auissenr 
TMUant  par  le  traité  du  a  octobre  i85o  : 

Considérant  que  Tûrticle  9  de  ce  traité  stipulait  que  le»  94  der- 
nfiers  mille  francs  de  la  subvention  accordée  par  la  ville  de  PM*ls 
an  sieur  Vaillant  ne  Ini  seraient  payés  qti'après  que  les  nies  »•»■ 
Telles  par  lui  ouvertes  auraient  été  bordées  de  eonstnictions  dans 
les  délais  prévus  par  le  contrat,  et  que  cette  somme  resterait  à  la 
caisse  municipale  à  titre  do  garantie  pour  raeeomplissement  de 
cette  obligation  ; 

Considérant  que  la  clause  pénale  qui  résulte  des  termes  c^ 
dessus  rapportés  a  été  stipulée  pour  assurer  Texécution  de  roblig»<> 
tioft  eotttractée  par  le  sieur  Vaillant  de  construire  des  maisons 
le  long  des  rues  qu'il  devait  ouvrir  et  qu'elle  n'a  pas  été  introduite 
dans  l'article  9  en  vue  d'atteindre  le  simple  retard  que  mettrait 
l'entrepreneur  à  s'acquitter  de'  son  obligation  ; 

Considérant  qu'il  n*est  paa  contesté  que  le  sieur  Vaillant  avait, 
en  vertu  du  traité  de  i85o,  une  longueur.de  i.oo5"*,93  de  façade 
à  eonstruireel  qu'il  a  élevé  des  constructions  sur  uo.  dévelepipe» 
■ent  de  747%/i5  Jusqu'au  moment  où  son  traité  a  été  résilié; 
fa'il  a  donc  exécuté  en  partie  l'obligation  qu'il  avait  prise  de 
border  de  conatrnctions  les  rues  dont  il  avait  soumissionné Tou- 
ffftura;  et  que,  par  suite,  en  décidant  que  sur  la  somme  de 
SMoo  francs,  formant  le  solde  de  la  subvention  prévue  au  traité 
de  i85o,  la  ville  de  Paris  ne  serait  autorisée  à  retenir  qu'une 
somme  de  36,ooo  francs  proportionnelle  à  l'étendue  des  façades 
l'estant  à  b&tir  comparativement  à  celles  déjà  construites,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  application  des  clauses  du  traité; 
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Sur  les  conclasioos  de  ia  ville  de  Paris  tendant  à  Tannolation  de 
la  disposition  de  Tarrèté  attaqaé  qui  Ta  condamnée  à  restituer  un 
terrain  de  1.066  mètres  environ  attenant  au  collège  Roilin  : 

Con^dérant  que  ce  terrain  a  été  cédé  à  la  ville  de  Paris  par  le 
sieur  Vaillant,  en  vertu  de  Tarticle  6  du  traité  du  3  octobre  i85o; 
que  si  cet  article  énonce  que  la  cession  dont  il  s^agit  est  faite  pour 
la  régularisation  et  Taugmentation  des  dépendances  du  collège 
Roilin  et  de  manière  à  ce  que  ledit  collège  se  trouve  en  façade  et 
à  Talignement  sur  la  rue  projetée  aboutissant  à  la  rue  des  Postes, 
cette  énonciation  n*a  eu  pour  objet  que  de  faire  connaître  la  des- 
tination du  terrain  cédé  à  la  ville  de  Paris  et  d'en  déterminer  la 
contenance  et  les  limites;  que  le  sieur  Bassot  n*est  donc  pas  fondé 
à  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  prétendre  que  la  cession  du 
terrain  en  question  n*aété  faite  par  le  sieur  Vaillant  que  sous  la 
condition  de  Tagrandissement  du  collège  Roilin;  et  que,  dès  lors, 
malgré  le  déplacement  de  cet  établissement  municipal,  la  ville  de 
Paris  est  fondée  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  cession  qui  lui  a  été 
consentie  en  i85o  par  le  sieur  Vaillant; 

Art  1*'.  (Arrêté  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  condam- 
nant le  sieur  Vaillant  à  payer  à  la  ville  une  somme  de  i5  000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'une  partie  des 
constructions  prévues  par  le  traité  du  3  mars  i858,  et  la  ville  de 
Paris  à  restituer  au  sieur  Vaillant  un  terrain  de  i.oâG  mètres  atte- 
nant au  co  lège  Roilin.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Il  sera  fait 
masse  des  dépens  qui  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties.) 


(r  36) 
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Travattœ  pubUcs,  —  Dommage. —  Travaux  de  redressement  du  canal 
de  Luçon  (Vendée).  —  Propriété  envahie  par  les  eaftx  de  la  mer 
(commune  de  Triaize,)  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  par 
l'Etat,  —  (Sieur  de  Monts.)  —  Allocation  des  intérêts  du  jour  de  la 
demande  (art.  1 153  cfu  Code  civil),  et  des  intérêts  des  intérêts  dut 
pour  une  année  entièrCy  ayant  fait  Vobjet  d'une  demande  spéciale 
[art,  1154). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieurs  de  Monts,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
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UQ  arrêté  du  \U  novembre  1877,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Vendée  ne  leur  aurait  alloué  qu*une  Indemnité  Insuffi- 
sante pour  les  do Di mages  à  eux  causés  par  les  travaux  exécutés 
par  rÉtat  dans  le  canal  de  Luçon  ;  ce  faisant,  attendu  que,  dans  la 
noitdu  11  au  13  novembre   1876,  les  propriétés  des  requérants, 
situées  commune  de  Triaize  (Vendée],  ont  été  envahies  par  les 
eaux  de  la  mer,  qui  ne  se  sont  retirées  qu*après  un  séjour  de 
trente-six  heures;  que  cette  inondation  provient  de  la  résistance 
jDsuflBsante  qu'opposait  à  Tenvahissement  des  eaux  la  digue  de 
Garde  récemment  reconstruite  par  TÉtat  et  qui  limite  au  levant 
les  terrains  des  requérants  ;  qu'il  est  établi  par  Tun  des  experts 
nommés  par  le  conseil  de  préfecture  que  53  hectares  79  ares  de 
terres  ont  été  inondés  et  que  Tindemuité  due  au  requérant  et  dont 
le  principe  n'est  pas  d'ailleurs  contesté  par  l'État,  ne  peut  être 
évaluée  à  moins  de  /io.7o8',£iio  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'étendue  de 
la  surface  inondée,  le  travail  dudit  expert  est  confirmé  par  un 
rapport  d'experts  désignés  par  une  ordonnance  de  référé  du  prési- 
dent do  tribunal  civil  de  Fontenay-le-Gomte,  rendue  à  la  suite  de 
rioondation  à  l'occasion  d*un  litige  entre  les  propriétaires  et  leurs 
fermiers;  que  ces  mêmes  experts  ont  évalué  la  perte  de  Jouissance 
momentanée  causée  par  l'inondation  et  la  dépréciation  même  du 
sol  à  la  somme  de  5b.858',78;  que  les  chiffres  des  expertises  sont 
confirmés  par  les  certificats  émanant  des  propriétaires  et  cultiva- 
tears  de  la  commune  de  Triaize  et  des  communes  voisines;  que 
c'est  ft  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  que  la  moins- 
Taiae  des  terres  des  requérants  devait  être  attribuée  à  des  causes 
étrangères  au  fait  de  l'administration  et  a  évalué  seulement  à 
Â.3oo  francs  le  préjudice  qui  leur  avait  été  causé;  allouer  aux 
sieurs  de  Monts  l'indemnité  proposée  par  l'expert  dont  l'avis  leur 
a  été  favorable  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  tout  au  moins 
celle  proposée  par  les  experts  nommés  dans  le  référé  dont  il  a  été 
ci-dessus  parlé,  le  tout  avec  intérêts,  Intérêtsdesintérêts  et  dépens; 
Vu  Tarrêcé  attaqué; 

?n  le  ODlnistre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  rejKer  purement  et  simplement  le  pourvoi  susvisé,  par  le 
Botif,  d*une  part,  qu'il  résulte  du  plan  dressé  pour  servir  au  règle- 
ment des  indemnités  attribuées  à  tous  les  propriétaires  inondés 
fie  la  surface  envahie  par  les  eaux  est  de  /|5  hectares  7  ares 
SScemiaras;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que, 
nalgré  rioondation,  la  récolte  de  1877  a  été  abondante  et  que  la 
perte  causée  aux  requérants  se  borne  à  celle  qu'a  subie  la  récolte 
de  1876  ;  qu^enfin  le  sol  n'est  aucunement  déprécié; 
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vVu  te  iDéra«&re.  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  de  Monts, 
par  lequel  1«8  iwi|wéiaote  déclarent  persister  dans  leurs  conclu- 
sioBspriDOtpalfi  eticoneiueftt  aubsidiairement  à  ce  qu'il  plaiseau 
COBsefl  ordonner  oœ  nouvelle  expertise' relativement  à  retendue 
età  >^é«a*oaiicii  des «tonrmages  causés  par  rinondation  de  1.876; 

Vu  éa  loi  .du  ?2fi  phiviAsean  VIU,  la  lai  du  lôseptembre  1807,  les 
«rtickw  1 1 53  te  1 1  ii&!t  dti  Gode  ci vi  l  ; 

fin  ee^ui  touche  la xtemandc d'une  nouvelle  expertise  : 

considérant  que  Tétat  de  l'iiistruction  permet  de  statufir-sans 
qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  nouvelle  expertise; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'«st  pafi  contesté  par  l'itat  que  renvahisse- 

mont  par  les  eaux  de  la  mer  d'uae  partie  des  propriétés appaite- 

nant  aux  sieurs  de  Monts  a  été  la  conséquence    des  travaux 

exécutés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour  le 

redressement  dii  canal  de  Luçon  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d'une  part,  que  la 
superficie  réellement  couiwte  par  tes  eaux  de  la  mer  doit  être 
évaluée  à  liJb  hectares  7  ares  85  centiares,  «t,  d'autre  part,  qu'en 
portant  à  lasomne  de  7,000  fnance  l'indemnité  due  par  TËiat  aux 
sieureiâe  Monts»  il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice 
qui  leur  a  été  oattsé  ; 

En  ce  qui  toudie  tes  intérêts  : 

Gonsbdérant  ^'aiix  termes  de  l'article  ii53  du  Code  civil  les 
intérêts  sont  dus  à  partir  dm  jour  de  la  demande  ;  que,  dès  lor?, 
les  sieurs  de  Mants  ont  droit  aux  intérêts  de  la  i^omme  qui 
leur  est  dite  à  dater  du  si  juin  1S76,  jour  où  ils  on  ont  fait  la 
demande; 

£n  oe  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

ConsMléraat  qu'aux  termes  de  l'article  iL5AdaGocle  eivii  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produire  des  in- 
uèrêisvipt^nrvu  qu'ils  soieot  dus  au  moins  pour  une  année  entière 
et  qu'il  en  soit  fait  uoe  demande  spéciale;  que  les  sieurs  de  Monts 
ont  demandé  les  iatérêls  des  intérêts  dans  leur  requête  sommaire 
susvisée  du  ao  décembre  L877;  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts  ;  qne,  dès  lors,  l6s  intérêts  échus  le  ao  dè- 
oembne  1877  devrxMit  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes 
des  jntépêta  ttu  pro£t  des  sieurs  de  Monts  à  partir  duditjcur  ; 

Art.  i*f.  —  L^tat  paiera  aux  sieurs  de  Monts  la  somme  de 
7,1000  fnancs  à  titre  d'indemnité.  (Intérêts  de  ladite  somme  à  partir 
du  SI  juin  t:djû.  Les  intérêts  échus  le  so  décembre  i877serooC 
capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  au  profit  des 
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siearB  deiMouite  à  partir  duditjoiir.  Arrèlé  i)èCarané«ii  oe  qu'il  a 
decoQtraira.  ii^&lat  ooadaaBi^  aux  dépeoB  ^u  préfiAnt  po«rv«ii. 
Sarpliisjdes  coaclttsloDB^ies  âieursde  Monta  rejeté^ 


(r  37) 

[7  février  1879,'] 

Domaines  naticmaux.  —  Vente  jiar  VEtat  de  terrains  domaniaux 
joignant  la  plage  de  Trouviîle, — Interdiction  d'amodier  les  empla- 
cements situés  du  côté  du  large  au-devant  des  terrains  vendus,  — 
Interprétation.  —  (Ministre  des  finances  contre  dame  veuve  Tarbé 
des  Sablons.)  (*)  —  Décidé,  par  interprétation  d'une  clause  addi- 
tionnelle insérée  au  cahier  des  charges  joint  à  l'adjudication  de 
lots  de  terrains  joignant  la  plage  de  TrouviUe^  que  cette  clause 
avait  eu  pour  objet  d'énoncer  l'engagement  pris  par  l'Etat  au 
regard  des  a$quéreurs,  de  ne  souffrir  la  formation  sur  la  plage 
d'aucun  établissement  particulier  au-devatU  dês  terrains  mis  en 
vente.  —  L'administration  dis  domaines  soutenait  qu*dle  n'avait 
entendu  prendre  aucun  engagement  de  cette  nuture  et  restait  thbre 
d^mnodier  les  emplacements  sur  la  plage,  conformément  à. la  loi  du 
2t^ novembre  1872^  article, 2.. 

Ta  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  finances  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  de  réformer  un  arrêté  du  i*"'  décembre 
1877^  P^r  lequel  le  .conseil  de  préfecture  de  la  Seîne-Iaférieure, 
saisi,  à  Toccasion  d'un  litige  pendant  entre  TÉtat  et  la  dame  veuve 
Tarbé  des  Sablons»  et  à  la  suite  d*un  arcôté  de  .conflit,  confirjné 
par  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  1"  mai  187Ô,  d'une 
demande  à  fin  d'interprétation  d'un  article  additionnel  inséré  au 
cahier  des  charges  joint  à  l'adjudication  de  divers  lots  de  terrains 
domaniaux  joignant  la  plage  de  Trouville,  mis  en  vente  le  10  juin 
1871,  a  déclaré  que  «  par  la  clause  additionnelle,  article  3,  du 

■  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication,  radministration  des 
s  Domaines  s'est  interdit  la  faculté  d'amodier,  par  voie  d'adjudication 
c  publique  ou  autrement,  des  parties  de  plage  situées  du  côté  du 

■  large  au  droit  des  terrains  domaniaux  dont  la  dame  Tarbé  des 


(*]  Suite  de  la  discussion  da  tribunal  des  conflits' du  i"  mai  1875,  p.  409 
(dau  ies  Arféts  du  Conseil  d'Etat). 
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«  Sablons  s^est  rendue  acquéreur.  ■  Ce  faisant,  attendu  que  la 
clause  du  cahier  des  charges  dont  le  conseil  de  préfecture  a  été 
appelé  k  donner  riuterprétation,  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  radministration,  à  l'effet  d'établir  le  droit  qui  lui  appartient 
de  veiller  à  ce  que  la  plage  de  TrouviUe,  qui  forme  dépendance 
du  domaine  public,  soit  maintenue  libre  pour  les  divers  usages  et 
services  auxquels  elle  est  destiuée  ;  dire  que  par  la  clause  susdite^ 
l'administration  n*a  pris  aucun  engagement  au  regard  des  acqué- 
reurs des  terrains  confinant  à  la  plage;  qu'ainsi  elle  est  demeu- 
rée libre  d'amodier  les  emplacements  de  ladite  plage,  conforoié- 
ment  à  l'article  a  de  la  loi  du  90  décembre  1873,  et  qu'au  surplus 
tout  acte  par  lequel  elle  aurait  pu  consentir  une  renonciation  à 
cette  f/ACulté  eût  été  nul  de  droit,  comme  portant  atteinte  au 
principe  d'ordre  public  en  vertu  duquel  aucune  servitude  ne  peut 
être  établi  au  profit  des  particuliers,  sur  les  dépendances  du  do- 
maine public  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  veuve  Tarbé 
des  Sablons,  tendant  à  ce  que  le  recours  du  ministre  soit  rejeté 
avec  dépens,  par  le  motif  qu'il  a  été  avec  raison  déclaré  par  le 
conseil  de  préfecture  que  la  clause  additionnelle  dont  l'interpré- 
tation a  été  demandée  audit  conseil  avait  en  pour  but  et  pour  effet 
d^obliger  Tadministration  des  Domaines,  envers  les  acquéreurs  des 
terrains  de  TrouviUe,  à  ne  souffrir  aucun  établissement  particu- 
lier, et  à  ne  consentir  aucune  location  sur  la  plage,  au-devant  de 
ces  terrains  ;  que  tel  est  le  sens  qui  ressort  des  termes  de  ladite 
clause,  en  même  temps  que  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
a  été  stipulée  ;  qu'en  effet,  son  insertion  a  eu  lieu  à  la  veille  de 
l'adjudication  de  1871,  à  la  suite  d'une  première  tentative  d'adju- 
dication demeurée  sans  résultat,  et  dont  l'échec  avait  eu  pour 
cause  manifeste  la  crainte  exprimée  par  les  intéressés  de  voir  Tad- 
ministration  autoriser  la  formation  d'établissements  sur  la  plage, 
devant  les  terrains  mis  en  vente  ;  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que 
la  clause  susdite  a  été  ajoutée  au  cahier  des  charges  en  vue  d'écai*- 
ter  le  retour  de  semblables  appréhensions;  que  cette  disposition 
restrictive  n'a  d'ailleurs  touché  en  rien  aux  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent à  l'administration,  pour  la  conservation  du  domaine  pu- 
blic et  des  droits  qui  s*y  rattachent,  et  que,  dès  lors,  sa  validité 
ne  peut  être  contestée  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  a  a  novembre  et  1*'  décembre  1790; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  187a,  article  a  ; 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  Tad* 
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JodicatioD  des  terrains  domaniaux  joignant  la  plage  de  TrouTlUe, 
contient  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  «  La  lone 
I  des  terrains  situés  en  avant  des  lots  à  vendre  devra  rester  com- 
t  plètement  libre  pour  le  service  de  Tadministration  des  ponts 
I  et  chaussées,  et  pour  les  divers  usages  publics  auxquels  elle 
•  est  destinée  ;  ■ 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  cette  ciause,  qui 
ne  figurait  pas  au  cahier  des  charges  primitif,  a  été  insérée  à  la 
Balte  d*uQe  première  tentative  d^adjudication  restée  sans  résultat, 
et  dCDt  llnsuccès  avait  en  pour  cause  Tintention»  attribuée  à  Tad- 
miDîstration  des  Domaines»  d'amodier  les  emplacements  de  la 
plage  à  des  particuliers,  qui  seraient  aotorisés  à  former  des  éta- 
bUsements  au-devant  des  terrains  mis  en  vente  ; 

Considérant  que  ces  terrains  étant  distincts  de  la  plage  à  la- 
bnelle  ils  confinent,  et  qui  forment  dépendance  du  domaine  pu* 
blic,  la  disposition  additionnelle  ci-dessus  eût  été  sans  objet,  si, 
comme  le  soutient  le  Ministre  des^finances,  elle  n'avait  eu  d'autre 
bat  qae  de  rappeler,  dans  Tintérèt  exclusif  de  TËtat  et  du  public, 
le  droit  qui  appartient  à  Tadministration  de  veiller  à  ce  que  ladite 
plage  soit  réservée  aux  divers  usages  et  services  auxquels  elle  doit 
demearer  affectée  ; 

Mais  considérant  que,  du  contexte  de  ladite  clause,  aussi  bien 
qne  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  insérée  au  cahier 
des  charges,  il  résulte  qu'elle  a  eu  pour  objet  d'énoncer  l'enga- 
gement pris  par  l'État^  au  regard  des  acquéreurs»  de  ne  souffrir 
la  formation  sur  la  plage  d'aucun  établissement  particulier  au- 
devant  des  terrains  mis  en  vente  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  déclaré  que»  par 
ladite  clause,  radministration  s'était  interdit  le  droit  de  concéder 
les  emplacements  susdésignés  de  la  plage,  à  titre  de  location, 
pour  rinstallation  de  cabines  de  bains  et  autres  établissements 
analogues.  (Recours  du  Ministre  des  finances  rejeté.  L'État  con- 
damné aux  dépens). 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  D^crbts^  etc.  — *  tome  z. 
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'(r39) 

(3  décêmbce  i^ag^"} 

Appîieaiion  des  règlements  mariUmes  aux  bateaux rdu  service 

des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  préfet,  IHi^iTilfc^ltm  des  Tèglements  maritimes  anx 
-IMteaux  que  l^adntniMnttion^HesiTottts  éfciiaussées  enn^lofe  pour 
l«8  travaux  maritimes  ou  'pevr'laB 'services  des  ptiares  et  bàlIses» 
«'«oulevéquelques  dffBdirttéii. 

'A  la  suite  d^une  oorrespondannse-étihaiiisée  entre  les  tiemc  xié- 
«partements  de  lainarim'et^tes'ed!onie9>et  des'travaux publics,  il 
A>été  necomiu  que,  par  la  variété  de  leurs  dimensious  et  les  desti- 
nations multiples  auxquelles  Ils  sont  affectés,  les  bateaux  des^poitts 
<«t  chaussées  ne  sauraient  être  strictement  soumis  à  la  réglementa- 
tton  qui  régit  la  navigation  maritime  ordinaire,  notamment  en  ce 
qui  touche  la  délivrance  des  Tôles  d^équipage  et  Tinscription  des 
imniBes  qui  doivent  -figurer  sur  les  rôles. 

a^ai  confié  alors  à  une  'commission' d'hrspeetet'rs  généraux  des 
'ponts  et  «haussées  le  soin  de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour 
rooDcilier,  avec  ^rapplicatlon  de  la  loi,  kss exigences  du  service  des 
Ingénieurs,  et  apràs  enmen  psr  le't^imseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  travail  de  la  Commission, "M.  le'Ministre  de  lamarine 
iStides  colonlesa  été  appelé  à  se  prenonoer  sur  la  question. 

Une  entente  complète  s'est  établie  entre  mon  collègue  et  moi 
et,  dîun  commun  accord,  noi»  avons  arrêté  les  dispositfons 
suivantes-: 

r'IiSs  ingénleurB  des  ponts  et  "Chaussées,  les  conducteurs,  les 

■•giaotB  «t  ouvriers' de  toute  sorte,  employés  aux  études  et  travaux 

de  mer,  ont  le  droit  d'embarquer  sur  les  bateaux  de  ce  service  et 

d*en 'débarquer  sans  contrôle  et 'sans  intervention  de  l'autorité 

qnsritirae  ; 

'*û*  lies  canots  des  ponts  et  chaussées,  xmiquement  afflectés  au 
service  de  l'Intérieur  des  ports  et  de  leurs  abords  immédiats,  sont 
"tftfpensés  du  rôle  d'équipÂge  et  de  toutes  les  obligations  qui  s'y 
rattachent. 

•1^  Dans  ichaqve  quartier 'OU  sons-quartier  où  Tadministration 
des'ponts-^t  chaussées  possède  des  bateaux  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  employés  à  un  autre  usage  q«e  le  'service  intérieur,  un 
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fleul  de  ces  bateaux  sera  régulièrement  armé  soit  au  cabotage,  si 
Tune  des  embarcations  du  groupe  peut  être  appelée  à  effectuer 
une  navigation  de  cette  nature,  soit  au  bornage^  dans  le  cas 
contraire. 

Tous  les  autres  bateaux  de  la  circonscription  seront  considérés 
comme  annexes  de  celui  au  nom  duquel  sera  délivré  le  rôle. 

Les  inscrits  maritimes  que  le  service  des  ponts  et  chaussées  em- 
ploie d'une  façon  permanente  dans  le  quartier  ou  le  sous-quartier 
seront  portés  sur  le  rôle  et  pourront  être  embarqués,  selon  les 
besoins,  sur  un  quelconque  de  ces  bateaux. 

4*  Lors  de  la  délivrance  et  du  renouvellement  du  rôle,  Tadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  ne  sera  tenue  de  produire  devant 
l'autorité  maritime,  ni  Pacte  de  francisation,  ni  le  congé  de  Tem- 
barcation  à  laquelle  le  rôle  est  délivré.  Les  bâtiments  de  cettç 
administration  seront  également  affranchis  de  la  visite  prescrite 
par  la  loi  du  i3  août  1791  et  par  Tarticle  a35  du  Gode  de  com- 
merce. 

De  même,  la  production  du  certificat  de  la  visite  prescrite  par 
Tordonnance  du  17  Janvier  18/16  (*}  n'est  pas  exigée  des  navires 
à  vapeur  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

5**  Les  marins  inscrits  qui  figureront  sur  le  rôle  seront  dispensés 
de  la  revue  au  bureau  de  Tinscription  maritime,  lors  du  renouvel- 
lement de  ce  rôle;  mais,  dans  le  cas  où  cela  serait  jugé  nécessaire, 
Tadministration  de  la  marine  pourra  demander  leur  comparution 
au  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  déférera  à  cette  demande, 
suivant  les  exigences  du  service. 

6**  Le  rôle  d'équipage  sera  signé  dans  chaque  quartier  ou  sous- 
quartier  par  le  conducteur  ou  Tun  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  de  la  subdivision,  qui  sera  délégué  par  Tlngénleur  en 
chef  pour  représenter  son  administration  comme  armateur. 

7**  Les  commissaires  de  Tinscription  maritime  n^useront  pas  des 
moyens  de  coercition  dont  ils  disposent,  en  cas  de  contravention, 
pour  arrêter,  sur  un  point  quelconque,  le  service  des  navires  ou 
embarcations  des  ponts  et  chaussées.  Ils  devront  en  référer  aux 
préfets  maritimes  ou  aux  chefs  du  service  de  la  marine,  qui  traite- 
roQt  les  questions  avec  les  ingénieurs  en  chef  des  services 
intéressés. 

Par  une  circulaire,  en  date  du  36  septembre  dernier,  M.  le  vice- 
amiral  Jauréguiberry  a  porté  les  dispositions  qui  précèdent  à  la 
connaissance  de  MM.  les  vice-amiraux,  commandants  en  chef, 

(*)  Voir  Annalei  1S46,  p.  i5a. 
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préfets  maritimes,  commissaires  généraux,  chefs  du  service  de 
la  marine  et  commissaires  de  l'inscription  maritime. 

Veuilles  de  votre  côté,  monsieur  le  préfet,  inviter  MM.  les  in- 
génieurs à  prendre  ces  dispositions  pour  règle  à  Tavenir. 

filouterai  que,  bien  qu'aux  termes  de  Tordonnance  de  18/16, 
les  bateaux  à  vapeur  appartenant  à  TËtat  soient  affranchis  de  la 
visite' des  commissions  de  surveillance  instituées  par  cette  ordon- 
nance, la  Commission  des  inspecteurs  généraux,  qui  a  préparé  les 
bases  du  règlement  qui  précède,  a  considéré,  d'accord  en  cela 
avec  le  plus  grand  nombre  des  ingénieurs  consultés,  quMl  y  aurait 
avantage,  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées,  à  satisfaire 
à  cette  obligation  qui,  au  prix  d*une  gêne  insignifiante,  offre  de 
précieuses  garanties  de  sécurité. 

Cette  observation  me  paraît  de  nature  à  être  prise  en  très 
sérieuse  considération  par  MM.  les  ingénieurs  et  Je  vous  prie  de 
la  leur  signaler  tout  particulièrement. 

Yeaillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  J'adresse  une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  DE  Freycinet. 


(  N**  40  ) 

[S  décembre  1879.] 

Oceupattons  temporaires  du  domaine  public  fluvial  et  terrestre*  — 
État  des  permissions  accordées,  —  InslructUms^ 

Monsieur  le  préfet,  un  arrêté  ministériel  du  3  août  1878  (*)»pris 
d'an  commun  accord  entre  le  département  des  finances  et  celui. 
des  travaux  publics,  a  réglementé  le  mode  d'instruction  des  de- 
mandes d'occupation  temporaire  du  domaine  public  fluvial  et  ter- 
restre. 

Aux  termes  de  l'article  \U  de  cet  arrêté  et  des  prescriptions  de 
la  circnlaire  du  18  août  1878  (**),  relative  à  son  exécution,  MM. les 
iogénieurs  devaient  dresser  un  état  de  toutes  les  permissions 
accordées  sur  ce  domaine  avec  ou  sans  redevance. 

(*--)  Voir  Annales  1878,  p.  1887  et  iSSg. 


ii)6.  mi&v.  DibfiiuEiTa^  BXfl.. 

Dans  larédactioA  des  éitad»^.qu?iiEiiQAtfait^pan7âniriradiiiio^ 
tratioD,  ces  fonctionnaires  ont JiUOTprtt&:  dft  dUBSteenteg  laflaitroa 
les:dispo3Stioos4e  Tarrèté.  précité  rlaftun&QDt  pris  pour  nègleides 
autorisations  les  termes  de  rartlele.i*',  qui  visa  «desiemplaM^ 
«  ments  pouvantâtre  soustraits-JooisuiirtaA^snt  àil^usageidA^tsis, 
«.  pour  être  affectés  à  un  usager pviratifi  ou. privilégié.  »  lias^antiM 
se. sont  placés  excliuBlvem^t  au.  point»  de.  Yuads  rarticls'  iA>  qoi^ 
prescrit  d^cjouprendre^dans-.  l'état  À  fournir,  «  touteBfleaperJniaf• 
a  fiions  a^^cordées.  »  Quelques-uns'  d!aiUeNrs  ooat  denandé  ûêb 
instructions,,  avant,  de.  ppocédec.  au,  naïKwenieat.  qui.  Ifiiic  élait 
rèolaœé. 

Eq£u,  au  nombre  des  étets  fournis;  il  en  esttx^iui  sontipurement 
négatifs,  MM.  les  ingénieurs  n'ayantpasertt  devoir  y  f^îr6'A|;m'er 
le»:8impleS'pernÛ9siom<de\rairi€^  par- le*  motif  qu«  oe» sortes» de 
permissions  n^ooit.  pas  modifié,  au.poini.de  viiA'delfrciMulaitiOir, 
Taffectation  du  domaine  public  ;:d.*a«ktrafltafateau»énumèoentid&n» 
les  plus»  grands  id^teils  les  { nûmbreuses  pecmissions»  atccordéesuiux 
riverains  dea.voies  publiqMeBy.aux  muiiicip8lidis,camx  compagnie» 
industdelles^.d'eau  eA  do'gaewckte.»  elo^ 

En  présence  de  ces  divergences  d'opinion,  Il  mVkrparunébessaire' 
de  complétOF,  par  une  instruction  supplémentaire,  les  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  18  août  1878,  et  j'ai  chargé  une  commis- 
sion, composée  dMnspecteurs  généraux  des  poats  et  cbaussées».da 
poser  les  bases  de  ce  complément  dMnstruction. 

La  commission  avait  notamment,  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  lettre  de  Tarticle  ik  de  Tarrôté,  en  se  servant  des 
mots  :  «  toiUes  les  permissions.  »,.  a.  entendu  donner  une  plus 
grande  extension  à  Tesprit  de  Tarticle  i**,  qui  ne  parle  que  des 
occupalions  lemporaireB^ 

A  la  suite  da  dépouillement  doa  taUeaur  fournis  par  MM.  les 
ingénieurs,  la  commission  a  Jugé  que  les  articles  mentionnés,  dans 
ces  tableaux  peuvent  se  diviser  en. six  catégories  pcincipaleSh 
savoir  : 

1»  Occupations  temporaires  ayant  réellement  pour  eiXatide.  son&r 
traire  momentanément  à  Tusage  de  tous  des  portions  du  domadiiia 
public  ; 

a*  Occupations  souterraijnesin!ayaBt  pas  pour  effet.  da:soustffainfi 
les  emplacements  à  T.usage  de.  tous^.nlméme  d'e»  change»* iai 
forme  extérieure; 

3*  Occupations  superflcieUes  ayant  pour  effet  de  medifi«**lr 
forme,  sans  affecter  en  rien  la  destination  et  Tusage'des  ouvrages; 
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â^SieFvH«toMHieédéfB).iMto^iiriittÉraDt  e»  lien  lufkmie;  mm 
^WÊfqjamàB  éwtimtiaaiet  Uasuge  publte  des  ovrnigea; 

9'  Occiipaiti(tt»>par  deset^letvauyMliev»  ajmt:  peur  e£hc  dten^ 
ivrpértoÂ^pMwoV  à>  I^im^ci  de  tons  certaines  p«rtm9  da  tir  vole 
pabllqm; 

6*  Usines  et  prises  d'eau  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaaornaTl- 
fliblesu 

âta  de  \A(èn  ûtwkm  Idées  sur  oetta^elaniAcaftion^  la  oonmkth 
fliMi  vdiBOBéki  iMBeielsÉura* des»  articles  ^  Fenctrent  êammék» 
enoe  dn^eatégevfosrclHtasssiMHgiiéevr  ■>>>Ah  e»m 
sRlH»  fligoalè  CMXr  de  ees  artlclBs>  qnh,  lHem  qt»  porttoBOR  m 
certain  nombre  dTélMB^  mf  ptiaiMientpsB  dierrofr  y-ètre  nnénteMii 
et  qui  so«t,  ssveir  : 

i*£«vatn^paiiRmts>  élcF^îUiivrifnjMI^^JIemeii/^  netirde  sê/mpèes  pat* 
mUsêmm  de'mrine^  mots'  dé  emieessiom  du  ffouneptumenty  UHÊK 
que  les  passages  supérieurs,  iniérieim  ou  à  niveau  des  cfaeaitis 
deftreencédés  et lesiveles ferrées  des  tramway» également  con- 
eédés^ 

^ iêv aceupatUms,  d^mm'âiirêt^plmownmmmèongmm,  résmittmt 
é^$Kméialions^faHesdire€9&men»parfftêâmi^  finamu^ 

fltqid  ifèiitralaenfr  pas  une* permiBstavde'VVlrie  daiMp]»sen»de 
FMele'  \U  de  Tarrèté  de'  i9y9i 

EfadmfnistratfoRrdes'fiteameii,  ^pMrFOB  aponr  but  de  renseigner; 
possède,  dans  ses  bureaux,  toutes  les  Indieatiaiis  relatives,  à  qbb 
anoififttffoiiB. 

3*  Lês  &ccnpations  d^fntérêi^  publie',  comme  ceUes>ci*^ppé$  s  pft> 
taui  tê^svaphiques  de  FÉtait;  guâriiest  et  corpv  de-  sarde  dn 
êomomt  fontaines,  lavoirs,  piills>el  ponpes  ài  usage  pabUc  ettgat- 
Hift,  avec*  les  branebements  qoi  les  alimenteat;  eand^alna. 
i^erbères  et  lanternes  publies  et?  Imvebements.  à;  gai  q«i  esdér* 
pendent r  égevls^  uritooirs>et  biMs  pnblU»;  paisageesiq^rlemi 
ikfSriewsofiièBiveau  desebemins^pâMiosi  vicinfiUKv  coamuBOQX 
OQjnram  etpoteaicn;  indieateuNMde  ceaeiwmlns;le8  bess^pabUM^ 
afTermés  au  profit  de  TÉtat,  des  département»  et  des  oeniiHiiiBBi; 
les  maamentB  histeriqneaf  on.  religieux  (atatoes,  pyramides, 
calniiav  comméHMratlves4.  enodx^  elt.>  érigé»  par  Ytiat  ou  Isa 
eMunones  e«  «ntoriséa  par  aasèfiéi  prétatoiat,  aaor  l/ari»  dv  smt'- 
vice  des  ponts  et  cbaussées  ; 

4*  Les  occupations  pour  lesquelles  les  communes  perçoivent  des 
drotti,  conformément  à  la  loi  du  iS  juillet  1857,  et  pour  lesquelles 
n  De  parait  pas  possible  de  faire  payer  deux  redevances,  telles 
eont  :  Iss  étalages  permanents  de  marchandises  devant  les  maga- 
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sins  rlverftins,  les  étalages  semblables,  mais  périodiques  ou  excep- 
tionnels, les  jours  de  marchés,  foires  ou  fêtes;  les  stationnements 
de  voitures  publiques  ou  particulières;  les  dépôts  de  tables, 
chaises,  vases  de  fleurs  et  arbustes  pour  cafés,  estaminets  ou  res* 
taurants;  les  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières; 

5**  Les  occupations  tVintérél  privé  qui  sont  de  droit  pour  les 
propriétaires  riverains^  comme  les  ponceaux-aqueducs  et  passe- 
relles sur  les  fossés  des  routes,  les  rampes  et  escaliers  d^accès  sur 
leurs  talus;  les  remblais  de  talus  en  avant  des  maisons  construites 
au  pied  des  levées  et  sans  qu*il  y  ait  annexion,  même  temporaire, 
à  la  propriété  riveraine,  de  la  plate-forme  ainsi  créée; 

6''  Les  occupations  dHniérét  privé  qui  sont  utiles  à  la  circula^ 
tien,  comme  les  trottoirs.  les  pavages  d'accotement,  les  rigoles  pa- 
vées, les  cassis  qui  se  trouvent  en  fait  incorporés  k  la  route  et  qui 
ne  sont  pas  soustraits  au  service  public; 

7«  Les  occupations  (Tintérét  privé  de  trop  minime  importance 
pour  donner  lieu  à  redevance,  comme  les  saillies  autorisées  par 
Tarticle  19  du  règlement  général  de  i858,  sur  les  permissions  de 
voirie,  et  encore  les  occupations  d'intérêt  privé  de  trop  courte  du- 
rée, comme  les  échafaudages  et  dépôts  de  matériaux  pour  recon- 
struire ou  réparer  les  malsons  riveraines,  les  dépôts  de  betteraves 
pendant  la  récolte  et  la  fabrication  du  sucre  et  les  autres  dépôts 
agricoles  momentanés; 

8*  Enfin,  il  semble  convenable  de  ne  pas  mentionner  dans  les 
états  les  marches  d*escaliers,  bornes,  chasse-roues,  entrées  de 
caves,  trappons,  soupiraux  qui  font  saillie  sur  Talignement.  Ces 
saillies  sont  interdites  par  Tarticle  ai  du  règlement  génénd  de 
i858,  sur  les  permissions  de  voirie.  On  ne  peut  en  autoriser  TéU- 
blissemeot  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  Tadoii* 
nistration  supérieure  seule  est  Juge,  et  il  serait  fâcheux  de  paraître 
consacrer,  par  une  redevance,  Texistence  de  celles  qui  pro- 
viennent d*ouvrages  anciens  et  que  les  ingénieurs  doivent  s'^pli- 
quer  à  faire  disparaître. 

Quant  aux  occupations  temporaires  qui  ont  paru  à  la  commis* 
sion  devoir  être  comprises  dans  les  états  demandés,  ce  sont,  pour 
chacune  des  six  catégories  précédemment  indiquées,  les  sui- 
vantes, savoir  : 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  IO9 

PREMIÈRE  CATÉGORIE. 

OCCUPATION  ATANT    RÉBLLBMBAT  POUR  EFFET  DE  SOUSTRAIRE  MOMEN- 
TANÉMENT A  l'usage  de  TOUS  DES  PORTIONS  DU  DOMAINE  PURLIG. 

Les  emplacements  occupés  par  : 

Les  bureaux,  poteaux  et  bascules  d'octrois; 

Les  plantations  d'agrément  effectuées  par  les  communes; 

Les  arbres  plantés  par  les  riverains  sur  les  talus  en  déblai  ou  en 
remblai  des  routes  ; 

Les  kiosques  pour  vente  de  Journaux; 

Les  b&timents  de  stations  d'omnibus  et  leurs  annexes  ; 

lies  bureaux  de  contrôle  et  de  stations  de  tramways; 

Les  candélabres»  réverbères  ou  lanternes  d'intérêt  privé; 

Les  poteaux  télégraphiques  d'intérêt  privé; 

Lesbomes-fontaioes,  pompes,  puits  et  fontaines  dïntérèt  privé; 

Les  poteaux  d'enseignes  ou  attributs; 

Les  ateliers  de  corderie  et  de  maréchalerie; 

Les  étendoirs  de  linge  ; 

Les  dépôts  permanents  susceptibles  d'être  autorisés; 

Les  bureaux  de  négociants,  hangars,  magasins,  guérites  et  corps 
de  garde  privés,  grues  fixes,  cabestans,  écuries  sur  les  routes  et 
les  ports  et  Les  francs  bords  des  rivières  et  canaux  ; 

Les  cales  de  radoub  et  cales  d'accès  particulières; 

Les  appontements,  estacades,  embarcadères  et  débarcadères 


Les  réservoirs  à  poissons  dans  les  berges,  réservoirs  à  purin, 
trous  de  fumier. 

DEUXIÈME  CATÉGORIE. 

OOCUFATIORS  SOUTERRAINES  R'ATART  PAS  POUR  EFFET  DE  SOUSTRAIRE 

LIS  ehplagbmeuts  a  l'usage  de  tous,  ri  même  d'en  changer  LA 

rOHMI  EXTÉRIEURE. 

Passages  inférieurs  des  voies  ferrées  particulières  et  des  che- 
nil» d'Intérêt  privé  exécutés  par  les  intéressés; 

Conduites  d'eau  ou  de  gas  avec  leurs  branchements  particnllers 
pour  les  riverains.  (Il  n'y  aura,  d'ailleurs,  pas  lieu  de  détailler  les 
ooiQs  de  tous  les  abonné,  et  on  se  bornera  à  insérer  dans  les  états 
klongoenr  totale  des  conduites  principales  et  des  branchements 
Keondaires  de  chaque  compagnie  distributrice  et  dans  chaque 
traverse.) 
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Conduites  d'intérêt  privé; 

Ëgouts  privés  débouchant dftns  tes égonts  publics; 

Gftxes  et  bitite  amst.  Im  voie  pubMqvi^ 


TROISIÈME  CATÉÛOU& 

OCCUPATIONS  SUPERFICIELLES  ATAHrr  POUR  EFFET  DE  MODIFIER  LA 
FORHE  SANS  AFFECTER  EN  RIEN  LA  DESTUfATION.  ET  l'uSAGE  DES  OU- 
VRAGES. 

Voies  ferrées  particulières  et  passages  supérieurs  ou  k  niveau 
de  ces  voies; 

lissages  supérieurs  dés  cliemins  d'intérêt  privé; 

Murs  de  soutènemeat  dans  ies  talus  des  routes  ou  dans  ceux  des 
digues  des  rivières  et  canaux  ;  remblais  sur  ces.  talus,  pour  fûzma- 
tlon  de  terrasses,  cours  ou  jardins  annexés,  à  titra  précaire  et 
temporaire,  à  la  propriété  riveraine  ; 

Murs  de  quai  pour  la  création  de  gares  privées; 

Barrages  d'irrigation  et  prises  d'eau  dans  les  fossés  dea  routes 
et  les  contre -fossés  des  canaux; 

Aqueducs^  ponceaux,  passerelles  sur  les  contre-fossés  des  car 
naux  dont  les  digues  ne  constituent  pas  des  voies  publiques^  dans 
le  sens  absolu  dU  mot  ; 

Rampes  d'accès,  escaliers,  descentes  maçonnées,  lavoirs^  abreu- 
voirs sur  leurs  berges  ; 

Gares  particulières  pour  canots,  batelets,  nacelles  de  plaisance  ; 

Extraction  de  sables,  graviers  et  matériaux  divers  dans  le  lit  ou 
sur  le  bord  des  rivières,  des  lacs  et  des  routes,  notamment  par 
ceux  qui  en  font  commerce  et  dont  TesploitatiOD,  régulièrement 
autorisée,  a  unecertaioe  durée^ 

QUATRIÈME  GâTËGORIB. 

8EX1U1BBES.  G0H«iMiE8^ .  ]|iAIft>  Ot^AArJÙliaT   BK   RIBH  hk    FMU,.  SON 

PLUS  QUE  LA  DFJMiftffgm  IK  cfvsAffa'FiOBia'sauovnuMaB. 

^    PortiM4!aeeèft  dam  le»  murs'  ds  façade  tm  lei<  amrs  de  dAlm 
GOBfltciiito  4.rallgneneDÉ.kfeiQ0g[iia»caDaHc;' 

PaasQgoii  flKf  les  dignaa  pMir  péétoDs^  bcstfaureticttovai^ai 
vue  d»  faciliter  la  dwcrtetdee  pBtpiiAfeéaniÉrMaimB  ifFtookiBi 
industrielles; 


ClRCeLâlRES   ffimSVftiriEIXES.  III 

SBppressfte  ù&  pUmtatfbi»'  dbnnr  Il^térêr  deflr  faaDitatioi»  ou  dès 
cuIlUFSu  dos  i'Ivwftiiis? 

Mveraemeiit  d'isaax  itidtistri^lèï'  et  ménagères  ou  d'eaux  d» 
dMaage  daz»*lte  i^ssés^dës' routes^,  ditnsles  contre-fossés  ou  dans 
%  Jlt  ées  rivières  et  eanaux? 

Appof  deconsfructfon»  priréèersur  les  murs  dis  soutènement  et 
soF  les  pwapete'ées'pontflr  dépendant  des*  routes,  rivières  et  cs- 

IIBBX. 

CINQUIÈME.  GATÉGOJRIE. 

Installations. flur  lfiabjerge9oadans.le  lit  dÊ&rivlÀro&et canaux 
{pa  tant  qu'elles  ne  sont  pas  d^j^  friippées  d-une  radevance  au 
profit  des  communes)  de  grues  mobiles,  passerelles  routantes,. pcyar- 
toDs  flottants  d!embarquement»  bateauxrlavoirs  à.  eau  chaude  ou  à 
eau.  froide^ bateaux  de  balos^  écoles  de  natation,,  bateaux  dra^ 
fpeoTs^  bateaux  remnrqpaursL,  batelets  particuliersr.  bateaux,  da 
(Adbd  et  liascnlea À  poissons,. naceUâs.et. canots  de  olaisanoe». 

SESOËMS  HT  DUNIÈIE.CKAlïÛdfiiB;. 

USINES  ET  PRISES  D^EAU 

En  ce  qui  touche  les  moulins  et  usines  existant  sur  les^en^os^ 
riTiéres  et  canaus-,  ainsi  que  les  prises  d'eau  agricoles,  indus- 
trielles et  antres,  ooneédées  sur  ces  cours  d'eau,  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  présence  des  dispositions  de  Tarticle  i5  de  l'arrêté  du  3  août 
1^8,  de  comprendre  les  permissions  de  cette  nature  dans  les  états 
i  dresser  en  vertu  de  l'article  i/i,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  occu- 
pations temporaires.  Toutefois,  ai  certaines  prises  d'eau  de  minime 
importance  avaient  été  accordées  par  de  simples  arrêtés  préfecto- 
rau,  notamment  sur  les  rivières  et  canaux,  pour  y  remplacer  un 
limple  usage  de  puisage  direct,  il  conviendrait  de  les  signaler  no- 
Binatlvement,  pour  qu'on  puisse,  en  ce  qui  les  concerne,  reviser, 
tfi,  j  aulieOy  hi>  ndevanee  fixe  do»  i  llraoc  «dont  ell«h  sonO  géwéraio* 


IfiiCoanil  général  des  ponts '  et  chausséesv  BtM  évl^4Kflm«v;dU2 
rapport  de  lacomnisBion,  enia^adoptélaiosnclinii)»,  enu^outeafi 
qiÂ  éoMiètvalitaiieateQdtt'  que  la  peroeptio»'  d»  osmiaasi;  rode- 
r&svveUeB,  tttUequ'slle^psvt  iiésiiltartdu^triBPa]Udèr0eBD0&* 
s'agit^  no  ohangera/rien/aiix  mi«»eii»règieDMaÉ8s  ■«> 
asooQi  caractère  d'eidsteiiee  légale  aux  occupations*  quli 
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sont  simplement  tolérées  »  et  surtout  ne  pourra  être  invoquée 
comme  un  titre  pour  étendre  ou  perpétuer  certaines  irrégularités. 
Le  Conseil  a  d*ailieurs  fait  observer  qu*ii  importe  de  supprimer, 
dès  que  l'occasion  s'en  présentera»  les  trous  à  fumier,  ainsi  que 
les  caves  et  bassins  sur  la  voie  publique;  que,  d*un  autre  côté,  00 
ne  doit  tolérer  qu'à  titre  d'exception  les  arbres  plantés  par  les 
riverains  sur  les  talus  en  déblai  ou  en  remblai  de  certaines  route& 
Enfin  le  Conseil  a  estimé  que  Ton  devra  n^autoriser  qu^aveo  une 
grande  réserve,  et  moyennant  une  redevance  dont  le  payement 
annuel  rappellera  le  caractère  précaire  de  Tautcrisation  donnée, 
les  vues  droites  et  les  portes  d'accès  dans  les  murs  de  façade  ou  de 
clôture  construits  à  Talignement  le  long  des  canaux,  les  passerelles 
sur  leurs  contre-fossés,  les  rampes  d*accès  sur  leurs  berges,  toat 
ce  qui  tendrait  à  faire  considérer  leurs  digues  comme  des  voies 
publiques. 

Les  conclusions  de  la  commission  et  celles  du  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  m'ont  paru  de  tous  points  fondées.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien,  en  conséquence,  invita  MM.  les  ingénieurs  à 
reviser  leur  travail  et  à  adresser  à  Tadmlnistration  des  états  rédi- 
gés conformément  aux  Instructions  qui  précèdent. 

J'adresse  d'ailleurs,  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  une  amplia- 
tion  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 

G.   nE  FREYaHBT. 


(r  41) 

[ao  décembre  1879.  ] 
Délai  de  conservation  des  pièces  dans  les  bureaux  des  ingénieurs. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  la  durée  des  délais  pendant  les- 
quels il  convient  de  conserver  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  les 
pièces  de  comptabilité  et  les  autres  documents  du  service  n'a  été 
fixée  Jusqu'à  ce  jour  par  aucun  règlement  général. 

Tout  au  plus  existe-t-il  une  instruction,  remontant  au  10  no- 
vembre 1808,  aux  termes  de  laquelle  les  exemplaires  des  projets 
qui  ont  été  revêtus  de  l'approbation  de  l'administration  supérieure 
doivent  être  déposés,  immédiatement  après  l'achèvement  des 
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trannx  et  leur  réception  définitive,  dans  les  archives  des  pré- 
fectures, pour  y  être  conservés,  et  des  décisions  spéciales,  con- 
cernant certains  services,  qui  n*0Qt  trait  qu'à  une  seule  catégorie 
de  documents  :  telle  est  la  décision  du  n  juin  1860,  relative  à  la 
suppression  des  pièces  de  comptabilité,  qui  concernait  seulement 
le  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine  et  dont  les  dis- 
positions  paraissent  néanmoins  avoir  été  adoptées  dans  plusieurs 

I  autres  services. 

I  Cette  décision  n'a  pas  force  de  règlement  ;  il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  que  le  délai  de  deux  ans,  qui  s'y  trouve  marqué  pour  la 
conservation  des  minutes  de  la  plupart  des  pièces  de  comptabilité» 
est  insuffisant,  ces  minutes  pouvant  être  utiles  soit  pour  la  re- 
cherche des  erreurs  qui  seraient  signalées  par  la  cour  des  comptes 
dans  un  délai  qui  atteint  généralement  quatre  années,  soit  pour 
]*examen  des  réclamations  que  les  créanciers  de  TÉtat  viendraient 
à  produire  avant  la  prescription  quinquennale  (loi  du  «9  jan- 
vier i83i). 

n  Importe  donc,  tant  pour  rectifier  et  compléter  la  règle  qui 
est  suivie  dans  certains  bureaux  d'ingénieurs,  qu'afin  de  mettre 
un  terme  à  rencombrement  des  autres  bureaux,  d'arrêter  aujour- 
d'hui, dans  un  règlement  général,  la  durée  minima  des  délais 
peodant  lesquels  la  conservation  des  documents  de  toute  nature 
sera  désormais  obligatoire. 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  qu'après  avoir  pris  Tavis  du 
eonseil  général  des  ponts  et  chaussées,  j'ai  arrêté  les  dispositions 
mirantes  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

m 

PIÈCES    DE    COMPTABILITÉ. 

A.  ^  Toutes  les  pièces  de  comptabilité  dont  l'emploi  a  été 
Tendu  réglementaire,  soit  par  l'instruction  du  38  septembre  18/19, 
soit  par  les  Instructions  ultérieures,  devront  être  conservées 
^  ani  au  moins  après  la  clôture  de  Texercice  auquel  elles  se 
Apportent,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

B.  ^  Les  pièces  relatives  à  des  entreprises  qui  ne  sont  pas 
f^Slées  ou  qui  forment  Tobjct  d'un  litige,  seront  conservées  pen- 
<^t  cinq  ans  après  le  règlement  définitif  ou  jusqu'à  la  solution 
complète  du  litige. 

^  —  Seront  conservés  Indéfiniment  : 
les  carnets  d'attachements  des  conducteurs  (modèle  n*  1  de 
l'instruction  de  18/^9)  ; 
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Xes  livres  de  comptabilité  de  rii^génlear  ardf nuire  et  de  T 
géaieur^n  chef  ^loodèies  n""  l3  et  a.0  ; 

Le  livre  des  comptes  ouverts  (comptabilité  jde  J'ingénieura 
cihel^  modèle  nvasj. 

CffÀ*PmS  H. 

.aocuiiEiars  ou  iw  nâspeaTEinr  jl  ll  jmhub  an  «mMiit. 

AfiB  Begfetnes  et  *daeiiai6Dts  4oat  l^Bm^i  a  été  {HMorit  yar 
lUBstruGtieA  des  116  julâkt.i/{5s  i(%  i8&  octobre  1379 
aervé^  fia(V4>ir .: 

A.  —  Pendant  un  déhii  d'an  moins  a  ans  : 

4.  &tnAt idu  jfBpaiïm  aotricul^  mtdÀle  n*  7)de  rimtrtc-' 
tlon , . 

2.  3u11etiD  d'aTis  Hes  contraTentions  n*  13 ,       ^, 

3.  ^Ètet  des  affaires  en  «tard  û*0 J      ,        *T 

4.  Compte  rendu  de  la  marche  des  affaires  n**  24 1  ^ 

&  .Bulletin  aimuel  dlnaeriptioa  aurl'teffentaimoi*  91. ...  . 
6.  Jâtat  semestrifiMe  situaiiûn  du  magasin  ji*>  3&. 

X  Piocès-verbaux  de  iiisite  4l68/bureata  ji<>*^  et  40l  • ..  «  .  {      .    ,    l^^„ 

f     de  la  rédaction. 


£.  —  PdndaDt4in^élaide.£aas: 

.} 

à  dater  de  la  dlHan 


1.  Registre  à  souche  des  bulletins  d'autorisation  de  dSpl*^ }  li  dater  de  la  dOfiiri 
-oament  n«  83.  ..  ^  ....,  ^  ,..  ^  .»  ^ ........ .J         4ia  ragistM. 


t.  Journal  des  mouvraients  du-raa»isin  if»"34 j         „    .     ^\ 

i  du  joucnal. 

3.  Registre  à  souche  des  bons  d'entrée  et  de  sortie  n**"  36  1  à  dater  de  la  clôture 

et  37. .»«to*«*«»>.>»*<«*4.a.«.)         du  registre. 

a  —  Seront  conservés  Jndéâniment  to  registres  d'ordre  et 
leurs  répertoires,  les  inventaires,  le  Journal  des  déplacements  des 
e^rjels  ^pwrtés  but  4^n v«ii taire  let  les^ocofliHeiiitsde  toute  nature  qui 
float  relatés 'dans'rinstPiKiitlon  «Nn  &8  jailtet  itb^5\  ootsbre  i^t^i 
«t  qtd  ne  se  trovrent  pas  ^eomprts  'daess  les  deux  ^paraesaplMi 
précédents* 


Il  va  sans  diretqae  Lee  ordres  de  servioe  aux  «onduoleaniyiv 
lettres  et  les  rafiportB,  modèles  n**  sa,  ^ai  et  »,  suiviroBt  le  stft 
des  affaires  auxquelles  ces  pièces  se  rattachent  (voir  abapitfe  ÏÏ^ 


n  Annales  i852,  p.  3o3  et  saiv.  | 


f 
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CHUPf  TRE  IIL 

BAOOBENTS  DE  TEOUTE  TXkTUHX  QXU  JIS  80SJ  TAS  ^f^yWBT*' 
DANS  LES  DEQX  CHABITRES  PRÊCBJ 


A.  —  La  durée  ûe  conseR?atioa  £st  fixée  au  mlDimum  de  a  ans 
ffmr'les  pièces  ci-après  : 

i.  AiÉffié  aamisl  dos  «oddeMtsvirivSrmir  le»  olMOttem. 

1  PntcfeB-verbaux  de  tournéSB^kn  woiluefeeuw 

3.  État  mensuel  des  modifications  «orrenues  4am  le  per^l 

snmi  des  agents  inférieurs. )k  daler  de  ia  jwniie. 

L  Pivpasittons  de  nomination  des  cantonniers,  éclusiera, 

■Biwriw  rivières  et  garde8i)êche 

L  flilo^on  umaelle  des  plaulsaiou».  .  <.  . , 

S.  Permissions  de  voirie  ne  donnant  pas  lieu  à  des  acqui-  i  à  dater 

sitions  ou  à  des  rétrocessions  de  terrain )      du  récolement 

7*  États  mensuels  des  récolements  effectués  et  des  per-  ) .   ,  ^      ,    ,  . 

.. ,  .    .  *^      J  à  dater  de  la  remise. 

iMFfiBmB  penmees.  ...*••••••.•,. ) 

a.  Rworts^ur  les  déUts  et  «ontnprentlons  lie  toute  n».iàdaterde  la  dMUan 

1  ture. )  «léfinitiTe. 

<      9.  États  de  la  situation  des  affaires  contentieuses |  à  da,ter  de  la  remise. 

à  dater 

10.  Recensement  de  la  circulation,  états  n""*  1  et'3.  ,....]     de  la  predmMon 

des   tableaux   4   bis, 

à  dater 

11.  Sondages  des  chaussées  d''empierrement,  feuilles  A.  .  .  ]    de   la  production 

des  tableaux  B. 

H  Comptes  moraux  mensuels,  états  d'avancement  des  \ 

^travaux  de  cheminB  de  fer. 

IL  CauftÊB  rBDduB  'trinesteiels  As  la  «UustSen  des  tram-  }  à  dater  de  kt  nmlso. 

14.  Renseignements  périodiques  sur  .la  iiêcbe  fluviale...  .  . 

JL  —  Cette  xLuiée  aie  .^ena  lias  jDoindre  que  <6  ads  peur  ta 
dftBBineatssuiiuiuts .  : 

i.  Comptes  des  tournées  d'Inspection,  propositions  d'avan- 
cement et  d'indemnités  qui  s'y  rattachent {^^  ^^^  ^^  laiMmlie. 

lltBpporlB  «muets  pour  le  conseil  général  tin  dépar- 
tement.   • 

L  Propositions  et  allocations  de  secours  aux  cantonniers 

«t  cM^Aan  'Mesefe. , *'•**•  f  à  dater  de  la  clôtura 

LémB  et  fwds  ides Hi6oourtwr8»«tdéplao«niei*s  *»  aux  ^       ^^  Texerclce. 
CBnâncteuiSr'  anoL  tHuployée  MtoMAaiRs  «t  mol  ageifts 


,  i»ux,   elc i  des  baux. 


t.: 


^■>y 
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6.  Minutes  des  projets  de  rechargement  des  chaussées 

ou  de  grosses  réparations,  et  des  projets  définitifs 
de  travaux  neufs  (a).  (Les  rapports  présentés  à 
Tappui  de  ces  projets  seront  consenrés  indéfiniment, 
ainsi  que  les  plans  parcellaires;  il  en  sera  de  même 
des  ayant-projets.) 

7.  Projets  des  travaux  de  plantation 

8.  États  dlndication  des  travaux  et  fournitures 

«   t^^.    j      *       t  \  remis  aux  domaines 

9.  Etats  des  terrains.  .  .  .  |         .„  j««  «i„«»«i«- 

f  acquis  des  riverains 

10.  Cahier  des  charges  et  documents  relatifs  à  Tadjudi- 
cation  des  passages  d'eau,  à  la  vente  des  arbres, 
à  l'amodiation  des  produits  des  francs-bords,  à  la 
location  des  droits  de  pêche  et  de  chasse 

li.  Projets  relatifs  aux  curages  qui  se  renouvellent  pério- 
diquement  

12.  Projets  de  règlement  relatifs  à  la  pêche  fluviale 


à  dater  du  règlement 

définitif 

de  Tenlreprise. 


à  dater  de  la  remise. 

à  dater  de  TexpiratioD 
des  baux. 

à  dater  de  la  réception 
définitive 
des  travaux. 
I  à  dater  de  la  remise. 


G.  —  Seront  maintenus  indéfiniment  dans  les  archives  les 
documents  qui  n*ont  pas  été  mentionnés  ci-dessus  ou  qui  ne 
pourraient  être  assimilés  aux  précédents.  Si  quelque  difficulté 
s^élevait  au  sujet  de  cette  assimilation,  il  y  aurait  lieu  d'en  référer 
à  Tadministration  supérieure. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  délais  que  je  viens  de  vous  indiquer,  monsieur  ringénieur 
en  chef,  ne  sont  que  des  mtntma,  et  j'ai  à  peine  besoin  d'agottter 
que  vous  et  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres  ne  deves  pas 
hésiter  à  en  aug^menter  la  durée  toutes  les  fois  que  vous  jugerez 
utile  de  le  faire  dans  l'intérêt  du  service. 

Au  moment  où  les  pièces  seront  retirées  des  archives  pour  être 
remises  aux  domaines,  MM.  les  ingénieurs  prendront  soin  de  faire 
classer  à  part  celles  qu'il  convient  de  mettre  au  pilon  ;  toute  pièce 
contenant  des  observations  d'un  caractère  personnel  ou  confi- 
dentiel devra  être  détruite. 

Lorsque  les  registres  et  autres  documents  à  conserver  présente- 


(a)  On  rappelle  qoe  les  exemplaires  des  projets  qai  sont  révélas  de  l'appro- 
bation de  radministration  doivent  6tre  déposés  daos  les  archives  des  préfec- 
tores  après  rexécution  des  ouvrages  et  leur  réceptioa  définitive.  Les  minâtes 
conservées  par  les  ingénieurs  seront  rendues  rigoureusement  conformes  à 
l'exemplaire  approuvé  ;  toute  minute  non  conforme  doit  être  immédiatement 
détruite. 


h. 


■à'^ 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  II7 

ront,  par  leur  accumulation,  une  masse  gênante,  et  qu'ils  se  rap- 
porteront d'ailleurs  à  une  période  assez  reculée  pour  qu'il  de- 
Tienne  peu  utile  de  les  avoir  sous  la  main,  MM.  les  ingénieurs 
seront  admis  à  présenter  des  propositions  spéciales  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  l'administration  supérieure  Tautorisatlon  de  las  déposer 
dans  un  magasin  appartenant  à  l'État. 

Ces  registres  et  ces  documents  seront  d'ailleurs  étiquetés,  rangés 
arec  ordre  dans  des  armoires  ou  dans  des  casiers  fermés  et  placés 
dans  des  conditions  convenables  de  conservation. 

Recevez,  monsieur  Tingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

G.  De  Fretciret. 


(r  42) 

[  a6  décembre  1879.  ] 

Police  de  ports  maritimes.  —  Mesures  à  prendre 
pour  le  recouvrement  des  amendes. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  une  circulaire  en  date  de  ce  jour,  je 
TOQs  ai  tracé  les  règles  à  suivre  pour  assurer  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  par  les 
conseils  de  préfecture  à  la  suite  d'infractions  aux  règlements  sur 
la  police  de  la  navigation  intérieure. 

Les  mêmes  difficultés  de  recouvrement  existent  en  matière  de 
police  des  ports  maritimes  de  commerce. 

Il  est,  en  effet,  souvent  arrivé  qu'un  navire  français  ou  étranger 
quittait  le  port  sans  que  le  capitaine,  responsable  de  la  contraven- 
tion, ait  consigné  au  préalable  le  montant  de  Tamende  et  des  frais 
mis  à  sa  charge. 

La  procédure  à  suivre  pour  assurer  l'exécution  des  jugements 
fondas  en  matière  de  contraventions  à  la  police  des  ports  se  trouve 
tout  naturellement  tracée  par  l'arrêté  applicable  aux  contraven- 
tions à  la  police  des  voies  navigables  de  l'intérieur.  Il  suffisait 
donc  d'approprier  cet  arrêté  à  sa  nouvelle  destination,  en  en  mo- 
<lifiant  légèrement  les  termes  et  ce  soin  a  été  rempli  par  la  Gom- 
nlssion  qui  avait  préparé  le  premier  travail. 

Tous  trouverez  ci-joint,  monsieur  le  Préfet,  les  formules  appli- 
cables aux  contraventions  à  la  polico  des  ports  et  je  vous  prie  de 
Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  8 
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prendre  un  arrêté  pour  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  Texécu* 
tioa  des  prescriptions  qu'elles  renferment. 

J'adresse  directement  une  ampliation  de  la  présente  circulaire 
à  M.  ringénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  de  votre  dé- 
partement. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

he  Ministre  des  travaux  ffublics^ 
G.  DE  Freyciuet. 


PONTS 
ET    CHAUSSÉES. 

«BAIBI  VOIBtl. 

PORT. 


DÉPARTEMENT  D 


PROCÈS-VERBAL  DE  DÉLIT  DE  GRANDE  VOIRIE. 


Le 
heure    du 


mil  huit  cent  quatre- vingt- 
,  nous  soussigné, 


.à 


En  conséquence,  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  à  Teflët 
de  faire  prononcer  par  qui  de  droit,  conformément  aux  lois  et 
règlements; 

Contre  ledit  ,  qui  a  consigné  entre 

mains  la  somme  de  montant  de 

l'amende,  frais  et  réparations  auxquels  H  pourra  être  condamné, 

A  ,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Vu  et  affirmé  par  serment  devant  moi. 


/t».. 


GIBGULAIJIE  MOUSTÉmiLLE.  ]ig 

POftTS  UARrnMES. 


RECODYBEMENT  DES  AMENDES. 


ARRÊTÉ  RÉGLEMENTAIRE. 

Art.  i«'<.  —  Toates  los  fois  qa'an  capitaûe  de  Dayire  est  pris  en  contraTen- 
tîoft  AU  règlement  de  la  police  des  ports,  son  tarire  est  provisoirement  retenu, 
eonformément  à  farticle  4^  àxiàii  règlement  et  le  procès- verbal  est  inmédia- 
tMMMit  -perte  à  la  coAnaissance  du  commandant  du  port,  qui  ajourne  la  déli- 
Tnutee  dt  billet  de  sortie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  aux  pretcriptiov 
meoUonnées  dam  les  articles  suivants. 

Art.  a.  —  L'agent  verbalisateur  arbitre  provisoirement,  conformément  aux 
indications  relatées  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté,  le  montant  de  l'a- 
mende en  principal  et  décimes,  les  frais  du  procès-verbal  et,  s*il  y  a  lieu,  ceux 
de  réparations;  il  prescrit  la  consignation  immédiate  à  la  caisse  du  percep- 
teur, à  moins  qu'il  ne  soit  présenté  à  ce  comptable  une  caution  solvable. 

Art.  3.  —  S'il  n'existe  pas  de  percepteur  dans  la  commune  et  si  mieux 
n*aime  le  contrevenant  verser  lui-môme  la  somme  à  consigner  dans  la  caisse 
da  percepteur  du  ressort,  la  consignation  devra  Atre  faite  entra  las  aiains  de 
Vagent  Terbalisaieur  à  charge  par  ki  d'ea  domer  mn  reçu  et  d'en  Terser  le 
montant  dans  un  délai  de  trois  jours  à  la  caisse  du  percepteur  en  allant  sou- 
mettre le  procès-verbal,  soit  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  soit  à  celle  de 
raiBrmation. 

Art.  4-  —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  département  du 
lieu  où  la  contravention  a  été  constatée;  à  défaut  par  lui  d'élection  de  domi- 
dle,  toute  notificatibn  lui  sera  valableamai  faite  au  secrétariat  de  la  commune 
ùt  îa«ontEarenJUonaiirA  été  constatée. 
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TABLEAU  INDIQUANT  LE  MONTANT  DES  SOMMES  A  CONSIGNER. 


ARTICLES  APPLICABLES. 


Règlement  de  police  de  1867. 

Chap.  m,  art.  17 

VI, — i8,  81«.  .  .  . 

1,    — 7 

It,  — «et  13 

1,    — 4,4,8,9,10,11. 

V,  — Î7 

VI,  —  30,§8 

III, —  U 

V,  — «.Jletî.  .  . 

1,    — 1,  5,  5 

m, —  15,16 

IV,  —  18,  19.  20,  21, 

22,23et24.  . 
Vï, — 29.  80,  31,  34 

et  35 

VI,  —  36 

Décret  du  (1). 

Arrêté  du 


SOMMES  A  CONSIGNER. 


Amendes . 


francs. 
25  à500 
16  à  300 

16  à  50 

16  à  20 
10 


Décimes. 

Frais. 

franes. 

francs. 

6,25  à  125 

4,95 

4  à  75 

4,95 

4  à  12,50 

4,95 

4  à5 
2,50 

4,95 
4,95 

1,25 

4,95 

» 

4,95 

Totanx. 


franes. 
36,20  à  629,95 
24,95  à  379.95 

24,95  à  67, 15 

24,^  à  29,93 
17,45 

11,20 

4,95 


OBSERVATIONS. 


Aux.  sommes] 
tées  ci-contre 

aura  lieu  d'aj4 

le  cas  échéajDt, 
flrais    de    ré|M 
tiens  d*aprës 
timation   qui 
faite    au 
Terbal. 


(1)  Il  y  aura  lieu  de  compléter  ce  tableau,  pour  chaque  département,  par  l'indication  résultant 
décrets  et  arrêtés  préfectoraux  postérieurs  au  règlement  de  police  de  J867. 


DÉPARTEMENT 


Reçu  d a  nommé  ,  demeurant 

à  y  à  charge  de  versement  dans  les 

trois  jours  à  la  caisse  du  percepteur  de                         , 

la  somme  de  y  consignée  confonné- 
ment  am  conclusions  du  procès-Yorbal  dressé  contre  lui 
le 

A  ,  le 

Le  {agtni  verhalisateur) 


GIRGUtAIRES  UII7ISXÊ1UELLES.  lai 


[a6  décembre  1879.] 

Police  des  txnes  navigables.  -^  Mesures  à  prendre 
pour  le  recouvrement  des  amendes. 

MoDsieor  le  Préfet,  rAdministratlon  s*est  préoccupée  à  plasienrs 
reprises  des  difficultés  qae  rencontre»  dans  certains  cas,  le  re- 
couvrement des  amendes  et  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
Doncées  par  les  conseils  de  préfecture  à  la  suite  d'infractions  com- 
mises aux  règlements  de  police  de  la  navigation  intérieure. 

Ces  difficultés  proviennent,  notamment,  de  ce  que  les  bateliers, 
qoi  n'ont  pas  de  domicile  fixe,  échappent  à  toute  poursuite  pour 
le  recouvrement  des  frais  ou  des  amendes  mis  à  leur  charge. 

En  recherchant  les  moyens  d'assurer  Texécution  des  Jugements 
des  conseils  de  préfecture  et,  en  même  temps,  de  sauvegarder  les 
ÎDtérêts  du  Trésor,  TAdministration  a  pu  constater  que  ce  double 
résultat  avait  été  obtenu  sur  certains  canaux  du  Nord  par  Tappli- 
cation  d'une  disposition  analogue  à  celle  qui  est  inscrite  dans  Par- 
ticle  30  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage,  et  qui 
consiste  dans  Tobligation  imposée  au  contrevenant  de  consigner, 
avant  de  poursuivre  sa  route,  le  montant  de  Tamende  et  des  frais 
qa*il  aurait  encourus. 

11  ne  s'agissait  donc  plus  que  de  généraliser  cette  mesure  et  de . 
rappliquer  à  toutes  les  voies  navigables  en  revisant  et  complétant, 
au  besoin,  en  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  d'insuffisant,  les  disposi- 
tions adoptées  sur  les  lignes  du  Nord. 

M.  le  Ministre  des  finances,  dont  l'attention  avait  également  été 
appelée  sur  le  môme  objet,  a  adopté  de  tous  points  cette  manière 
de  voir  et,  après  une  correspondance  échangée  entre  nos  deux 
départements,  mon  collègue  et  moi  sommes  entièrement  tombés 
d'accord  pour  donner  notre  approbation  à  un  projet  d'arrêté  pré- 
ptré,  d'après  mes  instructions,  par  une  commission  d'Inspecteurs 
généraux  et  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Cet  arrêté,  dont  vous  trouverez  ci-Joint  un  exemplaire,  accom- 
pagné des  formules  qui  s*y  rattachent,  renferme  quatre  articles. 

L'article  1"  stipule  que  dès  qu'un  batelier  est  pris  en  contraven- 
tion, son  bateau  est  provisoirement  retenu. 

Aux  termes  de  l'article  2,  l'agent  verballsateur  arbitre  provisoi- 


U'T 
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iLOis^  Bficanrsy  itg. 
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rement  le  montant  de  l'amende,  en  priiicipal  et  décime^  les  Ccals 
du  procès-verbal  et,  s'il  y  a  lieu,  ceux  de  réparations. 

L'article  3  règle  les  conditions  de  versement  des  sommes  &  con- 
signer. 

Enfin,  Tarticle  6  stipule  qae  le  contrevenant  est  tenu  d'élire 
domicile  dans  le  département  du  lieu  où  la  contravention  a  été 
constatée.  A  défaut  de  cette  formalité,  toute  notification  lui  est 
valablement  faite  au  secrétariatdeU  ooBiBluneoù  la  contravention 
a  été  commise. 

radresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  Ingénieurs  en  chef  chargés  des  services  des  voies  navi- 
gables, en  joignant  à  cet  envoi  les  modèles  des  formules  qui  ont 
étfr  également  arrêtées  de  concert  avec  M.  le  Ministre  des  finances; 
ces  formules  concernent  les  procès-verbaux  à  rédiger  pour  con- 
0tater  les  contraventions,  les  réciplssés  k  délivrer  par  l'agent  ver- 
ballsateur  dans  le  cas  où,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par 
Tartlcle  3  de  rarrété  cl-Joint,  I«  eontre^'enant  Jugerait  à  propos  de 
verser  entre  les  mains  de  cet  agent  le  montant  des  sommes  à  con- 
signer; enfin^  le  texte  de  Tarreté  de  police  ainsi  qu*un  tableau 
indiquant  l'importance  des  consignations  à  opérer  suivant  la  na- 
ture des  contraventions  commises. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'adresserun 
exemplaire  de  l'arrêté  que  voua  aurez  à  prendte,  en  conformité 
des  prescriptions  de  la  présente  drculaire,  pour  en  assurer,  en 
ce  qui  vous  concerne,  Pexécvtion. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  eonsidératfott  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 

C.  DE  FRBTCmET. 


G1RGDLAJRE5   HimSTÉRIELLES.  Ij5 


PONTS 

IT    CBADSSÉSE. 


iRâUB  lonii. 

—  DÉPARTEMENT  D 

UVliaUB  ou  CANAL. 

d 


PROCÈS-VERBAL  DE  DÉLIT  DE  GRANDE  YOIRIE. 


Le  mil  huit  cent  qnatre-yingt-  ,  à 

heare     du  ,  nous  soussigné. 


Ed  conséquence,  avons  dressé  le  présent  procô»-v^rbal  k  reffiet 
ds  faire  prononcer  par  qui  de  droit,  conformément  bjul  to&s  et 
règienents; 

Contre  ledU  qui  a  consigné  entre 

mains  la  somme  de  montant  de 

ramende^  frais  et  réparations  auxquels  il  pourra  ôtre  condamné. 

A  ,  les  jour,  mois  et  ma  que  dessus* 

Yn  et  affirmé  par  serment  devant  moi. 


VOIES  NAVIGABLES. 


RECOUVREMENT  DES  AMENDES. 


AK&ÉTÉ  RÉGLEMENTAIRE. 

Art.  !•».  —  Tontes  les  fois  qu'un  batelier  est  pris  en  etntraventîon,  son  ba- 
teau est  provisoirement  retenu. 

Art.  a.  —  L'agent  Terbalisateur  arbitre  provisoirement^  conformément  aux 
iidicatioDs  du  tableau  aBBexèMtpréMfttarsèté,  le  montant  de  l'amende, 
principal  et  décime,  les  frais  du  procès-verbal  et,  s'il  j  a  lieu,  ceux  de  répa- 
ntions;  il  prescrit  la  consignation  immédiate  à  la  caisse  du  percepteur,  A 

nas  qu'il  ne  soit  présenté  A  ce  comptable  une  caution  sohable. 
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Art.  3.  ^  S'il  n'existe  pas  de  perceptear  dans  la  commune  et  si  mieux 
n'aime  le  contrevenant  verser  lui-même  la  somme  k  consigner  dans  la  caisse 
do  percepteur  du  ressort^  la  consignation  devra  être  faite  entre  les  mains  de 
l'agent  verbalisateur^  à  charge  par  lui  d*en  donner  un  reçu  et  d'en  verser  le 
montant  dans  un  délai  de  trois  jours,  à  la  caisse  du  percepteur,  en  allant  sou- 
mettre le  procès-verbal  soit  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  soit  k  celle  de 
l'affirmation. 

Art.  4*  —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  département  do 
lieu  où  la  contravention  a  été  constatée;  à  défaut  par  lui  d'élection  de  domi- 
cile,  tonte  notification  lui  sera  valablement  faite  au  secrétariat  de  la  commune 
où  la  contravention  aura  été  constatée. 

TABLEAU  INDIQUANT  LE  MONTANT  DES  SOMMES  A  CONSIGNER. 


ARTICLES  APPUCABLES. 


Titres  I,  II,  III>  IV  et  V  du  rè 

{clément  de  police  annexé  à 
a  circulaire  du  21  juin  1855. 

Titre  VI,  art.  1*',  1" 

2» 

— ^—  art.  î • 

art.  3 

Décret  du  (!)•  • 

Arrêté  du  .  .  . 


SOmiBS  A  CONSIGNER. 


Amendes. 


francs. 


25 

16 

25 


5 

à500 

à300 

5 

àSOO 


Décimes. 


francs. 

1,25 

6,25  à  125 

4  à  75 

1,25 

6,25  à  125 


Frais. 


francs. 

4,95 
4,95 
4.95 
4,95 
4,95 


ToUux. 


OBSERVAHOliS. 


francs. 

11,20 
36,20  à  629.95 
24,95  à  379,95 

11,20 
36,20  à  629,95 


Aux  sommes  po^ 
iées  ci-contre  il  j 
aura  lieu  d'ajonlff, 
le  cas  échéant,  les 
frais  de  répart 
tions  d'après  I'6Eti> 
mation  qui  en  sera 
faite  au  procès- 
verbal. 


(1)  Il  7  aura  lieu  de  compléter  ce  tableau  pour  chaque  département,  par  les  indications  résultas! 
des  décrets  et  arrêtés  préfectoraux  postérieurs  au  règlement  de  police  de  1855. 


DÉPARTEMENT 


Reçu  du  nommé  ,  demeurant 

à  ,  à  charge  de  versement  dans  les 

trois  jours,  à  la  caisse  du  percepteur  de  , 

la  somme  de  ,  consignée  conformément 

aux  conclusions   du  procès-verbal  dressé  contre  lui, 
le 

A  ,  le 

Le  {agent  verbalisateur). 


PERSONNEL.  laS 


PERSONNEL. 


(r  44) 


Novembre  1879. 


I.  -  IRGÉIIIEURS. 


1*  DÉCORATIONS. 

6  novembre  1879.—  Sont  promus  et  nommés  dans  Tordre  naUo» 
nal  de  la  Légion  d'honneur,  les  ingénieurs  dont  les  noms  suivent  : 

An  grade  d'Officier  : 

M.  Botton,  inspecteur  général  de  a*  classe. 
M.  Plocq,  ingénieur  en  ciief  de  1"  classe. 

An  grade  de  Chevalier  : 

Si.  Michand  (Paul),  ingénieur  ordinaire. 
M.  Pettit,  ingénieur  ordinaire. 
M.  Widmer  (Edouard},  ingénieur  ordinaire. 
M.  Denys,  ingénieur  ordinaire. 

a*"  PROMOTIONS. 

6  novembre  1879.  ~  Sont  nommés.ingénieurs  en  chef  de  2*  classe, 
poor  prendre  rang  à  dater  du  i"  novembre  1879,  les  ingénieurs 
ordinaires  de  1'*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 


MM.liallez. 
Guinard. 
Flamand. 
Jjkvy  (Théodore). 
Rcynte. 


MH.  Bidault. 
Deloche. 
Baumgartner. 
Bonneau  du  Martray. 
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8  tunembre  187g.—  M.  Baudart,  Inspecteur  géoénl  dei*  elia 
itôlevé  à  la  1"  classe. 

Idem.  —  M.  do  FontaageB  de  Coiuan,  Ingénieur  eu  chef  c 
"  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  a'  classe. 

18  novembre.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade,  l< 
igénleurs  ordinaires  de  a*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 

HH.  Agnellet. 

ÉllenDG  (Paul). 

de  Prèïudeau.  GIrardon  (Henri). 


Lestelle. 
Salles  (Alfred). 

Letebvre  (L^on). 
Bauaile. 

FoDlèB. 


PelUL 

Brtclca. 

Welsgerber. 

Jacquier. 

Glrardon  (Cbarles). 


Haag. 
Mocquor)'. 
Baril  aux. 
Bernard  (CbarlM}. 

Cordior. 
Pieron. 


MIchaud  (Paul)' 


Iiton.  —  Swit  élavia  à  U 1*  duae  de  leur  grade,  k  dater  du 
"  décembre  187g,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  ô*  classe,  dont  les 
oms  suivent  : 

Crabay  de  PrancliliiioaU 
Tavemler  (Henri). 
.  CoRSeral. 
Berard. 


3'  SIRTICK  DÉTACHÉ. 

i5  novembre  1879.  —  M.  Eleine,  Ingénieur  ordinaire,  attaché 
ans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  Is 
larne,  est  chargé  de  la  a'  section  de  la  1"  division,  du  service 
lA  la  voie  pnbllqne  et  de  la.  voirie  de  la  ville  de  Pai^  es  «m- 
laeementde  M.  BecbMoiw,  appelé  1  un  antre  service. 

Il  sera  considéré  comne  étaat  ea  §errlce  détacbé. 


iî  CSKGÊS  nEnODVELUBLBS. 

'1S79; — H.  Maréchal,  Ingénieur  es  cfaef,  eo  congé 
Umlté  depuis  Is  i"  avril  1866,  est  mis  en  congé  maav^ableet 


PERSorraEL.  1  «7 

autorisé  à  rester  attaché»  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  de  la  ▼oie, 
an  senrfce  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

S7  novemàre  1879. —  M.  Solacroup,  (Emile),  fngénfenr  ordinaire 
en  disponibilité,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer 
an  service  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  qualité 
dlogénienr  attaché  à  la  direction. 

%B  novembre.  —  M.  Gronier,  Ingénieur  ordinaire,  en  congé  illi- 
mité depuis  le  i"*  mars  1875,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  directeur,  au  service  de 
la  société  anonyme  de  la  raffinerie  G.  Say. 

Idem,  —  M.  MontgoUier,  ingénieur  en  chef,  en  congé  inimité 
depuis  le  18  Juillet  187/i,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé 
i  rester  attaché,  en  qualité  de  directeur  général  des  usines,  an 
service  de  la  société  anonyme  des  hauts-fourneaux,  forge9  et  acié- 
ries de  la  marine  et  des  chemins  de  fer  de  Saint-Cbamond. 

39  novembre.  —  M.  Choron,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illl-> 
mité  depuis  le  16  novembre  1875,  est  rais  en  congé  renouvelable 
et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  compagnie  des  obeminsde 
fer  du  Midi,  en  qualité  d'ingénieur  principal  de  la  volek 

5*"  DÉCÈS. 

Il«ta  êa  «toès. 

I.  Watier,  inspecteur  général  de  1'*  classe.    5  novembre  1879 
I.  Devin,  élère-ingénienr  de  1'*  classe.  .  •  .  iB  novembre  1879. 

0*^  nécisioirs  nrvERsss.'  ' 

5  novembre  1979.  —  M.  Cloisy,  Ingénieur  ordlDaive,  frofeaaeur 
a^oint  du  ccrars  d'arrhltectore  à  rÉcole  des  ponts  et  ehauaaéea, 
ot  chargé  d'une  mknkMi  ayant  pour  objet  la  reconnalasaDee  te- 
pographique,  hypsométrique^  géologique  et  hydrologique  des  Irftr 
o£s  des  chemins  de  fer  de  Bislcra  k  on  près  Ouavgla  ;  d'Ouargla 
I  El-Goléah  et  d'EI-Goléaii  à  L^honat 

B  rempTIt  pour  oette  mission,  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
et  coDserve  d'ailleurs  sa  situation  actuelle  h  l'École  des  ponts  et 
Rossées. 

JfCem.  —  M.  Baorois,  ingénieur  ordinaire,  précédemnent  déta^ 
cU  au  service  de  la  construction  do  Palakr  de  fEirpOBftlon  uni 
VQsdle  de  1878,  est  attaché,  sons  les  wdres  de  M.  CShoftsy,  am 
tades  des  tracés  de  Biskra,  à  ou  près  Ouargla,  d'Ouargla  à  El* 
Ooléah  et  d*El-Goléah  à  Laghouat. 
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6  novembre  1879.—  M.  Karion,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  la 
direction  des  travaux  municipaux  delà  ville  de  Reims,  est  chargé, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  du  service  ordinaire  de 
rarrondissement  de  Pontoise,  et  attaché,  en  outre,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  et  au  service  d'études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Monsoult  à  Luzarches,  en  rempla- 
cement de  M.  Lefebyre. 

8  novembre.  —  M.  BouTart,  conducteur  de  1"  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  Morbihan,  est  chargé  dans  le  même  département 
de  Tintérim  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Lorient, 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Bourdelles,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

la  novembre.  —M.  Glayenad,  ingénieur  ordinaire,  détaché  au 
service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbourg, 
est  attaché  à  la  mission  confiée  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Pouyaims, 
pour  la  reconnaissance  de  divers  tracés  de  chemins  de  fer  en  Al- 
gérie. 

i3  novembre.  —  M.  Ghabas,  Inspecteur  général  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  9*  arrondissement  d'inspection,  est  chargé 
du  5*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Baudart,  promu  au 
grade  d'inspecteur  général  de  1'*  classe. 

lU  novembre.  —  M.  Salles,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rbône,  du  service  ordinaire  de  rar- 
rondissement d'Arles,  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  la  Tour  Saint-Louis,  est 
chargé,  dans  le  département  du  Gard,  à  la  résidence  de  Nîmes, 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  TEst,  et  attaché,  en 
outre,  au  service  hydraulique  du  même  département,  au  contrôle 
du  canal  de  Beaucaire,  et  aux  services  de  contrôle  de  travaux  de 
chemins  de  fer,  [confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  Gobitt  et 
Thouvenot,  en  remplacement  de  M.  Deloche,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Idem»  —  M.  Gendre,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le  dépar- 
tement de  risère,  au  service  ordinaire  et  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Mure  k  la  ligne  de  Grenoble  à 
Gap,  et  déjà  chargé  du  1*'  arrondissement  (voie  et  travaux  d*art), 
de  la  3*  section  du  contrôle  de  l'exploltatiou  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé,  en  outre,  de  Tinté- 
rim  du  1*'  arrondissement  (matériel  et  traction),  de  la  môme  sec- 
tion pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Kùss,  ingénieur  des 
mines. 

i5  novembre.  —  M.  Fargaudie,  inspecteur  général  de  a*  classe, 
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chargé  de  la  direction  da  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  est  chargé  du  9'  arrondissement  dMnspection,  en 
remplacement  de  M.  Ghabas,  chargé  d'un  autre  service. 

i5  novembre  1879.  ""  ^-  de  Fontanges  de  Gonzan,  Inspecteur 
général  de  a*  classe,  est  chargé  de  la  direction  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de.  M.  Far- 
gandie,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  M.  Hnmblot,  ingénieur  en  chef,  attaché  au  service 
des  machines  élévatoires  et  distributrices  des  eaux  de  la  ville  de 
Paris,  est  chargé  de  la  a*  division  du  service  de  la  voie  publique, 
et  de  la  voirie  de  la  même  ville,  en  remplacement  de  M.  de  Fon- 
tanges, nommé  inspecteur  général. 

Idem.  —  M.  Bechmann ,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  la 
s*  section  de  la  i'""  division  du  service  de  la  voie  publique  et  de 
la  voirie  de  la  ville  de  Paris,  est  attaché  au  service  des  machines 
élévatoires  et  distributrices  des  eaux  de  la  même  ville,  en  rempla- 
cement de  M.  Hnmblot,  appelé  à  un  autre  service. 

19  novembre.  — M.  Joly  de  Boissel,  ingénieur  en  chef,  est 
relevé,  sur  sa  demande,  du  service  du  bassin  à  flot  du  port  de 
Bordeaux,  et  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  d^une  mission  ayant 
pour  objet  l'étude  des  voies  navigables  de  la  Belgique,  de  la  Hol- 
lande et  de  rAngleterre  au  point  de  vue  : 
De  leurs  dispositions  techniques, 
De  leur  mode  d'administration, 
De  leur  outillage. 
De  leur  exploitation. 
De  leurs  tarifs. 

M.  Joly  de  Boissel  reste  chargé  toutefois  de  la  liquidation  des 
dépenses  du  bassin  à  flot  de  Bordeanx. 

Idem.  —  Le  service  du  bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux  est 
réuni  au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  U.  Gottreau,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  Seineet-Harne,  du  service  ordinaire  de  Tarrondis- 
semeot  de  Fontainebleau^  et  attaché  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Filay  à  Bourron,  est  attaché,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  en  rem- 
piacement  de  M.  Kleine,  appelé  à  une  autre  destination.  Il  résidera 
à  Paris, 

so  novembre.  —  M.  de  Lafont,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
KTTice  ordinaire  du  département  de  la  Gorréze,  est  autorisé  à  se 
charger,  avec  le  concours  de  M.  Barré,  conducteur  faisant  fonc- 
ions d'ingénieur  ordinaire  à  Brive  et  du  personnel  placé  sous  ses 
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ordres,  des  travaux  d*uDe  nouvelle  distribution  d'eau  pour  la  ville 
deBrlve. 

20  novembre  1879.— M.  Ranoo,  conducteur  de  a*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Dupny,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Gh&teauroux,  de  Tintérim  du  5*  arron- 
dissement (lignes  d'Argenton  k  la  Gh&tre  et  du  Blanc  à  ArgentûD) 
dn  même  service  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Salles. 

sa  novembre,  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nîmes  à  Aigues-Mortes  et  de  Tembranchement  de  Trin- 
quetallle  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Idem.  —  M.  ftonorowicz,  ingénieur  ordinaire,  cesse  d*ôtre 
chai^  du  service  ordinaire,  hydraulique  et  maritime  de  ]*arroD- 
dissement  dMjaccio. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  1*'  arrondissement  (lignes  d'Â- 
Jaceio  à  Gorte  et  d'Ajaccio  k  Propriano)  du  service  d'études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  JVI.  Tingénieur  en  chef  Gay  (emploi 
créé). 
Il  continuera  de  résider  à  Ajaccio. 

Idem.  —  M.  Saenz  (Henri),  conducteur  de  2*  classe»  actuelle* 
ment  attaché,  dans  le  département  de  la  Corse,  au  service  des 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  dans  le  même 
département,  du  service  ordinaire,  hydraulique  et  maritime  de 
Tarrondissement  d* Ajaccio,  en  remplacement  de  M.  Eoziorowics. 
M.  Saeni  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Sampité,  ingénieur  ordinaire,  cesse  d'être  chargé 
da  service  ordinaire»  hydraulique  et  maritime  de  Tarrondissement 
de  Bastia. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  2*  arrondissement  (lignes  de 
Gorte  à  Bastia  et  de  Cazamozza  à  Bonifacio)  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gay  (emploi  créé). 

M.  Sampité  reste  provisoirement  chargé,  jusqu'à  la  nomination 
éa  son  successeur,  du  service  de  Tarrondissement  de  Bastia.  11 
oûatiattera  de  résider  dans  cette  dernière  ville. 

Idem,  —  M.  Royanés,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est  chargé  de  l'iotérim 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Ghambéry,  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  Goinard. 
97  nmxmbre.  -^  U.  XraTelet,  ingénieur  ordinaire,  changé,  à  la 
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léskieMe  de  Vesoul,  du  ii*  arroMiissenent  du  service  d*études  et 
travaux  du  câoid  de  TAllan  à  la  Saône,  du  i*'  arroodissemeat  du 
service  d'études  et  travaux  de  cimmius  de  fer  confié  k  M.  Tingé- 
oieQr  en  chef  Pngmère  et  attaché,  en  outre»  à  la  5®  section  du 
canal  de  TEst,  .est  chargé»  à  la  résidence  de  Màcon,  du  i*'  arron- 
dteesieat  du  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  en  remplace- 
ment de  M.  Bidault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

39  wQvemère  1979.  —  La  section  d«  chemin  de  fer  d'AJurillac  à 
Saint-Denis,  comprise  eiUre  Aurillac  et  Laroquebron,  est  distraite 
du  «3*  arrondissement  d*iDfl^eotiOii€t  rattachée  au  s^*  arrondiase- 
ment 

Idem.  —  Le  service  4e  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Harfieur  à  Montivilliers  et  du  raccordement  des  lignes  de  Paris 
&Q  Havre  et  de  Rouen  à  Amiens  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'expbitatiOD  des  chemins  de  fer  4e  i*Ouest. 

Idem,  —  M.  Tourtay,  ingénieur  ordinaire^  chargé,  daas  le  dé- 
partement de  1^ Allier,  à  la  résidence  de  IlouUns,  du  service  ordi- 
naire de  rarrondissement  de  VEst  et  attaché,  en  outre,  au  service 
des  routes  thermales  et  du  parc  de  Vichy,  ^t  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire^  du  service  ordinaire  de  l^arrondisse- 
ment  de  Ghaloa  et  du  a*  arroadissement  du  service  de  la  navigation 
delaSaône^  eo  remplacement  de  31.  de  la  dJàaiae,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 


II.  -  CONDUCTEURS. 


1°  NOMINATIOIS. 


Sont  nommés  conducteurs  de  li''  classe,  les  candidats  déclarés 
«fanieibleB,  savoir  : 

h  novembre  1879.  —  ^-  Poujol,  service  des  chemins  de  fer  de 
Ittat,  à  Tours. 

Uesi.  —  M.  Ânlubeao,  Mayenne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lardet,  Seine-Inférieure,  service  maritime. 

Uon.  —  M.  Moral,  Meuse,  service  de  la  S^saetian  du  canal  de 

l'en. 

Um.  —  M.  6aUoit,Meurtihe-oi-Mo6elle,  service  de  ia^'seetion 

da  canal  de  TEst. 
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U  novembre  1879.  —  M.  Rémy,  Tarn-et-Garonne ,  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres. 

Jdem,  —  M.  Vincent,  Gorrèze,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Manrel,  Gorrèze,  service  ordinaire. 

Jdem,  —  M.  Tissot,  Corrèze,  service  ordinaire. 

Idem.  ~  M.  Jannot;  SeiDe-et>01se,  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (3*  section,  s*  division). 

5  novembre.  —  M.  Allard,  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire. 

6  novembre.  —  M.  Collette,  Eure-et-Loir,  service  du  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Idem.  —  M.  Ponlmarch,  Dordogne,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Condat. 

Idem.  —  M.  Dubois,  Côte-d*Or,  service  de  la  navigation  de  la 
Saéne. 

Idem.  —  M.  Galdier,  Aveyron,  service  ordinaire. 

8  novembre.  —  M.  Martinon,  Cher,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre. 

Idem.  —  M.  Bigot,  Oise,  service  ordinaire. 

Jdem.  —  M.  Sajous,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Manmns,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Balmadier,  Lozère,  service  des  éludes  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues. 

Idem.  —  M.  Lagron,  Saône-et  Loire^  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Cbagoy  à  Auxonne. 

10  novembre.  —  M.  Casteran,  Hautes-Pyrénées,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Artières,  Aveyron,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d*Albi  au  Vigan  (s*  section). 

Idem.  —  M.  Lefebrre,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

i5  novembre.  —  M.  Cordier,  Ardennes,  service  de  la  i*^  sec- 
tion du  canal  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Fério,  Ardennes,  service  de  la  i'*  section  du  canal 
de  r£st. 

Idem.  —  M.  Gnillot,  Nord,  service  de  la  navigation  de  la  Bel- 
gique vers  Paris. 

Idem.  —  M.  Dobois,  Doubs,  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhia. 

Idem.  —  M.  Durand,  Meurthe-et-Moselle,  service  du  canal  de 

rsst. 

Idem.  —  M.  Gany,  Haute-Marne,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Merrey  à  Neufchftteau. 
lU  novembre.  —  M.  Fronsacq,  Gironde,  service  hydraulique. 
16  novembre.  —  M.  Forée,  Orne,  service  ordinaire. 
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i5  novembre  1879.—  M*  Halenfant*  Orne,  service  des  études  et 
tn?aax  da  chemin  de  fer  de  Mortagne  à  Mézidon. 

17  Tunembre.  —  M.  Krir«  Allier,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Fanchenx,  Allier,  service  ordinaire. 

18  novembre.  —  M.  Bonhonry  Hérault,  service  des  études  et  tra- 
YBnx  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

so  novembre.  —  M.  Villemeur,  Hautes-Pyrénées,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Repars,  Lot,  service  ordiuaire. 

îdem.  —  M.  Langonz,  Nièvre,  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  (a*  section). 

îdem.  —  M.  Pages,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  ■—  M.  Fenillarade,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Laclôtre,  Creuse,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Vieilleville  à  Bourganeuf . 

SI  novembre.  —  M.  GoiUanme,  Haute-Marne,  service  du  canal 
de  la  Marne  à  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Goti,  Corse,  service  des  études  et  travaux  de  che^ 
mios  de  fer. 

Idem,  —  M.  Faviéres,  Haute-Garonne,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Villeneuve  à  Tonneios. 

Idem.  —  M.  Parazols,  Tarn,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Idem.  —  M.  Panconi,  Corse,  service  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer. 

33  novembre.  —  M.  Marchand,  Yonne,  service  do  la  navigation 
de  la  Seine  (i**  section)  et  de  TTonne. 

Idem.  —  M.  Bémelmans,  Seine-et-Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Vialard,  Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Guthmann,  Corrèze,  service  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  d^Eymoutiers  à  Meymac. 

Idem.  —  M.  Spitalier,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

s&  novembre.  —  M.  Aliés,  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bamt,  Haute-Savoie,  service  ordinaire* 

35  novembre.  —  M.  Morts,  Gard,  service  de  la  navigation  du 
IMne. 

Jiem.  —  M.  Serre,  Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bon,  lUe-ef-Vilaine,  service  ordinaire. 

îdem.  —  H.  Primanlt,  llle-et-Vilaine,  service  de  la  navigation 
^  la  Vilaine. 

3S  novemlfre.  —  M.  Lallement,  Vaucluse,  service  de  la  naviga* 
tte  dn  Rhône. 
^>t^niuUes  dee  P.  et  Ch.,  Lois,  Dtcans,  ne.  «-  toki  x.  • 
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,novembre  187g.—  M.  Hamel,  Gironde, service  desètudeset  Ira- 

[  du  chemiD  de  tf.r  de  Cavignac  à  Saiot-Loubëa  et  à  Bordeaux. 

!em.  ~-  M.  Latnard,  Hautc-SaOne,  servlcâ  du  canal  de  l'AUsii 

Safine. 

em.  —  H.  Colné,  Haute-Saône,  service  ordinaire. 

'em.  —  M.  Balland,  Lot,  service  des  études  et  travaux  des 

nlDs  de  fer  de  Cabors  à  Capden&c.  etc. 

■'  coacis. 

novembre  1879.  ~  ^-  GnOlot,  conducteur  de  &*  classe,  au 
Ice  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne,  est  mis  eu 
lé  sans  traitement  pendant  un  an,  pour  sittisraire  aux  obliga- 
B  de  ta  loi  militaire. 

lem.  —  M.  Brocberie,  conducteur  de  à'  cta.'se,  au  service  or- 
,ire  du  département  de  la  Mayenne,  est  mis  en  congé  saus  irai- 
ent pendant  trois  ans,  pour  satisTairc  aux  obligations  de  la  loi 
taire. 
I  novembre.  —  M.  Deniteav,  conducteur  de  li'  classe,  au  ser- 

ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres,  est  mis  en  congé 
I  traitement  pendant  le  temps  qu'il  passera  sous  les  drapeaux, 
1  est  appelé  comme  soldat  delà  ï*  portion  du  contingent  de  la 
sse  1878. 

)  novembre. —  M,  Bordenave,  conducteur  de  5*  classe,  au 
ice  ordinaire  du  département  des  Hautes- Pyrénées,  est  mis  eu 
Sé  renouvelable  pendant  cinq  ans,  et  autorisé  i.  accepter  les 
itions  d'arcblCecte-voyer  de  la  ville  de  Tarbes. 
lem.  —  M.  Pancrazi,  conducteur  de  W  classe,  au  service  des 
les  et  travaux  de  cbemins  de  Ter,  ilaus  le  département  de  la 
se,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pendant  le  temps  qall 
sera  sous  les  drapeaux  comme  soldat  de  la  u'  portion  du  cod- 
ent  de  la  classe  187S. 

1  novembre.  —  Un  nouveau  congé  d'un  an  avec  traitement  en- 
,  est  accordé  i.  H.  nevanz,  conducteur  de  a°  classe,  à  Bloia. 
r  raison  de  santé. 

ô"  niiiisEions. 

i  novembre  1879. —  M.  Wardavoir,  conducteur  de  û*  classe, 
songé  illimitô,  est  déclare  démissionnaire. 
5  novembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Hontagné, 
ducteur  de  W  classe,  au  service  ordinaire  du  déparCenieut  du 
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5i  octobre  1879.— M.  Vital,  conducteur  de  1-  cl.,    Date  d^exécniion. 
au  service  ordiiMUre  du  territoire  de  Belfort.  .    1"  jany.  i88o, 

ae  n^mmbre, — M.  CoMn^  conducteur  de  i**  classe, 
au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (3*  sec- 
tion), dans  le  département  du  Morbihan 16  nov.  1879. 

29  novembre. — ^M.  Le  Poittevin,  conducteur  prin- 
cipal, au  service  maritime  du  département  de 
la  Manche.  .  .  • 1"  nov.  1879. 

làem.  —  M.  Vaucois,  conducteur  de  1"  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse.   !•'  janv.  1880. 

5"  DÉCÈS. 

18  novembre  1879.  ~  M.  Durlot,  conducteur  de       Date  du  décès. 

4*  classe,  en  congé  illimité 16  août  1877. 

M  novemtre  1879.  — M.  !••  Gfieilant,  conducteur 

de  9*  classe,  au  service  de  la  navigation  de  la 

Vilaine,  dans  le  département  dUlle-et-Vilaine. .  i3  juillet  1879. 

6"  Décisions  DIVERSES. 

h  novembre  1879.  "  M-  Moignard,  conducteur  de  à*  classe,  au 
service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Limoges  au 
Dorât,  etc.,  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*£ymout!ers  à 
HeyiDac,  dans  le  département  de  la  Gorrèze. 

Idem, —  M.  Qnarré,  conducteur  de  W  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Hirson  à  Amagne,  dans  le 
département  des  Ardennes,  passe  dans  le  département  du  Nord, 
in  service  des  voies  navigables. 

Idem,  —  M.  Lassaire,  conducteur  de  1'^  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Prades  à  Olette,  et  de 
QoiUan  à  Rivesaltes,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
idmis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  janvier 
i8êo,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  1*' janvier  1881. 

Idejru  —  M.  Mourgnès,  conducteur  de  r*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  TAveyron,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retr^te,  à  dater  du  i**  janvier  1880,  est  maintenu  en 
fonctions  jusqu'au  i*' janvier  1881. 
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4  novembre  1879.  —  MM.  Laforgue  et  Banrens,  condacteurade 
1'*  classe,  au  service  ordinaire  da  département  du  Gers,  admise 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  à  dater  du  i*'  janvier  i88o»8ont 
malntienus  en  fonctions  Jusqu*au  1*' janvier  1881. 

idem,  —  MM.  Ribailly,  conducteur  principal,  et  Jondot,  con- 
ducteur de  r*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  du 
Rhône,  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  &  la  retraite  à  dater  du 
1*' janvier  1879  et  maintenus  en  fonctions  jusqu*au  1*' janvier  1880, 
sont  prolongés  dans  cette  situation  jusqu^au  1*'  janvier  1881. 

Idem,  —  M.  Lhotte,  conducteur  de  i**  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAisne,  et  au  service  des  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Mendie  de 
Loisne,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
i"  janvier  1880,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  i**  janvier  1881. 

Idem.  —  M.  Mouret,  conducteur  de  1'*  classe»  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Ain,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  dater  du  1*'  janvier  1880,  est  maintenu  en  fonctions  jus- 
qu'au i*' janvier  1881. 

Idem,  -^  M.  Clontrier,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  du 
Loiret,  passe,  dans  le  département  du  Doubs,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par 
Morteau. 

Idem,  —  M.  Saint-Martin,  conducteur  principal,  au  service  or- 
dinaire des  Pyrénées-Orientales,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  dater  du  1"  janvier  1879,  ^^  maintenu  en  fonctions  jus- 
qu'au i«' janvier  1880,  est  prolongé  dans  cette  situation  jusqu'au 
!•*  janvier  1881. 

Idem.  —  M.  Maison,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

5  novembre.  —  M.  Martin,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  ea  chef 
Foomier. 

6  novembre.  —  M.  Robert,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
de  la  5'  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  la  Elaate- 
Saône,  passe,  dans  le  département  de  la  Côte-d'#r,  au  service  du 
canal  de  Bourgogne. 

Idem.  —  M.  Ëthey,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Doubs,  passe,  dans  le  département  de  la  Haate- 
Saône,  au  service  de  la  5*  section  du  canal  de  l'Est. 
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8  woembre  1879.— M.  Gaérin,  conducteurde  5*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passe  au  service  des  étudas 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aibi  au  Yigan,  dans  le  département 
do  Gard. 

10  novembre.  —  M.  Arnaud,  conducteur  de  U''  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Puyoô  à  Saint-Palais, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Martin-Autevielle  à 
Manlêon,  même  département. 

Idem,  —  M.  Doleac,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  hydrau- 
lique du  département  des  Hautes-Pyrénées,  et  accessoirement  au 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  reste  exclu- 
8i?einent  attaché  au  service  hydraulique. 

1%  novembre  —  M.  Grégoire,  conducteur  de  1'*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  janvier  1879,  et  maintenu 
en  fonctions  jusqu^au  1*' janvier  1880,  est  prolongé  dans  cette  si- 
toatiOD  jusqu^au  i  *'  janvier  1881. 

îdem.  —  M  Vital,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordinaire 
da  territoire  de  Belfort,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
i  dater  du  1*' janvier  1880,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu*au 
î*  janvier  1881. 

i3  novembre»  —  M.  Gastelnau,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé 
UUfflité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  du 
Gard,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albl  au 
T]gan  (s*  section,  partie  comprise  entre  la  ligne  de  Millau  à  Mont- 
pellier et  le  Yigan). 

Idem,^  M.  Delavoie,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Charente-Inférieure,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Durand,  conducteur  de  a«  classe,  au  service  ordi- 
Bilre  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  passe  au  service 
Bariiime  du  môme  département. 

ïdenu  —  M.  Andrieux,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de  la 
lavigatfon  de  la  Belgique  vers  Paris,  dans  le  département  du  Nord, 
pme  aa  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

îéem.  — -  M.  Lamelle,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  de  la 

faectioa  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  de 

hUbre-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  môme  dépar- 

tnoDt. 

I4gfn,  —  La  décirion  du  i5  octobre  1879,  qui  a  nommé  M.  Gan- 


:i 


m 


;.:f 


•if .  -  ..  • 


i38 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


W' 

^'■'r 


k' 


lis- 


Si»    « 


L-rf 


î^; 


?■»> 
f^.'- 


r» 


I 


tecor,  conducteur  de  h*  classe,  au  service  des  Basses-Pyréoées,  est 
rapportée. 

18  novembre  1879. —  ^'  Agliès,  conducteur  principal,  au  servloe 
hydraulique  des  Hautes-Pyrénées,  admis  à  faire  valoir  ses  drofis  à  la 
retraite  à  dater  du  1*' janvier  1879,  et  maintenu  en  foiictioQS  jus- 
qu'au i*' janvier  1880,  est  prolongé  dans  cette  situation  jasqu'ian 
1*' janvier  1881. 

90  novembre.  —  M.  Kowalski,  conducteur  principal,  au  serrice 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  à  dater  du  1"  octobre  1878,  et  maintenu  en 
fonctions  jusqu'au  1*'  octobre  1879,  est  prolongé  dans  cette  situa- 
tion jusqu'au  1"  octobre  1880. 

Idem.  —  M.  Kemeyez,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Lot,  passe  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brlve. 

Idem.  —  M.  Gillet,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  TAube,  passe,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (r*  section). 

Idem»  —  M.  Largeot,  conducteur  de  Ix*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne,  passe  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (1'*  section)  et  de  TYonne  dans  le  même  dépar- 
tement. 

Jdem,  —  M.  Dossat,  conducteur  de  ^^  classe,  attaché,  par  déci- 
sion du  3i  octobre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Carhaix  à  la  Brohinière,  Guingamp,  Morlaix  et  Quimperlé, 
dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord,  passe,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  au  même  service. 

91  novembre.  —  M.  Hourrin,  conducteur  de  5*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes,  passe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Nice  à  Goni  et  à 
Puget-Théniers,  dans  le  môme  département. 

23  novembre.  —  M.  Goyard,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Seine  (3*  section,  i'*  division),  passe,  dans  le 
département  du  Bhâne,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

sô  novembre,  —  M.  Jazé,  conducteur  principal,  au  service  ma- 
ritime du  département  de  la  Seine-inférieure,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1^  janvier  1880,  est  malntena 
en  fonctions  jusqu'au  i«' janvier  1881.      * 

Idem.  —  II.  Dolfus,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  delà 
navigation  du  Rhône,  dans  le  département  du  Rhône,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  octobre  1878,  et  main- 
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tenu  eD  ranctions  jusqu'au  1*'  octobre  1879,  est  prolongé  dans 
cette  situation  jusqu^au  i*^  octobre  1880. 

25  wvembre  1879.—  ^*  Adamistre,  conducteur  de  a*  classe,  au 
senrice  de  la  a*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de 
la  Meuse,  passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mérey  à  Neufchâteau. 

Idem.  «  M.  Durand,  conducteur  de  y  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fontenay-Ie- 
Comte,  dans  le  département  de  la  Vendée,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Gharente^Inférieure. 

Idem.  —  M.  Audigier,  conducteur  principal,  au  service  de  la 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département* 
Idem.  —  M.  Brochard,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe  au  service  de  la 
V  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  même  département. 
iC  mtembre.  —  M.  Carillon,  conducteur  de  a*  classe,  au  ser- 
service  ordinaire  du  département  de  la  Gôte-d'Or,  passe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Epinac  à  Pont-d*Ouche  et 
àYelars,  dans  le  môme  département. 

99  novembre.  —  M .  Boyron,  conducteur  principal,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAllier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  dater  du  1*'  Janvier  1879,  et  maintenu  en  fonctions  jus- 
qu'au 1*'  Janvier  1880,  est  prolongé  dans  cette  situation  jusqu'au 
i"  janvier  1881. 

Idem.  ~  M.  Gabut,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Saône,  passe  au  service  du  canal 
deTÂllan  à  la  Saône,  dans  le  môme  département. 

Idem.  —  M.  Lalloz,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Meuse,  passe,  dans  le  département  de 
laUaute-Saône,  au  service  du  canal  de  TAllan  à  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Lalanne,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordi- 
ttire  du  département  du  Gers,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Lozère. 


l^'idUeur-Gérufit,  Dlkod.—  Paris,  imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  26. 


teoor,  coDdu 
rapportée. 

18  novembi 
hydraulique  1 
retraite  à  dal 
qu'au  i"  jan' 
1"  janvier  lï 

30  novemtt 
des  études  c 
dans  le  dépa: 
d  rolts  à  la  n 
fonctions  Jus 
tion  jnsqu'at 

Idem.  —  il 
naire  du  dép 
vaux  du  chei 

Idem.  —  l 
du  départem 
Marne,  au  se 

Idem,  —  S 
nalre  du  d&\ 
tioa  de  la  Si 
tement. 

)dem.  —  J 
slOD  du  3t  o 
fer  de  Carha 
dftQS  le  déps 
ment  du  Fin 

11  novemt 
vice  ordinaii 
vice  des  étm 
PugetTtiénii 

ai  novemb 
de  la  navlga 
départemenl 

rltlme  du  dé 
ses  droits  à  I 
eu  ronctioua 


PERSONNEL.  IO9 

tenu  en  fonctions  josqu'au  i*'  octobre  1879,  est  prolongé  dans 
cette  situation  jusqu'au  i*'  octobre  1880. 

ib  novembre  1879.—  ^-  Adamistre,  conducteur  de  a*  classe,  au 
serrioe  de  la  2*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de 
lalleuae,  passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service 
des  études  et -travaux  du  chemin  de  fer  de  Mérey  à  Neufchâteau. 

ItUm.  —  M.  Durand,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fontenay-le- 
Comte,  dans  le  département  de  la  Vendée,  passe  au  service  ordi- 
oaire  du  département  de  la  Gharente-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Audigier,  conducteur  principal,  au  service  de  la 
5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  de  la 
Loire-Iuférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  môme  département. 

Idem,  —  M.  Brochard,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  ordi- 
oairedu  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe  au  service  de  la 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  même  département. 

'i6  notembre.  —  M.  Carillon,  conducteur  de  a*  classe,  au  ser- 
service  ordinaire  du  département  de  la  Gôte-d'Or,  passe  au  service 
:  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Epinac  à  Pont-d'Ouche  et 
,  à  Yelars,  dans  le  môme  département. 

«9  novembre.  —  M .  Boyron,  conducteur  principal,  au  service  ordi- 
uire  du  département  de  TAlIier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
Rtraite  à  dater  du  1*'  janvier  1879,  et  maintenu  en  fonctions  jus- 
91'AQ  1"  janvier  1880,  est  prolongé  dans  cette  situation  jusqu'au 

f  Janvier  1881. 

ikm.  ~  M.  Gabut,  conducteur  de  1'*  classe,  au  service  ordi- 

du  département  de  la  Haute-Saône,  passe  au  service  du  canal 

à  la  Saône,  dans  le  môme  département. 

li.  Lalloz,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 

de  la  Meuse,  passe,  dans  le  département  de 

canal  de  PAlIan  à  la  Saône. 

de  a*  classe,  au  service  ordi- 
ervice  ordinaire  du  dé- 


hifière,  rue  RaciDe,  26. 
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(r/i5) 

[a6  août  1879.] 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Landes  de  la  Gironde 
jpour  la  cession  à  cette  compagnie  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Lesparre  à  Saint-Symphorien^  avec  divers  embranchements. 

Le  Présideot  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  U  octobre  1877  (♦),  qui  a  déclaré  d'utilité 
pobliqne  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Les- 
parre à  Saint -Symphorien,  avec  embranchements  de  Lacanau  à 
Bordeaux  et  d'Hostens  à  Beautiran,  et  autorise  le  département  de 
la  Gironde  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  conformément  à 
lacoQvention  passée,  le  28  août  1877»  avec  le  sieur  Perrond  et  au 
cahier  des  charges  joint  à  cette  convention  ; 

Ta  la  lettre,  eu  date  du  30  août  1878,  par  laquelle  le  sieur  Per- 
rond déclare  renoncer  à  la  concession  dudit  chemin  ; 

Ta  la  convention  passée,  le  3  décembre  1878,  entre  le  préfet  de 
la  Gironde  et  la  Société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  des  Landes  de  la  Gironde,  représentée  par 
ledeur  Bemârcf»  Tun  de  ses  administrateurs,  pour  la  rétroces- 
sion de  la  concession  faite  au  sieur  Perrond  par  le  décret  susvisé 
du  k  octobre  1877,  ensemble  Tavenant  annexé  à  cette  conven- 
tion, à  la  date  du  3  juillet  1879  > 

Vu  les  statuts  de  ladite  société  en  date  du  lU  novembre  1878; 

Ya  les  délibérations,  en  date  des  5o  août  et  h  décembre  1878  et 
do  2  juillet  1879,  par  lesquelles  le  conseil  général  et  la  commission 
départementale  de  la  Gironde  ont  donné  leur  adhésion  &  la  rétro- 
ceirion  susmentionnée; 

?a  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  ponts  et 
<*anssées,  en  date  des  25  janvier  et  i5  février  1879  ; 

Va  les  lettres  du  préfet  en  date  des  ih  décembre  1878, 3  mai  et 
SJQillet  1879: 

0  Àttnales  1878^  p.  1371. 
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Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  datedn 
5  juin  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  si  Juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Ai,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  14  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  la  convention,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1878,  et  Tavenant,  en  date  du  3  Juillet  1879,  Pi^^ssés  entre 
le  préfet  de  la  Gironde  et  la  Société  anonyme  formée  sous  le  nom 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Landes  de  la  Gironde^  pour  la 
rétrocession  à  cette  société  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Lesparre  à  Saint-Symphorien,  avec  embranche- 
ments de  Lacanau  à  Bordeaux  et  d'Uostens  à  Beautiran,  accordée 
au  sieur  Perrond  par  le  décret  précité  du  â  octobre  1877. 

Des  copies  certifiées  de  ladite  convention  ainsi  que  de  Tavenant 
du  3  Juillet  1879  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  Texécu* 
tion  du  présent  décret. 


GORVENTION. 

L'an  1878  et  le  3  dôeenbre. 

Entre  M.  Albert  Décrois,  {nréfet  de  la  Gironde,  officier  de  la  LégioD  d'hes- 
neur^  etc.,  «giei«Btaa.Bom  da  dépattemeai  de  la  Gironde^ 
D'unepart; 

Et  la  société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  Compagnie  du  cheminât 
fer  des  Landes  de  la^GirondCy  par  acte  da  37  novembre  1878,  paeflédewit 
M^Ikvès,  nûtaire  à  Parie,  et  coostitaée  au  capital  de  aSo.ooo  francs,  «map- 
tible  d'augmentation,  saivant  les  besoins  ultérieurs  et  d'après  lestemes^de 
l'article  5  des  statuts,  ladite  société  représentée  par  M.  Bernard^  admiufr* 
trateur  spécialement  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  gui  suit  : 

Art.  i*'. —  Le  préCet  de  la  Gironde,  eo  suite  de  laTenonciatioDcomealie 
par  M.  Perrond,  précédent  concessionnaire,  concède  à  la  société  anonyme 
précitée,  qui  accepte  la  construction  et  l'exploilation  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  des  Landes  de  la  Gironde,  aux  clauses  et  Ctf)nditiiUM  générales  da 
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4m  charges  (Ot  de  «la  eùnvenlton  du  sSaoùt  1877  et  du  décret  d'utilité 
publique  du  4  octobre  1877,  en  tout  ce  qu'elles  u'oni  pas  de  contraire  aux 
MipalatieDs  particulières  de  la  présente  eonrention. 

Art.  2.  '  La  société  concessionnaire  payera  au  départemeirt,  aussitôt  aiirès 
la  lignatiire  de  la  présente  conTentîon,  une  somme  de  ao.ooo  francs,  destinée 
à  indemniser  M.  Perrond,  concessionnaire  primitif,  de  ses  frais^  pertes  d'in- 
térêt d'argent  et  démarches. 

▲tl.  .3..  —  Le  déparlemeni  de  la  Gironde  s'engage  à  faire  à  ses  fr^is^  au  lieu 
et  place  de  la  soeiélé  concessionnaire,  saToir  : 

I*  La  fourniture  de  tous  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  cbe- 
mia  de  fer  et  de  ses  dépendances; 

2*  Les  traïaux  d'art  et  de  terrassements,  ainsi  que  tons  les  ounages 
seccssoires,  tels  que  perrés,  gaBonnements,  chaussées,  etc.; 

>  Les  passages  à  niveau  avec  les  barrières  et  les  guérîtes  ou  maisons  de 
fardes  jugées  nécessaires  pour  ie  gardiennage  de  certains  passages; 

4'  Lesclètuves  prévues  à  l'article  ao  du  cahier  des  charges; 

^  Les  voias  d'accès,  cours  et  ffuaie -découverts  des  stations  avec  empierre- 
ments» les  trottoirs  des  stations  gravelés,  mais  sans  marquise  ni  pavage,  ni 
teUHre8>en  pierre  de  taille; 

^  iJLetbaUastage^en  sable  des  Landes  et  la  pose  de  la  voie  et  des  appareils 
ie  la  voie,  7  compris  la  fouoniture  des  traverses  et  longrines,  ainsi  que  les 
Mçeaieries  tnéeessures  à  i'établissement  des  fosses  à  piquer  le  feu  et  des 
appareils  de  la  voie,  tels  que  plaques  totmantes,  ponts,  bascules,  etc.; 

7*  La  pose  des  m&ts  de  signaux  fixes  et  leur  transmission,  y  compris  les 
iMGaDDaries  nécessaires  <et  la  fonniitupedes  potelets-supports  des  poulies  de 
IniHiiision-; 

9^  La  fourniture  et  la  pose  des  poteaux  kilométriques,  poteaux  de  ralentis- 
afiment  et  poteaux  indieatenrs  des  pentes >et  rampes; 

9*  La<pnse  Û0  la  ligne  télégraphique,  y  compris  la  fouraHore  des  poteaux 

loQS  ifis  projets  seront  dressés  par  le  départenaent  et  à  ses  frais. 

Parsaite  de  la  substtlntiiMi  du  département  au  concessionnaire  pour  l'ex)- 
cntiaii  des  travaux  énamérés  dans  le  présent  article,  les  obligations  imposas 
anteaiaessîaiinaiFe  ipar  la  eonvMitien  let  !«•  cahier  des  charges  du  28  aoét  i>^7i 
i  r^MGSsion  jde  oestraxaax,  devront  être  accomplies  par  le  département  lies 
délais  fixés  pour  l'exécution  des  travaux  courront  à  partir  de  la  date  du  d^eret 
ippiebatif.de  la  présente  ooavenllen. 

Art.  4-  '*-  Pour  .pnx  des  travaax  éaumérés  dans  l'article  qui  précède,  le 
dèpartemefit  conservera  «teaeaisaera  à  son  profit  les  subventions  mentbnnées 
au  paragraphes  B,'G,  D  de  l'article  4  ^  l<t  conTention  du  a8  août  18^7. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire,  de  son  côté,  s'engage  &  Taira  savoir: 

I*  La  {oainitiire.de8.raUs  at  aeeessoires  nétalliques  ée  la  voie  ef  des  ap- 
piiails  de  la  loie.; 

n>  La  .foumitniadles  fiU'télégraphtiiaes  et  des  attaches  nécessaires  à  t*ex- 
pioilation.; 

i*  LaioBraitare  desinfttsde  aigaaufx,  laviers  de  manoufre,  fils  et  peuKes 
isitraannianaaa; 

4*  tLa  oonstractiaa  deiifaàtimBiitB  de  staAtons,  haltes,  ateliers,  alimenta- 
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tioD^  etc.  (tous  les  bâtiments  pourront  être  en  bois  et  établis  dans  des  condi- 
tions les  plus  économiques); 

5«  Enfin,  la  fourniture  de  l'outillage  de  l'exploitation,  du  mobilier  des  sta- 
tions et  du  matériel  roulant. 

Art.  6.  —  Les  rails  seront  du  type  Vignole,  du  poids  minimum  par  mètre 
conurant  de  32  kilogrammes,  s'ils  sont  en  fer,  et  de  17  kilogrammes^  s'ils  sont 
en  acier. 

L'espacement  maximum  des  trayerses  sera  de  75  centimètres  ;  elles^auront 
les  dimensions  admises  pour  la  ligne  de  Nizan  à  Saint-Sympborien  et  pourront 
ne  pas  être  injectées. 

Les  poteaux  télégraphiques  seront  en  tout  semblables  à  ceux  de  la  ligne  de 
Nizan  à  Saint-Symphorien. 

Les  dispositions  générales  des  Toies  et  emplacements  pour  dépôts  de  mar- 
chandises des  stations  de  la  ligne  de  Nizan  à  Saint-Symphorien  seront  adop- 
tées pour  rétablissement  des  stations  du  chemin  de  fer  des  Landes.  La  société 
concessionnaire  conserre  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  rempla- 
cement des  stations,  la  faculté  de  proposition  qui  lui  est  reconnue  par  l'ar- 
ticle 9  du  cahier  des  charges  du  a8  aoAt  1877. 

Les  ouvrages  d'art  seront  exclusivement  en  maçonnerie  ou  en  fer,  le  bois 
n'y  sera  admis  que  pour  les  parties  accessoires;  les  ouvrages  d'une  ouverture 
n'excédant  pas  6  mètres  pourront  être  établis,  pour  le  passage  de  la  voie  seu- 
lement, sans  garde-corps  ni  trottoir,  d'après  les  types  adoptés  par  le  départe- 
ment, la  société  concessionnaire  entendue. 

Il  reste  aussi  convenu  que  le  tracé  en  plan  et  en  profil  des  différentes  sec- 
tions du  chemin  de  fer,  l'emplacement  des  passages  à  niveau  et  tous  autres 
projets  de  détail,  seront  arrêtés  par  l'administration  départementale,  la  société 
concessionnaire  entendue. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  livrera  au  département  les  rails  et 
•ccessoires  métalliques,  les  appareils  de  la  voie,  les  m&ls  de  signaux  et  les  fils 
télégraphiques,  au  for  et  à  mesure  de  l'exécution  de  la  voie  ferrée  par  section 
di  ligne,  et  ce  conformément  aux  états  d'indication  qui  lui  seront  fournis  et 
qu  indiqueront  les  quantités  à  livrer  et  les  époques  de  livraison.  Les  délais 
sennt  de  huit  mois  au  moins,  à  dater  de  la  notification  de  chaque  état  d'in- 
diciion,  et  les  livraisons  seront  faites  au  département,  A  Bordeaux,  sur  quai 
mariime  ou  quai  de  gare. 

Art  8.  —  La  société  concessionnaire  remboursera  au  département,  lors  de 
la  mis)  en  exploitation  de  la  section  de  Lesparre  à  Hourtins,  la  valeur  des  rails 
et  acccessoires  métalliques  de  cette  section  précédemment  acquis  par  le  dépar- 
tement )t  qni  ont  servi  au  transport  des  matériaux  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun du  groupe  Lesparre. 

La  société  concessionnaire  remboursera  dans  les  mêmes  conditions  la  valeur 
des  rails  et  accessoires  actuellement  employés  à  la  construction  des  chemins 
d'intérêt  commun  du  groupe  du  Temple  et  d'Ares,  lorsque  cette  voie  sera 
définitivement  employée  en  une  section  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

Art.  9.  >-  Le  département  pourra,  s'il  le  juge  à  propos  pour  l'achèvement 
do  ses  chemins  d'intérêt  commun,  acquérir  une  nouvelle  longueur  de  voie 
quelconque  dont  la  valeur  lui  sera  remboursée  comme  il  est  dit  dans  l'article 
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f recédant;  mais  il  deyra,  lors  de  la  commande  de  ce  nouTeau  matériel  s'en- 
tendre ayec  la  société  concessionnaire  sur  le  choii  des  types  à  adopter. 

ArL  10.  —  Le  rayon  nord  de  Lacanaa  à  Bordeaux  tiendra  s*embrancher 
wr  le  chemin  de  fer  du  Médoc  à  ou  près  Bruges  ;  la  société  concessionnaire 
déclare  avoir  pris  connaissance  de  la  convention  imtervenue,  k  la  date  du 
a  octobre  dernier^  entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  la  compagnie  du  Médoc^ 
i  l'effet  de  concéder  à  ladite  compagnie  une  ligne  ferrée  de  Gastelnan  à 
Kargaux  et  de  régler  les  conditions  d'usage,  par  la  société  du  chemin  de  fer 
de^  Landes,  des  voies  et  gares  qui  seront  empruntées  à  la  compagnie  du  Médoc. 
La  société  concessionnaire  déclare  accepter  toutes  les  clauses  de  cette  con- 
Teotion  qni  la  concernent. 

Art.  XI.  —  Si  la  société  concessionnaire  ne  peut  pas  s'entendre  avec  les 
coDcessioDoaires  des  lignes  existantes  pour  l'usage  économique  des  gares 
coomanes,  elle  sera  tenue  seulement  de  s'y  raccorder  et  elle  pourra  faire  une 
^e  spéciale  au  point  de  jonction.  Dans  ce  cas,  la  répartition  des  dépenses 
d'établissement  de  ces  gares  entre  le  département  et  la  société  concession- 
aaire  sera  faite  comme  pour  les  autres  gares  du  chemin  de  fer. 

Art  la.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  mettre  en  état  d'explol- 
talioD  et  à  exploiter  à  ses  frais  les  différentes  sections  du  chemin  de  fer  dans 
00  délai  de  six  mois  après  que  les  travaux  h  exécuter  par  le  département  lui 
auront  été  livrés  pour  chaque  section. 

Art.  i3.  —  La  société  concessionnaire  ne  sera  tenue  de  faire  circuler  que 
deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  tout  le  réseau. 

Toutefois,  lorsque  sur  une  section  de  la  ligne  la  recelte  brute  sera  inférieure 
à  3.000  francs  par  kilomètre  et  par  an,  il  pourra  n'être  fait  qu'un  seul  train 
par  jour  dans  chaque  sens  ;  par  contre,  quand  la  recette  brute  kilométrique 
aoouelle  sera  supérieure  à  8.000  francs  sur  une  section;  la  société  pourra  être 
teone  de  (aire  sur  cette  section  trois  trains  quotidiens  dans  chaque  sens. 

Art.  14.  —  Le  département  ne  pourra  exiger  des  frais  d'agrandissement 
des  gares  exécutées,  la  compagnie  entendue,  tant  que  l'ensemble  du  réseau 
n'aura  pas  produit  une  recette  brute  de  plus  de  S.ooo  francs  par  kilomètre  et 
par  au. 

Art.  i5.  —  Par  dérogation  aux  stipulations  de  l'article  67  du  cahier  des 
charges,  les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
i  la  charge  du  département  jusqu'à  la  mise  en  exploitation  des  diverses 

sections. 

Les  (rais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  société  con- 
cessionnaire à  partir  de  l'ouverture  à  l'exploitation  de  chaque  section  de  ligne 
et  sont  fixés  à  25  francs  par  kilomètre  exploité  et  par  an. 

Art.  16.  —  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'article  6S  du  cahier 
des  charges  sera  remboursé  à  la  société  concessionnaire  aussitôt  après  la  mise 
to  exploitation  d'une  section  du  chemin  de  fer.  Ce  cautionnement  deviendra 
la  propriété  du  département  si  la  société  concessionnaire  n'ayant  pas  rem- 
pli 86S  engagements,  la  déchéance  est  prononcée  contre  elle. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  les  autorités  compétentes;  elle  sera  nulle  et  non  avenue  si 
f approbation  n'est  pas  intervenue  dans  le  délai  d'un  an,  et,  dans  ce  cas,  le 


1 


LUIS,    DËCBETS,    E1C. 


iDMHat,  ùnii  que  la  sonnne  de  ao.ooo  fraacs  dnat  H  «et  quMlioii  h 
!  s  oi-deaeut,  seront  ÎMinédikteniaBt  rambouBiB  à  U  eociëté  ««mm> 
ire  fat  1»  dép«rtemeal. 

i)l.  —  Lee  frais  d'enregielTeneDl  de  la  préseote  cnnienliiHi  Hnot 
tit  par  la  locjèté  coBcauiofinaira. 
double,  à  Bordeaoi,  les  jour  mois  et  ao  que  denni. 
pproATèrtcriturscl-deuiu;  ApprDQTt  rtcriture  ci-dMe«: 

Signé  BBHniBD.  Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Signé  AuKBT  Dbcuib. 


il^9  et  le  3  juillet, 
e  U.  Henry  Doniol,  ^rifet  de  la  fiironde,  eiflder  de  la  Léfin  d^n- 
!tc.,  agJEsaal  au  nom  da  d^rleneaL  de  la  Gironde, 

le  pari, 

a  socitté  anonyme  [ormia  »<nu  la  non  de  Compagnie  du  ehamn  de 
t  Londei  de  la  Gironde,  par  ïcle  da  a^  Bevembre  i8;8,  pasit  deTut 
véi,  notaire  i,  Paris,  el  copslituie  an  capital  de  aSo.ooo  frsni^g,  Enreep- 
'augraentïtion  ïuiienl  les  besoins  ulItriaorB  bI  d'iprèa  1m  lemes  d* 
e  5  des  sialula,  ladite  Bocîili  représentée  pu  H.  Bailleax  de  Uority. 
'éMdGBi,  délégué  k  cet  sSet  par  décisioa  du  cooMil  d'admiiiielmiion  *i 
1  iS  juin   1879, 

été  dil  el  conTonu  ce  qui  suit  : 

lerioes  d'ua  Irailé  en  date  du  3  décembre  iii;S,  le  prêtai  de  la  Cinnda 
édé  à  la  société  aooDyine  précitée  la  noatiruciiDn  el  l'eiploitatien  d'an 
I  de  Ter  d'intérêt  local  des  Landes  de  la  Gironde  comprenant  diTtrw) 

suite  daa  obsenationa  pr^enlées  par  l'adminislralion  suiiérieure,  let 
«lions  ch«prés  sonl.  d'un  connan  accord  entre  les  parties,  apporiées 
lé  BUB-énopcc  du  3  décembre  187S. 
premier  parf^raphe  de  l'article  6  de  ce  Irailé  sera  el  restera  ridigt 

!S  rails  seront  du  type  Vignole,  du  poids  miainiaBi  par  mètre  caarant 
1  kilagranmes.  » 

urplus  du  paragraphe  est  èl  demeura  supprimé. 
1,  la  clause  addilionnalle  esiTanl*  aal  ajoulaa  au  Irailé  : 
I  société  concessionnaire  sera  coasidèrèe  comme  décliaa  de  plein  droit 
le  n'a  pas,  dans  le  délai  d'une  aaaée  après  la  date  du  décret  appre- 
de  !a  présente  conTealion,  augmeaté  toa  capital-actioas  ju.'qa'é  coa- 
snce  de  la  moitié  au  moins  de  la  somme  nécestaire  peor  les  teani- 
I  en  traTauz  qu'elle  prend  k  sa  charge.  ■ 
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L0  traité  précité  du  3  décembre  1878  est  et  demeure  maintenii  en  tout  ce 
^  n'est  pas  coDlraire  aux  présentes. 
Fait  double^  à  Bordeaux,  les  jonr^  mois  et  an  que  dessns. 

Approuvé  Técrilure  ;  Bon  pour  ce  que  desnu  : 

Signé  Baillbux  de  Marist.  Le  Préfet, 

Signé  DoRioL. 


(N*  46) 

[  3o  août  1879.  ] 

ÉtaUmement  d*une  passerelle  à  péage  sur  la  Charente,  à  Saintes» 

Bkcbet  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  sieurs  M£i5.ston  et  consorts,  constitués  en  société 
anoDyme  suivant  acte  notarié  en  date  du  99  novembre  1878,  sont 
autorisés  à  établir  sur  la  Charente,  à  Saintes,  une  passerelle  pour 
piétons  selon  le  tracé  indiqué  sur  le  plan  ci-annexé  et  sous  les 
conditions  et  clauses  du  cahier  des  charges  également  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  3.  — A  compter  du  jour  où  la  passerelle  sera  livrée  à  la  cir- 
culation et  pendant  une  période  de  trente  années,  il  pourra  être 
perça  par  ladite  société  des  droits  de  péage  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de  moins  de  5o  kilo-  rr.  c. 

grammes 0^05 

One  brouette  chargée  d'un  poids  de  moins  de  100  kilogrammes,  couduc- 

ducteur  compris 0,10 

Uoe  charrette  à  bras,  chargée  d'un  poids  de  moins  de  100  kilogramme», 

conducteur  compris •...•... -  .  .  .  0,10 

Chaque  fraction  de  10  kilogrammes  en  sos 0,02 

Une  brouette  Tide,  conducteur  compris o,o5 

Une  charrette  à  bras  vide,  conducteur  compris Q^oS 

Art  3.  —  Exemptions  d'usage. 


•(N°  /i7) 

[  4  septembre  1879.  ] 
Ment  qui  dMni9  d^utUiié  puhUque  rétablissement  de  deux  Ugnef 


'^K7'^*y  \  ;• 
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de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  l'une  entre  Rive-de-Gier  et 
Saint-E tienne,  et  l'autre  entre  Saint-Etienne  et  Firminy, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  ravant-projet,  et  notamment  les  plans  présentés  par  les 
sieurs  Mtin(iW  et  compagnie,  pour  rétablissemant,  sur  la  route  na- 
tionale n*  88,  de  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux, Tune  entre  Rive-de-Gier  et  Saint-Étienne,  et  l'autre  entre 
Saînt-Ëtienne  et  Firminy. 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint-JuIien-en-Jarret,  Izieux,  Saint-Jean -de-Bonnefond,  Rive-de- 
Gier,  Grand-Croix,  Firminy,  la  Ricamarie,  Saint-Paul-en-Jarret, 
Saint-€bamond,  Terre-Noire,  Lorette  et  Saint-Étienne,  en  date  des 
sa,  !i8,  29  et  3i  mai  1876,  7  et  11  juin  1876,  27  août  1876,  la  et 
ili  juin  1877,  ai  et  a5  juillet  1877  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  18  avril  1877,  par  laquelle  les  sieurs 
Mundel  et  compagnie  s*engagent,  sous  certaines  conditions,  à  par- 
ticiper à  la  dépense  de  la  rectification  éventuelle  de  la  route  na- 
tionale n°  88,  dans  les  traverses  de  Saint-Chamond,  Rive-de-Gier 
et  la  Ricamarie  ; 

Vu  les  pièces  d*enquète  d'utilité  publique  ouverte  en  exécution 
de  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai  18/iii  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83û»  et  notamment 
l'avis  de  la  commission  d'enquête  du  i5  mai  1878; 

Yu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  du 
ao  février  1878; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  U  juillet  1878; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1/1  mai 
1877  et  87  février  1879; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  a6  mars  1879; 

Vu  la  convention  passée,  le  1*'  avril  1879,  ^^^^  ^^  ministre  des 
travaux  publics,  au  nom  dé  l'État,  et  les  sieurs  Mundel  et  compa- 
gnie, pour  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  dont 
il  s*agit,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  con- 
vention : 

Vu  la  loi  du  3  mat  18/11  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i83A; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  sur  la 
route  nationale  n*  88,  de  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction 
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de  cbevaux.  Tune  entre  Rive-de-Gier  et  Saint-ÉtienDe,  et  l'autre 
entre  Sain t-Ëtienne  et  Firminy,  suivant  les  dispositions  générales 
des  plans  ci-dessus  visés,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  k  rétablissement  et  à  Texploitation  des- 
dites voles  ferrées  par  les  sieurs  Mundel  et  compagnie,  à  leurs 
risques  et  périls  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  et  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visés,  qui  resteront 
aussi  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligation  ne  pourra  avoir  lieu 
qii*en  vertu  d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  com- 
plet établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  ca- 
pital-actions devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  f  tre 
tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en 
argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  ver- 
sée et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital- 
actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  soit  h  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  con- 
cessionnaires que  sur  Tautorisation  expresse  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  à.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
IflB  recettes  brutes^  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
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convEHTion. 

Enin  la  mJnisiTe  d«>  Mtidx  pablk»,  tgiMaBl  au  nom  de  FËtat,  miu  Ii 
wn>*  de  l'apprabïtioD  des  préseotaspar  lo  dicrat  randu  «n  ConMild'Bui. 

El  MM.  Mundel  et  eampagoia,  entraprenenn,  demenrtiit  i  Paria,  me  Sugt- 

D 'an Ire  part, 
H  a  tlt  conieDD  es  qvi  tait  : 

art.  l*^  —  La  nîDialra  des  IraTanx  publi»,  au  nom  de  t'Ëtai,  concUt  1 
H.  Mundel  cl  compagnie, qui  l'acceptent,  deux  lignes  de  voies  rerrèeii  me- 
DD  de  choTaui,  à  èlablir  sur  la  roate  nalioDsic  d-  8ti,  pour  le  Iraoaport  dM 
)jageurs,  l'une  enlre  RiTe-de-Gier  et  Sainl-Ëtieone,  l'autre  entra  &âiDt- 
tienue  et  Firminy,  dans  les  conditions  délennioées  par  le  cahier  des  cliugN 
Uneiè  k  la  priâcnle  cenTenlinn. 
Ail.  3.  —  HH.  Uundti  et  compignie  s'engagent  à  exécnler  et  eipUitsr 
isdilei  Toies  ferrées  tans  lubTenlion  ni  garantie  d'ioléréls,  contomifniaiil  u 
ibier  des  charges  sosmenlionné. 
Ils  ae  pourront,  i  quelque  époqne  que  ce  soil,  céder  loul  ou  partie  de  ieor 
itreprise  ni  (uainaner  avec  aucune  antre  locïélt,  aans  que  ces  cescîos 
isiouE  soient  autorisées  par  an  décret  randa  en  Conseil  d'Eiat. 
Dans  le  cas  oii  HM.  Mundel  et  compagnie  no  rempliraient  pas  cet  okiigt- 
DDHOU  conlreviendraient  &  ces  presciiptioni,  ils  encourraient  la  décbéaiu, 
Fait  double,  k  Paris,  le  i"  avril  1S79. 

Lu  et  approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Adc,  Hukuil  et  compagnie.  Paris,  le  i"  atiil  1S79. 

Lt  Ministre  du  travaux  ptiblitt, 
Signé  C.  SI  FasTCiMT. 

CAHIER    DES    CHARGES    GÉIliRALES    (*). 


Art.  i"  —  Les  voies  ferrées  à  traction  de  chevani  deslinies  aa  transpetl 

es  voyageurs  entre  Riïe-de-Gier  et  Sainl-Ëlienne  el  cnlre  Saint-Élienas  »l 
iminy  seront  élablîes  sur  les  voies  publiques  ci-apr6s  désignées,  dépendul 
a  la  grande  voirie,  savoir  : 
Le  réseau  comprendra  les  deux  ligues  snjvanlei  : 

(*}  Ce  cabier  de  cbarges  est  identique  avec  celui  des   Iramnap  de  U  ville 
e  Nantes  [AwiaUs  1)178,  p.  997),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici- 
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t*  U  ligoe  de  Rive»de-Gi6r,  place  Saint-Jeao,.  à  la  limite  de  la  commane 
de  Sainl-ÊtieDDe  (c6t«  de  Terre-Noire),  par  la  route  Dationale  &*  88  ; 

a*  Lipe  de  la  limite  de  la  même  commuDe  (côté  de  la  Croix-de^'fleime). 
àFimiDy,  place  Neuve,  enr  ladite  route. 

Lailigoe  feoaiit  de  Rive-de-Gier  aéra  intemmpue^  dans  latntTersée  de  Saint- 
Gbafflond  et  Saint-Julien-en-Jarret,  sur  une  longueur  d'environ  3  kilomètres^ 
jusqu'à  Tachèvement  de  la  rectification  de  la  route  nationale.  Dans  cette  èten- 
dae,  les  transports  seront  assurés  provisoirement  à  l'aide  d'un  service  d'om- 
oibus  qui  sera  établi  en  mémo  temps  que  les  Yoles  ferrées. 

Le  long  des  chaussées  en  empierrement  et  sur  les  points  où  Tadministra- 
tieo  le  reconnaîtra  nécessaire^  la  compagnie  établira  en  dehors  des  aoeoite- 
ments  des  gares  destinées  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien. 

Aitk  A.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  participer  à  la  dé- 
fiise  de  la  rectification  éventuelle  de  la  route  nationale  n»  88,  dans  les. 
traverses  de  Saint-Chamond^Rive-de-Gier  et  laRicamarie,  jusqu'à  conoarroBea 
éas  sommes  ci-aprèsi  ndiquées,  payables  par  annuités  en  vingt  années^  savoir  : 

ReGttBcation  de  Saint-Chamond 40.000  tr. 

Rectification  de  Rive-de-Gier .    100.000 

Rectification  de  la  Ricamerîe 50.000 

Total 190.000  fF. 

Art.  3.  — i  Les  voies  ferrées  deyront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du 
décret  de  concession^  et  de  manière  qu'un  tiers  au  moins  de  la  longueur  totale 
dn  réseau  soit  livré  chaque  année  à  la  circulation  durant  cette  période  de 
trois  aas. 

Art.  4-  —  La  compagnie  concessionnaire  deyra  soumettre  à  Tapprobation 
deradministration  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales,  telles  qu^  le  tracé^  rem- 
placement, la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront 
approuvés  par  le  préfet,  sur  Tavis  des  ingénieurs.  Us  devront  être  présentés 
uns  Tordre  qui  sera  fixé  par  le  préfet. 

En  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  compagnie 
coDcessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  des  modifications  aux  dispositions 
adoptées.  Ces  modifications  ne  pourront  élre  effectuées  qu'avec  l'approbation 
^fadfflinistration  supérieure  ou  du  préfet,  suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions 
liaèrales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office^  dans  la  disposition 
ies  voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à 
bire  sur  les  voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

£o  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à  indemnité. 

Art.  5.  —  (Voir  le  mime  article  du  type.) 

Art.  6.  —  (Voir  les  trois  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 
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Les  rails,  dont  TadmiDistration  supérieare  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
le  mode  d'attaché,  sar  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire,  seront 
compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  l'eDlre-rail  et  à  4?  centimètres  an 
moins  an  delà  de  chaque  c6t6  dans  \ek  traverses.  En  rase  compagne,  l'entre- 
voie sera  empierrée  avec  les  mêmes  matériaux  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  chaussée  de  la  route. 

Art.  7  à  II.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  11. 

ElfTRETIKN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  la.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  ea 
bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-rail  et  des  4?  centi- 
mètres qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des 
empierrements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sen 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique 
situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'ea- 
tretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire 
des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  i3.  —  11  sera  établi  par  la  compagnie  concessionnaire,  en  nombre  suf- 
fisant, des  agents  et  des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de 
Teotretien  des  voies  ferrées. 

Art.  i4-  —  Les  types  des  diverses  voilures  à  mettre  en  service  devront  être 
soumis  à  Tapprobation  préalable  du  préfet. 

Les  voilures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle, 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  2"',io  au  plus. 

Ces  voilures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  on  à  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des*places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux 
mesures  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées  avec  leurs  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation  seront  sonmis 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  anx 
règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  on  à  intervenir,  et 
notamment  à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménage- 
ment, la  circulation  et  le  stationnement  des  voitures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  et 
seront  réglés  par  le  préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  i6  à  19.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  20.  —  En  cas  d'interrupiion  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  le 
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préfet  prendra  immédiatement,  aax  frais  et  risques  da  concessioDuaire,  les 
mmns  nécessaires  pour  assarer  proyisoirement  le  service. 

Sij  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  da  service  provisoire,  le  conces- 
flonjiaire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  mesure  de  reprendre  et  de 
continoer  Teiploitation,  la  déchéance  pourra  être  prononcée.  Elle  pourra  Tètre 
anssi  immédiatement,  dans  le  cas  oh  le  concessionnaire  serait  déclaré  en 
faillite. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  dé- 
cbéance  ne  seraient  pas  applicables  à  la  compagnie  concessionnaire,  si  le  retard 
on  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenait  de 
la  force  majeore  régulièrement  constatée. 

TITRE  IV. 

TAX£S  ET  CONDITIONS  RELATIVES  àU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

ArL  3a.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  gouvernement  accorde  à  la  compagnie  concessionnaire  l'auto- 
fis>tion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
P^e  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉSIGNATION  DU  PARCOURS. 


LIGNE  DE  RIVE-DE-GIER. 

I>e  Terre-Noire  à  la  limite  de  la  com- 
mane  de  Saint-Etienne,  et  vice  versa. 

oi  Saint-Chamond  à  la  limite  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne,  et  vice  versa. 

^  Saint-Julien  h  la  limite  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne,  et  vice  versa. 

1^  Grand-Croix  à  la  limite  de  la  com- 
muDede  Saint-Etienne,  et  vice  versa. 

^  Lorette  à  la  limite  de  la  commune 
de  Saint-Etienne,  ei  vice  versa 

»i  Rlve-de-Gier  à  la  limite  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne ,  et  vice  versa. 

LIGNE  DE  FIRMINY. 

liïlaRicamarieàla  Groix-de-rHorme, 
fi  vice  versa ■ 

wChambon  à  la  Croix-de-rHorme,  et 
fiferersa 

«Firminy  &  la  Croix-de-rHorme,  et 
»*««r«a 


DISTANCE 
kilomé- 
trique. 


mètres. 
1.7S0 

8.7o0 

10.650 

l-t.780 

16.700 

19.730 


1.200 
4.550 
7.835 


ï^  prix  à  établir  pour  des  distances  non  mention- 
««8 ci-dessu»  seront  calculés,  pour  chaque  kilo- 
■litre,  sur  les  taux  suivants 


PRIX  PAR  UGNE 

ou  fraction  de  ligne. 


i'*  classe. 


fr.  c. 
0,20 

0,50 

0,63 

0,90 

1,10 

1,10 


0,20 
0,30 
0,40 

0,09 


i'  classe. 


fr.  c. 
0,15 

0,30 

0,50 

.     0,60 

0,70 

1,00 


0,10 
0,15 
0,25 

0,07 


a  54  I^IS,  BÉCKEZB,   ETC. 

Le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  dtt  Uraneport  pour  lei  énx 
tiers  dans  les  taxes  stlpuiôesao  pvéMnt  tarif. 

•On  adoptera  pov  cbaqne  dietaaoe  séparant  deux  localités  desserries  des 
jiriK  uoiquee  respectiTement  applicables  à  chacane  des  denx  classes  de  viys- 
^enrs.  Ces  prix  seront  calculée  an  moTen  da  tarif  précédent,  d'après  le  pir- 
.oours  moyen  de  la  ligne.  Les  taxes  pourront  être,  à  tonte  époque,  modilàei 
par  l'administration^  sur  la  proposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  enCants  au-dewoiB'de  qoalre  ans,  tenus  sor  les  genoux,  seront  tnn»- 
fûEkés  gratuitement.  11  en  sera  .de -même  des  paquets  et  bagages  pen  votiai- 
neos  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  Yoieins,  et  doai 
le  poids  n'excédera  pas  lo  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heure» 
d'ouyerture  et  de  fermeture  des  ateliers^le  prix  des  places  de  deuxième  classe 
sera,  si  l'administration  supérieure  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  lo  cet- 
times  pour  toute  distance  séparant  deux  localités  éloignées  au  plus  de  3  kilo- 
mètres. Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  oe  transport  à  prix  réduit  sera 
applicable  seront  fixés  par  Tadminislration  supérieure. 

i>ee  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  Tadministration  supé> 
rieure  être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  eept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  se- 
conde classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  prix  total  que  l'on  dcYratt  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  iti- 
néraire. Ces  billets  ne  sont  Talables  que  pendant  la  journée  de  leur  distribution. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  et  aux  enfants  ss 
rendant  à  l'école,  qui  voudront  ainsi  s'abonner,  de  faire  un  nombre  déterminé 
de  voyages  moyennant  une  réduction  de  35  p.  loo  sur  le  prix  du  tarif. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  favev. 

Art.  a3.  —  {Voir  le  même  article  du  type») 

Art.  a4.  —  Au  moyen  de  la  perception,  etc.  {Voir  ie  premier  paragraphe 
du  même  article  du  type,) 
■••.•••••••••••.••■•••..•*••••..«•»..■.«••. 

Le  nombre  de  départs  sera  de  douze  an  moins  par  jour  daiiB  cha^Mwas. 

Art.  a5  et  a6.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVEKS  SKRVICBS  PUBUC8. 

Art.  a;  et  a8.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  niVfiaSBS. 

Art.  39  à  37.  —  {Voir  les  mêmes  artielee  ehttype^) 

Art.  38.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  leurs  engagements,  HH.  Mundèl  et 


i 
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r 
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tomiMgBie  TOEserool  au  Txéfior  ud  cautiQiuiiemeDt  d6  uSo^ooo  fraocs  en  namé« 
raire  oa  en  rente  sur  l'Ëtal.  Les  quatre  cinquiëuies  de  ce  cautioDoemejU  Lear 
seroDt  restitués  après  la  réception  définitive  des  irayaux.  Le  dernier  cin- 
qu'ème  restera  entre  les  mains  du  Gouvernement  pendant  toute  la  durée  de 
rexploititioB. 

Art.  39.  —  MM.  Mundel  et  compagnie  devront  faire  élection  de  domicile  à 
Saint- Étieime.  Dane  le  cas  de  non-éleotioo^  toute  notification  ou  signification 
i  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfeetove 
de  la  Loire. 


¥0  peur  «coBptation  : 
Paris^  le  6  mars  1879. 
Sigoé  AuG.  MiiMDEL  et  compagnie. 


Approuvé  : 
Paris,  le  !•'  avril  1879. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  G.  DE  FRE\aNET. 


(  N-  m  ) 

[  4  septembre  1879.  ] 

Bkrtt  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  moire  de  Nice  et  le 
Sociétés  rétrocessionnaires  du  réseau  de  tramways  de  cette  vilkj 
fwur  la  fixation  d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  dite  de  la  gare  au 
port  Lympia. 

Le  Président  de  la  «fii^ubliciue  .française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ya,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  aanexés»  le  décret 
du  9  septembre  1875  (*},  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concôde 
ila  ville  de  Nice  l'établissement,  dans  cette  ville,  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux; 

Vu  le  décret,  en  date  du  5  octobre  1876  (**),  qui  approuve  le 
traité  de  rétrocession  passé  entre  la  ville  de  Nice  et  les  compagnies 
léuojes  :  la  société  financière  de  Paris  et  la  société  des  travaux 
pablics  et  constructions  ; 

Vu  ravant-projet  présenté  pour  la  modification  du  tracé  de  la 
ligne  n**  U  du  réseau  dont  il  s'agit,  dite  Ligne  de  la  gare  au  port 
t^mpia^  et  notamment  le  plan  visé  par  le  maire  de  Nice  le  19. avril 

Vd  les  pfëces  do  Tenquôte  ouverte  en  exécution  de  Tarticle  3  de 
la  loi  du  3  mai  18/11»  dans  la  forme  prescrite  par  Tordûnnance  r^ 


(*-•*)  Annales  1876,  p,  i356,  et  1877,  p.  ioi6. 
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emeotalre  du  18  février  i83â,  et  aotamment  la  délibération  de 

commission  d'enquête  en  date  clu  16  mal  1878; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muaictpal  de  Mce  du  17  juin  1S7B; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 

octobre  1878; 

Tu  l'avis  dn  mlalstre  de  l'intérieur  en  date  du  38  novembre 
78; 

Vu  les  lostractions  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
1  préfet  des  Alpes-Maritimes,  le  lû  janvier  1879,  conformément 
l'avis  de  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État  en  dite 
1  ik  décembre  1878^ 

Vu  la  déclaration  du  conseil  municipal  de  Nice  du  ao  mal  1S79; 
Vu  les  conventions  passées  le  1"  juin  1879,  en  vertu  de  ladite 
libêraUon  : 

1*  Entre  le  mnlre  de  Nice,  an  nom  de  la  ville,  et  les  sociétés  ré- 
icesslonnalres,  pour  la  fixation  du  nouveau  tracé  de  la  ligne  de 
gare  au  port  Lympla  ; 

a*  Entre  le  maire  de  Nice,  es  nom,  de  concert  avec  lesdltes  so- 
rtes rétrocessionnaires,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  omnibus 
I  Marseille,  d'autre  part,  pour  la  cession  i  cette  dernière  de 
intreprise  générale  des  tramways  de  Nice; 
Vu  les  lettres  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  des  39  août  1878  et 
iulllet  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1  et  rordonnance  réglementaire  du  18  fê- 
ler i83&; 

Le  Conseil  d'Êut  entendu. 
Décrète: 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1'' juin  1879; 
tre  le  maire  de  Nice,  au  nom  de  la  ville,  et  les  sociétés  rétro- 
3Slonnaires  du  réseau  de  tramways  de  cette  ville,  pour  la  flxa- 
n  d'un  nouveau  tracé  de  la  ligne  n°  4  de  ce  réseau,  dite  Lig«f 

ta  gare  au  port  Lympia. 

En  conséquence,  le  (racé  fixé  par  le  décret  de  concession  du 
septembre  1875  est  modllîé  conformément  à  la  direction  figurée 

rouge  sur  le  plan  visé  par  le  maire  de  Nice  le  19  avril  1878, 
ist-à-dire  que  la  ligne  précitée,  dont  l'origine  est  maintenue  sur 
chemin  d'accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  en  face  le  bâtiment 
s  voyageurs,  suivra  d'abord  ce  chemin,  puis  l'avenue  de  la  Gare 
Ds  toute  sa  longueur,  traversera  la  place  Masséna  et  le  pont 
uf,  empruntera  les  boulevards  de  la  rjve  gauche  du  Paillon, 
ntournera  le  square  de  la  place  Garibaldt,  rejoindra,  en  tète  de 


r 


DÉCRETS.  l5^ 

la  me  Gassini,  le  tracé  primitif,  et  aura  son  garage  terminus  dans 
ladite  rue  Gassini,  entre  la  rue  Lunel  et  l'Église  du  port. 

Les  travaux  à  exécuter  suivant  cette  nouvelle  direction  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

Art  2.  —  Est  également  approuvée  la  convention  du  i«'  juin 
1879,  ®û  ^^^^^  <^6  laquelle  l'entreprise  des  tramways  de  Nice  est 
cédée,  du  consentement  de  la  ville  concessionnaire,  à  la  compa- 
gnie des  omnibus  de  Marseille. 

Art.  3.  —  Les  conventions  et  le  plan  mentionnés  aux  articles  1 
et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


TJliITi  POUR  LA  SDBSTITDTION  DE  LA  COMPAGNIE  DES  OMNIBUS  DE 
MARSEILLE  AUX  SOCIÉTÉS  FINANCIÈRE  ET  DE  TRAVAUX  PUBLICS  ET 
C05STRUGTIONS,   POUR  L'EXPLOITATION    DES  LIGNES  DE  TRAMWAYS. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Alfred  Borriglione,  d^.pulé  et  maire  de  la  Tille  de  Nice,  agissant  au 
Bon  et  pour  le  compte  de  la  commaoe  ; 

Les  sociétés  rétrocessîonnaires  des  tramways  de  Nice,  agissant  en  yertu  du 
Inité  passé  avec  le  maire  de  cette  ville,  les  8«ia  juillet  1876,  approuvé  par 
décret  présidentiel  du  3  octobre  1876^  lesdites  sociétés  représentées,  pour  la 
Mciélé  financière,  par  MM.  le  baron  de  Bussière  et  Durangel,  administra- 
tenrs,  pour  la  société  de  travaux  publics  et  constructions,  par  MM.  Blondel, 
administrateur  délégué,  et  Hauer,  directeur  adjoint; 

Et  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  rue  Drouot,  n  "S^  représentée  par  M.  Jean  Albiot,  administrateur 


Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  le  traité  de  rétrocession  des  tramways  de  Nice  aux  compagnies  con- 
cessionnaires, en  date  des  8-12  juillet  1876^  il  est  stipulé  que  les  deux  compa- 
gnies concessionnaires  agissent  tant  en  leur  nom  personnel  qu*aa  nom  et  pour 
le  eomple  d'une  société  anonyme  en  voie  de  formation. 

Depuis  cette  époque,  les  deux  sociétés  financière  et  de  travaux  publics  et 
coDstractions  ont  cédé  à  la  compagnie  générale  de  Marseille  constituée  le 
a  octobre  1877,  par  acte  passé  devant  M*  Ferrand,  notaire  à  Marseille,  la  con- 
cession des  tramways  de  Nice,  qui  les  substitue  dans  tous  leurs  droits  et  obli- 
gations. 

Les  deux  sociétés  concessionnaires  ont  demandé  à  la  ville  de  Nice  de  recon- 
aaltre  la  nouvelle  société  comme  la  seule  et  dernière  concessionnaire  des 
Inaways  de  Nice. 

Les  travaux  de  construction  des  lignes  concédées  sont  en  grande  parl.e 
txècatés,  d'autres  sont  en  cours  d'exécution,  et  il  reste  à  exécuter  complètc- 
■eot  la  ligne  n*  4- 

En  conséquence  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Anmles  des  P.  et  Ch,,  LoiS,  Décrets,  etc.—  tome  x.  11 
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Ajrt.  \*\  —  La  compagnie  géo^rale  des  onnibos  de  Marseille  est  .substitaièa 
à  la  société  financière  de  Paris  et  à  la  société  des  trayaux  publics  et  constne* 
tions  dans  la  concession  des  tramways  de  Nice. 

La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille  accepte  cette  substitolios 
et  s'engage  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  du  traité  de  la  conTes* 
thvdes-S^ia  JBÎllel'  1876,  ainsi  querellas  du  cahier  des  charges  y  annexéi 

Art  *(  —  Par 'Suite* de  cette  sobsItetieB^  la.  Tille  d«  Nice  donne  décharge 
aar  sociétés  financière  de  Paris  ei  de  travaux  inbUcset  constructions  dw  ea^ 
gagements  qu'elles  avaient  pris  vis-à-vis  de  la  ville. 

Toutefois  la  ville,  outre  et  après  la  garantie  de  la  compagnie  des  omnibus 
de  Marseille,  conserve  encore  celles  des  sociétés  financière  de  Paris  et  de 
travaux  publics  et  constructions,  exclusivement  pour  Texécution  des  travaui 
des  lignes  concédées  non  encore  construites.  Gette  dernière  garantie  cessera 
d'elle-même  avec  la  réception  de  ces  ligues. 

Art.  3.  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille  dédaie  cea« 
naître  et  accepter  tous  les  traité  et  eenventiens  passés  eotre  la  tîU»  de-Nice 
et  les  premières  compagnies  coaceseieanaires,  et  notamment  la  convealioi 
relative  au  changement  de  tracé  de  la  ligne  n*  4* 

Art.  4-  —  Le  cautionnemement  versé  par  les  sociétés  rètrocessionnaires, 
en  vertu  de  l'article  4  du  traité  et  en  tant  qu'il  ne  leur  aura  pas  encore  été 
remboursé  à  la  date  de  la  présente  convention,  par  suite  de  l'exécution  par- 
tielle des  lignes,  deviendra  propriété  de  la  compagnie  générale  des  omnibas 
de  Marseille  et  sera  considéré  comme  étant  versé  par  elle  en  garantie  de  ses 
engagements. 

Art.  5.  —  Les  sociétés  financière  de  Paris  et  de  travaux  publics  et  con- 
structions déclarent  aussi  avoir  cédé  à  la  société  générale  des  omnibus  de 
Marseille  toutes  les  voies  exécutées,  le  dépôt  des  voitures  et  tout  Je  matériel 
de  l'exploitation. 

Fait  triple,  à  Paris,  le  i*^  juin  1879  ;  et,  après  lecture,  les  parties  ont  signé. 

JLe  mairt. 
Signé  BoRBifiuOflE. 

Société  de  travaux  publiisa  et  constructions,       Société  financière  de  Paris, 
société  anonyme  au  capital  société  anonyme  au  capiidl 

de  3  milliena  de  francs  :  de  40  miiiioDs  de  fra«cs  : 


Va'lmimsirat$ur  délégué. 

Signé  Blondkl. 
Le  Directeur  adjoint, 
Signé  À;  Hauer; 


Deux  jédmiuisiraieurSf 

Signé  G   DE  BussiÈac* 
Signé  Duhancel. 
Signé  J.  Aliiov. 
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AD  PORT. 

Entre  les  soussignés  : 

IL  Alfred  BorrifOotte,  député,  nuirt  de  la  Yiile  de  Nice,  agissMil  ai  mib 
et  pou  le  compte  de  la  cominoAe, 
D'oDe  part  ; 

Et  les  sociéléfl  rètroceseionmiiree  des  tramways  de  Nice,  agiseantr  em  Yartti 
do  traité  passé  avec  le  maire  de  cette  Tille  les  8-12  juillet  1876,  approayépv 
décret  présidentiel  du  3  octobre  1876,  lesdite^  sociétés  représentées,  pour  la 
sedété  fiaaneiére,  par  MM .  le  baron  de  Bwisière  et  Durangel,  adeainfelra- 
teirs,  et  pour  la  société  de  traraux  publies  et  constmctiont,  par  MH.  B/ontfe^, 
admioistratcar  délégué,  et  Hauer,  directeur  adjoint. 

D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Dans  la  rétrocession  qui  a  fait  l'objet  du  traité  ci-dessus  mentionné  flgirre 
la  ligne  de  la  gare  an  port,  qui,  conformément  au  décret  de  la  concession  & 
la  rille  de  Nice,  devait  avoir  Titinéraire  suivant  : 

Chenia  d'accès  k  la  gare,  avenue  de  la  Gare,  avenue  Beaulieue^  bonlewd 
Doboochage,  rue  Peucbienatti,  place  de  lHôpilal,  rue  Defly,  pont  Gariliakir, 
sqnare  Garibaldi,  rue  Gassini  et  place  de  TÉglise  du  port. 

Par  seite  d'un  aceopd*  intervenu  entre  la  ville  de  Nice  et  les  sociétés  rétro- 
oessiottnaires,  cet  itinéraire  a  été  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Chemin  d'accès  à  la  gare,  avenue  de  la  Gare,  place  Masséna,  pont  Neuf, 
bootcTard  du  Pont-Neuf,  boulevard  du  Pont- Vieux,  square  Garibaldi,  rue 
Caisinî  et  place  de  lIÉglise  du  port. 

Cette  variante  a-été  adoptée  par  une  décision  ministérielle  du  8  novembre 
1876  et  elle  a  été'seumiee  aux  enquêtes  imposées  par  l'adniniftration. 

Le  Conseil  d'État,  par  un  'avis  en  date  du  24  décembre  1878^  a  demandé 
qo'one  clause  additionnelle  fût  ajoutée  au  traité  primitif,  afin  d'établir  la  re- 
DonciatioD  des  concessionnaires  et  ré trocessionn aires  au  tracé  primitivement 
ctacédé,  et  en  indiquant;  au  besoin,  les  conditions  nécessaires  et  spéciales 
d'établissement  et  d'exploitation  de  cette  ligue. 

En  coDs^équence  de  cet  avis*,  il  a* été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  ~  D'un  commun  accord,  la  ville  de  Nice  et  les  sociétés  rétrocee- 
sennalres,  tout  en  conservant  les  peints  extrêmes  de  la  ligne  de  la  gare  an 
|ort,  renoncent  au  tracé  intermédiaire  primitivement  indiqué  et  lui  substilnenl 
le  tracé  modifié  de  la  manière,  suivante  : 

La  ligne  aura  son  origine  sur  le  cbemin  d'accès  à  la  gare  de  Nice,  en  face 
di bâtiment  des  voyageurs;  elle  suivra  ce  chemin  jusqu'à  la  rencontre  de 
l'neoQe  de  la  Gare,  qu'elle  parcourra  jusqu'à  la  place  Masséna  ;  elle  traver- 
Kfi  ensuite  cette  place,  le  pont  Neuf,  la  place  Charles-Albert  et  les  nooveaux 
^erards  sur  la  rive  gauche  du  -Paidion  ;  elle  contoomeiv  ennuits^  le  sqoarc 
^nM'i  et  suivra  la  rue  Gassini  ;  son  garage  termiaus  S0rar.étabtt>  dans  cette" 
n»  entre  la  me  Lunel  et  l'Église  duiport,  le  tout  coofonménaentao»  pvojeliqv» 
a  été  soumis  aux  enquêtes  publiques  du  18  mars  1878  au  a5  avril  1878. 
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Art.  a.  —  La  ^ille  de  Nice  ayant  entrepris  des  trayaux  de  recliflcatioA  sur 
les  nou^eaui  boulevards,  entre  le  square  Masséna  et  le  pont  Vieux,  travaai 
actuellement  suspendus  pour  un  temps  indéterminé,  s'engage  dans  un  délai 
d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par 
l'administration  supérieure,  à  reconstruire  sur  une  longueur  de  5o  mètres 
environ  le  mur  de  soutènement  qui  sépare  les  deux  parties  de  chaussée  & 
différents  uiveaux^  en  le  reculant  de  manière  à  laisser  libre  entre  le  pied  de 
ce  mur  et  la  bordure  du  trottoir  un  espace  de  2",6«,  nécessaire  et  suffisant 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne  de  tramways^  le  tout  cod- 
forme  au  projet  de  détail  ci-annexé. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  a  uniquement  pour  objet  de  régulariser 
le  changement  de  tracé  de  la  ligne  n*  4-  Aussi  toutes  les  clauses  et  conditions 
du  traité  et  de  la  convention  de  rétrocession  en  date  des  8-12  juillet  i8;6, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé,  restent  applicables  de  la  même 
manière  que  si  ces  diverses  pièces  avaient  visé  le  nouveau  tracé  de  la  susdite 
ligne  n*  4* 

£0  particulier,  il  n'e&t  rien  changé  au  délai  d'exécution  de  la  totalité  du 
réseaui  ni  à  la  durée  de  la  concession. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  i*'  juin  1879;  et,  après  lecture,  les  parties  ont 
signé. 

Le  Maire, 

Signé  BoRRiGLioKs. 

Société  de  travaux  publics  et  construction «,         Société  financière  de  Paris, 

société  anonyme  au  capital  société  anonyme  au  capital 

de  3  millions  de  francs  :  de  40  millions  de  francs  : 

V Administrateur  délégué.  Deux  Administrateurs, 

Signé  Blondel.  Signé  G.  de  Bussière. 

Le  Directeur  adjoint,  Signé  Ddrangel. 
Signé  A.  Haueb. 


(r  49) 

[  4  septembre  1879.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  rétablissement  d'une  gare  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  à  Houilles, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  si;r 
la  ligne  de  Paris  à  Rouen  pour  l'établissement  d'une  gare  définitive 
de  voyageurs  et  de  marcliandises  à  Houilles  soient  approuvés  par 


r 
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décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations 
des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  la  convention  du 
01  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  l*adhésion  donnée,  le  i3  mars  1879,  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  Texécution  des  travaux,  et  les  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  des  19  janvier  et  27  août  1878  et  17  juin 
1879. 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  au  projet 
présenté  le  5  septembre  1877  et  modifié  le  5  décembre  1878,  pour 
l'établissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
Houilles,  sur  la  ligne  de  Paris  &  Rouen,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  176.600  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  1 2/i  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


(r  50) 

[4  septembre  1879.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  -—  Etablissement  d'une  gare 

à  Houilles  {Seine- et-Oise). 

DicBET  portant  ce  qui  suit  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l%blissement  d*one  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
Bouilles  (Seine-et-Oise),  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  conformé- 
vent  aux  plans  dressés,  les  5  septembre  1877  et  5  décembre  1878, 
Pv  ringénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
fequels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

J*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
^  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substi- 
^  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adml- 
iiistration,  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii . 


iGa  LUIS,  DEGRE rs,  etc. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  réseau  des  chemins  de  fer  de 
roaest. 
Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(r  61) 

[4  septembre  1879.] 

Chemin  de  fer  de  Chàteaubriant  à  Rennes,^  Prise  de  pouessûm 

de  terrain  (me-et-Vilaine). 

DECRET  portant  quMl  y  a  urgence  de  prendre  possession,  poor 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Gh&teaubriant  à  Rennes,  avec 
embranchement  sur  Vitré,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non 
l>àtîes,  sises  au  territoire  des  communes  de  Vem  et  de  Rennes  (Ilie- 
et-Vilaifie},  iesdUes  parcelles  indiquées  sur  les  états  et  figurées  par 
des  teintes  grises  sur  les  plans  pareeliadres  annexés  au  présent  dé- 
cret. 


(  N°  52  ) 

[S  septembre  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexerdce 
1879^  un  crédit  de  200.000  francs,  à  titre  de  fonds  de  concouTi 
versés  au  Trésor  par  le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  l'amé- 
Uoruêion  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais, 

Le  Président  de  la  République  française, 

'y  a  la  loi  du  iZi  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Pas- 
de-Calais  à  faire  à  TÉtat  une  avance  de  a.âoo.ooo  francs  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  4e 
Gaiais; 

'Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet,  s 3  septembre  1876, 
11  janvier,  7  décembre  1877,  lA  janvier,  à  septembre,  6  dé- 
cembre 1878  et  19  mai  1879,  portant  ouverture  de  crédits  mon- 
tant ensemble  à  i.Soo.ooo  francs,  pour  les  travaux  dont  ils*agit; 
Tu  les  déclarations  du  trésorier-payeur  général  du  dépai^meot 
du  Pas-de-Calais  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  9  mai 


i 
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«t'8'Jafttet^t979,tii}e  somnede  ^o.t>oo  fraines/àthre  de  nratël 
'4com|^t8'surVaTairee'de  slàoo.xKio  franes. 
^u  h  lettre  'da  ministre  des  il'inmces  en  date  du  3  s^teiAbie 

1879» 

ATt.  !•',  — H  eètontert'ânînfti'îstèredes  traram:  pabHcs/Bur 
)i0B'A)iHis'de  la  troisfème  section  du  iyodget  de  l'exerdce  ^879 
(chapitre  yiii.  —  Établissement  de  canaux  de  natAgaticn)^  iiir«fré- 
dit  de  200.000  francs,  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la 
Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Gahds. 

Art  s.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent, au  moyen  des  ressof  rces  spéciales  versées  au  Trésor,  h 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 


(  r  -53  ) 

[8  septembre  11879 j] 

Décret  ^qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  y  sur  l'exercice 
.1879^  un  crédit  de  1.200.000  francs,  à  titre  defondsM  concours 
versés  au  Trésor  par  le  d^rtement  4e  la  Loire' Inférieure  ^  pour 
l'achèvement  du  bassi9^de,F,enh9ëtyau,port  de  SainttNazmre. 

Le  Président  de  la  République  fraerçal^e, 
•  ■«.•.••«•.••••.••■>••••••••  ••  •••■»•• 

•Tu  la  loi  du'  6  janvier  t876,  ^ui^utcrrise  ie  départemeitt  de  la 

Loire-Inférieure  à  faire  à  PÉtat  une  «vaaee  de  10  miiliens  de  francs 

n^Gor raebëvemeût  du  bassin  ^P6ittfoet;au  portée  Safnt-Naxaire; 

Vu  les  décrets  en  date  des  1"  octobre  1876,  6^  avril,  aa.aep- 
tembre,  1876  10  avril,  7  décembre  1877,  8  mars,  ai  «eptewbre 
i8î«  et  ig-mai  1879,  portant  oirvert^fe  de  crédits  montant en- 
BBinWe  à  8.800.000  francs,  pour  les' ttavanx 'dont  il- s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  tréserrierApayeurgrénéral  du  département 
*'la'Lolre-InMriewe  constatant  <ïull  a  été  versé  A'^a  oaiwe,  le 
Il  juillet  1879,  une  somme  de  i.«w>.ôoo  francs, -à' titre  dedoroier 
•compte  sur  ra^ance  précitée  de  10  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  septembn 

»79, 
Décrète  : 
Art.  !•'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
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fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1879  (cha- 
pitre IX.  —  Amélioration  et  achèvement  des  paris  maritimes) ,  un 
crédit  de  1.200.000  francs,  applicable  au  travaux  d'achèy  ement 
du  bassin  de  Penhoêt,  au  port  de  Saint-Nazaire. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d^avance  faite  par  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure. 


(r  54) 

[8  septembre  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  sur  V exercice  1879, 
un  crédit  de  150.000  francs,  à  titre  de  fonds  de  coruiours  versés 
au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Ronfleur  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  a  avril  1879,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  Honfleur  à  faire  à  TËtat,  une  avance  de  1.200.000  francs 
pour  Tachèvement  des  travaux  entrepris,  en  vertu  de  la  loi  du 
26  juillet  1873,  pour  Tamélioration  du  port  de  cette  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  25  Juillet  1879, 
une  somme  de  i5o.ooo  francs,  à  titre  de  premier  acompte  sur 
Tavance  précitée  de  1.200.000  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  septembre 

1^79» 
Décrète: 

Art.  1*'.  -^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1879  (cha« 
pitre  IX.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^  un 
crédit  de  iSo.ooo  francs,  applicable  à  Tachèvement  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Honfleur. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartlcle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur. 
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(r  55) 

[8  septembre  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l* exercice 
iS19,  un  crédit  de  158.335'^33  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  département  du  Nord  pour  les  travaux  d*amé- 
Uoration  des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière 
d^Aa. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  lU  juillet  1875,  qui  autorise  le  département  du  Nord 
à  faire  à  TÉtat  une  avance  de  3.5oo.ooo  francs  pour  les  travaux 
d'amélioration  des  canaux  de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la 
rifière  d'Aa  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  6  avril  1876,  10  avril  et  7  décembre 
1877, 11  mars  et  5  octobre  1878,  i5  février  et  h  mars  1879,  portant 
ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  a.i7â.999',99,  pour  les 
travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Nord  constatant  quMl  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  si  juillet  1879, 
Qoe  somme  de  i58.333',33,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avance 
précitée  de  3.5oo.ooo  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  septembre 

'*79' 

Décrète; 

Art.  i**.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  delà  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (cha- 
pitre viii. —  Établissement  de  canaux  de  navigation) ,  un  crédit 
de  i58,333',33,  applicable  aux  travaux  d'amélioration  des  canaux 
de  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours^  par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment du  Nord. 
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(W  56  ) . 

[  9  septembre  1S79.  J 

^lÂgne  de  Versailles  à  Rennes,  —  Echange  d*une  parcelle  de  terrm 

{Sarthe). 

.  DÉCRET  portant  «e  Cjui  «uit  : 

i**  Est  autorisé  rechange  entre  la  compagnie  des  chemins ile fer 
de  rouest  et  TËtat  d'une  parcelle  de  terrain  sise  au  Mans  (Sarthe), 
dépendant  de  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes  et  ayant  une  superfi- 
cie de  47"'t7o*,9o%  contre  une  parcelle  de  même  superficie,  sise 
'auTD6me  lieu  et  dépendant  de  la  nouTélle  manufacture  des  tàhaes 
du  Mans,  lesdites  parcelles  figurées  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

3**  La  parcelle  indiquée  par  une  teinte  Jaune  sur  leplan  susmen- 
tionné est  et  demeure  affectée*  au  service  de  la  nouvelle  manufac- 
ture des  tabacs  du  Mans;  la  parcelle  indiquée  au  même  plan  par 
une  teinte' violette  est  et  demeure  affectée  au  service  des  chemins 
de  fer  de  TOuest 


(  N°  57  ) 

[  9  septembre  1879.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubUque  rétablissement  d'une  voie  ferrie 
à  traction  de   locomotives  entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint-Vickf 

[Loire). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

'Yu  Tavant-projet  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présentés 
pour  rétablissement  d'une  voie  ferrée  à  traction  de  locomotives 
entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint-Victor  (Loire); 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'utilité  publique  ouverte  dans  les  dé- 
partements du  Rhône  et  de  la  Loire,  en  exécution  de  ^article  5  de 
la  loi  du  5  mai  i8ûi  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance 
réglementaire  du  18  février  i85/i,  et  notamment  les  avis  des  com- 
missions d'enquête  en  date  des  19  et  ^U  octobre  1876; 


ira  les  avis  de  laicbaortireée  commerce.deTanare  (Rhône)  .et  de 
floume (Loire)  oïdate desiSoteti i6')Sept8iBt>re  187^ ; 

lYu'la  délvbémtioii  du  conseil -if^énéraltdu  ièâJie  -en  dale  du 
18 déoeabre*  1*877, -paflaciuelte  Afidit  eoDeeiLa.déeiâé  la  demaade 
à  r£tat  de  la  concessioo  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  et  autod8é4e 
pféft  tabasser»  un<  traifté.  tn^ee  letsieim  AUknut^p&ar.  la  rétooeeasion 
le  l'entreprise; 

'VotedélibéraJtlon.duJOèflieiCOBseilgéiiéBal  «d  datedu.Q9.a0At 

'Toiles  délibérations  des  ooaaellsiinBiiieipaiix^de  Tbi^  et  de 
fliiol^lilctar  en  date  des  i7.]nai:etift  juin  1-676  et:  i&fnara  1877; 
%la4léilbération  duconeelligéiiéral' derda  Loire  .du  .3x.août 


Wa  le  '  cahier  des  charges  larrdté  .par  le  .mlniatre  dea.  travaux 

pnbUcs; 
Vole  traité  de  rétrocession  fasse,  le 9  j«ln  1879,  entre ie  préfet 

4ta  litOne»  au  nom  du  département,  et  le  aienr  MlU}u4; 
Va  les  avis  des  préfets  du  Rhône  et  de  la  Loire  en  date  .des 

17  jetai  1879  et  9  novembre  1878; 
T<Q  Ua?is  du  conseil  général  dea  pont^.et  chaussées  du  lA  Juillet 

<i^9  et  celui  du  ministre  de  rkitépleur  du.  a8  juillet  1879; 

1^0  la  loi  du  5  mai  i84ii  et  Tordonnance  réglenenlaire  du  i»8  fé- 

Tlfer  i834; 

'le  Conseil  d'État  entendu» 
Décrète: 

Art.  1*'.  ~  Est  déclaré  d*utillté.  publique  rétablissement  d*une 
Toie  ferrée  à  traction  de  locomotives  entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint- 
Victor  (Loire),  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu.it  rétablissement  et  à  rexploltation.de 
ladite  vole  ferrée  par  le  département  du  Rhône,  à  ses  rlsques.et 
périls  et  eon/ormément. aux. clauses  .et  conditions  du  cahier  .des 
ciiarges  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 

Art.  <3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  9  juin  1879,  entre  le 
préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  et  le  sieur  Aiilaud^ 
pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énoncée  à  Tartide  précédent. 

Le  dit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  k-  —  Aucune  émission  d'obligation  ne  pourra  avoir  lieu 
ça'en  vertu  d*une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

£n  aucun  cas»  il  ne  pourra  ôtre  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
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moitié  «n  moins  de  U  dépense  Jugée  nécessaire  pour  le  complet 
tbllssement  et  U  mise  en  exploitation  du  résesn,  et  ce  eapl- 
-actioQs  devre  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  pnlsae  être 
lu  compte  des  actions  libérées  ou  k  Iit)érer  autrement  qn'eo 
{ent. 

Aucune  émlsBlon  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
ant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  venii 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  nr 
ice,  ou  en  dépdt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
ligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
:  est  dftmeat  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actiona 
ité  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mali 

fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  dé- 
ses  soit  h  la  Banqne  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépdtsel 
Dslgnations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concee- 
nnalre  que  sur  l'autorisation  expresse  du  ministre  des  travaux 
blics. 

Vrt.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploiti- 
n,  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'eiploitatlon  et 

recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  da 
>artement  et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publia 
Irt.  6.  —  Les  exproprlstlons  nécessaires  &  l'exécution  de  cette 
reprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  d'un  an,  &  partir 
la  promulgation  du  présent  décret. 


TKAtti    ns    niTROCESSIOR    DU    TRADWAT. 

>  L70D,  le  g  dn  moii  de  juin  de  i'iDnie  1S79, 

Dire  le  prifel  da  dipirtemenl  dn  RbAiie,  agisMOI  an  Dom  da  dèparleneil, 
rerln  d'une  déiibéralioD  da  canseil  gioéral  dn  i9  dtcembre  1877, 
D'une  pari  ; 
I  U.  Étienne-Filix  Ailloud,  îngtDiear  ciTii,  deoienraiil  i  LfOn,  cbemin  de 

D'autre  part, 

a  Ht  CDavena  ce  qui  mil  : 

>''■  '"•  ~  l'B  département  du  RhAne,  qoî  est  en  înslaace  ponr  obtenir  la 
seBslond'oDa  ligne  de  Irainway  entre  la  Tille  de  Thiij  iBbUne)  «Me  chemiB 
Cèsà  la  gare  de  Saint  Victor  (Loire),  t'ergiga  à  rtltixtiti  k  H.  ÂUIaud, 
t  une  imtt  égale  â  (elle  de  celle  conceîiion,  rétablissement  et  Teiploi- 
in  de  celle  ligne. 
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Cette  rélrocessioD,  qui  n'aura  d'effet  qa*en  Tertu  da  décret  de  concession  à 
inteneoir  approoTant  le  présent  traité,  est  fait  aux  conditions  suivantes. 

Art.  a.  —  jl.  Aillwid  est  assujetti  envers  le  département  à  toutes  les  obli- 
gations qni  seront  imposées  au  département  lui-même  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  de  concession^  de  même  qu'il  est  subrogé  aux  ayan- 
âges  résultant,  pour  le  département,  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'à  partir  du  jour  où  la  route 
ntre  Thizy  et  Saint-Victor,  dont  le  département  du  Rhéne  poursuit  actuelle- 

entlaconslrnction  sur  les  deux  déparlements  du  Rhône  et  de  la  Loire,  sera 
ifrée  à  la  circulation. 

Dans  le  cas  ob,  par  suite  de  circonstances  non  prévues,  cette  route  ne  se 
terminerait  pas,  M.  AUloud  ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  aucune  espèce 
d'indemnité  à  raison  de  la  non-exécution  de  ce  traité. 

Il  est,  en  outre,  rappelé  que  les  travaux  de  la  route  en  cours  d'exécution 
s'arrêtent  a  l'entrée  de  la  traversée  de  Saint-Victor,  au  droit  de  l'auberge 
Barocke,  et  que  l'amélioration  de  celte  traversée  entre  ladite  auberge  Baroche 
et  le  chemin  d'accès  k  la  gare  devrait,  si  elle  était  plus  tard  reconnue  néces- 
saire, hire  l'objet  d'une  décision  spéciale,  le  déparlement  du  Rhône  ne  pre- 
oant  point,  par  le  présent  traité,  l'engagement  de  la  réaliser. 

Art.  4.  —Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  Ail/oud  versera 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  11.000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Ëtat. 

La  moitié  du  cautionnement  lui  sera  restituée  après  la  réception  définitive 
des  travaux;  la  deuxième  moitié  restera  consignée  pendant  toute  la  durée  de 
l'expleitation. 

Art.  5.  —  M.  AUloud  devra  faire  élection  de  domicile  à  Thizy. 

Bans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette  ville. 

Art  6.  —  M.  AUloud  nous  a  représenté  le  récépissé  du  versement  fait  par 
loi,  le  i5  mai  1879,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Lyon,  d'une 
tomme  ia.ooo  francs,  formant  le  cautionnement  exigé  par  l'article  4  ci-dessus, 
lequel  récépissé  nous  lui  avons  immédiatement  rendu. 

Fait  et  signé  en  double  original,  dont  un  exemplaire,  ainsi  qu'un  exemplaire 
du  cahier  des  charges,  ont  été  remis  à  chacune  des  parties^  à  l'hôtel  de  la 
préfecture,  les  jour,  mois  et  an  que  dessQs. 

Lq  et  approuvé  récriture  ci-dessus  :  Le  Préfet  du  Rhône, 

Le  Ritrocessionnaire^  Signé  Oustry. 

Signés  E.-F.  Ailloui». 
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CAHIEIUOES    CHARGES. 

TliCÊ  ET'CWSTRVOTIOII. 

AffU  1*'.  -^  La,  voie  ferrée  HesUnée  un  service  des  voyageon  e&  des  mar- 
chandieeaà  traction  de  loooinati¥e6«iUre  Thizy  (litii6De)et  Saiat- Vicier  (Loire) 
sera  établie  sar  les  YDies  publiques  ci  après  désignées  dépendant  de  la graaie 
Toirie. 

Cette  YOie  ferrée  partira  des  abords  de  la  ville  de  Thizy  (Khdne),  aussi  haut 
que  possible^  pour  aboutir  le  plus  près  possible  des  bâtiments  de  la  gare  de 
Saint-Victor  (Loire),  de  la  ligne  deliyon  à  Roanne  par  Tarare. 

Elle  saivra  successivement  la  partie  de  la  route  départementale  n*  5  di 
Rhône  4ite  ann&ré  r/e  T/iisy  et  la  route  départementale  n*  i5  de  la  Loire, 
jusqu'au  cbemin  d'accès  do  la  gaie. 

Le  déparlemeot  du  Rhdoe  s'entendra,  avec  la  compagnie  des  cbemio&defer 
de  Paris  Lyon -Méditerranée  pow.rusage  du  chemin  d'accès  à  la  gare  de 
Saint-Victor. 

Art.  s.  — .  Le  département  du.  Rhône  esl  autorisé  à  passer  des  traités  avec 
une  ou  plusieurs  compagnies  pour  rétablissement  et  l'exploitation  de  la  ligne 
ci-desâus  décrite.  Ces  traités  defsent  assurer  les  clauses  du  présent  cahier 
des  charges.  Ile  seront  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Êlal. 

Le  département  du  Rhône  restera,  dans  tous  les  cas,  garant  envers  l'État 
de  l'accompliâeement  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  La  pose  des  voies  ferrées  et  tous  les  travaux  qui  en  dépendent 
devront  être  entièrement  terminés  et  le.serviGe.mis.en  complète  aclivité  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  soiL.  du  .décret  de  concession,  soit  de 
rouvertttce  de  la  route  à  lacirculaiioo. . 

Art  4-  ""*  Le  cencessionnaire  soumettra  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure  dans  un  délai  de  trois  mois  aii.p)u8  à  dater  de  l'obtention  du  décret 
de  concession,  le  projet  complet  tant  de  l'ensemble  du  réseau  à  établir  qae 
de  tous  les  détails  d'exécution  des  ouvrages  qui  s'y  rapportent. 

Ce  projet  sera  composé  des  pièces  ci-après  : 

i"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  i  dix-millième; 

2*  Des  profils  en  long  à  l'échelle  de  i  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  I  millième  pour  les  hau^eurs^  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveûU 
moyen  de  la  mer  pris  pour  point  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  de  la  ligne  comptées  à  partir  de  son  origine,  la 
longueur  ou  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe,  la  longueur  des  aligne- 
ments droits  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie; 

4"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
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tielles  da  projet,  et  ud  devis  descriplif  reproduisant, .  sous-  forma  de.  tableaii; 

les  iDdicttioos  relatîTOS  aux  déclÎTilés  et. aux  coiirbe&.  déjà.  doooÀee  sur,  le. 

profil  en  long. 

Eacoors  d'exécatioD  et  pendant  la  darée  de  la  comeasion^  le  conoession- 
Baire  ou  ses  ayants  droit  auront  la  faculté  de  proposer  aux  projet» approuvé» 
les  modifications  qulis  jugeront  utiles;  mais  ces  modificalioiu  ««  pparrontiëlre 
réalisées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  radoû&iâtratioii  supérieurt » 

De  son  cAté,  l'administration  conservera  le  droit  d'ordonoAr  d'office,  dan&la 
disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  dont  rexpérience  ou  le&chaiT 
leoeots  &  faire  sur  les  voies  publiques  feraient  coanBlire<  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à^indemnité^ . 

Art.  5.—  La  position  des  égouts,  de  leucs  bouches  et. regards  et  de  teua 
les  ouvrages  d'art,  devront  être  indiquéea.sur  les  plans  pré^en lés  par  le  con- 
cessionnaire ou  ses  ayants  droite  aiasi  que.  tout  ce  qi^i  serait  de  natine*  à.  influer . 
sar  la  position  de  la  .voie  et  anr  la  régularité  des  divers  services  qui  peuvent 
M  être  affectés. 

Art.  6.  ~  L'administration  supérieure. détenniBer&ie  nombre  des  voies squl 
peorroBt  être  établies  sur  les  difi^érentas  sectkous  de  la  Jigne  concédée. 

EUe  déterminera  de  même  le  nombre  et,la.di8ppsitioa  des  gares  d'évité- 
meit  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

U»  rails  seront  posés  au  niveau,  du  sol^  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profit,>  soit 
dans  le  sens  transversaL  soit  dajsa  le  sens  longitudinal.  Ils  seront  établis,  à 
BMHBS  d'^utorisatioa  contraiie,  sur  les  accotements  des  routes. 

LetaficoteioeDts,  ttottoiss  ouiContre'aUées  pourront  rester,  sur  toute  la  lott" 
gnenr  de  la  voie^  dans  le  même  état  qu'avant  la  pose  des  rails  ;  mais  l'admi 
nistration  supérieure  conservera  toujours  le  droit  d'exiger  qu'un  enApierrement 
T  soit  établi. partout  où  eUe  le  jogera  néeessairei  Cet  empierrement  aura 
joceniiaèties  d'épaisseur;  it  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  5o  centimètres  de* 
cluqne  côté. 

Dans  les  partie»  oà  les  rails  seront  posée  dans  les  «haussées  pavées,  le  pa- 
vage sera  retait  dans  l'entre-rails  et  jusqu'&  3a  centimètres  au  moins  de  chaque 
celé. 

On;  fera  usage  d*  contre*pail  et  la  largeur  des  vides  ou  ornières  ne  pourra 
^excéder  ao  miiUmèlree  pour  les  parties  droites  et  3*  millimètres  pour  le  s 
fvties  eourbee. 

La  largeur  de  la  vote  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  i"',ao. 

L'administration  supérieure  déterminera,  sur  la  proposition  du  département, 
Itfonne,  le  poids  et  le  mode  d'attache  des  rails. 

En  rabon  de  la  traction  par  la  vapeur,  la  voie,  à  moins  de  décisions  con- 
Inires  de  l'administration  supérieure,  sera  composée  de  rails  Yignole  réunis 
HT  des  éclissos  posés  sur  des  traverses  exactement  à  la  façon  des  voies  de 
cêfiuins  de  fer  ordinaires. 

Les  rails  seront  en  fer  et  du  poids  de  la  kilogrammes  au  moins  par  mèlae' 
eesrant.  Dans  les  parties  inclinées  à  plus  de  o"',o4  par  mètre,  on  fera  usag 
de  rails  en  acier  du  même  poids. 
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^ir." 
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Les  traversefl  seront  en  chêne  et  ne  pourront  pas  a^oir  moins  de  o",i4  m 
o",io  d'équarrissage  et  i",7o  de  long. 

Elles  seront  espacées  de  ob^^o  au  plus  d'axe  en  axe. 

Les  locomotives  employées  pour  la  traclion  auront  un  poids  de  10  tonnes  eo 
charge  maximum. 

Elles  ne  seront  mises  en  circulation  qu'après  avoir  été  soumises  aux  épreuves 
et  vérifications  réglementaires. 

Art.  7.  —  Partout  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  la  voie  publique,  il 
devra  laisser  pour  la  circulation  des  voitures  une  largeur  libre  comptée  à  par- 
tir de  la  plus  forle  saillie  des  machines  ou  wagons  de  6  mètres  au  moins  d'iu 
seul  cété  ou  de  3  mètres  au  moins  de  chaque  côté,  selon  que  la  voie  sen 
placée  sur  l'accotement  ou  sur  l'axe  de  la  chaussée. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  opérera  à  ses  frais  l'élargissement  nécessaire 
pour  restituer  k  la  route  les  largeurs  mentionnées  au  paragraphe  précédeit 

Il  aura  en  outre  à  fournir,  sur  les  points  qui  lui  seront  indiqués^  des  enpla- 
cementA  ou  gares  pour  le  dépôt  des  matériaux  d'entretien  qui  trouvaient  place 
auparavant  sur  l'accotement  occupé  par  la  voie. 

Ces  gares  de  dépôt  seront  capables  de  recevoir  chacune  a  mètres  cubes  de 
pierres  cassées  ;  il  y  en  aura  au  moins  4  P^lt  hectomètre  de  route  en  Mm 
des  traverses. 

Art.  9.-^  Il  ne  sera  établi,  sur  la  voie  publique  ou  ses  dépendaoc6s,  aacue 
construction  pour  le  service  de  la  voie  ferrée. 

Les  trains  ne  pourront  pas  davantage  stationner  sur  la  route. 

Art.  10.—  Le  concessionndre  sera  tenu  d'établir  et  d'assurer  à  ses  frais  les 
écoulements  d'eaux  qui  seraient  arrêtés^  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Art.  11.  — La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées,  pou 
la  pose  et  l'entretien  de  la  voie,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  e( 
toutes  les  précautions  convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible^  être  rétablies  dana  la  mène 
journée  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

Art.  12.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  de^ 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  natare 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art^  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
allées  en  terre^  il  sera  établi,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  6  ci-dessus,  une 
chaussée  empierrée  si  l'administration  l'exige. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf,  et  qui  n'auraient  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  disposition  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
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Art.  i3.  —  Les  trayatix  d'établiMement  et  d'entrelien  seront  exécatés  sons 
le  eoiIrMe  des  iDgénieiin  de  l'Ëtat  pour  toate  la  ligne,  quelle  qae  soit  U 
attire  de  la  Toie  sur  laquelle  les  rails  seront  posés. 

Qi  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  &  la  liberté  et  &  la 
lirelé  de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuiU 

Art.  14.  —  A  mesure  que  les  traYani  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voies  assez  étendues  pour  être  liyrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  A  leur 
Tèriiication  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle. 

Le  proeès-Terbal  de  cette  opération  dressé  par  ces  derniers  sera  transmis 
fu  le  préfet  au  ministre  des  trayaux  publics  qui  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
Bise  en  exploitation  desdites  parties  de  Toie  et  la  perception  des  prix  de 
transports  et  des  droits  de  péage  ci-après  spécifiés.  j 

Lanqœ  tous  les  trayaux  compris  dans  la  concession  seront  terminés^  ils 
feront  l'objet  d'une  Tériflcation  générale  dans  la  même  forme  que  pour  les 
fèrifieatiotts  partielles. 

La  réception  générale  et  déflnitlTe  de  ces  trayaux  ne  pourra  être  prononcée 
fsa  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  i5.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'élargissement  des  Toies  pn- 
bfiqoes^  pour  les  emplacements  de  dépôts  de  matériaux,  pour  rétablissement 
des  gares  et  bAtiments,  et  en  général  pour  l'exécution  des  traTaux^  quels  qu'ils 
toieaty  auxquels  l'établissement  du  chemin  de  fer  pourra  donner  lieu,  seront 
acketés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

Lei  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrain^ 
et  pov  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et 
payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  16.  ~  L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique,  le  concession* 
aaire  est  investi,  pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession, 
ietoBs  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  A  Tadministration  en 
salière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d^ex- 
peprialion,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  ma- 
lérianx,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  A  toutes  les  obligations 
dérivent,  peur  radministration,  de  ces  lois  et  règlements. 

TITRE  n. 

nmiETIEN  ET  SXPI^ITATIOIV. 

Art.  17.  *  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon 
état.  Cet  entretien  comprendra  celui  des  empierrements  et  pavages  sur  les 
larg^vs  fixées  A  Tarticle  6. 

Si  la  voie  ferrée,  une  fois  terminée,  n'est  pas  constamment  entretenue  en 
^  ^état,  il  y  sera  pouvu  d'office  A  la  diligence  de  Tadminislration  et  aux  frais 
<■  eoBcessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposî- 
tieas  indiquées  ci-après  dans  l'article  a6. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Annales  des  P.  et  CA.,  Lois,  Dtfrjtsrs,  ktc.  •*  Ton  x.  Ifi 


1^^  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Lorsque,  poar  la  coastruction  ou  la  réparation  do  hi  TOie  ferrée,  il  sen 
nécessaire  de  démolir  des  parties  payées  ou  «mpieiréet  de  la  Toâe  pvbNqse, 
situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  detra  être  pourtu  à  l'ei- 
tMtien  de  ces  parties  pendant  ue  année,  à  dater  de  la  réceptwii  prerisùe 
des  ouTrages  exécutés.  Il  en  sera  de  mène  pour  tous  les  ouvragée  seitertains. 

^t,  i8.  —  Il  sera  établi  par  le  concessionnairOi  en  nombre  sniBsaDt,  des 
agents  et  des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretiett  des 

Toies  ferrées. 
j^  ig. Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meUleurs 

modèles  -  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'aillenre  à  tontes 

les  condilions  prescrites  ou  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  es 

service  de  ce  genre  de  machines. 

Elles  seront  disposées  de  manière  à  pouvoir  facilement  tourner  dans  le§ 
courbes  du  rayon  minimum  que  présentera  le  tracé. 

Aucune  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service  qu'après  avoir  été  visitée 
par  les  ingénieurs  des  mines. 

En  cas  d'empêchement,  ces  ingénieurs  pourront  se  (aire  remplacer  par  les 
agents  sous  leurs  oràres  ;  ils  s'assureront  que  la  machine  remplit  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites,  et  pourront  exiger,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
qn'olle  soit  soumise  à  une  expérience  qui  leur  permette  de  constater  l'eica- 
cité  des  appareils  dont  elle  doit  être  pouvne  et  son  aptitude  au  service  aaqael 

elle  est  destinée. 

Art.  3o.  —  Les  tjpes  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  deTrontéfre 
soumis  à  l'approbation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  a-,4o  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  on  à  ré^er 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  an 
mesures  qui  seront  arrêtées  par  Tadministration. 

\jl^  ai.  —  La  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées, 
avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitatioa 
seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Le  service  de  Pentretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  rè- 
glements généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  b.  intervenir,  et  no- 
tamment à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagemeîitf 
la  circulation  et  le  stationnement  des  voilures. 

Les  frais  de  contrôle,  pour  la  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  sont  fixés  à  la  somme  annuelle  de  5o  francs  par  kilomètre,  payable 
à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ces  frais  sont  &  la  charge  du  concessionnaire  et  devront  être  yersés  par 
semestre  et  d'avance  dans  les  caisses  du  Trésor  public. 

Art.  aa.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  de 
radmiuistration  lee  règlemeuts  nlatilb  «a  senice  et  à  Texploitalion  de  la  voie 
ferrée. 
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Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  le  paragraphe  précédent  seront  obliga* 
toirej  non  seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tons  ceux  qui 
oHù'endraient  ultérieurement  Fautorisation  d'établir  des  lignes  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
pfanteraient  l'usage  de  la  Toie  ferrée. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum 
et  le  maximum  de  Titesse  des  convois  de^voyageurs  et  de  marchandises,  aîns 
que  la  durée  du  trajet. 

La  Titesse  en  marche  ne  dépassera  pas  20  kilomètres  à  fheure,  elle  sera 
réduite  à  5  kilomètres  à  Theure  dans  les  parties  du  parcours  qui  seront  indi- 
qaées  par  Tadministration.  Le  tableau  des  vitesses  de  marche  sur  les  différentes 
parties  de  l'itinéraire,  après  avoir  été  arrêté,  le  concessionnaire  entendu,  sera 
remis  aux  mécaniciens  et  chefs  de  train.  Les  points  où  la  vitesse  devra  être 
ralentie  seront  indiqués  par  des  poteaux  placés  le  long  de  la  voie  aux  frais 
du  concessionnaire.  Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes 
lee  fois  que  l'approche  d'un  train^  en  effrayant  les  chevavx  ou  autres  anî- 
naux,  pourrait  être  cause  de  désordre  ou  occasionner  des  accidents. 

L'approche  du  train  devra  être  signalée  au  moyen  d'une  corne,  d^une  trompe 
m  de  tout  autre  instrument  du  même  genre,  k  l'exclusion  du  sifflet  k  vapeur. 

La  longueur  d'un  convoi  ne  pourra  pas  dépasser  3o  mètres. 

Pendant  la  nuit,  le  train  portera  à  Tavant  un  feu  vert  et  à  Tarrière  un  fea 
roflge.  Ces  feux  devront  être  allumés  une  demi-heure  après  le  eouclier  da 
sohÂ  et  ne  pourront  être  éteints  qu'une  demi-heure  avant  son  lever. 

Mn  homme  sera  exclusivement  attaché  au  service  de  la  machine.  Il  7  aura 
en  outre  un  conducteur  chef  de  train  préposé  à  la  manœuvre  d'un  frein  placé 
&  l'arrière  du  train  toutes  les  fois  que  la  machine  remorquera  plus  d'un  véhi- 
eile.  Ce  frein  sera  d'une  puissance  suffisante  pour  retenir  le  train  entier, 
laaila  machine,  sur  les  plus  fortes  pentes  que  présentera  le  parcours. 

Les  locomotives  et  leurs  trains  ne  pourront  stationner  sans  nécessité  sur  !a 
Tûd  publique;  ils  devront  être  remisés  aux  deux  extrémités  de  leurs  parcours, 
an  points  qui  seront  désignés  par  l'administration. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  ne  pourra  se  faire  sur  la  voie  publier  * 
qae  lor  les  points  qui  seront  indiqués  par  l'administration. 

Il  est  expressément  défendu  d'y  opérer  le  |^ décrassage  des  grilles. 
La  largeur  du  chargement  des  voitures  ne  devra  pas  excéder  a",4o. 

Toutefois,  il  pourra  être  accordé  par  le  préfet  des  permis  spéciaux  de  cir« 
calalion  pour  les  objets  d'un  grand  volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
diRA  chargés  dans  ces  conditions. 

Les  locomotives  et  les  Toitures  porteront  sur  une  plaque  métallique  en  ca- 
nelères  lisibles  et  apparents  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire. 
Claque  machine  aura  en  outre  un  numéTo  d'ordre  et  un  nom  particulier. 
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TITRE  m. 

DUR£K,  rachat  BT  D<CH<A]fCK  DB  LA  CONOESSIOH. 


Art.  23,  —  La  dorée  de  la  concession,  poor  tontes  les  lignes  mentionnéalà 
Tarticle  i*'  dn  présent  cahier  des  charges,  sera  de  cinquante  ans,  &  partir  de 
Tépoqne  fixée  pour  l'achèvement  des  trayanx. 

Art.  24.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  lé 
seul  fait  de  cette  expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  oMi- 
pagnie  sur  la  yoie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  entrera  Immédiatemeat  ei 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  : 
la  Toie  ferrée  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu*ett  soit 
Forigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc.  11  en  sera  de  même  des  objets  immobifien 
dépendant  également  de  ladite  Toie  ferrée,  tels  que  les  barrières  et  clétnrei, 
les  YoieSj  changements  de  Toies,  plaques  tournantes,  réserroirs  4*680,  gnes 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  ,1a  concessîot, 
l'État  aura  le  droit  de  saisir  les  reyenus  de  l'entreprise  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  les  yoies  ferrées  et  leurs  dépendances,  si  la  coinpagnîe 
concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objeti  mobiliers,  tels  qne 
le  matériel  roulant,  les  matériaux  combustibles  et  approyisionnements  de  tout 
genre,  le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État 
sera  tenu,  si  la  compagnie  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces 
objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement 
si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approyisionne- 
ments nécessaires  à  Texploitation  des  yoies  ferrées  pendant  six  mois.  Ces 
dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouyernement  déciderait  qae 
les  yoies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie. 

Art.  a5.  —  Dans  le  cas  oh  le  Gouyernement  déciderait,  au  contraire,  qu'à 
l'expiration  de  la  concession  les  voies  devront  être  supprimées  en  tout  ou  ea 
partie,  les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état 
primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire  de  ses  ayants  droit,  sais 
qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  a6.  —  A  défaut  d'accomplissement  soit  des  prescriptions  relatives  à  la 
présentation  des  projets  on  à  l'achèvement  des  travaux,  soit  des  autres  obli- 
gations qui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre,  qui  décidera  après  avoir  entendu  le 
concessionnaire,  les  départements  et  les  communes  intéressées,  et  après  avis 
du  ministre  de  l'intérieur,  si  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  ou 
maintenues. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux 
remis  dans  leur  état  normal  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie^  aiiii 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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DftBS  le  cas  de  la  conserration  des  traTaux,  il  sera  poarru  à  leur  achèTe- 
BMit,  ainsi  qfïk  l'exécation  des  autres  engagements  contractés  par  le  conces- 
flonaire,  ao  moyen  d'one  adjudication  que  l'on  outrira  sur  une  mise  k  prix 
des  ooTrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  la  Toie 
dijà  livrées  à  Texploitation. 

.  Si  l'adjudication  n'amène  aucun  résultat,  l'Ëtat  entrera  inmiédiatement  en 
possession  des  voies  ferrées  et  de  leurs  dépendances^  telles  qu'elles  doTaient 
lii  revanir  à  la  fin  de  la  concession.  S'il  n'aime  mieux  prescrire  renlève- 
nenl  des  Toies  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  normal,  aux  frais 
des  concessionnaires,  cette  option  devra  être  notifiée  aux  concessionnaires 
dans  les  trois  mois  de  l'adjudication. 

ya^judicataire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  la 
compagnie  évincée  recevra  de.  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Ail.  37.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  l'ad- 
lûaiftration  supérieure  prendra  immédiatement,  et  aux  frais  et  risques  du 
eoBcessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
.vke  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la 
dédkéaace  pounait  être  également  prononcée. 

Art»  a8.  —  Lee  dispositions  des  articles  qui  précèdent,  relatives  à  la  dé- 
diitaee,  cesseront  d'être  applicables  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue» 
dus  le  cas  oii  les  obligations  du  concessionnaire  n'auraient  pas  été  remplies 
|ir  suite  de  cifcoiistances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXZS  BT  COHOmONS  RELATIVES  iU  TRANSPORT  DES  TOTAGEORS 

ET  J^ES  MARCHAlVnSES. 

Art.  ^  ^  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  à  raison  des  charges  que 
It  présente  concession  peut  entraîner,  le  Gouvernement  accorde  au  conces- 
i&suaire  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conoession, 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  ; 
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Voyageurs. 


TARIF. 
1*  PiA  tÈTE  ET  PAA  HLOMÂTIIS. 

Yoitajres  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
places.  (!■'«'  clasfw) 

Voitures  eouvertes  et  fenaées  h  vitres 
(i«  classe) 

Les  places  dimpériale  seront  assimilées, 
pour  le  prix,  aux  places  de  2*  classe. 

I  Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accoin> 
pegnent. 
De  trois  h  sept  ans,  les  enfants  ne  pavent 
3ue  detni-place  et  ont  droit  à  une  place 
Istincte;  toutefois,  dans  un  même  com- 
partiment, deux  enfants  ne  peuvent  oc- 
cuper que  la  place  d!\m  voyageur. 
Au-deflBus  de  sept  ans,  les  enfants  payent 
place  entière. 

CUei»  transportés  dans  des  tndns  de  voyagea»  à  toute 
distance 


fr.  0. 
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PetUe  vitesse. 

Boiufs,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs .  .  .  . 

Moutons,  brebis,  asneaux,  chèvres » 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  donhlés. 

9P  vas  TOHHB  BT  par  BLOMànB. 


MarchaniUes  transp&rtèet  à  grande  titesse. 

Huîtres.  —  Poissons  firais.—  Denrées.  —Excédents  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à 
n  vitesse  des  trains  de  voyageurs. 


Marchandises  transportées  à  petite  titesse» 

V*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.—  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gi- 
bier. —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.-  Epiceries.  —  Tissus. 

—  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

—  Vins.  —  Vinaigre.  —  Bifcrc.  —  Levure  sèche.  —  Blés. 

—  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz , 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées 

V  classe.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  cordé.  —  Perches.  —  Chevrons,  -r-  Plan- 
ches. —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  matériaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  —  Pierres  de  taille 
et  produit  de  carrière.  —  Minerais.  —  Fonte  brute.  — 
Sels.  —  Moellons.  ^  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises.  —  Houille. —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers 
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SUITE  DU  TARIF. 


<i  mfplB.  —  Pierres  è  channc  et  à  plâtre.  —  Payés  et 
maténaux  pour  la  constriicUoQ  et  la  tép$ntàoû  dos 
roates.  —  Cailloux  et  sables 


3*  SOeaVICE  des  pompes  FtJNÈBRES  ET  TRANSPOHT 
DES  GERGIISILS  ▲  GRANDS  VmsaB. 


Par  pièce  et  par  kihmHre. 

Chtque  cercueil  confié  à  radministratioiL  du' chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de...... 


fr.  •. 
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hr.  t. 
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9,45 


L«  frix  détanaioés  ci-dessus  pour  les  transports  ne  comprennent  pas  Tiia- 
p4t  dû  à  l'État.  Il  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  transport  ne  se- 
ront du  au  concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectaora  Ini-môme  ces  transports 
i  £as  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire^  il  n'aoïa  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  [de  kilomètres  parcourue*  tout 
kitemètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  a  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  a  kilomètres. 

L0  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes .  Les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  xo  kilogrammes. 

Ainsi,  toot  poids  compris  entre  o  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  kilo- 
gnmies  ;  entre  lo  et  ao,  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Teotefois,  pour  les  excédents  de  bagages,  les  coupures  sont  établies  :  t*  de 
0  à  5  kilogrammes,  a»  an -dessus  de  5  à  lo  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de 
DO  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  ko  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque 
le  pourra  être  moindre  de  o',3o. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  frMchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportée  &  moitié  prix. 

Lm  places  d'impériale,  s'il  y  a  lieu,  seront  assimiléet^  pMir  le  prix,  aux 
plaoee  de  deuxième  classe. 

Bm  biUets  d'aller  et  de  retour  seront  accordés  avec  une  fédiction  d'on 
«ncC  sai  le  prix  total  qu»  foo  devrait  payer  pour  parcourir  dmx  feis  le 
■&••  iliaéraire» 

U  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  persowMS  qui  vevdroit 
l'abMisr  de  paroeurir  la  ligne  moyennant  qm  ndevâioe  meaMieile  qui  sera 
^M«nia4a  pai  radminiatratiea,  \ê  conoetaiouaire  enteida» 

Utiiiiaavi,  denrées,  marchaiidisas,  «fêta  o«  antcea  objotonMi  déofiés 
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4abs  le  tarif  seront  rangée,  pe«r  les  droits  à  percoToir,  dans  tes  cle«M  me 
lesquelles  ils  auront  le  plos  d'analogie,  sans  que  jamais  ancuie  "^'^iniii 
non  demandée  poisse  être  soumise  à  one  taxe  sopérienre  k  eeUe  de  la  disse 
da  tarif  ei-dessns. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proTiseirement  réglées  pir  li 
compagnie,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  é  radmini6tnlîoa.iapè- 
rieure,  qui  prononcera  définitivement, 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  .psmt 
plus  de  A.0OO  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  ooncessionnaiie  tranipoite  du 
masses  indivisibles  dépassant  ce  poids,  il  devra,  pendant  trois  mois  ai  miiS} 
accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministratioa  sspft* 
heure  sur  la'  proposition  du  concessionnaire. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  ; 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  taiif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  coke; 

%*  Aux  matières  inflammables  ou  ezplosibles,  aux  animaux  et  objets  daoge- 
reui,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précaitiou 
spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  S.ooo  francs. 

4*  A  Tor  et  à  l'argent  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqoé 
d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dsaleUes, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  antres  valeurs. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  indiqués,  les  prix  de  transport  seront  srrftlés 
annuellement  par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  dncoocts- 
sionnaire. 

Art.  3o.  —  Après  adoption  des  tarifs  généraux  ou  spéciaux  applicables  m 
lignes  concédées,  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  restenmt  libres 
d'abaisser,  s'ils  le  jugent  à  propos,  tout  ou  partie  desdits  tarifs;  mais  les  tsxei 
réduites  ne  pourront  être  m9difiées,  soit  pour  les  relever  partielleneit,  seit 
pour  les  ramener  au  maximum  autorisé  qu'en  vertu  de  décisions  ministérieUei 
prises  sur  les  propositions  du  concessionnaire,  le  service  du  contréle  eateadt, 
et  fixant  les  délais  à  observer  tant  pour  l'afficbage  préalable  que  pour  l'ep- 
plication  des  modifications. 

Le  délai  sera  de  trois  mois  au  moins  pour  les  taxes  qu'on  voudra  relerer 
après  les  avoir  abaissées. 

Art.  3i.  —Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  le  transport  des  voya- 
geurs et  celui  des  marcbandises  devront  avoir  lieu  avec  soin,  célérité  et  exl^ 
titnde  et  sans  tour  de  faveur;  à  cet  effet,  on  devra  mettre  et  mainteniies 
circulation,  en  toute  saison,  le  nombre  de  voitures  réclamé  par  les  besoins  4t 
service,  en  se  conformant  aux  dispositions  arrêtées  é  cet  égard  par  radaisi- 
atralion  supérieure. 

Art.  3a.  — Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  teis  les 
cinq  ans  par  l'administration  8opdrienre,.lefl  départements  et  les  eencessiee* 
naires  entendus,  ainsi  que  les  communes  intéressées,  après  le  renouvellement 
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dwbnMKIél  qui  tnroiit  précédé  rétablissemeiit  et  après  tToir  pris  VaTis  d« 
MMndariaCérieir. 

'  Alt.  33.  —  A  moins  d'ttBë  autorisation  spéciale  de  Tadministratioai  il  est 
iiterdit  an  concessionnaire  on  à  ses  ayants  droite  sous  les  peines  portées  par 
faitfde4i9dn  Code  pénal,  de  faire  directement  on  indirectement  aTOC  des 
f^ieaUirs  ou  avec  des  entreprises  de  transport  de  Toyagenrs  ou  de  marohan- 
eut,  sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
Mmeut  pas  consentis  en  fareur  de  tous  les  particuliers  ou  de  toutes  les  entre- 
fims  ayant  le  mémo  objeL 

Art  33  6t>.  —  Les  U9M  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels 
fia  «eux  d^euregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement,  et  ceux  de 
■agaâaage  dans  les  gares  et  magasins  de  la  Toie  ferrée,  ceux  de  factage  et 
iecamionBage,  peur  la  remise  au  domicile  des  destinataires  des  marchandises, 
seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  du  conces- 
flouaiie. 

TITRE  V. 

Sn?ULànOMS  reutites  à  ditxbs  sbrvicxs  pubucs. 

Alt  34.  —  Les  soldats  et  les  sous-offlciers  en  uniforme  seront  transportés 
â  Boilié  prix. 

Le  serrice  des  lettres  et  dépèches  seta  fait  comme  il  suit  : 

A  chacun  des  trains  de  yoyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
•riioaires  de  rexploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  résenrer  gratuite^ 
vnt  un  espace  suffisant  pour  recoTOir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents 
aéeenaires  au  serrice  des  postes. 

Les  détails  de  ce  service  seront  réglés  par  l'administration  supérieure,  le 
tacessionnaire  entendu. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  les  facteurs  ru- 
TKx  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Alt  35.  —  Les  ingéniers  et  les  agents  chargés  de  la  surreillaace  de  la  Toie 
mont  le  droit  de  circuler  gratuitement  sur  tout  le  réseau  dans  les  Toitures 
la  oencesiionnalre.  Us  seront  munis,  à  cet  effet,  de  cartes  déliyrées  par  Tin- 
géiâeur  de  contrôle  et  Tisées  par  le  préfet,  ainsi  que  par  le  concessionnaire. 

TITRE  Yl. 

CLAUSES  onrEUSES.    ' 

Art  3$.  »  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  le-  concession- 
Mva  pKto  les  causes  ci-après  : 

Itaaages  aux  roies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire  ; 

£tat  de  la  chaussée  et  influence  pouyant  en  résulter  pour  Tentretien  de 
«•yeiw; 

Oimture  de  nouTOlles  roies  de  communication  et  établissement  de  nou- 
^•iu  serfiees  de  transport  en  concurrence  ayec  celui  du  concessionnaire; 
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TrMèle  et  inUrraj^tûm  du  sanice  fû  pourraient  rétnlter  soU  de  nenns 
d'ordre  et  de  police,  soit  de  trayanx  exécutés  sur  ou  sea»  U  Ttl»  pnUiqM, 
tant  par  l'adminislration  que  par  les  ciMiipagnies  m  les  parttcalieis  dineot 
autorisée; 

Eaiik,  toute  cûrceasUace  résultaut  du  libre  usage  de  laToie  pnUiipii.. 

Alt*  37..  —  Eacas  d'iotecruptîua  des  Toies  terrées  par  suite  deatratiax 
exéeutés  sur  la  Toie  publique^  le  coucessienuaire  pourai  être  teau  de  rétablir 
provisoiremeut  les  conuMaicatioufi,  soit  et  dÀpûçaat  moment aatoeat  m 
Toies,  soit  en  les  brancbaut  Tune  sur  l'autre,  soit  eu  «nplofaiit  à  la  tcavenés 
de  Tsèetacledes  veituiea  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  ea  suiTaul  d'antres 


▲rt.  38.  •—  Le  gearenement  se  rèserre  expresséiaant  le  droit  d'auteiisv 
toute  autre  entiepiise  da  transport  usant  de  la  ?oie  ordinaire,  et,  ea  outre, 
d'aceof der  de  nouf elles  concessions  de  Toies  ferrées  s'embrancbaat  eai  caUas 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  étabUaa  en 
prolongement  des  mêmes  Toies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu^  est  ci-dessus  fixé  par  Tartiele  >§  et 
les  arrangements  qu'ils  prendront  aTOc  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit, 
les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolengements  pourront,  sov 
la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  circuler  leurs  voi- 
snres  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  droit  et  les  coneessiennaites 
de  ces  embranchements  ne  pourraient  8>iitendre  sur  l'exercice  de  eelle  la- 
cnlté,  le  ministre  statuerait  sur  les  dilBeultée  qui  s'ètéreraient  entre  aux  i  cet 
égard. 

Les  autorisations  prérues  ct-desiBus  ne  seront  aeeerdèes  qu^après  enquête  et 
dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  Le  concessionnaire,  les  M- 
partements  et  les  communes  intéressées  seront  entendus  et  le  nlnislia  de 
l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

Art.  39.  ^  Le  goutemement  se  réserre,  en  outre,  le  droit  é^auleriser,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent,  t»  oonoessiennaire  entandn»  de 
ttourelles  entreprises  de  transpoK  sur  les  roies  ferrée»  qui  font  l'objet  de 
la  présente  concession,  à  charge  par  ces  entreprises  d'bbserrer  le»  réglemenli 
de  serrice  et  de  police  et  de  payer,  au  preit  du  cencessiennaire,  un  droit  de 
circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration,  sur  la  proposilioa  du  oeaces 
sionnaire,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des 
tarifs;  cette  proposition  sera  soumise  àlarerision  prérue  à  l'article  3s. 

Art.  40.  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et 
de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  assermentés;  ils  auront,  dans  ce 
cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  41.  ^  GamsM  toutes  les  conceasions  faites  sur  Le  domaine  publia,  la 
présente  concession  est  toujours  révocable  sans  iademnitéi,  «a  tout  on  «a  pat- 
tie,  avant  le  terme  fixé  peur  sa  durée  par  l'«rtidhe  adl 

La réTooatioa  ae  pounaêlre  proMMée  91a  dans  les  (anus  de lapréosnte 
concession. 

Le  conoeasianaaire  o«  sea  ayants  druit  seront  tenus  de  rétablir  les  lieux 
daaa  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 
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Alt  4a.  ^  Tûoto  notificalion  et  significatioa  adressée^  au  défaiUmant  da 
UkAie  tên  yMAt  loisqu'alle  aura  été  faite  an  secrétariat  général  de  la  iiré- 
/flcfaire  k  LyoB. 

Art.  43.  —  Les  contestations  qnî  s*élèTeraient  entre  le  département  et  Tad- 
ministratSoD,  an  sujet  de  fezécation  on  de  llnterprétation  dn  présent  e^er 
desebargeS)  seront  jugées  administrativement  par  le  cenaail  depréfeetw»  dn 
déparlenent  du  RbéiM,  sauf  reeeor»  an  Conseil  dIÊtat. 

Alt.  44*  '—  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  dépoeez  k  la  prétadnre 
èi  RMm,  i  Lyeft,  1»  pla»  détaill6  des  Toies  fenéee,  teUea  qii'diles  toront 
été  «xécitées. 

Le  compta  rendu  détaillé  des  résultats  de  rexpbitation»  comprenant  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes, 
iira  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  travaux  publics,  ponr  être  inséré 
m  JtMfnia/  officiel, 

Alt  4^.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réeerrée. 

Art  ifi,  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  caihier  dee  càavgea  et  du 
tnité  de  rélroceseion  ci-annexé  seront  supportés  par  le  rétroceseionnain^ 

Ia  et  approuvé  récriture  ci-dessus  :  Le  Préfet  du  RhÔMy 

lABétrocessiormaire,  Signé  Owm^ 

£.  F.  Aiuonu. 


[  t3  eeptembre  1879.] 

Décret  qui  substitue  la  société  des  Forges  de  Champagne  aux  droits, 
charges  et  obligations  résultant  de  la  concession  faite  au  sieur 
Festoglère  de  la  consâructùm  et  de  V  exploitation  du  canal  de  Vassy 
à  Saint-ûizier. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  en  date  du  8  avril  1879  (*)»  portant  concession  au  sieur 
t'estugière  directeur-gérant  de  la  société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux et  ibnderies  de  Brousseva),  aux  clauses  et  conditions  d*un 
^bler  des  charges  et  d*Qn  tarif  y  annexés,  de  la  constnictloii  et 
te  l'exploitation  d'un  canal  s^embranchant  sur  le  canal  ée  la 
Baixte-Marne,  vers  Salnt-Dizier,  et  a^étendant  dans  la  vaHée  de 
h  Mai^,  Jusque  l>»lne  de  Brorosevi^,  un  peu  au  delà  de  Tassy  ; 

n  Voir  AnnaUs,  iSyp,  p.  1410. 
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Va  la  demande,  en  date  du  19  juin  1879,  ^^  sieur  GtrM^  i^réë- 
dent  da  c<Mi8eil  d'administration  et  administrateur  délègaé  de  U 
société  anonyme  des  forges  de  Cliampagne,  tendant  k  obtenir  la 
substitution  de  cette  société  au  sieur  FeUugière^  pour  la  conces- 
sion dont  il  s'agit  ; 

Tu  Tadhédon  donnée,  à  la  même  date,  à  cette  substitation,  par 
le  sieur  Festugière; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  i**  Juillet  1879,  de  ringénleor  en  chef 
du  senrice  de  la  navigation  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  10  juillet  1879»  du  préfet  de  la  Hanle- 
Marne; 

Vu  ravis,  en  date  du  3o  Juillet  1879,  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées; 

Le  Conseil  d*Ëtat  étendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  société  des  forges  de  Champagne  est  subetitatée 
aux  droits,  charges  et  obligations  résultant  de  la  concession  flidte 
du  sieur  Festugière^  par  la  loi  du  8  avril  1879,  d®  ^^  construction 
et  de  Texploitation  du  canal  de  Saint-Dizier  à  Vassy  (  Hante - 
Marne). 


(r  59) 

{ i3  septembre  1879.] 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  faites  et  à  faire  sur  r<mem 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  demandes  présentées,  les  10  décembre  1878  et  18  mars 
1879,  P^i*  1&  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  k  Teffet  d*ob» 
tenir  que  les  diverses  dépenses  faites  et  à  faire  sur  son  ancien  réseau 
pour  l'augmentation  du  matériel  roulant  et  montant  ensemble  t 
la  somme  de  i6.8i9.8i3S33,  soient  approuvées  pardécrel  délibéré 
en  Conseil  d^État,  conformément  aux  stipulations  des  conventlans, 
et  notamment  de  Tartlcle  9  de  la  convention  du  aa  mai  1869  el  de 
Tartlde  10  de  la  convention  du  So  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  ctorgés 


DÉCRETS.  186 

M  eanMle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  Tavls  de  la  commission  de  vérification  dee 
eoDpMde  la  compagnie,  du  10  juin  1879; 

le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art  !**#  —  Sont  approuvées  les  dépenses  faites  et  à  faire  sur 
8on  ancien  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
eofiformément  aux  demandes  susvisées  des  10  décembre  1878  et 
18  man  1879,  ^^  montant  ensemble,  après  réduction,  à  la  somme 
de  11^796.399',  18. 

Lesdites  dépenses  seront  Imputées  sur  le  compte  de  i/io.ooo.ooo 
de  firancs  ouvert,  conformément  à  l'articie  10  de  la  convention  du 
3o  novembre  1876,  pour  travaux  complémentaires,  Jusqu^à  con- 
currence de  la  part  qui  sera  reconnue  devoir  être  attribuée  au 
compte  d'établissement  de  Tancien  réseau. 


(  r  60  ) 

[i3  septembre  1879.] 

diertt  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  [du  Nord, 

*Iie  Président  de  la  République  française, 

Yq  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
dltat,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  Tarticle  9  de  la  convention  du  sa  mal  1869  et  de  l'articleio 
de  la  convention  du  3o  décembre  1876; 

Tu  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
da  confi^Io  de  rexpUritation  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
ehawées  des  i**  et  8  juillet  1879; 

he  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

art  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor* 
nent  au  projets  suivants  : 


LOIS,   OËCRETS,   ETC. 

LIGNE  DE  PABIS  A  LA  FRONTIÈRE. 
la  complément  de  l'iMlallaliMi  de  l'MeKar  du  listlaura  à  b  pn 
goeau,  présenté  le  19  janvier  1B79,  atcc  un  détail  MlimUif      fi. 

Il  à. SJw 

iiiUUalioit  de  dolBons  Titrées  à  U  hïlle  de  Toyagenn  d« 
ieonei,  préMolé  le  3i  mars  1879,  a^ec  on  déUil  eslimalif 


' 


épeDses  faites  pour  l'eiécutiOQ  âe  ces  projets  seront  impu- 
'  le  compte  de  i4o.ooo.ooo  de  fraDCs  ouyert,  coDformémeot 
;te  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pourtraraui 
nentah-es  de  l'ancien  réseau,  jusqu'il  concurrence  du 
I  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  6tre  portées 
}mpte. 


(IT  61) 

[m  septembre  iS^g.] 

firi  reporte  à  feaxrciee  )87T  «ne  somme  ie  89-i6i',il  ip- 
ile  atuE  études  et  aux  travaux  de  cAmiMU  de  fer  «xéeutés  par 

ësident  de  la.  République  françaisBr  -  . 

décret  du  39  janvier  1679  (*),  qui  a  reporté  à  ta  troisièina 
do  budget  du  ministère  dés  travatu  publics,  exerclw 
hapllre  xt.  —  Ètudei  et  triaaux  exécuUi  par  CÉtm). 
non  employé  au  3 1  décembre  1877  sur  le  chapitre  xuii  bû, 
le  section  bit  du  budget  de  Texerclce  1877.  une  somme  de 

lérantqnetordiquat disponible  sur  ledit  chapitre  zliu  bi* 
ircice  1B77  ne  s'élève  en  réalité,  d'après  les  documents 
tratlfs  complémentaires,  qu'au cbiffre5i.9i8.567',77,inlë- 
189.165',^  à  celui  de  3!i.i>o7.733',ii  indiqué  d'abord,  et 
a  liOQ,  en  conséquence,  de  rétablir  pareille  aomna  de 
lÂ  an  budget  de  l'axerclce  1877  ; 


r 


Yula  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  septembre 

Décrète  : 

Art  i".  — Sur  le  crédit  de  3:i.oo7.733',ai  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  troisième  section  du  budget  de  Texercice 
1879  (chapitre  11.  —  Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  CÈtat)  une  somme  de  SQ.iQb'^liU  est  et  demeure  annulée. 

Art.  A.  —  Pareille  somme  de  89.165^/1^  est  reportée  au  cha- 
pitre XLiii  bis  de  l'exercice  1877. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  correspondantes  reportées 
également  do  Texercice  1879  ^  l'exercice  1877. 


(  N*  62  ) 

[25  sept6ni]>r6  1879.] 

décret  qui  place  hors  cadres  les  officiers  d'artillerie  de  réserve  ou  de 
Parmée  territonalCf  anciens  élèves  de  V Ecole  polytechnique ^  atta- 
chés soit  aux  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  à 
l^administration  des  chemins  de,  fer  de  VEtat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Tq  la  loi  du  i3  mars  1876,  relative  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  Tarmée  active  et  de  Tarmée  territoriale  ; 

Tu  le  décret  du  3i  août  1878,  portant  règlement  sur  Tétat 
des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  Tarufée  territoriale; 

y\i  le  décret  du  ^k  octobre  1878,  indiquant  la  nomenclature  des 
foDCtioDs  ou  emplois  civils  pouvant  faire  placer  hors  cadres  les 
(Aciers  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  qui  en  sont  revêtus; 

Sur  le  rapport  du  minislare  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1%  —  Sont  placés  hors  cadi^,  dans  les  conditions  détermi- 
Qte  par  le  décret  susviaé  du  3i  août  1878,  les  officiers  dVUDerie 
(réserve  ou  armée  territoriale),  anciens  élèves  de  l'École  polytech- 
nique, attachés  soit  aux  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
soit  &  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÊtat. 


)88  LOIS,   OÉGBBTS,   ETC. 


(r  63) 

[  19  septembre  1879.  ] 

Décret  qw  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Vescereice  1879, 
un  crédit  de  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  VEst  pour  les  travaux  d^é- 
UAtissement  de  ce  canal. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  a&  mars  187/i,  qui  autorise  le  syndicat  du  canal  de 
PEst  à  faire  à  i*État  une  avance  de  65  millions  de  francs  pour  la 
construction  dudit  canal  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  1*'  août,  18  octobre  iSy&t  10  février, 
is  avril,  3o  juin,  6  octobre,  29  décembre  1876, 6  avril,  6  Juillet, 
A  décembre  1876,  u  Janvier,  a/ii  avril,  13  Juillet,  18  septembre, 
3  décembre  1877,  ^  février,  u  mars,  i3  mai,  i/ii  juin,  6  et  31  sep- 
tembre, 3i  octobre,  a  décembre  1878,  6  et  %U  mars,  a  Juin  et 
10  juillet  1879,  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  i 
6o.5oo.ooo  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  U 
Seine  constatant  qu*il  a  été  versé  k  sa  caisse,  le  16  août  1879,  ^^ 
somme  de  a.Soo.ooo  francs,  à  titre  de  trentième  acompte  sur  IV 
vance  précitée  de  65  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  septembre 

1879. 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1879 
(chapitre  viii.  ~  Établissement  de  canaux  de  navigation),  un 
crédit  de  3.5oo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  d'établiflsemeDt 
du  canal  de  TEst. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartlcle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  syn- 
dicat du  canal  de  TEst. 
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(r,  64) 

[2g  septembre  1879.] 

décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion  de  crédit  applicable 
àa  remboursement,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  rachetés, 
des  frais  ^achèvement  des  lignes  et  à  la  liquidation  du  compte 
spécial  du  séquestre  administratif. 

Le  Préddent  de  ia  République  française, 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  le 
crédit  susindiqué  de  da  millions  de  francs,  il  reste  sans  emploi  une 
somme  de  2i.a59.i55^3o»  dont  le  report  peut  ôtre  fait  sur  Texer- 
dce  1879»  en  vertu  des  dispositions  de  ia  loi  du  1 1  Juin  1878  [*)  ; 

Vola  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  a  septembre 

18791 
bécrète: 

Art  1*'.  — *  Est  reportée  &  la  troisième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1879  (chapitre  xv.— Aem- 
kwrsement  anso  compagnies  rachetées,  des  frais  dCachèvement 
du  lignes  et  liquidation  du  compte  spécial  du  séquestre  admi- 
wtratif^  une  somme  de  ai.a59.i55',5o. 

Pareille  somme  de  ai.a59.i55S5o  est  annulée  au  chapitre  lxvii, 
deuxième  section  615,  du  budget  de  Texercice  1878. 

Art.  a.  —  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  correspondantes  reportées 
également  de  l'exercice  1878  à  Texercice  1879. 


(  N**  65  ) 

[39  septembre  1879.] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non  emjdoyée 
em  87  8  au  rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer^ 

Le  Président  de  la  République  française, 


OÀfmalesiSjS,^.iiji. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  D&crets,  etc.  —  tomi  x.  15 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 
1  les  documents  admlnlstratirs  deaqnels  11  résolte  que,  sot  le 
lit  de  1170  millions  de  francs,  fl  reste  sans  emploi  une  somme 
0.178.05a', 63,  dont  le  report  peut  être  fait  sur  l'exercice  1879, 
ertu  dea  dispositions  de  la  loi  dn  n  Juin  1878; 
i  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  septamlire 

ft  1".'  —  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  dn 
latère  des  travaux  publics,  exercice  1879  (chapitre  iiT.  —Sa- 
:  de  lignes  de  chemins  de  fer),  une  somme  de  u.i78.o5fl',e3. 
irelUe  somme  de  i3.i78.o5a',63  est  annulée  au- chajdtwiLxn, 
Kl&me  section  bis,  da  budget  de  l'eiercice  187S. 
rt.  a.  —  Il  sera  ponn»  aux  dépenses  antoriaiea  ptt  i'artlole 
îédent  au  moyen  Aee  ressources  correapondantei  «porté» 
lement  de  l'axerolce  18781  l'exercloe  187g.. 


^ 


(N°66) 

ret  qui  ouvre,  sur  l'exercioe  1%19,  un  triait  à  Utn -de  ftHubéi- 
onoaur^venéi  au  ÏWror  pardetâépmt«m»nt»,deicçmimmait 
es  particidierti  pour  i'ewéeulion  de  divers  travaum-ptMicti- 

e  président  de  U  Bâpubllqoe.  française, , 

u  U  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ax  septembre 

9' 

lécrëte: 

jL  1".  —  Il  est  ouvert  au.  mlDistre  des  travaux  publics,  mr 

fouds  du  budget  de  l'exercice  187g,  un  crédit  de  3. 987.61 7',59. 

ette  somme  de  3,987 .6i/,5g  est  répartiede  la  manière  «ilniite 

re  les  shapltrea  cl-apiiâs  désigDés,.saxfiJc  : 
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r*  SECTION. 

Uèih..xv»  Routes  et  ponts.  —  Trayanx  ordinaires.  .  •  .     179.305,6a 

—  nntii       Navigation  intérieure.  —  RÎTÎères.  (Tratai»- 

ordinaires} ,  .  .     341.714,8^ 

—  XIX.  ;       Navigation   intérieure.  —  Canaux  (Trayaux 

ordinaires) n.286,78 

«—  XX.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.* (Travaox 

ordinaires.) 98.843,64 

««-.ixi.         Ëtodes  et  sabTentione  povr  traTauz  dirrigation, 

de  dMAécbement  et  de  ciiraga*^  .•».,.•        i.5oo,oo 

«•SECTION; 

TRâtàUX  BXTKAOlMBfAnES» 

CiAP.  xxxviî.  Lacunes  des  routes  nationales 8.450,00 

—  xixtin.  Rectificatien  des  routes  natienales. .  9  .  .  .  .  33.666^0 

xu.  Constroction  de  ponts 117.919.20 

— —  XLf .  Trayaix  de  défense  contre  les- inendaitiois.  .  56.ooo,oo 

— —  xLTi^r.  Trayaux  d'améUojratlNi  «gifcole*  •  «..,..  69.112,00 

OI'^SBCTIONi' 

HévlWSS  SOnUSSCOKCSS.  BXUIÀ«MU!IAIilESb 

CiàF.  VU.  AméUomtioA.des.riTièreSt i.%5gJ^»&iO^ 

—  un.  Ëtablissenent  de  «anavx  de  naiigatien.  •  •  .      64.709,71 
— —  a.           Anélioratian  et  achèyements  des.  ports  mari- 

tijifs.' » ,.,      lojg^^oQ 

-^—  XI.  Ëtiuies  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécntés 

par  Iltat, i.834.45a,o8 

Total..*  ......  3.987.517,39 

Art  9.  —  n  «era  pourra  à  la  dépense  autorisée  parravticle 
précédent  au  mog^ea^dea  §Kmmw  Teraéea  anwTtéaor  à  titre  de  fond3 
de  concoura. 


ft9« 
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». 

4 


j^fof  (/tfJ  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements^ 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
rÉtaty  à  Pexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Pexercice  1879. 


DÉPARTEMENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
•ont  dMUnéf. 


Allier. 


Ayeyron. .  •  .  • 
Gôtes-du-Nord. 


Doubs.  •••••* 


I**  SECTION  (service  ordinaire.) 


CHAPITRE  XV. 
ROUTES  ET  PONTS.  —  (Travaux  ordinaires.) 

Bntretten  des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la 
prise  d*eau  de  Vichy ^OOO'.OO 

Construction  d'un  égout  collecteur 
BOUS  la  route  nationale  n"  143,  dans 
la  traverse  de  Montluçon 4.000  ,00 

Amélioration  de  la  route  nationale  n^  88,  dans  la 
traverse  de  Rodez 

Rescindement  de  la  maison  Gefroi,  située  en 
saillie  sur  les  alignements  de  la  route  natio- 
nale n«  166,  dans  la  traverse  de  Caulnes  .  .  . 

Amélioration  et  exhaussement  de  la  route  na- 
tionale n*"  83,  dans  la  traverse  de  l'Isle^ur-le- 
Doubs. 800^,00' 

Grosses  réparations  à  exécuter  sur  la 
partie,  recemment  cla8St>e  comme, 
prolongement  de  la  route  nationale 
n"  83,  de  la  voie  communale  coio* 

{>rise  entre  la  porte  Saint-Pierre  et 
a  route  n«  73,  4  Besançon 27.000 ,00 

Elargissement  de  la  route  nationale 

n*"  73,  dans  la  traverse  de  Clerval.  .        500  ,00 
Construction  d'un  égout  sous  la  route  nationale 

n«  15,  à  Gisors 

Construction  d'un  aqueduc  le  long  de  la  route 

nationale  n"^  129,  dans  la  traverse  de  Pavie.  .  . 
Restauration  de  la  chaussée  du  cours  d'Albret,  à 

Bordeaux «IjOOO^.CO 

Entretien  des  routes  nationales  n**  10  ' 

bis,  89  et  137,  dans  la  traverse  de  U- 

bourne  et  de  Blaye  (222'^06+289'.30).        511 ,  36 
Construction  d\in  trottoir  sur  le  côté  gauche  de 

la  route  nationale  n**  9,  dans  la  traverse  de  Lo- 

dfeve 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*156,  dans  la 

traverse  de  la  Vemelle 

Elargissement  de  la  route  nationale  n*>  72,  dans 

la  traverse  de  Cernans 

Construction  d'un  aqueduc,  en  remplacement 

d'un  cassis,  dans  la  traverse  de  Fumel  (route 

nationale  n*  111) 

Amélioration  de  la  route  nationale  n°  171,  dans 

la  traverse  de  Périers  (7.000'-h1.l2o',75).  .  .  . 
Construction  d'un  aqueduc  et  de  trottoirs  le  long 

de  la  route  nationale  n**  66»  dans  la  traverse  de 

Gondrecourt 2.000',00| 

Amélioration  de  la  route   nationale 

n""  46,  dans  la  traverse  de  Varennes.        233  ,00 
Amélioration  de  la  route  nationale  n**  138,  dans  la 

traverse  de  Sées 

Pavage  des  accotements  des  routes  nationales 

n"*  1  et  43  (me  de  Lafayette  et  Grande-Rue),  h 

Saint-Pierre-lez-Calais 


MONTANT 
des 


tr.   «. 

28.000,00 


5.000,00 
900,00 


28.300.00 


300.00 
200,00 

21,511,36 

1.200,00 

1.250,00 
700.00 

1.360.00 
8.125,75 

2,233,00 

793,00 

2.109,17 


DÉCRETS. 


I9S 


DÉPÀRTEVENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
Mnl  dMlinés. 


16.000 ,00J 


3.000  ,00l 


Frais  de  contrôle  afférents  au  réseau  des  tram- 
ways municipaux 8.800',00 

Construction  d  un  égout  sous  la  route 
nationale  n**  i,  entre  la  rigole  d'as- 
sainissement de  Saint-Denis  et  le 
rond-point   de   Picardie   (S.OOO'  4- 

Acquisition  d*une  parcelle  de  terrain 
reunie  à  la  route  nationale  n**  5, 
dans  la  traverse  de  Maisons-Alfort. 

Seine (  Construction  d'un  égout  sous  la  route 

nationale  n*  190,  dans  la  traverse 

de  Nanterre 24.000  ,00] 

Prolongement  de  Tégout  établi  sous 
la  route  nationale  n"  SO,  dans  la 
traverse  de  Bourg-la-Reine •4.5S0,00^ 

Entretien  du  pont  des  Arts  et  de  la 
passerelle  de  Passy 5.OOO  ,00 

Entretien  des  chaussées  latérales  de 
Tavenue  de  Neuilly  (route  natio- 
nale n*  13) 8.000  ,00 

<Wnii^t_ifflmo  J  Relevé  à  bout  du  pavage  de  la  route  nationale 
anne^ir-Mame.       ^^^  3^  ^^^^  j^  traverse  de  Chessy 

<Wtiû-i»»  n{«A     I  Arrosage  des  routes  nationales  n*'  10  et  185,  dans 
î)eme-€t-ui8e.  . }     j^  trlyene  de  Versailles 

ÎRescindement  des  Maisons  Bnmel  et  BowêauUy 
situées  le  long  de  la  route  nationale  n*  97, 
dans  la  traverse  de  Fréjus 

1  Couverture  d'un  fossé  longeant  la  route  natio 
nale  n*  59.  dans  la  traverse  de   Saint-Dié 
(5.000* +3.0000.- 


fr.    e. 
68,350,00 


Ain  ....  . 

AlUer.  .  .  . 
Ardèche. .  . 


Aube. 


Calvados.  . 
Côte-d'Or.  . 

Finistère..  . 

Garonne 
(Haute). 


Gironde. 


Total  du  chapitre  xv.  .  .  . 
CHAPITRE  XVIII. 

NAVIGATION  INTÉRIBURE.  '-  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Défense  d'un  chemin  vicinal  contre  les  corro- 
sions du  Rhône 

Réparation  du  perré  des  Mottes,  sur  l'Allier.  .  .  . 

Entretien  du  barrage  de  Cernay 

Reconstruction  du  barrage  déversoir  de  Brienne- 
la-VieiUe,  sur  la  rivière  d'Aube  (16.500^  + 
6.000^ 

Entretien  du  chemin  de  halage  le  long  de  la 
rivière  d'Orne,  entre  Caen  et  Clopée 

Prolongement  du  perré  de  Chenevasse,  sur  la 
Saône  tî.500'-*-2.5000 

Prolongement  du  débarcadère  du  passage  d'eau 
de  Penaveux,  en  Loctudy 

Entretien  du  barrage  des  moulins  de  Villemur.  . 

Réparation  du  pavage  de  la  cale  du  port  de 
Rions,  sur  la  Garonne 300^,00 

Exhaussement  et  réparation  de  la  cale 
d'embarquement  de  la  Gironde,  sur 
le  Drot 

Frais  de  dragages  (49^,01  +  62',80 
+  84',29) 

Amélioration  de  la  pointe  de  Souchet, 
au  port  de  Liboume 8.000  ,< 


353,70 
13S3.04 


666,66 


8.000,00 


179.305.68 


800,00 

394,61 

5.400,00 


22.500,00 

800,00 

5.000,00 

700,00 
500,00 


11,296.10 


DÉCRETS. 


195 


DE?lltTB]|£NTS. 


BNTBfiPRISES  AVXQVBLLBS 
•oal  destinés. 


FONDS 


Nord. 


I  Entretien  des  ponts  sur  les  canaux  de  Dun 
kepquc 167',78 
Construction  d'une  passerelle  sur  le  ca- 
nal de  Roubaix,  au  Hutin 10,500  ,00 
Construction  d'un  pont  tournant  h 
^.    Spycker,  sur  le  canal  de  Bourbourg.  419  ,00 

Total  du  chapitre  xix.  .  .  . 


MONTANT 

dm 

TenemenU. 


tt.    0. 

11.086,78 


Boucfaes- 
du-Rhône. 

CalTados.  .  . 

Charente- 
Inférieure. 


Gironde.  .  •  . 

lUe-et-Vilaine. 
Handie»  .  .  . 

Morbihan.  .  . 

»ord. , .  .  .  . 


Pas^e-Calais. 


Pyrénées 
[  Basses-). 


{ 


Seine- 
Inlérieure. 


Somme. 


Bouchea- 
d«-Rhône. 


CHAPITRE  XX. 

PORTS  MAiaTDEES,  PHARES  ET  PANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Kntrêtien  des  capoulières  du  canal  de  Bouc  à 
Martigaes 

Travaux  de   dragage   dans   le  port   de    Hon- 

•  fleur 10.000',00 

Entretien  des  Gales  du  port  de  Grand- 
Camp 1.000 ,00 

Etablissement  d'une  rampe  d'accès  à  la  pointe 
du  Petitr-Bec  (île  de  Ré) 

Entretien  des  ports  de  diverses  communes  (182^,00 
+  300^  +  ^',89  +  20'  4-  98i^02  -h  400^  +  1,151' 
-I-  180^  4-  300'  +  200'  +  ie2',7î).  .  .  .      4.378'.68 

Entretien  des  quais  et  des  terre-pleins 
du  port  de  la  ville  de  Libourne.  .  .      1,194  ,66 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  char- 
gés du  service  météorologique  à  Saint-Malo.  . 

Construction  d'une  cale  de  débarquement  h  Join- 
ville 

Amélioration  du  port  de  BUIicrs  (4.000'  +2  452',75 
+  1.730'} 8.203',-5 

Travaux  de  défense  du  moulin  du  Bil.        180  ,00 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais  du 
port  de  Dunkerque 

Prolongement  du  quai  du  port  d'Etaples.    4.000',00 

Achèvement  du  perré  sud  et  rétablisse- 
ment du  <ïhemln  de  ronde  dans  l'anse  i 
du  Portel 1.300  ,00) 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port 
chargés  des  observations  météorologiques  à 
Rayonne .        i40',00 

Entretien  de  la  côte  des  Basques.  .  .      1.600  .00 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  pçrt 
chargés  des  observations  météorologiques  à 
Dieppe 210',00 

Entretien  du  mât  répétiteur  des  si- 
gnaux et  de  la  trompette  marine  au 
port  du  Havre  (3.0(X^  +  1.800').  .  .  .     4.800  ,00 

Curage  du  canal  d'Eu  au  Tréport.  .  .    30.000 

Reconstruction  de  l'épi  à  Pin,  au  port 
du  Havre :  .  .    14.897  ,49, 

Consolidation  de  la  digue  de  le  Sciène,  au  port  du 
Grotoy  (2.333',33 +  2.333', 33) 

Total  du  chapitre  xz.  .  .  . 


CHAPITRE  XXI. 

érnoES  et  subventions  pour  travaux  d'irriga- 
tion, DE  DESSÈCHEMENT  ET  DE  CURAGE. 

f  Études  et  amélioration  des  prises  et  des  roubines 
\    sur  la  rive  droite  du  Rhône,  en  Camargue.  .  . 

I 


11.286,78 


i.ooo,a) 

11.000,00 
1.600,00 

5.573,34 

^,00 
4.303,40 

8.382,75 

5.000,00 

5.300,00 

1.840,00 


49.937  49 


4.666,66 


1 
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LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 


DÉPARTfaiENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
gont  destiné*. 


IP  SECTION 
(travaux  extraordinaires.} 


Alpes  (Basses-). 
Côte-d'Or.  .  .  . 


CHAPITRE  XXXVII. 

LACUNES  DES  ROUTES  NATIONALES,  DES  ROUTES 
DÉPARTEMENTALES  DES  DÉPARTEMENTS  AN- 
NEXÉS ET  DES  ROUTES  TUERMAUBS. 

i  Construction  de  la  route  nationale  n"^  207  entre 
Entrevaux  et  la  limite  du  département  des 

Alpes -Maritimes 

Construction  de  la  route  nationale  n*"  77  kis  entre 
Saulieu  et  le  moulin  Genot .  .  .  . 


Alpes- 
Maritimes. 


Ardennes. 


Nord. 


•       é 


Total  du  chapitre  xxxvn.  .  .  . 

CHAPITRE  XXXVIIJ. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  NATIONALES  ET  DES 
ROUTES  DÉPARTEMENTALES  ASSIMII^S  AUX 
ROUTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  route  hationale'  n*  85,  entre 
Grasses  et  Cognes,  troisième  section,  comj^rise 
entre  le  hameau  de  Saint-Pons  et  le  Col  du  Co 
lomhier 

Rectification  de  la  route  nationale  n"*  77,  dans  la 
traversée  des  fortifications  de  Sedan.  .... 

Ouverture  d*un  second  passage  dans  la  traversée 
des  fortifications  de  la  ville  de  Douai  à  la  porte 
de  Ulle . 


Doubs 

Loire- 
Inférieure. 


Total  du  chapitre  xxxvm.  .  . . 

CHAPITRE  XLI. 
CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Reconstruction  du  pont  des  AugiisUns.  sur  le 
Doubs,  à  la  sortie  de  Pontarlier  (route  natio 
nale  n*  67) 

Construction  du  pont  sur  la  Loire  au  droit  de  la 
rue  Haudandine,  à  Nantes 

Reconstruction  du  pont  international  de  Bého 
bie,  sur  la  Bidassoa  (route  nationale  n**  10).  .  . 

Total  du  chapitre  XU.  .  » 

CHAPITRE  XLV. 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Calvados             Défense  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque  contre  les 
*^  .  .  .       inondations 

!  Défense  de  la  ville  d'Angers  contre  les  inonda 
tions  de  la  Maine 30.000^,00) 
Construction  des  digues  du  Marillais,  { 

sur  la  Loire 3.S00 ,00) 

el-Garoime.     1 -^^^"^ose  des  rives  de  la  Garonne,  à  Cassine.  .  . 

Total  du  chapitre  XLV.  .  .",. 


MONTAI^ 


fr.  e. 

8.100,00 

350,00 


8.450,00 

mmmméiÊm 


14.606.40 
9.000,00 

iO.000,00 


33.666,10 


5.500,00 

100.000,00 

12.417,» 


117.9t7,» 


21 -500,00 

33.500,00 
1.00QJDO 


56.000.00 


DÉCRETS* 


Ï97 


DtfXRrSMKSTS. 


Bouches- 
du  -  Rhône. 


Mafne-et-Loire. 


Manche.  . 
Mayenne. . 
ITord. .  •  . 


wVUie.  •    ■     a     4     ■     * 


Calvados.  . 

Heortbe- 
et-Moselle. 

Meuse.  •  .  . 


Nord. . 


ENTREPiaSES  AtJXQUGLL£S  LES  FONDS 
font  defUaéf. 


CHAPITRE  XLVI. 
TRAVAUX  D'AMÉUOHATION  AGiUCOLE. 

EtabHffftement  du  canal  de  '  dessèchement  de 
Rousty,    en   Camargue   (48.486',78  , 

+4i.813',M) eO.OOCOO 

Etablissement  du  canal  d^  Fume- 
morte,  en  Camargue.  .  • 9.11t  ,00 

nr  SECTION.  (DÉPENSIS  SDR  RES- 
SOURCES EXTRAORDINAIRES.) 


CHAPITRE  VII. 

AMÉLIORATION  DES  RIVIÈRES. 


fr.    0. 

69.112,00 


Etudes  du  projet  de  canal  de  la  Chiers 

Reconstruction  du  quai  des  Arts  sur  la  Maine,  à 
Angers i  •  v  «•  *  ' 

Travaux  de  la  coupure  du  Pas-aux-Bœufs,  a  1  em- 
bouchure du  Couesnon 

.Achèvement  des  écluses  de  la  basse  Mayenne.  . 

Construction  d'un  mur  de  quai  le  long  de  la  dé- 
rivation de  la  Lys 

Construction  du  pomt  de  Tolbiac  et  dun  bas- 
port  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  250.000',00 

Construction  du  port  et  du  quai  de 
Bercy,  sur  la  Seine 700.000  ,00 

Total  du  chapitre  vn.  .  . . 

CHAPITRE  VIIL 
ÉTABI^SSEMENT  DE  CANAUX  DE  NAVIGATION. 

Approfondissement  du  canal  de  Caen  h.  la  mer  et 
construction  d*un  quai  à  Caen,  (520^,45 -fr- 
11.611^50  +  24.977',77) . 

Exhaussement  et  reconstruction  du  pont  des 
Thiercelins,  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
dans  la  partie  empruntée  par  le  canal  de  l'Est. 

Reconstruction  du  ponceau  de  Génicourt  sous 

la  rampe  de  raccord  du  canal  de  l'Est,  au  pas- 

)     sase  ou  chemin  de  grande  communication 

(     ïA\  (1500^ -f  3.5000 • 

(Reconstruction  du  pont  Saint-Antome,  |J»  jj 
canal  de  Bourbourg 7.200^,00 
Construction  d'un  chemin  dans  la  tra-     _  ._-,  ^ 
verse  dé  Bourbourg i,¥XF,w 

«-•     ^  «  i  Elargissement  du  pont  de  Souppes  sur  le  canal 

Seino-«t-Manie.  (    du  Loing.  .  *  • 


Kaadie. 


Total  du  chapitre  vm. 


CHAPITRE  IX. 

AMÉLIORATION  ET  ACHÈVEMENT 


DES  PORTS  MARITIMES. 


Balisage  du  havre  de  Blainville.  .  . 
Amélioration  du  port  de  Saint-Vatfst. 


.  • 


934^.00 
10.000 ,00^ 


3.000,00. 

20.000,00 

11.625,00 
150.000,00 

25.000,00 
950.000,00 


1.159.625,00 


37.109,72 
5.000,00 

6.000,00 

14.600.00 

2.000,00 


64.709,72 


10.934,00 


^ 


LOIS,    DÉCEETS,   ETC. 


BmŒPMSES  «tnanBLLES  les  fonds 

UM  diUlGél. 

niHKIU. 

« 

CHAPITRE  XI. 

ËTCtlES  ET  TRAVAUX  DE  CBBMMS  DE  FER 

EIÉCUIÉS  PjUI  L"ÉT*T. 

ConslTuclloo  dïs  chemins  de  fer  de  Sainl-Dcnis 

CoDslrucUon  des  chemina  de  fer  de  Csbors  !i 
Capdenac  ou   figtif.   et  de  Montauban  b  la 

SO.DOU.O) 
*iB.(ll»,l» 

Lia» 

STBD 

CoditruclioD  des  chemins  do  f«r  d'Alenpon  à 
Domfranl,   do   Préion-Pail  k  Majenne  et  de 
HnTennetiPoiiEËre(Hlia.aiO'-f  lOO.imy) 

fronl,  de   Couternc   h  1b  ForU^Mac^.  dû  Ma- 
mm  i  Morla^Qg,  de  Mortagne  à  Méiidon,  de 
llDrlaKnr  h  Lai^ic  et  d^ihauBour  ï  Bernay.  . 

fer  d-Euina*  i  Luiarehe».  d'un  chemin  lalérsl 
enira  t^xtrf  mile  du  Benllepdes  Bares  et  le  che- 
min #actt«  à  la  MBUon  de  Groslaj 

Total  du  «hapllre  ii.  .  .  . 

)ln&< 

i-Olae.  . 

l.83LtSi.M 

:ii*p 

u. 

UI. 

ïui. 
n. 

n. 

RËCAPITULATION. 

l"  sGCTtOH.  -  SERVICE  ORDDUinE. 

Routes  et  poniB.  (Trataui  ordinaires.) 

dioaires.) 

NaTiEaliDD  inlilj-ieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 

179,306,68 

aii.;ii,89 

11.WÎ.78 
98.843^ 

3.100,00 

"éS 

.159,6*5.1» 
6i.iaS,Tt 

IO.9Î1.0O 



Ports  marilimet,  phares  et  (ioaui.  (Trataux  oi- 
dinalres.) 

— 

Travaux  de  défense  contre  les  iaoudulions.  .  .  . 

BAP 

Amélioration  des  rlvlires 

ElabUSBcmenl  de  canaux  de  navigation 

AméUorBtlon  et  achticrnsDl  des  ports  muri- 



Eludes  et  traosux  dacbeniins  de  fer  eiAculét  par 

3.9!t7.1i:^ 

r 


.DliCREXS. 


'99 


(•r'67) 

[  i6  octobre  1879.  ] 

Beconstruciion  du  pont  au  Double^  sur  la  Seine  à  Paris. 

DicHEt  p!>rtant  ce  ^ui  sait  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  an  Double;  sur  la 
Seine»  à  Paris,  et  des  quais  aux  abords  de  cet*ouvrage,  conformé- 
ment aur  projets  adoptés  par  le  conseil  général  des  ponts  et'chaas*- 
stosdans  sa  séance  du  16  juin  1879. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  pubtltine, 

s' La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  826.000  ft*., 
mra  imputée  sur  les  fonds  Inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  la  reconstruction  des  ponts. 


(N°  68) 

[  18.  octobre  1879.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  y  sur  Vecôercice 
1879,  un  crédit  de  100.000  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  département  de  VArdèche  pour  Vachève- 
ment  des  trctvaux  de  rectification  de  la  route  nationale,  n»  105^  de 
k  Voûlte  au  Puy. 

Le  Président  de  la  Républi^e  française, 

Ta  la  loi  du  27  novembre  1876^  qui.  autorise  le  département  de 
rirdèche  à  faire  à  TËtat  une  avance  de  i.2qou>oo  francs  pour 
rachèvement  des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale 
0*  ig3,  de  la  Voulte  au  Puy  par  la  vallée  de  TÉrieux  ; 

Ta  les  décrets  en  date  du  5  juillet,  aa  septembre  1876,  7  dé- 
xuBbre  1877,  4  septembre,  a-octobre  1878  et  i!i  août  1879^  por* 
tint  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  900.000  francs, 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Ta  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département  de 
TÂrdèche,  constatant  qu'il  a  été  versé  àisa  caisse,  le  a8  août  1879, 
une  somme  de  100.000  francs,  à  titre  de  septième  acompte  sur 
rt«anee.piiéoitée  de  i  .aootooa  franes  ; 


200  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ii  octobre  1879. 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publies,  sur  les 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (eka- 
pitre  xxxviii.  —  Rectification  des  routes  nationales  et  des  roula 
départementales  assimilées  aux  routes  nationales),  un  crédit 
de  100.000  francs,  applicable  à  Tachèvement  des  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  n""  io3,  de  la  Youlte  au  Puy  par 
la  vallée  de  TËrieux. 

Art.  a.  —  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment de  l'Ardèche. 


(  N"  69  ) 

[  iS  octobre  1879.  ] 

Décret  qui  reporte  sur  V exercice  J878  une  somme  restée  disjponAk 
sur  les  crédits  ouverts  pour  la  construction  du  canal  de  VEst. 

Le  Président  de  la  République  française, 
•  •••••  •.••.•••••■•••  •••*.•••  ••••«*•• 

Décrète  : 

Art  1".  —  Sur  le  crédit  de  734.8ioSi!(o  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1879 
(chapitre  viii.  ^'Établissement  de  canaux  de  navigation),  une 
somme  de  39.79i',io  est  et  demeure  annulée. 

Art.  9.  —  Pareille  somme  de  39.791'^  10  est  reportée  aucluh 
pitre  XXXIX,  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1878. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artide 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées  à  titre  de  fonds  de  coa- 
cours  par  voie  d'avance  faite  par  le  syndicat  du  canal  de  TEst. 


(r  70) 

[m  octobre  1879.] 
Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  eœécuter  sur  le  now)ems  résea» 


r 
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de  la  cmpagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Gitronne. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  parla  compagnie  des 
ehemiiu  de  fer  da  Midi  à  TeiTet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jetés sur  son  nouveau  réseau  isolent  approuvés  par  décret  délibéré 
eu  Gofiseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions, 
et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  convention  du  lA  décembre 
1875; 

Va  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis 
et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
des  6  mai  et  39  Juillet  1979  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  \-.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  par  la  co  mpagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 

UGNE  DE  BÂTONNfi  A  IRUN. 

Pn^t  d'allongement  des  quais  de  voyageurs  à  la  station  de  Saint-Jean-de-Luz, 
irrèsenté  le  7  mars  1879,  ayec  un  détail  estimatif  produit  le  tt.  e. 
II  jain  suivant  et  montant  à 1.041,60 

les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  23.000.000  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  convention  du  lA  décembre  1875,  pour  travaux 
etmiplémentaires  du  nouveau  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des 
lommes reconnues  devoir  ôtre  portées  audit  compte. . 


(r  71) 

[ao  octobre  1879.] 

Bieret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
'  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
k  Garonne, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux 
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projetés  sur  fionaneien  réseau  spient  ai^roinrés  par  déeretdéU- 
béré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stlpulatio]is<*der<oiit- 
Tentions,  et  notamment  de  Tarticle  9  de  la.  conveatlon  daoA  d^ 
cembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  pn^etsa 
été  soumis  notamment  les  avis  du  conseil  général,  des.  ponts  ot 
chaussées  des  .i5  Juillet  et  6-7  août  1879  î 

Le  Conseil  d'État  entendu» 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  &  la  Garonne»  conformément  aux  .projets  suivants  ; 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  d'an  hangar  à  poissons  et  de  travaux  divers  à  Ugm 
Saint-Jean,  à  Bordeaux,  tels  que  ripage  d'une  voie  rayonnante  et  fodmifsn 
d'un  cœur  spécial,  déplacement  des  Heox  d'aisances,  élargissement  di 
passage  des  tricyctos,  présenté  le  i3  mai  1879,  avec  un  délaB  fr.  *  c 
estidMitif  rédnit'à.  » lo.i 


LIGNES  DE  BORDEAUX  A  GETTE;DH  LAMdTH?  A  ARCACHON 
ET.DEMORGENX  AVONT-DEtVARSAN* 

Projet  '  d'installatioB ,  •  dans'  les  gares  d»  Pdri^i  nte-Mariey- Arca-*' 
choD  et  Mont* de- Marsan,  d'appareils  téiégrapbiqoes-da  système'' 
Morse,  présenté  le  a5  juin  1879 ,  avec  un  détail  estimatif  à.  •  •        7441*4 

Total.. io»80V4 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  des  57.000.000  ouvert,  conformément  à  Ttr- 
ticle  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1875,  pour  travaux  00a- 
plémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement, reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


•  • 


iW  72) 

[  10  oc(ol»re  1879.  ] 

Reconstruction  du  tablier  du  pont  de  Pont-^ow-Âvranches  (Manche). 

DAoaiT  portant  ce  qui  sait  : 

1*  ir  seivproeMé  k  la  reconttruMon  da  taMler  ds  poot^a 
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P(mt*«oiiirâTnttelie8  (Manche) >  route  nationale  n*  176,  conformé- 
iDttit  ta  projet  portant  la  date  des  ih  et  19  Juillet  1876.  . 

s*  ]>a-dép«i9e,  évaluée  à  53;ooo  francs»  sera  imputée  sur  les 
fonds  ioscrits  annnellement  au  budget  du  ministère  des  traraux 
publics  pour  la  construction  des  ponts. 


(  r  73  ) 

I  ao  octobre  1879.  ] 

Beamstructkm  du  pont  Rouge  sur  la  rivière  d'Oise  {Oise). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  t 

1*  U  sera  procédé  à  la  reconstruotion  du  pont  Rouge»  sur  la 
rlTière  d^Oise,  à  Ghauny  (Oise),  route  nationale  n*  37,  conformé- 
mentaux  dispositions  du  projet  portant  la  date  des  5o}uiD-i/i  juillet 

1&79- 
a*  La  dépense,  évaluée  à  6A.000  francs,  sera  imputée 'snr  les 

fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministàro  de»  tnmaa 

publics  pour  la  construction  des  ponts. 


(r  74) 

[ai  octobre  1879.'] 

l^kfit'quitrqporte.Â  l'exexdee  1879  une  somme  restée  Osptmihk  sun 
kiprédits  ouverts  en  1878^  à  titre  d^  fonds  dtto(awurs,.,Qiu  goun-. 
vmmment  générai  civil  de  l'Algérie4 

le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  décrets  du  ai  février  et  lA  juin  1879,  reportant  à  l'^er- 
€{€61879  une  somme  de  9oa.824%i8,  demeurée  disponible  en  1878 
nrlecrédit  de  2.677.096',  19  précité; 

Va  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  surle^ 
BODUAt  des  crédits  ouverts,  il  reste  sansr  emploi,  sur  ledit  ezer'*^ 
tice  1878,  une  somme  de  37/11. 35t/,8i; 

VaVaYis  du  ministre  des  finances; 

8of  le  rapport'du  ministre  û&  iMntérleur  et-descultesi  d*al»rèri 
ks  propositions  du  gouverneur  général  civH  île  ^Algérie, 

Morète; 


T 


>4  LOIS,   DËCKBTS,   ETC. 

Art  1*'.  —La  somme  de  i7a.33o',8i,  restant  disponible,  &  l'eier 
ce  1878,  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  les  décrets  desglé- 
ier,  9  aoàt,  98  septembre  et  i5  octobre  1878  susrliés  ta 
laptlre  tii,  article  A,  est  et  demeure  annulée  an  titre  dadil 
lerclce. 

Art.  a.  —  Cette  somme  de  »j^ZZo',Bi  est  reportée  aa  châ- 
tre IX,  article  A,  du  budget  du  gouvernement  général  de  l'&l- 
irle,  exercice  187g,  et  viendra  en  augmentation  des  crédite  il- 
aés  à  ce  chapitre  par  la  loi  des  finances  susvlsée. 


(N°  75) 

[aa  oclobn  1879.} 

teret  qui  ouvre  ou  ministre  des  travaux  ptMies,  sur  l'eaxreice  1 ST9, 
un  crédit  de  300. OOO  /ranci  à  litre  de  fonde  de  concourt  Mreà 
au  Trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Durikerque,  pour  fel 
travour  de  restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Graodinet. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  Juillet,  18  décembre  1876,  i5  fé- 

ier,  6  Juillet  1877,  i5  février,  aa  Juillet  1878,  agjanvieretigiiiil 

;g,  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à3.3oo.<Mof., 

ur  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Va  la  déclaration  do  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 

Dunkerque  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i3  aoUt 

79,  par  la  cliambre  de  commerce  de  Dunkerque,  une  somme  de 

>.ooo  francs,  ih  titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avance  précitée  de 

100.000  francs  ; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i4  octobre  1879. 

Mcrète: 

Irt-  1".— Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ise 

ids  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  187g  (cba- 

re  IX.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  nvarilimet),  on 

idlt  de  3oo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  de  restauration 

I  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravellaes. 

krt  1.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 

cèdent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 

tre  de  fonds  de  concours,  par  vole  d'avance  faite  par  la  cliani- 

I  de  commerce  de  Dunkerque. 
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(  N"  76  ) 

[  a4  octobre  1879.  ] 

décret  qui  approuve  la  convetktion  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst  pour 
^exploitation  provisoire  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  ^ 

Vu  la  loi  du  U  août  1879  (*),  qui  a  approuvé  la  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la  faillite  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lille  à  Valenciennea  et  pro- 
longementSy  pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan  ; 

Vu  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  8  août  1879,  ainsi  conçu  : 

f  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  assurer  Texploi- 
•  tation  provisoire  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan,  à  Taide  de 
«  tels  moyens  qu*il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor. 

■  Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s*effec- 
i  tuera  cette  exploitation  provisoire  ;  » 

?iila  convention  passée,  le  33  octobre  1879,  entre  le  ministre 
.des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
pour  rexploitatlon  provisoire  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée,  le 
4«  octobre  1879,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  Texploitation  provisoire 
de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


CONVENTION. 
L'an  1879,  le  aa  octobre^ 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Ëtal,  et  sous 
liserve  de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret. 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
def  chemins  de  fer  de  l'Est,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Henri/ 
Daviilier,  président  du  conseil  d'administration,  et  le  baron  Alphonse  Baude, 
▼iee-présideot,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de 


(•)  Suprà,  p.  5. 
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Strasbourg^  à  rembarcadère  desdits  chemins,  et  agissant  en  Terta  des  ponvoin 
qai  lear  ont  été  conférés  par  délibération  en  date  du  4  septembre  1879,  <t 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  dans  un  délai  d'un  an, 

D'auire  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  de  l'Est  se  charge  d'exploiter  provisoirement  la 
ligne  de  Sedan  à  Léronville  avec  son  personnel,  ses  propres  moyens  et  son 
matériel,  si  celui  appartenant  à  TËtat  est  insuffisant. 

L'exploitation  de  cette  ligue  sera  régie  par  le  cahier  des  charges  et  les 
dispositions  additionnelles  qui  s'appliquent  à  l'ensemble  des  concessions  déjà 
faites  à  la  compagnie  de  l'Est.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  l'Étal 
se  réserve  la  faculté  de  prescrire  les  modifications  qu'il  jugerait  utile  dans 
rintérêt  public. 

Art.  %,  —  Il  sera  dressé  un  inventaire  estimatif  détaillé  du  matériel  rou- 
lant, des  approvisionnements,  du  mobilier  et  de  l'outillage  qui  sera  remis  avec 
la  ligne  de  Sedan  à  Léroaville. 

En  cas  de  dénonciation  du  présent  traité,  la  compagnie  rendra  le  matériel 
rovlaot  et  les  objets  non  consommés,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  11  en 
sera  également  dressé  inventaire  estimatif  détaillé,  et  suivant  que  cet  invei- 
taire  présentera,  par  rapport  an  précédent,  une  différence  en  plus  ou  en 
moins,  la  différence  sera  remboursée  à  la  compagnie  ou  à  TÉtat. 

Art.  3.  —  Une  seconde  voie  sera  posée  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

Les  travaux  de  ballastage,  de  fourniture  et  de  pose  de  cette  seconde  voie 
seront  exécutés  aux  frais  de  l'État  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  conformément  aux  projets  approuvés  et  aux  conditions  qui  seront  défi- 
nitivement arrêtés  après  examen  et  acceptation  de  la  soumissiMi  présealée  à 
cet  effet  par  la  compagnie  le  4  septembre  1879. 

Seront  exécutés-  de  la  même  manière  tous  les  travaux  d'établissement  de 
voies  de  garages  complémentaires,  de  réfection,  de  mise  en  état  de  la  voie 
aotoelle  et  du  matériel  roulant,  des  ouvrages  d'art,  d'agrandissement  de  gare», 
qui  seront  reconnus  nécessaires  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4*  —  L'exploitation  provisoire  de  la  ligne  de  Sedan  à  Léronville  res- 
tera>  au  point  de  vue  financier,  iodépeodante  et  distincte  de  rexploitation  de 
deux  réseaux  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  un  compte  spécial  qui  comprendra,  savoir  : 

D'une  part,  toutes  les  recette»,  de  qselque  nature  qu'elles  soient  ; 

D'autre  part,  toutes  les  dépenses  des  services  de  la  voie,  de  là- traction  et 
de  l'expleitatioii,  el  une- part  proportieoMliedai»- les  dépOMes  d'exptoiUtioik 
de  toutes  les  gares  coonnuiea-;  le»^  frais  d'admiittstratioii  ceoirako 
faite  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  titres  émis  par  la. 
l'iotérèt  des  avances  faites  par  la  coiB|^nie  pour,  solder  les  dépenses  eon- 
mntes,  en  cas.  d'insof&iaDce  des  produits  de  l'exploitai  ion  ;  les  veriements  de 
la.  compagnie  aux. caisses  des  retraites  et  d«  prévayance;  les  impôts». pateoles 
et  frais  de.  contrôle;  le  paiement  des  dèpeasea  lelatiTes  aox  aecàdenla  et 
incendies. 

Toutes  les  dépenses  prévues  par  les  paragraphes  précédeiits  sanuiA,  autant 
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({De  possible^  localisées.  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  éralaées  avec  les 
dépenses  de  même  nature  effectuées  sur  les  autres  lignes  de  la  compagnie  et 
Teotiiées  entre  celles-ci  et  la  ligne  exploitée  proTisoirement  pour  le  compte 
de  l'État,  d'après  les  règles  établies  par  TadmiDistration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  instituée  par  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  2  mai  i863. 

Ne  seront  pas  compris  dans  Tes  dépenses  à  payer  par  la  compagnie.: 

i<*  Us  indemnités  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  aux  agents  de  l'ancienne 
compagnie  de  Léronville  à  Sedan  qui  ne  seront  pae  conservés  par  la  compa- 
gnie de  l'Est; 

a*  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  indemnités  et  frais  seront  payés  par  TËtat. 

Art.  5.—  Le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  sera 
établi,  pour  chaque  exercice,  le  i*'  avril  au  plus  tard  de  Tannée  suivante,  et 
sera  soumis  au  contrôle  de  la  commission  de  vérification  des  comptes. 

la  compagnie  sera  redevable  envers  TËtat  du  montant  des  recettes  portées 
andit  compte,  et  l'État  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  des 


L'État  ne  remboursera  à  la  compagnie  le  montant  des  dépenses  qne  jusqu'à 
concurrence  d'nne]somme  qui  ressortira  de  la.formule  D=6.ooo4-o4o(R — 6.000), 
dans  laquelle  D  représente  la  dépense  limite  annuelle  à  rembourser  par  kilo- 
mètre, non  compris  l'annuité  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  R  la  recette  brute 
eititiv»  (imp^  déékiit),  égalMneni  par  kilMràiffe. 

Si  la  recette  moyenne  par  kilomètre  tombe  au-dessous  de  6.000  francs,  la 
limite  de  la  dépense  à  rembourser  reste  invariablement  fixée  à  6.000  francs 
par  kilomètre. 

An  chiffre  obtenu  comme  il  est  dit  ci^dessus,  il  sera  ajouté  chaque  année 
DBe  somme  égale  à  5  p.  100  des  capitaux  employés  par  la  compagnie  à  l'ac- 
fusitinn  du  mobilier,  de  l'outillage  et  des  approvisionnements  ainsi  que  du 
■aiériel  roulant,  nécessaires  à  l'exploitation  en  complément  de  ceux  livrés 
parTËlat,  sans  toutefois  que  cette  somme  ajoutée  aux  5  p.  100  de  la  valeur 
de  l'inventaire  spécifié  à  rarticie  a  puisse  dépasser  x.ooo  francs  parkilomèftre. 

Art.  6.  —  L'État  s'engage  à  no.  pas  rèclaaiBr  de  la  compagnie  plus  de  i 

Trois  trains  par  jour  dans  chaqne  sens„  si  la  recette  ne  dépasse  pas  8.000  fr.; 

Qjutre  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  si  la  recette  ne  dépasse  pas  1 1 .000  fr.; 

Cinq  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  si  la  recette  ne  dépasse  pas  i4<ooo  fr., 
et  ainsi  de  suite,  un  train  en  plus  correspondant  à  un  accroissement  de  recettes 
i»  3.000  francs. 

Timt  train  réclamé  par  l'ttat  en  dehors  de  cee  limitée  sera»  rembenfiè  par 
hi  jttiqn^ii  eMCorrenee  de  i',5q  pap  kiieMètre  panoviK 

iMn  7.—  Si  le  cMBpte  aooMiel  des  recettes  et  des  dépenses  se  solde  pax  une 
iBsnffisance  des  preduile»  l'ttafcrembMrsera  àlacompftgnie  la  diffésence  entre 
le  mattnt  de»  dépenaeus  calcnléee»  conunA  il  vient  d!ètre  dit,,  avec  les  lioMtes 
À^dtseni  fixées  el  le  montant  des  receUea.  Les  9/ia*  de  cette  différence  sé- 
nat remboursés  iaunédiatemeot,  et  le  surplus  après  la  vérification  définitive 

de  la  commission  des  comptes. 
Si  le  montant  des  dépenses  remboursées  à  la  compagnie  en  vertu  des  deux 
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articles  précédents  est  inférieur  au  montant  de  ces  dépenses  effectiyes,  la 
différence  sera  prélevée  sur  le  produit  réservé  à  l'ancien  réseau. 

Si^  an  contraire,  le  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  présente  on 
excédent  de  recettes,  le  montant  en  sera  'partagé  à  raison  de  deux  tien  & 
l'État  et  un  tiers  à  la  compagnie,  et  la  partie  attribuée  à  la  compagnie  vien- 
dra en  augmentation  du  produit  réservé  à  l'ancien  réseau. 

Art.  9,  —  Les  conventions  entre  la  compagnie  de  l'Est  et  celle  de  Sedan  à 
Lérouville,  pour  la  communauté  des  gares  communes  de  Lérouville,  Yerdon, 
Pont-Maugis,  Rémilly  et  le  tronc  commun  de  Pont-Maugis  à  Rémilly,  cooti- 
Dueront  à  être  en  vigueur. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  est  essentiellement  provisoire  ;  elle  pourra 
prendre  fin  au  3i  décembre  de  chaque  année,  à  la  charge,  par  celle  des  par- 
ties contractantes  qui  voudra  résilier,  de  prévenir  l'autre  six  mois  à  Tavance. 
La  première  date  de  dénonciation  demeure  fixée  au  3o  juin  i83o. 

L'État  aura  le  droit  de  reprendre,  outre  les  objets  livrés  par  lui,  le  complé- 
ment de  matériel,  d'approvisionnements  et  d'outillage  utiles  à  l'exploitatioD, 
contre  remboursement  de  leur  valeur  à  la  compagnie. 

Art.  10.  —  La  compagnie  prendra  possession  de  la  ligne  de  Sedan  à  Léroo- 
ville  le  I*'  novembre  1S79. 

Signé  A.  Baude.  Le  Minisire  des  travaux  publics. 

Signé  Hemry  Davillier.  Signé  G.  de  Fretcinet. 


(  N"  77  ) 

m  octobre  1879.] 

Décret  qui  approuve  la  soumission  par  laquelle  la  compagnie  du 
chemins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à  exécuter  les  travaux  de  sU" 
perstructure  de  la  seconde  voie  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan. 

Le  Prédident  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  II  août  1879  (*)i  portant  approbation  d*une  conyentlon 
passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  Lille  à  Valenciennes  et 
prolongement  pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan  ; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  8  août  1879,  autorisant  le  ministre  des 
ti  avaux  publics  à  entreprendre  les  travaux  d'établissement  del 
seconde  voie  de  ladite  ligne  dv^  Lérouville  à  Sedan; 

Vu  la  soumission,  en  date  du  18  octobre  1879,  présentée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TËst  pour  Texécution  des  tra- 
vaux d'établissement  de  la  seconde  voie  de  cette  ligne; 

(*)  Voir  suprà,  p.  5. 
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Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  17  oc- 
tobre 1879; 

Yurarticle  69,  paragraphe  9,  du  décret  du  3i  mai  1862,  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique, 

Décrète: 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  soumission,  en  date  du  18  octobre 
1879,  par  laquelle  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  s'en- 
gage :  1*  k  exécuter  les  travaux  de  superstructure  de  la  seconde 
voie  de  la  ligne  de  Lérouville  à  Sedan,  comprenant  le  ballastage, 
lafoomiture  et  la  pose  de  la  voie  principale  et  de  ses  accessoires, 
ainsi  que  des  voies  de  garage  complémentaires,  lesdits  travaux  et 
fournitures  évalués  à  la  somme  de  6.700.000  francs,  et  2^  ^  exé- 
cuter, contre  remboursement  de  ses  dépenses,  les  travaux  de  ter- 
rassement nécessaires  à  Télargissement  et  k  la  mise  en  état  de  la 
plate-forme,  l'enlèvement  du  mauvais  ballast,  les  travaux  d'assai- 
nissement, d'allongement  des  ouvrages  d'art,  de  modifications  et 
d'agrandissement  qui  seront  reconnus  nécessaires  dans  les  gares. 

Ladite  soumission  restera  annexée  au  présent  décret» 


SOUMISSION  POUR  L*EXéCUTI0N  DES  TRAVAUX  DE  SUPERSTRUCTURE  DE 
LA  SECONDE  VOIE,  COMPRENANT  LE  BALLASTAGE,  LA  FOURNITURE 
£T  LA  POSE  DE  LA  VOIE  PRINCIPALE  ET  DE  SES  ACCESSOIRES. 

U  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rae  et 
place  de  Strasbourg,  représentée  par  MH.  Henry-Etienne  Sainte-Claire  De- 
xHU  iXHenry-FrançoiS'ÀlexandTe  VanBlarenberghe^  administrateurs,  agis- 
sant 60  leurdite  qualité,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tioD  en  date  du  '4  septembre  1879,  s'engage  à  exécuter  pour  le  compte  de 
l'État  les  travaux  de  pose  de  la  deuxième  voie  de  la  ligne  de  Sedan  à  Lérou- 
ville, entre  la  bifurcation  de  pont-Maugis,  sur  la  ligne  de  Gharleville  àThion- 
▼ille,  et  la  bifurcation  de  Lérouville  sur  la  ligne  de  Paris  &  Strasbourg,  le 
toat  conformément  à  la  série  des  prix  ainsi  qu'aux  charges  et  conditions 
ci-après  : 

DÉSIGNATION  DIS  TRAVAUX. 

Art  !«.  ~  Les  travaux  qui  font  l'objet  de  la  présente  soumission  com- 
preiment  seulement  les  travaux  de  superstructure,  de  ballastage,  de  fourni- 
tore  et  de  pose  tant  de  la  seconde  voie  et  de  ses  accessoires  que  des  voies  de 
gange  complémentaire  de  la  ligne  de  Sedan  à  Lérouville. 

La  compagnie  s'engage  également  à  exécuter,  contre  remboursement  de  ses 
dépenses^  les  travaux  de  terrassement  nécessaires  à  l'élargissement  et  A  la  mise 
ea  état  de  la  plate-forme,  l'enlèvement  du  mauvais  ballast,  les  travaux  d'a»- 
lainissement,  d'allongement  des  ouvrages  d'art,  de  modifications  el  d'agran- 
dissements qui  seront  reconnus  nécessaires  dans  les  gares. 


'»  i. 


■V- 


tlO  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

CONTRÔLE  DES  HfGÉNlEURS  DE  l'ÉTAT. 

Art.  a.  —  Les  traran  seront  exëcatés  sous  le  contrôle  de  MM.  lesingènieiin 
de  TËtat  désignés  à  cet  effet. 

BALLAST. 

Art,  3.  —  Le  ballast  consistera  en  gravier  dragué  dans  la  ballastière  qoe 
la  compagnie  de  TEst  a  établie  à  Thierville  ou  pourrait  créer  sur  d'autrei 
points  de  la  vallée  do  la  Meuse. 

Le  ballast  sera  mesuré^  sur  les  lieux  d'emploi,  d'après  les  profils  en  traven 
levés  contradictoirement  avant  et  après  l'emploi. 

Le  prix  de  la  série  comprend  les  indemnités  de  terrains,  les  frais  d'installa- 
tion et  d'entretien  des  voies  des  carrières,  les  frais  de  découverts^  ht  fouille 
et  la  charge  en  wagons;  les  frais  d'entretien  et  la  réparation  des  engins  de 
dragage,  des  grues  de  chargement^  des  bateaux  de  transport,  une  part  propor- 
tionnelle des  frais  d'amortissement  de  tout  le  personnel  en  fonctionnenioiit 
dans  les  carrières,  le  transport  sur  l'ancienne  voie  exploitée  et  sur  la  deuxième 
voie  à  poser  avec  les  wagons  et  machines  de  la  compagnie,  l'entretien  de  cette 
deuxième  voie  jusqu'à  l'ouverture  à  l'exploitation,  la  création  éventuelle  de 
dépôts,  la  reprise,  la  décharge,  la  mise  en  place  et  le  règlement  de  ce  ballast. 

VOIE  COURANTE. 

Art.  4*^^  La  voie  principale  sera  exécutée  en  rails  Vignole  neufs,  on  acier, 
du  poids  de  3o  kilogrammes  par  mètre  courant  et  du  type  adopté  par  la  com- 
pagnie de  l'Est.  Les  rails  proviendront  des  approvisionnements  faits  par  la 
compagnie  en  vertu  de  marchés  existants. 

Les  traverses  seront  en  chêne  créosote  et  proviendront  égaloment  des  dé- 
pôts de  la  compagnie. 

La  voie,  composée  de  rails  de  6  mètres  de  longueur,  eera  posée,  avec  les 
joints  ou  porte -à*faux,  sur  dix  traverses  par  longueur  de  8  mètres. 

Le  prix  du  mètre  courant  de  vore  comprend  :  fourniture  de  rails/ travenes, 
édfeies,  boulons  d'éclisses,  tire-fond,  cales  d'arrêt  et  semelles  en  feutre,  Bé> 
cessaires  à  rétablissement  de  la  voie;  les  frais  de  réception  de  ces  objets,  leur 
transport  sur  les  lignes  exploitées,  leur  mise  en  dépôt  dans  les  stations,  têtes 
de  chantiers;  la  reprise,  le  chargement  en  wagons,  le  transport  à  pied  d'oovre, 
le  déchargement,  le  bardage,  le  coltinage  et  la  pose  avec  dressage  et  bour- 
rage de  la  voie,  fourniture  et  perte  d'outils,  graisse,  etc.;  en  un  mol,  toutes 
les  fournitures,  transports  et  mains-d'œuvre  nécessaires  pour  livrer  la  voie  en 
bon  état,  A  l'exception  de  Tentretien  pendant  la  construction,  qui  est  compris 
dans  le  prix  du  ballast. 

REVANXEIIKNT  DES  STATIONS. 

'Art.  5.  —  Les  projets  des  stations  à  remanier  seront  liressés  par  les  lagé- 
nienrs  de  la  compagnie  de  l'Est  et  soumis  à  l'approbation  de  radministration 
supérieure. 

Les  travaux  de  remaniement  relatifs  à  Tenlèvement  du  mauvais  ballast,  aux 
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déposes  et  reposes  de  voies  ou  d'appareiU  déjà  construits,  seront  effectués  par 
la  compagnie  contre  remboursement  de  ses  dépenses.  Le  ballast  nouyeau»  la 
looroiture  et  la  pose  du  walériel  neuf  des  voies  et  de  ses  accessoires  dans  ces 
stations  seront  payés  au  prix  de  la  série  ci -annexée. 

Art.  5  bis.  —  Les  traverses  reconnues  mauvaises  qui  existent  actnellement 
dans  les  voies  seront  remplacées  par  la  compag  nie  de  l'Est  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  qui  sera  au  plus  d'un  an^  à  partir  du  jour  de  la  remise  de  la 
ligne  à  la  compagnie.  Le  prix  porté  à  la  série  pour  le  remplacement  d'une 
traverse  comprend  la  fourniture,  le  transport  et  la  pose  de  cette  traverse,  le 
iMMirage  et  le  dressemeot  de  la  voie,  l'enlèvement  et  le  transport  dans  la 
gare  la  plus  voisine  de  la  vieille  traverse,  déduction  faite  de  la  valeur  de  cette 
Tieille  traverse. 

ArU  5  ter.  —  Les  traverses  déjà  plus  ou  moins  altérées,  mais  qui  peuvent 
néanmoins  être  conservées  encore  quelques  années  dans  la  voie  sans  dauger 
pour  la  sécurité  publique,  seront  remplacées  seulement  au  fur  et  à  mesure  de 
learmise  hors  d'état  de  service;  la  dépense  effective  de  ce  remplacement  sera 
portée  par  la  compagnie  dans  le  compte  annuel  des  dépenses  d'entretien  de 
la  voie.  Hais  le  maximum  des  dépenses  annuelles  dont  la  compagnie  pourra 
demander  le  remboursement  à  TËtat,  conformé  ment  aux  clauses  de  l'article  5 
da  traité  d'exploitation^  sera  augmenté  de  8  francs  pour  chaque  .traverse  ainsi 
remplacée  pendant  les  six  premières  années. 

GIANGEMENTS  DE  VOIES. 

Art  6.  —  Les  changements  nouveaux  de  voias  à  poser,  avec  leurs  cnûse- 
meals  et  traversées  de  voies,  seront  confomes  aux  types  actuellement  em- 
ployés sur  les  lignes  du  réseau  de  TËst  et  proviendront  des  approvisiounemenls 
laits  en  vertu  de  marchés  existants. 

Les  prix  portés  à  la  série  comprennent  la  fourniture  complète  des  appap 
reils,  avec  les  rails  de  raccord,  ainsi  que  tous  les  frais  de  transport,  manulen- 
tien,  mise  en  place,  comme  il  est  dit  à  l'article  4  ci -dessus. 

APPAREILS  oivehs. 

Art.  67.  —  Les  appareils  neufs  à  poser,  tels  que  ponts  .tournants,  {ilaques 
teornantes,  grues  de  chargement,  gabarits  de  chargement,  ponts  à  bascule, 
disques,  signaux,  tableaux  indicateurs  des  courbes,  piquels  hectométriques,  etc., 
seront  des  modèles  adoptés  par  la  compagnie  de  l'Est. 

Les  prix  de  la  série,  pour  chacun  de  ces  appareils,  comprenoeiit  les  fonrui- 
tves,  les  fraie  divers  de  transport,  ooltinage  et  mise  en  place,  ainsi  que  les 
dèklais  de  fondation  «n  conire-bas  de  la  plate-lorme,  la  loarniiure  et  l'emploi 
des  pierres  cassées  et^éu  sable  de  (ondations. 

tUÉGUnOB  DBS  ' JEAVAOX* 

Art.  8.  —  Les  travaux  en  voie  courante  commenceront  dans  le  mois  qui 
i^vra  le  récépissé  de  Tapprobation  do  la  présente  soumission  et  seront  déve- 
loppés avec  la  plus  grande  activité. 
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Les  trayaax  des  stations  seront  entrepris  aussitôt  qae  les  projets  en  aoroot 
été  adoptés  par  l'administration  supérieure. 

La  compagnie  connaît  l'importance  attachée  au  prompt  achèvement  de 
l'ensemble  des  traTanx  et  fera  toute  diligence  pour  les  terminer  dans  le  plos 
court  délai  possible. 

EXÉCOnON  DES  TRATAUX  EN  R^GIE  OU  PAR  VOIE  D'ENTREPRISES. 

Art.  9.  —  La  compagnie  aura,  d'ailleurs^  le  droit  d'exécuter  tout  ou  partie 
des  travaux  soit  par  voie  de  régie,  soit  par  voie  d'entreprises,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  la  fouille  et  charge  do 
ballast  à  effectuer  dans  les'carrières. 


PAYEMENTS. 

Art.  10.  —  Les  payements  d'acomptes  se  feront  tous  les  mois,  sur  situations 
mensuelles  dressées  par  les  ingénieurs  de  l'État  sauf  retenue  d'un  dixième 
pour  la  garantie. 

Il  sera  en  outre  délivré  des  acomptes,  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur,  sur  les  approvisionnements  de  ballast. 

CAUTIONNEMENT  ET  RETENUE  DE  GARANTIE. 

Art.  II.  —  La  compagnie  sera  dispensée  de  fournir  un  cautionnemenL 
La  retenue  de  garantie,  calculée  comme  il  est  dit  ci-dessus  à  l'article  10, 

cessera  de  croître  dès  qu'elle  aura  atteint  le  chiffre  de  300.000  francs  et  sera 

remboursée  aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux. 

SERVICE  MÉDICAL  ET  ACCIDENTS. 

Art.  z2.  —  Les  frais  du  service  médical  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
de  l'Est,  ainsi  que  les  indemnités  dues  aux  ouvriers  blessés  ou  aux  familles 
des  ouvriers  tués. 

BÈNÉnCES  RÉSULTANT  DES  GARANTIES  ACCEPTÉES  PAR  LES  FOURNISSEURS 

DE  MATÉRIEL. 

Art.  i3.  —  La  compagnie  fera  bénéficier  l'État  des  garanties  acceptées  par 
les  fournisseurs  de  matériel  fixe,  et  qui  consistent  : 

i«  Pour  les  rails  d'acier,  dans  l'obligation  de  remplacer  toute  barre  qui, 
dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  de  fabrication,  viendrait  à  s'alté- 
rer par  suite  de  mauvaise  qualité  ou  de  Tice  de  fabrication; 

2"  Pour  les  éclisses,  platines  de  joint,  boulons  d'éclisses,  tire-fond,  plaques 
tournantes  et  disques,  dans  une  obligation  semblable  limitée  à  deux  ans  de 
service; 

3<>  Pour  les  ponts  tournants  de  6  mètres,  grues  de  chargement  et  ponts  A 
bascule,  dans  une  obligation  semblable  limitée  à  un  an  de  service  ; 
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4'  EnflQj  poar  les  pièces  accessoires^  les  chaDgements  de  yoies,  non  com- 
pris les  rails  soumis  à  la  garantie  indiquée  au  paragraphe  i*',  dans  une  obli- 
gation semblable  limitée  à  six  mois. 

ÉLECTION  bB  DOMICILE. 

Art  14.  —  Pour  Texécution  du  présont  marché,  la  compagnie  fait  élection 
de  domicile  à  Paris,  à  sa  gare,  rue  et  place  de  Strasbourg. 


j-'i 


TRKIS  DE  TIMBRE  ET  D  ENREGISTREMENT. 

Art.  i5.  —  La  compagnie  supportera  les  frais  de  timbre  et  d'expédition  du 
bordereau  des  prix  et  du  détail  estimatif,  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement 
anxqoels  donnera  lieu  la  présente  soumission. 

CLAUSES  ET  CONDITIONS  GéNÉifALES. 

La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise,  pour  l'exécution  des  travaux,  aux 
dtoses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  l'État,  en  ce 
fQ'eiies  n'ont  pas  de  contraire  aux  stipulations  de  la  présente  soumission. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1879. 


ApprouTé  : 
Signé  Van  Blarsnberghe. 

Approuvé  : 
Signé  Devillb. 


L«  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  DE  Freycinst. 


(r  78) 

[il  novembre  1879.] 

I^et  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
«ott  de  la  compagnie  des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
tirranée. 
U  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée  pour  que 
m  travaux  complémentaires  &  exécuter  sur  son  nouveau  ré- 
soient approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  con- 
ment  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
Ucle  6  de  la  convention  du  3  juillet  1876  ; 
Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
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surs  cbarsés  dn  ovntrAle  de  rexptoitatjon  du  réseau  de  la  llé- 

Eerranée,  et  les  avis  du  con^il  gèDéral  des  ponts  et  chaulées 

9  »5  et  ag  juillet  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travani  à  exécuter  par  ta  cob- 

gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Médltemoée 

r  son  nouveau  réseau,  cooformément  aui  projets  suiTants  : 

UGME  DAUXERRE  A  HEVERS  ET  A  CERCY-LA-TOUR. 

ijet  d'tclwrage  an  gai  de  U  gare  de  Clamée;  el  de  tes  dépendaa-  (nHi- 
^as,  préaenté  le  17  Juin  1879,  aTec  an  détail  estimatif,  montaDt  k.  .    i4->"> 

LIGNE  Dt  SAINT-ÉTIENME  AU  PUY. 

ijet  d'établi aeement  d'nne  commuaicatiOD  de  voies  ei  de  taquets  dé- 
'aillaar^  ï  la  gare  de  la  Ricamerie,  pièseaté  la  ai  juin  1879,  arec 
)D  détail  estimalit  maniant  à S.Sw 

UGNE  DE  UONTBRISON  A  SAINT-JUST-SUft-LOIRE. 

■jetd'agrandissement  dub&timent  desToyageurs  a  la  gare  deHonl- 
irison,  présenté  le  [4iuiD  1879,  avec  ud  détail  eslimalit  montant  à.    16.IIS0 

Ensemble 464^ 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  Indiqués  dans 
I  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  lA  mÛ- 
DS  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  couven- 
<D  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouvesn 
leau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définilÎTe- 
int  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N-  79; 


eret  qui  approuve  diver»  travauœ  à  exécuter  ïur  l'anàm  ri 

de  ta  compagnie  des  ehtmins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  0  ta  J 

terrant. 

le  Président  de  la  République  française, 


r 


Vu  les  projets  présentés  et  les  denmndes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
diverB  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipu- 
lattODs  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticie  8  de  la  conven- 
flOD  do  3  juillet  1B75; 

Va  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  centrée  de  ]-ex]iloitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  do  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  16,  s 2  et 
39  juillet  1879. 

le  Conseil  d*fitat  entendu» 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
den  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  h  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

P^JBl  d'agrandissement  de  la  reniée  des  wagons-saloiis  à  la  gare  de       francs. 
Pm,  présenté  le  17  mai  1879,  avec  on  détail  estimatif  montant  à.       1.904, 

Projet  d'installation  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  les  boailiottes 
et  de  diyerses  modifications  de  bâtiments  à  la  gare  de  Paris,  tels 
que  déplacement  du  petit  entretien  et  de  la  lampisterie,  des  lo- 
eau  des  appareil  leurs  «t  des  condacteurs,  jetc,  présenté  le  aimai 
1879,  avec  ao  détail  estimatif  montant  à 5a.o8o 

^t  de  remplacement  d'un  poste  Tyer  au  point  9^>4^8  par  deux 
utres,  aux  points  8^^55i  et  lo^^Si,  présenté  le  19  mai  1879, 
atec  un  détail  estimatif  montant  à 7.56o 

Projet  d'établissement  d'un  nouveau  chemin  d'accès  à  la  gare  des 
narehandiffes  de  Maisons- Alfort^  présenté  le  18  juin  1879,  &^®c 
on  détaU  estimatif  montant  à 4*4^ 

Projet  d'empierrement  d'une  partie  de  la  cour  des  marchandises  de 
la  gare  de  Bois-le-iRoi,  présenté  le  24  juin  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 2.128 

Projet  d'augmentation  du  nombre  des  signaux  à  la  gare  de  Tonnerre, 
présenté  le  28  avril  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .       7.616 

Projet  d'étabiissem&nt  d'un  pont  à  bascule  pour  wagons  à  la  gare 
de  Gbampigny,  présenté  le  17  juin  1879^  &v®c  un  détail  estimatif 
montant  à 3.752 

Projet  d'éclairage  au  gaz  du  quai  découTOttet  du  quai|aux  bestiaux 
de  la  gare  de  MAcon,  présenté  le  3  juin  1879,  avec  un  détail  es- 
timatif raoïtantà • i.736 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 
Projet  d'installation  d'une  chaufTerie  à  vapeur  pour  les  bouillottes  à 
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f^h  ia  gare  de  Malesherbes»  présenté  le  20  mai  1S79,  atec  an  détail      inKi. 

estimatif  montant  à 18.816 


Ensemble 100.071 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées, sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  8  de  la  convention  du  5  Juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau ,  Jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(N°  80) 

[18  novembre  1879.] 

Décret  qui  détermine  les  époqties  de  payement  de  la  subvention  aUouit 
au  département  du  Rhâne  pour  VétabUssement  de  la  section  com- 
prise dans  ce  département  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Com 
à  la  station  de  Saint-Victor. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ai  mars  1879  (*)*  Q^^  ^  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  de  la  section  comprise  dans  le  départe- 
ment du  Rhône  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cours  à  la  sta- 
tion de  Saint-Victor,  sur  la  ligne  de  Roanne  à  Lyon  par  Tarare,  et 
alloué  à  ce  département,  sur  les  fonds  du  Trésor,  par  applica- 
tion de  l'article  6  de  la  loi  du  la  Juillet  i865,  une  subvention  de 
aSo.ooo  francs  pour  l'exécution  dudlt  chemin  ; 

Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  i".  —  La  subvention  susmentionnée  de  sôo.ooo  francs  sera 
payée  en  deux  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  1 5  janvier 
1881,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  Justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 


(*)  Annales  1879,  p,  1479. 
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(  r  81  ) 

[  19  DOYembre  1879.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  eooécuterpar  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  ft*aDçaise, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
SOT  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
stipnlatlons  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la 
convention  du  5i  décembre  1876  ; 

Va  les  pièces  de  Finstruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  aa  avril  et  17  juin  1C79; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets 
soimits: 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

Projet  de  constmction  de  la  gare  des  Matelots,  à  Versailles,  présenté  en  187 1, 
et  dont  là  dépense  à  la  charge  de  la  compagnie  s'élève  à  la         fr.       0. 
somme  de 1.368.355,56 

Projet  d'établissement  de  trois  nouvelles  grues  Nepven  à  la 
gare  dn  Mans,  présenté  le  21  février  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 11.800,00 

Total i.38o.i55,56 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  la^  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
josqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 


i 
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(  N"  82  ) 

[  19  DOTembre  1S79.  ] 

D^re^  çttt  a/iprouve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compag^ 

des  chemins  de  fer  de  VEst. 

Le  Président  de  la  République  française* 

V-ii  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fër  de  TEst  à  Teffet  d'obtenir  que  des  travaux  à  exéeu- 
ter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  eo 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventioos et 
notamment  de  Tarticle  10  de  la  convention  du  n  juillet  1868  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  Tavis  du  conseil  généntl  des  ponts  et  cfaaussto  da 
1"  juillet  1879  > 

Le  Conseil  d'Ëcat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Est  approuvé  le  projet  présenté  le  3  mai  1879  par 
la  compagnie  des  ctiemins  de  fer  de  PEst,  pour  Texéeution  de  di- 
vers travaux  d^amélioration  de  ralimentation  hydraulique  de  Té- 
clairage  au  gaz  dans  les  ateliers  de  la  Villette  (ligne  de  Paris  à 
Avricourt),  avec  un  détail  estimatif  montant  à  87.000  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  Zio  millions  de  francs  ouvert»  oonfonnéiBttt 
à  l'article  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées 
audit  compte. 


(r  83) 

[19  novembre  1879.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  résea» 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 


r 
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Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
ducbemio  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  ap^prouvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions  et  notam- 
oieiitdes  articles  9  et  10  des  conventions  des  22  mai  1869  et  3o  dé- 
cembre 1876  ; 

Vu  les  rapports  de  nnspectenr  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  résean  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  26  décembre  1877,  ^o  ^^  a&  juin  1879; 

l£  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  -^  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cifin  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément  aux  projets  suivants  : 

UGNB  DE  PARIS  A  CBËIL  PAR  PONTOISB. 

Pnqet  d'établissement  d'une  fosse  destinée  à  vérifier  le  parallélisme  des  es- 
«eux,  dans  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  mars  1879^  fr.    e. 

arec  on  détail  estimatif  montant  à , .  .  .  .        1.232^00 

Projet  d'établissemeot  d'un  pavage  devant  l'atelier  des  bûches^ 
à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à /^.^So,oo 

Projet  d'établissement  d*un  pavage  pour  le  service  de  la  grue 
n*  17,  à  la  gare  de  la  Chapelle,  présenté  le  3i  mars  1879, 
ivee  UB  détail  estimatif  montant  à ^.gaS^oo 

Projet  d'établissement  d'une  grue  hydraulique  et  d'une  fosse-  à 
piquer  le  feu  dans  la  gare  de  Beaumoot,  présenté  le  3i  macsi 
1879,  d^GC  un  détail  estimatif  montant  à 4*4^^9<'o 

Projet  d'établissement  d'un  dallage  des  quais  dans  la  gare  de 
BiMMioBt,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  un  détail  estimatif 
moBlaDt  à 4.256,00 

fnjèX  de  reviaioa  des  signaux  dans  la  gare  de  ValmondoiS)  pré-- 
seaté  le  ài.  mars  1879,  avec  un  détail  eatimalif  moatant  ài.  •  •        4«^4)Oo 

UGM£  D'AJttRNS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'établissement  d'une  station  au  lieu  dit  la  Frénésie,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Conchil-le-Temple,  présenté  le 
39  janvier  1879^  afveeun  détail  estimatif  montant  à 87.360.00 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUËLINBS: 
Projet  de  substitution  d'une  plaque  tournante  do  4">>o  à  une 
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plaqne  de  3",4^  ^^^  ^^  S^i'o  de  Maubeoge^  présenté  le 

3i  man  1879^  ayec  nn  détail  estimatif  montant  à 

Projet  d'amélioration  du  service  d'alimentation  ie  Teaa  à  la 
gare  d*Aulnoye,  présenté  le  3i  mars  1879,  avec  an  détail  es- 
timatif  montant  à 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUMERQUE. 

Projet  d'installation  d'une  guérite  pour  les  plantons  du  dépôt,  à 
la  gare  d'Hazebrouck^  présenté  le  3i  mars  1879,  ayec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à 


fr.    c 

1.288^00 


49.a8o,oo 


94o,8« 


Ensemble i6i.388,9« 

Les  dépenses  faites  pour  TexécutiOD  de  ces  projets  seront  in- 
patées  sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  confonDé- 
ment  à  Tarticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu'à  concarrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées aadit  compte. 


(K  sa) 

[  19  novembre  1879.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanden  réseau 
de  la  compagnie  des  cRemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latèrd  à 
la  Garonne, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  df 
chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  pi 
jetés  sur  son  ancien  réseau  pour  Tinstallation  à  la  gare  de  fiézi< 
d'un  nouveau  mode  de  pesage  des  bagages  des  voyageurs  au  d^ 
part  et  Texécutlon  de  travaux  divers  soient  approuvés  par  déc 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulatioQS  d( 
dites  conventions  et  notamment  de  l'article  9  de  la  conveni 
du  i/i  décembre  1875  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da 
8  Juillet  1879; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 


DÉCRETS.  SSl 

Art  !*'•  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
Cleo  réaeau  par  la  compagoie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  D£  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  <f  installatioD  d'an  noaveaa  mode  de  pesage  des  bagages  des  voyageurs 
tt  départ  et  de  travaux  divers  dans  ia  gare  de  Béliers,  présenté  le      fr. 
38  aîiil  1879,  avec  un  détail  estimatif  réduit  &  la  somme  de.  •  •  •    22.736 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
neot  A  Tarticie  9  de  la  convention  du  lA  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées audit  compte. 


(r  85) 

[  19  novembre  1879  ] 

Décret  qui  autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  à  imputer  sur  le  compte  de  60  milHons 
ouvert  par  la  convention  duïA  décembre  1875  to  suln>ention  qu'elle 
doit  verser  à  l'Etat  pour  les  travauœ  de  dém4Uion  de  la  ligne  de 
Graissessac  à  Béziers,  entre  la  Caumette  et  Latour, 

le  Président  de  la  République  française, 

Tu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
(ta  Midi  à  Teffet  d'ôtre  autorisée  à  imputer  au  compte  des  60  mil- 
ans de  francs  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau, 
Mformément  aux  stipulations  des  conventions  et  notamment  de 
r^ele  8  de  la  convention  du  lA  décembre  1875,  la  subvention 
fc  2  millions  de  francs  qu'elle  doit  verser  à  TÉtat  pour  Vexécu- 
tbndes  travaux  de  déviation  de  la  ligne  de  Graissessac  ABéziers, 
tttre  la  Caumette  et  Latour; 

Ta  les  pièces  de  rinstruction  à  laquelle  cette  demande  a  été 
^Kioiise»  et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
cbutsées  du  8  juillet  1879  ; 

le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

ÀnnaUs  desP,  et  Ch.,  Lois,  Décrcts^  itc«—  tohi  x.  15 
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LOIS,    I>ÉORETS,   ETC. 


Art  1*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do 
canal  latéral  à  la  Garonne  est  autorisée  à  imputer  sur  le  eonpti 
de  60  uilUotts  ooTert,  conformément  à  l'article  8  de  la  cobvm- 
tlon  du  là  décembre  1876,  pour  la  pose  de  secondes  voies  ou 
de  yoles  de  garage  sur  les  lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  «eront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit. cem]^  la  somme  de  a.iao.ooo  finiMs 
foiinaBt,  avec  les  iotérètSy  le  nontaat  de  la  rabrention  qa^lk 
doit  fournir  à  TÉtat  pour  Texécution  des  travaux  de  déviation  de 
la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers,  entre  la  Gaumette  et  Latoor. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


(r  86) 

[26  janvier  1880.  ] 

Personnel. —  Augmentation  du  traitement  des  employés  secondaires 

(?«!'•  classe. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret  du  12  janvier  1880  autorise  l'ad- 
ministration k  porter  de  i.aoo  à  i.5oo  francs  le  traitement  d^on 
certain  nombre  d'employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  de 
r«  classe. 

Ce  traitement  exceptionnel  doit  être  exclusivement  attrltraé  à 
des.agents  qui,  n'ayant  pu  arriver  au  grade  de  conducteur,* ren- 
dent néanmoins  de  très  utiles  services  comme  surveillants  de  tra- 
vaux, dessinateurs,  comptables,  etc.  La  première  condition  à  rem- 
plir est  donc  d'avoir  dépassé  la  limite  ^^èige  fixée  par  les  règlenent^^ 
peor  se  présenter  aux  examens  pour  le  grade  de  conducteur.  IVan 
autre  côté,  les  employés  secondaires,  qui  n'ont  pu  faire  preuve 
de  l'instruction  nécessaire  pour  devenir  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  doivent  remplacer  par  l'expérience  de  la  partie  pra- 
tique du  service  ce  qui  leur  manque  sous  le  rapport  des  connais- 
sances théoriques,  et  il  y  a  lieu  de  leur  demander  un  temps  de 
service  assez  long  pour  qu'ils  aient  pu  acquérir  cette  expérience. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  le  traitement  de  i.5oo  francs 
ne  pourra  être  accordé  qu'aux  employés  secondaires  comptant  au 
moins  quarante  ans  d'&ge,  vingt  ans  de  services  et  dix  ans  de  grade 
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dans  la  i**  classe.  Les  présentations  seront  faites  dans  la  forme 
adoptée  poar  les  propositions  d'aTancement  en  faveur  des  con- 
docteurs  des  ponts  et  chaussées. 

J^adresse  ampliation  de  la  présente  circalaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  Tâssurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
H.  Varrot. 


(JN°  87) 

[  3o  janTier  iSSo.  ] 

Personnel.  —  Frais  fixes  des  ingénieurs. 

Monsieur  ie  Préfet,  aux  termes  de  Tordonnance  du  5  février 
i8è8>  les  frais  fixes  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doirent 
coovrir  les  dépenses  relatives  au  loyer,  au  chauffage,  à  Téclairage, 
à  toutes  les  fournitures  de  bureau  ainsi  qu'aux  /rais  de  tournées. 
Depuis  cette  époque,  par  suite  des  modifications  considérables 
apportées  dans  les  attributions  des  ingénieurs,  radministration  a 
été  amenée  &  prendre  à  sa  charge,  dans  certains  services,  une 
partie  des  dépenses  auxquelles  doivent  faire  face  les  frais  fixes,  et, 
réeemmeiit  encore,  il  a  été  décidé  que  les  frais  de  tournées  se- 
r^dent  remboursés  aux  ingénieurs  des  services  dotés  sur  la  troi- 
sième section  du  budget 

De  ces  décisions  particulières  il  est  résulté,  dans  le  règlement 
des  frais  fixes,  des  anomalies  aussi  préjudiciables  aux  intérêts  des 
iogénieurs  qu'à  ceux  du  Trésor,  et  des  différences  qu'il  avait  paru 
à  iBûo  prédécesseur  nécessaire  de  faire  disparaître  autant  que 
possible. 

Uoe  commission  spéciale  composée  d'inspecteurs  généraux  a 
été  chargée,  en  conséquence,  de  procéder  à  une  revision  générale 
des  frais  fixes  des  ingénieurs  en  clief  et  des  ingénieurs  ordinaires, 
et»  d'après  i*avls  de  cette  commission,  j*ai  arrêté  tes  dispositions 
SQivaDtes: 

Les  frais  de  tournées  seront  remboursés  sur  état,  pour  tous  ie^ 
senriees  indistinctement,  à  dater  du  i*"  janvier  iSSo,  d'après  le 
tarif  du  s6  décembre  i854.  Ces  dépenses,  imputables  sur  les  fonds 
des  travaux,  seront  réglées  par  le  ministre  à  la  fin  de  chaque  tri- 


4  i/iis,  [>ëckëts,  etc. 

Btre,  Fur  la  proposition  de  Tinspecteur  ^néral  de  la  division. 
«s  lasëoieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  recevront,  i 
er  (le  la  nèoie  époque,  sur  les  fonds  du  Trésor,  à  titre  deftils 
a,  une  allocation  basée  sur  l'importance  des  services  qui  leur 
t  confît'a,  mais  qui  ne  pourra  pas  être  augmentée  par  le  kqI 
.  de  l'adjonction  au  service  principal  d'un  tngénietir,  de  ser- 
38  accessoires  d'une  Importance  secondaire.  D'autre  part,  Il 
X  tenu  compte,  dans  une  certaine  mesure,  pour  le  règlement 
frais  Axes  prélevés  sur  les  fonds  du  Trésor,  des  allocatlooi 
lartementales  nt  vicinales.  Au  moyen  de  ces  frais  flxes,  les  In- 
ileurs  devront  pourvoir  au  loyer,  au  ciiauffage.  à  l'éclairage, 
entretien  de  leurs  bureaux  et  à  toutes  les  fournitures  de  pape- 
le. 

«s  décisions  particulières  par  lesquelles  l'admlniatratiOD  a  aa- 
Isé,  dan::  certains  services,  le  remboursement  des  dépenses  de 
:e  nature  cess?raDt  d'avoir  leur  effet  à  dater  da  i"  juvler 
la-,  toutefois,  je  suis  disposé  à  autoriser,  dans  les  serrlces d'une 
ndue  considérable,  et  seulement  dans  les  bureaux  d'ingéoleun 
inaires,  rimpt'tation  sur  les  fonds  des  travaux  de  cerlalDCs 
rnjtures  do  grosse  papeterie,  telles  que  papier  &  lavis,  tolleà 
^uer,  etc.,  pour  les  projets  d'ouvrages  neufs  qui  présentent 
I  grande  étendue  et  qui  doivent  être  dressés  en  plusieurs  eipé- 
ons,  ainsi  que  pour  les  pians  parcellaires,  et  à  autoriser  éga- 
ient, dans  les  mêmes  condllions,  l'acquisition  d'appareils  i  ao- 
rapliler,  &  calquer,  etc.,  qui  devront  être  consorvés  daules 
«aux  et  Qgurer  sur  les  inventaires  des  arrondisaementa.  Hais 
mesures  exceptionnelles  devront  faire  l'objet,  dans  chaquecas. 
propositions  s|>éci:iles  qui  seront  revômesde  mon  approbation, 
es  avis  de  l'inspecteur  géuëi'ul  de  U  division. 
lertaius  Ingénieurs  en  cher  et  ingénieurs  ordinaires  ont  leurs 
'eaux  tostallés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'ÊtatOQ  loués 
les  fonds  de  l'administration.  Pour  ces  Ingénieurs,  le  ebflTrv 
frais  fixes  a  été  réduit  dans  uue  certaine  proportion.  J'ai  d'ail- 
rs  décidé  que  l'administration  cessera,  aassitAt  que  possible, 
|)ayerces  locations  de  bureau,  qui  entraînent  pai-foJa  des  dè- 
ises  excessives ,  au  fur  et  i  mesure  que  cette  disposition  sera 
lUquée,  les  frais  Qies  seront  augmentés  à  titre  de  oompeDU- 
a. 

jes  dispositions  de  la  circulaire  du  7  Juillet  1879,  qui  a  antorift 
renjboursement  de  certains  frais  de  cliaufTage  et  d'éclairage 
respoudant  aux  heures  enpplémeDtalres  de  travail  motivées 
l'urgence  des  travaux  extraordinaires,  en  fixant  d'ailleurs  au 
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BUinam  de  5oo  francs  par  an  pour  le  remboarsement  de 
dépeases,  sout  maioteaues. 

Je  vous  ferai  coonaltre  procbaf  oetnent  le  montaDt  des  nonvei 
Inii  fixes  alloués  aux  Ingénieurs  de  votre  département. 

l'idrese  ampllation  de  la  présente  circulaire  &  HH.  les  In 
DJenrs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevei,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  do  ma  consldératioi 
plot  dlttioguée. 

Le  Ministre  det  travaux  publics, 
H.  Vamot. 


(N"  88) 


Cmcouri  à  prêter  oucc  préfectures  pour  ta  préparation  et  Vexpédit 
det  piècee. 

Honneur  l'Ingénieur  en  chef,  à  diverses  reprises,  des  prél 
tmt  signalé  à  mon  attenUon  le  surcroît  notable  d'écritures  qu( 
tUTeloppemeot  des  travaoi  publics  Imposait  &  leurs  bureaux. 
rimpossiblllté  dans  laquelle  Ils  se  trouvaient  parrols  d'apporté 
reipéditloo  des  affaires,  malgré  leur  bon  vouloir,  toulelacéléi 
dédrable. 

Le  bien  fondé  de  ces  observations  ne  saurait  être  contesté. 

U  importe  donc,  dans  l'Iotérét  même  de  la  bonne  marcbe 
leurs  services,  que  les  Ingânleurs  n'hésitent  pas  à  dresser  ei 
mêmes  les  pièces  dont  la  préparation  devrait  &  la  rigueur  inco 
beraux  préfectures,  mais  ne  nécessite  cependant  pas  l'Intervi 
tira  personnelle  des  préfets  ou  des  fonctionnaires  et  employés 
leurs  bureaux. 

Ce  mode  do  faire  est  le  seul  compatible  avec  la  rapidité  que 
Gouveroement  euiend  Imprimer  à  nos  grands  travaux.  La  plup 
lies  Ingénieurs  en  chef  ont  soin,  je  le  sais,  d'y  recourir. 

U  m'a  paru  uénmnojns  utile  de  vous  le  recommander  tout  s| 
Cialement  dans  les  circonstances  acluelles. 

Recevez,  monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  o 
Eidéntion  très  distinguée, 

Le  Uinîsire  des  Travaux  pubiia, 

R.   VAHROr. 


2^6  LOIS,    DâCRETS,    ETC. 


PERSONNEL. 


(  r  89  ) 


BXPOSITION  UmVfinSELLE  DE  1878. 


Préambule. — Dans  sa  dernière  séance,  la  Commisâon 
Instituée  poar  l'Étude  des  questions  relatives  à  la  partici- 
pation du  Ministère  des  Tcawaux  Publics  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878  a  émia  le  veau  qu'on  publiât  une  liste 
<:omplète  et  exacte  des  récompenses  accordées  tant  aux 
ingénieurs  qu'aux  administrations  et  aux  personnes  ayant 
tîxposé  sous  le  patronage  du  Ministère.  De  son  côté,  la 
Commission  des  Annales  a  décidé  que  cette  liste  serût 
insérée  dans  un  xles  plus  prochains  numéros  du  recueil. 

La  liste  oflScielle  présentant  un  assez  grand  nombre  d'er- 
leurs  tant  dans  les  attributions  que  dans  les  noms  des  per- 
sonnes» oaa  dû  songer  tout  d! abord  aies  corriger  aussi 
complètement  que  possible.  On  n'a  pas  la  certitude  de  les 
avoir  toutes  fait  disparaître  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
([ue,  pour  la  rédaction  de  la  liste  ci-  dessous,  on  a  eu  re- 
cours aux  diplômes  décernés  aux  exposants  eux-mêmes  et 
aux  rectifications  partielles  communiquées  soit  par  le  se- 
crétariat général  de  l'Exposition,  soit  par  les  secrétaires 
membres  des  dilTérents  groupes. 

Pour  éviter  la  répétition  des  mots  u  Ponts  et  chaussées  » 
les  ingénieurs  et  conducteurs  appartenant  à  ce  Corps  sont 
désignés  seulement  par  leur  qualité.  On  a»  au  contraire, 
désigné  complètement  les  membres  du  Corps  des  Mines. 


HMoma..  tt7 


LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

OBTEKSJKS 

PAR  LE  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  POBUCS  ET  SES  AGENTS 

DANS  LBS  DIVERSES  GLASSBS. 


GLASBE  V. 
Desiim  et  modèles  d\uth(tect9re. 


■BITIOI  IdlWiABLB. 
De  DaiUin  (M.  F.),  ingénieur  en  chef. 


CLASSE  7. 
Organisation  et  matériel  de  CEnseignement  secondaire. 


■t BAILLE  BE  BEOIIE. 

lalaone  (L.),  inspecteur  gênénrt. 


CLASSE  & 

Organisation^  méthodes  et  matériel  de  l'enseignement  supérieur. 


BIFLOn  B'iounnîB; 
£eale  des  ponts  et  chaussées  «4  Acalè  en  miMB. 

lÉUULU  B!M. 

I>alanne  (L.),  inspecteur  général. 

■ÉBAILLB  BB  BROUB. 

I-Bmairesse,  ingénieur  en  chef. 


LOIS,   DÉCUIS,    ETC. 

■nm»  iMHUiu. 

Uer(L.)- 

CLASSE  15. 
iMfrtmwHf j  ^  préeUbm. 

llFUn  tODITlLlRT  i  DIE  lÉUIUB  ■'». 

MUtlSTËBB  DBS  TBAVACI  PtIBUCS,  UNIQUE  COLUBORATEUII  : 

lalaime  (L.),  tospectenr  ginénJ. 


CLASSE  16. 
OarM  et  appareils  de  Géographie  et  de  Comagraplàt. 


BIPLOHS  BIOIHSVK. 

lee  dot  ponts  et  duiuisàes. 

U»  de  la  carte  géologiqne  détaillée. 


ice  dei  mines  de  l'Algérie. 

rend,  Inspectenr  général,  et  Lemoine,  Ingénieur  ordln^e. 

liauconrtols  (&.  £.  Bégojer],  Ingénieur  en  cher  des  nliM. 

■AbIILLEI  l'IMBRT. 

tu.  Inspecteur  général  des  mines. 

xisse,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  Potier  et  de  La^waii 

iréDienrs  ordinaires  des  mines.  | 

ice  des  mines. 

ice  des  ponts  et  chaasEées  de  Seise-et-Matne  (LagnBf*>lB'  i 

nieur  en  chef).  I 

BËDtlLlE  VE  SROIIIE.  , 

gy,  ingénieur  en  chef,  et  Niroit,  ingénieur  ordinaire  dei 
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COLLABORATEURS. 
lÉBAILie  D'OR. 

Poiqriiiiie,  iogônieur  en  chef  des  mines. 

■BDAILLB8  D'ARfiEIT. 

Bocard,  Ingénieur  en  chef,  et  Pomel.  (Service géologique,  Algérie.) 
niiot  (Carte  géologique  détaillée  de  la  France),  ingénieur  ordi- 
naire des  mines. 

■in AILLE  DE  BEOIXE. 

Thomas,  garde-mines/ 


CLASSE  27. 
Appareils  et  procédés  de  chauffage  et  d^éclairage. 


COLLABORATEUR. 


liDAILLE  D*OR. 

(Ministère  des  travaux  publics),  sous-ingénieur. 


CLASSE  66. 


Matériel  et  procédés  du  génie  civil  des  travaux  publics 

et  de  C architecture. 


DIPLOIES  D'ISNNEUR. 

des  trayaux  publics. 
Corps  national  des  ponts  et  chaussées. 
Serrice  central  des  phares  et  balises. 
Ynie  de  Paris. 

DIFLOIBS  itIilfALART  A  UNE  lÉDAILLE  D'OR, 
tcele  nationale  des  ponts  et  chaussées. 


2  30  LOIS^  DÉCaETS,  ETC. 
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■ÉDAILLE  D'OR. 

De  la  Gournerie,  inspecteur  général. 

■ÉBAJU.LE8  A^UfiElIT. 
Grégoire,  ingénieur  en  chef. 
Choisy  (Aug.).  ingénieur  ordinaire. 
Vauthier. 

COLUaO]UTEUR&  nu  VUiiSXÉRE  DES  TftàViAX  HUBUCS 


UPLIUIBS  D*JliimUR. 

Malaore,  ingénieur  en  chef. 
Pairierj  — 

Ghambrelent,       — 

Travaux  d'assainisse-ï  ^^W»*!  — 

ment  et  àe  mise  en  I  Perreau,  — 

culture  des  Landes\  Lemoyne,  ingénieur  ordinaire. 

de  Gascogne |^^^^  _ 

Salles,  _ 

Rodrigoes,  conducteur  principal  f.  f.  dUngé- 
'*    nieur  ordinaire. 

Méthodes  j  fgraphiques  l 
pour  rétablissement! 

de  diverses  tables /Lalanne  (L.),  inspecteur  général. 

utiles  k  l'art  dfl  lin- 1 
génieur ) 

DIPL0IE8  ÉQUITALANT  A  UNE  lÉDAILLE  D'OR. 

Travaux   d'améUora  -  (  ^^^' j^«'^»'' ^»  <^'^^^- 

tion  d£  Ja  Dûmbes. .  )  '^^^^^^  de  Lafosse ,  ingénieur  en  cheC 

f  Basin,  Ingénieur  ordinaire. 

iLemaitre,  ingénieur  en  chef. 
BeUot,  — . 

Chanson,  — 

Alard,  ingénieur  ordinaire. 
Joncker,  — 

Planehait  ingénieur  en  clief. 
Fenoux,  — 

Phare  d'Ar-Men 1^^*^'  ingénieur  ordinaire. 

I  Gahen,  -^ 

Ifengin.  -^ 

lacroiz,  conducteur  principal. 


/ 


niKINIIEL* 


sSi 


du   Forei. 


tion*°.    *     *    .  !  !  ^®  Dartein,  iagénieur  en  chef. 

Fondation  du  pont  de  (  Gollet-Moygret,  ingénieur  en.chèf. 
coUonges ,    sur  i»}  SadinCamot».  Ingéoieur  ordinaire. 
"**"*"* (  Maason,  entrepreneur. 

ISdiarer,  Ingénleuo  ea  ched 
Viollet  Dubreil,  ingénieur  en  eheL 
Jhà  Baaire,.  ingénieur  ordinaire. 
Genève,  entrepreneur. 

Gfaéil ,  ingénie w  e^  ckef . 

Assainissement  et  irpi-"  1 1^agrailge ,  -— * 

galion  de  la  plaine  {  Jolloia,  — ' 

Feaerstein>.  sous-lBgéiiiflur.. 
Gîrardoift^  ingénieur  ordinaire. 

Réservoir  du  lac  d*0-  (  Michelier,  ingénienr  en  chef. 
redon  et  distribution  |  D'Utsel,  ingénfeuT  ordinaire. 

des  eaux  de  la  Neste.  i  jj^l^lll  — 

•   ti      .(*^  ÏÏOTrtïWid,  ingénieur  en  chef, 
la  Bojime^.T, .  .1^^  MfontgoiMier,  ingénieur  ordinaire. 

*  N  Allingri»  directeur  de  la  société. 

Canal  d'irrigation  du  |  De  Toumadre,  ingénieur  en  ciief. 

Bricka,  ingénieur  ordinaire. 

Frécot,  inspecteur  général 
CoUo ,  ingénieur  en  clief* 
Poincaré,  — 

Vblmerange,        — 
Pugniére,  — 

Holts,  — 

Connesson,  ing.  ordlnafne 
Obnys,  — 

NÎCOQ,  — 

Ve  Préaudean,  — 

Picard,  — 

Bwôme,  — 

CàlMn,  — 

neur,  — 

VNrPBlet^  — 
[(Mliarj  sevs^ingéniear. 


Verdon. 


Canal  de  TEst. 


25a  U>IS,   DËGBETS»   ETC. 

Narigation  de  la  Seine  (  ^   j  ^  ,  i.  . 

en^  pariseï  Rouen.  »•  Lagwné,  ingénieur  en  chef. 

Barrages  de  diffé  -  \  CSloyiSOn,  — 

rente  systèmes  et  ap- 1  Camoré,  ingénieur  ordinaire. 

pareils  diyerB l 

Ponde  Rouen;  recon-jBeUot,  ingénieur  en  chef. 

struction  du  quai  de  |  GhanSOn,  — 

la  Bourse (  jnncker,  ingénieur  ordinaire. 

Port  de  Dunkerque  ;  j  Wocq,  ingénieur  en  chef, 
écluse  à  sas  et  appa- 1  Guillain,  ingénieur  ordinaire. 

rdls  de  dragage.  .  .  (  Grépin,  — 

IHérard,  ingénieur  en  chef. 
Ballot  

Qninette  do  Rochomont,  ingénieur  ordiDiire. 
Ghatoney,  ingénieur  en  chef. 
Loferme,  — 

Port  de  Saint-Nasaire.  [  De  Garcaïadec,     — 

Rerol,  ingénieur  ordinaire. 
Pocard  Kerviler,  ^ 
Pairier,  ingénieur  en  chef. 
Joly  de  Boissely  — 
^"^J  ."!\  "*"  !^!';  i  »«  ^  Roche-Tolay,  ingénieur  en  chef. 

Régnanld,  ingénieur  ordinaire. 
Boutan,  — 

^   „  (Planchât,  ingénieur  en  chef. 

Phare  du  Pour <  _  ,      7  ,  ji     * 

(Fenonx,  ingénieur  ordinaire. 
Endrès,  ingénieur  en  chef. 

Phare  du  Pilier {  Guyot,  ^ 

Dingler,  ingénieur  ordinaire. 

Bernard,  ingénieur  en  chef. 
Phare  du  Planter..  .  .{André,  Ingénieur  ordinaire. 

Séhillotte,  conducteur  principal. 
„,  ,     ^   „      ,„     ,  Rohaglia,  ingénieur  en  chef. 

Viaduc  de  Vezouillac.  { -^   ,        ,      .   ,  ■,.     , 

Pader,  ingénieur  ordinaire. 

Dupuy,  ingénieur  en  chef. 
Viaduc  de  Pompadour.  {Liéheaux,  ingéu.  de  la  compagnie  d'Orléans. 

Varinot,  entrepreneur. 

Dupuy,  ingénieur  en  clief,  directeur. 

Geoffroy,  ingén.  de  la  compagnie  d*Orléans. 

Ruelle,  ingénieur  en  chef. 
Viaduc  du  Credo. . . .  { Moris,  ingénieur  ordinaire. 

Alharet,  Ingénieur  de  la  compagnie  P.  L.  M. 


Viaduc  de  l'Erdrc. .  •  . 


r 
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Î  Ruelle,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
De  Tassy,  ingénieur  ordinaire. 
Janbert.  ing.  de  la  comp.  P.  L.  M. 
iHoUard,  ingénieur  ordinaire,  sous-directeur. 
Dombre,  ingénieur  en  chef. 
Janbert,  ing.  de  la  compagnie  des  Dombes. 

Z^  dTii'c^nd:  : }  »«î^  (ï-)'  «»»•  «»«  »•  compagnie  P.  L.  H. 

i Nicolas,  ingénieur  en  chef. 
Gboysson,  — 

De  Dartoin,  ~ 

Lucas  (F.),  ingénieur  ordinaire. 

Tableau  graphique  des 

eompuges    ambu  -  Laterrade»  ingénieur  en  chef. 

lants 

Cartes  et  profils  géolo-  \ 

t^:^^^\l>*'^^'  «"«éaieur  en  chef. 

nées-Orienteles. . .  .  / 

ICeller  (Glande),  ingénieur  en  chef. 
Gay,  — 

I  Kosiorowics,  ingénieur  ordinaire. 

•iPLOnS  itVlVALART  A  UIB  MÉDAILLE  D^ASfiElIT. 

Pont  de  Mantes,  sur  la  1  Crîille,  ingénieur  en  Chef. 

Seine ]  Barabant,  ingénieur  ordinaire. 

Pont  des  Andeiys,  sur  I  Degrand,  ingénieur  en  chef. 

la  Seine (  Cordier,  ingénieur  ordinaire. 

IBertbier,  ingénieur  en  chef. 
Gentil,  — 

Pasquean,  ingénieur  ordinaire. 
Cendre,  — 

ÎCronzet,  ingénieur  en  chef. 
Perreau  — 

Anbé,  ingénieur  ordinaire, 
sapewtructuredupontj^  ^^^  ingénieur  Ordinaire. 

de  CoHonges.  .  .  •  .  )  '     ° 

ILagrange,  Ingénieur  en  chef. 
JoUois, 


Lefort,  ingénienr  ordinaire. 

Barrage    mobile  pour 

ri^  à  régime  tor-  gjjjj^on,  ingénieur  ordinaire. 

renUel  et  à  fond  mo-  ^ 

bUe ) 


1  "    .     ^ 


"I   , 


■ii 


•  t.- . 


r: 
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Canal    d*amenée    des 
eaux  de  la  Gravona. 


Canaux  d'irrigaiioii^ejDe  Raynal,  ingénieur  en  càef. 
Saint-Martory  et  de|  Salles,  iogé&ieur  ordiaaiBa 
i^esteiie (Tramé,  conducteur. 

Vegin,  ingénieur  en  ebef. 
Mondelet,  — 

Rietaaj,  — 

Caller  (Claude),    — 
Gay,  - 

Lèbe-Gigun,  ingénieur  ordinaire. 
Koziorowicz,       — 
Kraft,  — 

Oecœur,  — 

Canal  d'irrigation  du | «Berger,. coodiiciteur. 
Verdon f  LasYigne,  ingénieur  civil. 

Machines     éleyatoires  | 

pour  le  canal  de  ^  CSallon,  professeur  à  r£cole  centrale. 

TEst. 1 

Fluviographe |  GolUn,  horloger. 

Quai  de  la  Bo™.  ^U^^y,      conducteur. 

Rouen )  * 

^terque.."*'!  .\^'"" !  °^^®^»  TiiWlli»iix  etf'Neôl,  entrepreneurs. 
.        «1 X  j.^  JonLert,  ingénieur  de  la  compagnie  de  Flves- 

Appareil  a  éyn^puep. .  «        r  m 

(      Lllie. 

Port  de  Saint-Nazaire.  |  Butat,   COnducteur. 

Phare  du  Four |  Bonillon,       — 

Phare  d*Ar-Men |  Probosteau,  COUdUCteur. 

Phare  du  Pilier |  Augereau,  conductcur  principal. 

Phare  du  Planter. .  .  .  |  LeYOns»  — 

^     V  1.    ^  T  1  Giraud,  conducteur. 

Tour  balise  de  Lavezzi.  {  „     . 

I  Ilan,  — 

Viaduc  de  Vezouiiiac.  |  Chêne,  entrepreneur. 
Pont  de  Port-Sainte-  j  Faraguet ,  ingénieur  en  chef. 
Marie  sur  la  Garonne  (  Pettit,  ingénieur  ordinaire. 

(  Tastn-Gollet,  ingénieur  en  ehef. 

Souterrain   de   Père-i.,^,,^ «      jl   j  j.     » 

Ternère Italbes,  ingénieur  ordinaire. 

[  Reynés,  — 

Documents     statisU  - 1  Sjstamiaiu»  chef  .deidiviaon. 

ques I 

Organisation  de  TEx-v 


Hngô,  chef  de  bureau. 


position;  documents  |  Boolard,  dessinateur. 

généraux ) 

Atlas    statistique    des  )  «     .  ,     ^ 

cours  d-eau. J  ^^àoxa,  conducteur. 
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Cartes  et  profils  géoio- 1  trrapin,  conducteu  r. 
«î^P»» .  .  (  Goillier,  cooductear. 

Atfas  des    ports    de  l  ^  .  ,     ^  - 

Pranoe. .....  . }  Huguenm,  conducteur. 

CoUectton  d'échantil-. 

loDs  de   matériaux  |Bni]l,.C0DdUC!t6lir* 

de  constructioD. .  .  .  ) 

CoDecflondevuespho.   MaLtmY  irhirtirmnhfi 
tographiques  de  tra-    ^^^^^  pil©Wgr»pao. 
Taux  pubUcs <  DuclOS,  — 

DIPLOIES  ÉQDITALAIIT  A  VRK  MÉDAILLE  DE  BROIIXE. 


Pont  de  Mantes. 


PoQt  des  Andelys. .  . 

PontdeClaix 

Pont  de  Port-Boulet. 

Poot  de  Lanne.  .  .  . 

Pont  de  CoUonges.  . 

Barrage  du  Pas -de 
RIot 


eaux  de  la  GraTona 


I  Dapuis/  ooiNluctMir. 


j  Dupont,  entrepreneur. 
I  Chupeau-Hauterille,  conducteur. 
I  Muguet  frères,  entrepreneurs. 
I  Gaillot,  conducteur. 
TLobis,  conducteur. 
{ Pecactaîng,  conducteur. 
I  Bijou,  conducteur. 
Duplay,  •eondueteur. 
I  Âbougit,  entrepreneur. 

Canal  d'amenée    des  i  €«nale,  COndOCteur. 

Dumoulin,  conducteur. 
Delorme,  conducteur. 
DecoUiveanx,  coaductrar. 

I     Amélioration   du  portiGoëlO,  — 

«iu  Havre \  ReboUF,  — 

I  Géracd,  — 

1  Glaneur,  — 

Groult,  conducteur. 

Pochet,       — 

Bassin  à  flot  de  Bor-j  Paidiac,        — 

<*«M J  Bert,  — 

Potocki.       — 
Aché,  — 

Phare  d'Ar-Men |  Patromsation  dea  marins  ta  phare  d*Ar-Men. 

,..     (  Longuerille,  conducteur. 

ïiaduc  de  Vezouttlac.  J  _         . , 

[  Lamothe,  — 

„  ,    .  ^       \  Boiiret,  conducteur. 

Viaduc  de  Pompadour.jj^^^j.^^^^      - 
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Goagis  et  Letnrc,  entrepreoeurs. 
viftduc  de  TErdre. .  .{Laoras,  chef  de  section. 

Pépin,  — 

Viaduc  du  Credo |  Traofaot,  soos-iogéniear  de  la  C^  P.  L  M. 

Viaduc  de  la  Selle.  .  .  |  GeiB,  chef  de  sectîOQ. 

Viaduc  de  TAitier. . .  |  Torcapel,  Chef  de  section. 


G0LU60RATEURS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


DIPLOMES  D'RORMEDR. 

1.  Belgrand,  inspecteur  général, 
d.  Alpband,  — 

DIPLOMES  É|ni¥ALART  A  DRE  MiDAILLB  i'OB. 

"d^u?  .^'\  .T.l"^*'  inspecteur  général. 
^dfîa  wt*."*!"  I  RonssaUe.  ingénieur  en  chef. 

Voie  publique.  —  Pont  ) 

de  la  rue  de  Lour- 1  Vaissière,  ingénieur  en  chef. 

due I 

Appareils  divers;  col-] 
lections   d*échantil-f 

Ions  de  payés;  pont >  De  Fontaiiges,  ingénieur  en  chef. 

de  GourbeToie  et  de  i 

Billancourt. ) 

Pont  de  la  rue  de  Lour-  \ 

(Ane;  siphon  de  l'Ai- 1  Buffet,  ingénieur  en  chef. 

ma;  canaux.  ) 

Appareils  divers  pourj 

Xlt  TgS  «'*»•*'••  "«énieur  en  chef. 

Jatte ) 

""aZ**.*" !'.'*!"'!'; I "««*«'•  Ingénieur  «»  <*ef. 

Ponts  de  Passy;  che- \ 
mlns  de  fer  métro- j 

poUtains;  chemin  de  >Huet,  ingénieur  OU  Chef. 
fer  souterrain;  égouts  \ 
9i  conduites  â*eau.  .  / 

^  tfël'u.  *.'  T'TI  ^'"^'  In«énleur  en  chef. 
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CoDâerration  àa  plan  |  Hochereau,  conservateur. 
^^  ^™ I  Fauve,  géomètre  en  chef. 

Appareils        divers  ;  \  «n^^j  o^*  *   * 

ëgoute  et  conduites  ™*"^^^-^ff«>  ingénieur  ordinaire, 
deau )  Barabant,  Ingénieur  ordinaire. 

Pont8dePas87;égouts)  B  ^  *   .      ,   . 

et  conduites  d'eau. .  j  «^Ttet,  ingénieur  ordinaire. 

Appareils         divers    s 

S".  '[  ."°.^'^!^  !  ^^  ^^^-^^  ingénieur  ordinaire. 
lachLnes  éiévatoires. .  |  Humblot,  Ingénieur  ordinaire. 

iLévy  (MJ,  ingénieur  ordinaire. 
Loche,  

Pesson,  _ 

D'ïïssel,  •» 

Promenades |  Hugé,  architecte. 

BIPL0IE8  i(Dl¥ALAHT  A  OHE  liDAlLLE  D'ARGEHT. 

ipfanU%  diven,  répa-  »  -.       , 
rations  de  réservoirs.  P®^^»  Conducteur. 

B»«rii«iiion  d'eau. . .  |  Fortin-Hermann  et  tf  •. 

Apjareiis  divers 1  Sohy,  Constructeur. 

Bouleau  compresseur.  |  Bouillant,  constnicteup. 
Cylindre  compresseur.  |  Gellerat,  Constructeur. 

BIPL0IE8  ÉgUlfALART  A  DUE  lÉDAILLE  DE  BRONZE. 

llgoBte (  Ho^«8îBi  conducteur. 

I  Guibourgé,     — 

es  éiévatoires. .  |  Couronne,  contrôleur, 
uites  d'eau |  Huillier,  Conducteur. 

«wele    en   relief  de  i  -  , 

booievard )  ^^^7*  constructeur. 


k.  du  plan  de  PariT  (  ^'^^^''  «THYeur. 

(MaryiUe,  photographe. 


Armâtes  des  P.  et  Ch.^  Lois,  dAoabts,  BTt.  —  Teva 


l« 
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Décembre  1879  et  Janvier  1880. 


lïïGfilflEURS. 


1**  NOimrATiOHe. 


Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  cUaae,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  i"  janvier  iBSo,  les  élèves-ingénieurs  de  i"  classe 
hors  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lolseleur  (François-Ernest-Mario). 
Hivonnait  (Paul-Jules-Didier). 
I^etort  (Pierre-Louls-Honoré). 
Barbet  (Firmin-Léandre). 
Mtchaut  (Henri). 
Babtnet  (Jacques-André). 
Renaud  (Marie-François-MauriceV 
Ouillemoto  (Charles-Marie). 
Motfre  (François-Monique-Maric- 

Henri). 
Bonnet  (Arlhui^Aimé). 
Hemardinquer  (Albert). 
Esbach  (Léon-Laurentz-Auguste). 


lOI.  Le  Goroec  (Félix-Pran^ts). 

GaBaubon    (Alfred -Jean -Ferdi- 
nand). 
Garreta  (Adolphe-Henri-Paul). 
Leroux  (Marie-Joseph-Paul-Alexis] 
Bonafous  (Andelin-Jules). 
NouaiUiac  (FemandJ. 
Dusuzeau  (Paul-Léon). 
Descubes-Desgueralnes  (Varie- 

Pierre-Lauren  t- Albert). 
Stoclet  (Arthur-Gislain). 
Boiurquelot  (Josepb-Ars&ne). 
Barbé  (Jules-Marie-Constant;. 


2*  PROMOTIONS. 


i3  décembre  1879.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade 
les  ingénieurs  en  ciief  de  a*^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  de  Quartery. 
Dinet. 
Lebiez. 

Bernard  (Henri). 
Uuct. 

de  TilUers  du  Terrage. 
de  Lafont. 


MM.  Léonard. 
Polncaré. 
Prompt. 
PacuU. 
Bauby. 
Geiler  (Victor). 
Neveu-DérotrJe. 
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i3  décembre  1879.  —  Est  élevé  de  7.000  à  8.000  francs  !e  traîte- 
nnstdes  ingénieurs  en  chef  de  1''  clasBe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Perronne. 

MM.  GulUemaln. 

Mutrécy-Maréchal. 

Jollols. 

iUlriftl. 

Leblanc. 

Vends. 

Mass. 

Berlin  (Auguste). 

de  Beaucé. 

Bemard  (Kmite). 

Colle. 

Brosee. 

S"*  SERVICE  DÉXACUÉ. 

20  décembi'e  1879.  "~  ^'  Bonnafous»  ingénieur  ordinaire  de 
1'*  classe,  chargé,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Toulouse  et  attaché,  en 
outre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  au  service 
des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  do  La 
Garonne  et  de  ses  affluents  (i'""  et  a'  section),  est  mis  à  la  dis*- 
position  de  M.  le  maire  de  Toulouse  et  autorisé  à  se  charger  de 
la  direction  des  travaux  municipaux  de  cette  ville. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

39  décembre.  —  M.  Barbey  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être  attaché  au  service 
des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbourg^  en  rem- 
placement de  M.  Clavenad,  précédemment  remis  à  la  disposition 
du  département  des  travaux  publics. 

M.  Barbé  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Cazaiibon  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  attaché  au  service  des  tra- 
vaux hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  en  remplacement 
de  M.  Herpin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Cazaubon  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4'  CONGÉS. 

i3  décembre  187g.  —  Un  congé  de  trois  mois  est  accordé  pour 
raisons  de  santé  à  M.  Bidault,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 
M.  Bidault  cesse  d'être  chargé  du  service  d'études  du  canal  de 
jonction  de  la  Loire  à  la  Garonne. 

16  décembre,  7-  Un  congé  d'un  au  est  accordé  à  M.  Grass,  élève- 
ingénieur  de  5'  classe. 

5*"  CONGÉS  REKÎOUVELABLES. 

1*'  décembre  1879.—  M.  Ronaodat,  ingénieur  en  chef,  en  congé 


m.^^ 


fi  ' 
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ilHmité  depuis  ie  1*'  mai  187/i,  est  mis  en  congé  renouvenable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  de  la  vole^ 
au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 

a  décembre  iSjQ.  —  M.  Malapert,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  1*'  juillet  1878,  est  mis  en  congé  re- 
nouvelable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  dUngénieur  de 
la  voie,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Kraift,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  actuelle- 
ment en  congé  illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé 
à  rester  attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
grande  ceinture  de  Paris. 

5  décembre,  —  M.  Petsche,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  1*'  octobre  i863,  est  mis  en  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur 
en  chef  de  Tentretien,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 
ée  fer  de  r£st. 

Idem.  —  M.  Gallois,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  16  juillet  i855,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  sous-directeur  de  la  con- 
struction, au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  M.  Mauranges,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  1*'  février  187A,  est  mis  en  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur 
de  la  voie,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

A  décembre.  —  M.  Pader,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  en 
congé  illimité  depuis  le  i*'  janvier  1876,  est  mis  en  congé  re- 
nouvelable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  de 
là  voie,  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
et  prolongements. 

Idem.  —  M.  Glasser,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  i*'  décembre  1875,  est  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  sous-chef  de  Texploita- 
tion  adjoint^  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

Idem.  —  M.  Sartiaux,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  en 
congé  illimité  depuis  le  1*'  mai  1876,  est  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  sous-chef  de  Texplolta- 
tion,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Lancelin,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  ta 
«X)ngé  illimité  depuis  le  1*'  mars  1861,  est  mis  en  congé  renou- 
velable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef 
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adjoint  au  directeur,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  4e 
fer  du  Midi. 

6  décembre  1879.—  M.  Snquet,  ingénieur  ordinaire  de  a* classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  1*'  septembre  iSdUy  est  mis  eo  congé  re* 
nouvelable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  directeur  du 
réseau  algérien,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Rocard,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  ea 
congé  illimité  depuis  le  i^juin  1877,  est  mis  en  congé  renouve- 
lable et  autorisé  à  rester,,  en  qualité  d*ingénieur  attaché  à  Tentre- 
tien  de  la  voie,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Aubry,  ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  i*'août  1877,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
aatorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  de  la  voie,  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Blagé,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  1*'  mai  1877,  ^^  ^^  ^^  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester,  en  qualité  d'ingénieur  attaché  à  la  direction,  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  MidL 

8  décembre.  ■—  M.  Hausser,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  1*'  novembre  1875,  est  mis  en  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur 
de  la  voie,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  MidL 

Jdjem.  —  M.  Pages,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  6  décembre  1859,  est  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  de  la 
construction,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest. 

10  décembre.  —  M.  Moïse,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  ea 
congé  illimité  depuis  le  1"  juillet  1868,  est  mis  en  congé  r^ 
nonvelable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  ea 
chef  de  la  construction,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

Idem.  —  M.  Revol,  ingénieur  ordinaire  de  i'®  classe,  en 
congé  illimité  depuis  le  1*'  août  1877,  est  mis  en  congé  renou- 
velable et  autorisé  à  rester;  en  qualité  d'ingénieur  attaché  à  Ten- 
tretien  et  à  la  surveillance,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

1 1  décembre.  —  M.  Salle  (Paul),  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  16  juillet  1870,  est  mis  en  congé  re- 
nouvelable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur 
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principal  des  travaux  neufs,  au  service  de  la  coiupagnia  deBChe- 
mins  de  fer  du  Nord. 

12  décembre  1879.  '^  ^-  QeMrùj,  ingénieur  ordinaire  de  l'^cL, 
en  congé  illimité  depuis  le  1*' janvier  1876,  est  mis  en  congé  re- 
nouvelable et  autorisé  à  rester,  en  qualité  d'ingénieur  attaché  à  la 
construction,  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
grande-ceinture  de  Paris. 

i3  décembre.  —  M.  Bertin,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  en  congé  illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d*ingéuieur  en  chef  de  la 
construction,  au  service  de  la  compagnie  des  chemios  de  fer  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Moser,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  en  cosgè 
illimité  depuis  le  10  Juin  1877,. est  mis  en  congé  renouvelabket 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d*ingénieur  de  la  voie,  au 
s  r  vice  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Parls-Lyon-Mé- 
dltêrranée. 

16  décembre.  —  M.  Lestelle^  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
en  congé  illimité  depuis  1^  i"  juillet  1876,  est  mis  en  congé  ee- 
nouvelable  et  autorisé  à  rester,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef 
attaché  à  la  construction,  au  service  de  la  compagnie  des  chemios 
de  fer  de  TOuest. 

Idem,  —  M.  Marin,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  1*'  mars  i863,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  chef  de  rexploitatloo^  aa 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Idem,  —  M.  Godot,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  en  congé 
illimité  depuis  Le  1"  décembre  1871,  est  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur-adjoint  à  b 
direction,  au  service  de  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauiTage  par  le  gnz. 

Idem,  —  M.  Clerc  (Emile),  ingénieur  ordinaire  de  a'  clasaev  en 
congé  illimité  depuis  le  16  juillet  i855,  est  mis  en  congé  renoBve- 
lable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  de 
Tentretien  et  de  la  surveillance,  au  service  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

20  décembre,  —  M.  Kopp,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe*  en 
congé  illimité  depuis  le  16  mars  i8ô6,  est  mis  en  congé  renoQ- 
velable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  directeur 
général,  au  service  de  la  société  autrichienne  J.  P.  H.  des  chemins 
de  fer  de  TÉtat. 

Idem,  —  M.  Râscol,  ingénieur  ordinaire  de  r'  classe,  en  congé 
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depuis  le  16  octobre  1878,  est  mis  en  congé  renouvelable 
et  aatorîsé  à  rester,  en  qualité  dMngénieur  de  la  voie,  au  service 
delà  compagnie  des  chemins  de  ter  de  Parls-Lyon-Méditerranée. 

aodécembre  1879.—  M.  Camus,  ingôoieur  ordinaire  de  i**  classe, 
en  coogé  illimité  depuis  le  16  mars  l868,  est  mis  en  congé  renouve- 
lable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  directeur,  au 
service  de  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffa^  par 
le  gaz. 

2a  décembre.  —  M.  Harlé,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
chargé,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  l'Ouest»  est  mis  en  congé  re- 
nouvelable et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

26  décembre.  —  M.  Piéron,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe, 
en  congé  illimité  depuis  le  z*' juillet  1876,  est  mis  en  congé  re- 
noaipelableet  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  dMngénieur  des 
tnvaax  neufs^  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord. 

Idem,  —  M.  Vainet,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  en  congé 
illimité  depuis  le  1"  mars  1876,  eat  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  de  k  voie,  au 
senice  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

6*  nispoHiBnifs» 

2i  décembre  1879.  "^  ^*  KoziorowieB,  ingénieur  ordinaire  ée 
)**  classe,  chargé,  dans  le  département  de  la  Corse,  à  la  résidence 
^'AJKCio,  du  1*'  arrondissement  (Ifgnes  d^Âjaccio  à  €orte  et 
d'Ajaeoio  à  Propriano)  du  service  d'études  et  travaux  de  efaemins 
de  fer  confié  à  Bi.  Tlngéideiir  en  chef  Gay ,  est  mis  en  disponibilité 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  d'un  emploi  d'ingénieur  en  chef. 

M»  EtmnomicM  continuera  jusqu'à  cette  époque  de  résider 
i  Ajaoeio  pour  faire  la  remise  de  son  service  &  son  successeur. 

7'   nÉMISSION. 

30  décembre  1879.  "  ^^^  acceptée  la  démission  de  M.  MétiYiar, 
conducteur  de  1'*  classe,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
chargé»  à  la  résidence  de  Vimoutiers,  du  Z""  arrondissement  (ligne 
de  Saint-Gauburge  à  Mézidon),  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Aron. 
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8*  ItBTKAITBS. 

icembre  187g.  —  H.  Tonmeille,  Boas-lngé-      mm  «'otaot*. 

ear,  né  le  11  décembre  iSiA 1"  Janvier  ils». 

lécembre,  —  H.  Letonnuor,  iDgénlenr  en 

lef  de  a*  cluse,  né  le  lA  décembre  1817.  .  .  lâ  dëcemb.  1879. 

éceaibre.  —  H.  Bert,  Ingénlenr  en  chef  de 

classe,  né  le  1"  janvier  1818 1"  janvier  18S0 

n.  —  H.  Hicheller,  iDgénleor  en  chef  de 

*el«8Be,  né  te  3  Janvier  1818 1"  Janvier  lïSo. 

g*  DJCiS. 

ieembre  1879.  —  M.   Denamiel,   iDgénleur 

rdlnalre  de  1"  classe,  cbargé  du  serrioe  tay- 

■aullqne  spécial  du  département  des  Pyrénéw-        mm  <■  «m» 

rientales 6  décemb.  1B7}. 

I«*  DËCISIOHS  DIVUSIS. 

décembre  187g.  —  Le  service  ordinaire  des  ponte  et  cbannèes 
B  le  département  du  Tar  est  réparti  comme  11  suit  en  li  arron- 
ements  d'Ingénieur  ordlmdre  : 

'  Arrondùsement  de  Toulon,  correspondant  &  rarrondlssemeot 
dnlatratlf:  M.  Ofrion,  Ingénieur  ordinaire  de  l'classeàToulon, 
£bé,  en  outre,  an  service  do  contrôle  de  la  ligne  d'AIzi  Car- 
ies [section  de  Brignoles  à  Carnoutes). 
'  Arrondiiâement  de  Brignotei,  correspondant  à  l'arrondlBe- 
it  administratif  moins  le  canton  de  Tavernes  :  M.  HugnM,  In- 
lenr  ordinaire  de  3'  classe  à  Brlgnoles,  chargé,  en  outre,  do 
irrondlssement  (ligne  de  Draguignan  à  Ulrabeau,  section  do 
des  Roguettes  à  Mirabeau  ou  Meyrargues)  du  service  d'études 
ravaoxde  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fanmier  de  Saintr^Amut. 
°  Arrondiiiemenl  de  Draguignan-Ouest,  comprenant  les  can- 
s  de  Tavernes  (arrondissement  administratif  de  Brignolee],  da 
:,  de  Sorgues,  de  Salemes,  d'Âups,  de  Comps  et  de  Draguignan: 
Amade,  conducteur  de  1"  classe,  faisant  fonctions  d'Ingé- 
ur  ordinaire,  chargé,  en  outre,  du  a*  arrondissement  (ligne  de 
igulgnan  &  Mirabeau  ou  à  Meyrargues,  section  de  Dn^gnan 
col  des  Roguettes)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
fer  confié  à  M.  Foomier  de  Saint-Amant,  et  attaché  au  service 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les 
les  de  Heyran  et  celles  des  Vaux  h  la  station  deFréJus. 
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h'  Arrondissement  de  Draguignan-Est  :  comprenant  les  cantons 
deCalIas,  de  Fayence,  de  Fréjus,  de  Saint-Tropez  et  de  Grimikud 

(emploi  créé)  :  M.  N ,  à  Draguignan,  chargé,  en  outre,  da 

5'  arrondissement  ÇLlgne  de  Dragaignan  à  Gagnes,  section  com- 
prise entre  Draguignan  et  la  limite  da  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes] dn  service  d*étades  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Fonrnier  de  Saint-Amant. 

s  décembre  1879. — ^^  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Fonmier  de  Saint-Amant,  est 
réparti  comme  il  suit  en  &  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 
1*'  arrondissement.  ^  Ligne  de  Draguignan  à  Mirabeau  ou 
Heyrargnes,  section  comprise  entre  Mirabeau  ouMeyrargues  et  le 
col  des  Roguettes  : 

M.  Hngnes,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  déjà  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  firignoles. 

a'  arrondissement.  —  Ligne  de  Draguignan  k  Mirabeau  ou  Mey- 
rargues,  section  comprise  entre  le  col  des  Roguettes  et  Dragul- 
^n: 

M.  Amade,  conducteur  de  i**  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  Draguignan,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Draguignan-Ouest,  et  attaché,  en  outre,  au 
senrice  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  mines  de  Reyran  et  celles  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus. 

S*  arrondissement.  —  Ligne  de  Draguignan  à  Gagnes,  section 
comprise  entre  Draguignan  et  la  limite  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  (emploi  créé]  : 

M.  N ,  à  Draguignan,  chargé,  en  outre,  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  Draguignan-Est. 

A*  arrondissement.  —  Ligne  de  Draguignan  à  Gagnes,  section 
comprise  entre  la  limite  du  département  du  Var  et  Gagnes  : 

M.  Pellegrin,  conducteur  de  1"  classe,  faisant  fonctions  d*ingé- 
nieur  ordinaire  à  Grasse,  déjà  chargé,  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissementdu  Sud- 
Onest. 

Idem.  —  Le  service  de  la  navigation  de  l'Aisne,  du  canal 
latéral  à  TAisne,  du  canal  des  Ardennes,  et  des  études  et  travaux 
da  canal  de  jonction  de  TOise  à  TAisne,  est  réparti  comme  il  suit 
en  5  arrondissements  d*ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus* 
sées  : 

1*'  arrondissement.  —  Canal  des  Ardennes,  partie  comprise 
entre  la  Meuse  et  TAlsne,  à  Semuy  : 
M.  Lefèvre,  conducteur  de  1"  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 


946 


LOIS,   DÉCÏTETS,    ETC. 


nieur  ordinnire  à  Sedan,  chargé,  en  outre,  dans  le  département 
ées  Ardennes,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  TEst 

1*  arrondissement,  —  Canal  des  Ardennes,  partie  latérale  à 
TAifine  comprise  eotre  Semoy  et  Vieux-les-Asfeld  ;  embranchement 
de  Vouziers;  rivière  d'Aisne  entre  Senuc  etNeufchàtel  : 

M.  Lancrenon,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe  à  Rethel,  chargé, 
en  outre,  dans  le  département  des  Ardennes,  du  service  ordioaîre 
de  Tarrondissement  du  Sud,  et  provisoirement  du  i*'  arrondisse- 
ment (ligne  de  Soissons  à  Rethel}  du  service  d*études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Demony. 

3*  arrondissement,  —  Canal  latéral  à  l'Aisne,  Aisne  canalisée; 
ouvrages  du  canal  de  TOise  à  TAisne,  compris  entre  Berry-au-Bac 
et  Bourg,  sur  la  rive  droite  de  TAisne  : 

M.  N ,  à  Soissons  (emploi  crééj. 

k*  arrondissement,  —  Études  et  travaux  du  canal  de  jonction  de 
l'Oise  à  l'Aisne,  versant  de  TAisne  : 

M.  Gninont  ingénteur  auxiliaire  de  i**  classe  à  Soissons. 

5*  arrondissement.  —  Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  versant  de 
rOîse  : 

M.  Lefêvre,  conducteur  de  i*  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  Anizy-le-Cb&teau. 

a  décembre  1879.  —  M.  Riganx,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
à  Soissons,  cesse  d'être  attaché  au  service  de  ta  navigation  de 
TAlsne  et  du  canal  latéral  à  l*Aisne. 

Il  reste  exchusiyement  chargé,  dans  le  département  de  TAisne, 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Sud  et  du  1''  arron« 
dissement  [lignes  de  Compîègne  à  Soissons  et  de  Laon  à  Chftteao- 
Thierry)  du  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Menche  de  Loisne,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d^Amiens  k  la  vallée  de  TOurcq  (section 
comprise  entre  Compiègne  et  la  vallée  de  TOurcq). 

3  décembre,  —  Le  service  ordinaire  et  le  service  maritime  dans 
le  département  de  la  Vendée  sont  répartis  comme  il  suit  en  3  a^ 
rondissements  d'ingénieur  ordinaire. 

x"  Arrondissement  du  Nord.  —  Service  ordinaire  de  farrondis- 
sement  administratif  des  Sables  et  de  l'arrondissement  adminis- 
tratif de  la  Roche-sur- Yon,  moins  les  cantons  de  llareuil  et  de 
Chantonnay  : 

M.  Mancher,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  la  Roche-sur-Yon,  déjà  chargé  du  a«  arrondisse- 
ment du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Dingler,  et  attaché^  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  des  che- 
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Dissâdter  uairtaUi  et  aa  service  da  contrôle  de  Texploitation  des 
cbemins  de  fer  dePÉtat  : 

a*  Arrondissement  du  Sud.  —  Service  ordinaire  de  Farrendisse- 
ment  administratif  de  FontenBy-4«*-Comte,  plus  les  cantons  de 
Msrevil  et  de  Ghantonnay  (arrondissement  administratif  de  la 
Roche- 9Br-¥on)  : 

ML  de  Yolontat,  condacteur  de  ar*  classe,  fkisant  fonctions  d%* 
génfeur  à  l\)nt]enay,  déjà  chargé  du  5*  arrondissement  du  service 
d^tades  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en 
chef  Prompt. 

La  limite  de  rarrondissement  du  Sud,  sur  la  route  nationale 
B*  i57)  est  fixée  aux  Quatre^hemins-de-roie. 

3'  arrondissement.  —  Service  spécial  des  travaux  maritimes  du 
département  : 

H.  Ribière,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe,  aux  Sables- 
d'Olenne. 

3  décembre  1879.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Hugénieur  en  chef  Partiot  est  réparti  comme  il 
sDit  en  3  arrondissements  d'ingénieur  ordinairet 

1^  arrondisserrteni,  —  Lignes  d'Eu  à  Dieppe;  de  Dieppe  au 
Ha¥re  : 

H.  Pertué,  ingénieur  auxiliaire  de  i**  classe  à  Dieppe. 

^^arrondissement,  — Ligne  d*Elbeuf  à  Rouen  : 

tt.  ielBeime,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe  à  Rouen. 

3*  arrondissement.  —  Ligne  du  Neubourg  à  Caudebec-les-Elbeuf  : 

H.  Trossard,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  à  Louviers. 

léem.  —  Les  lignes  de  Brou  à  Beasé,  de  Patay  à  Nogcnt-le-Ro- 
tnm,  et  de  Connerré  à  Gourtalain,  réunies  précédemment  au  sep- 
vioe  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur 
eD  chef  de  Ponton  d'Améconrt,  et  qui  formaient  les  i'%  2%  5*  et 
<r  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  du  service  confié  à 
V.  ringénieur  on  chef  Partiot,  formeront  respectivement  les  7*9 
8*,  9*  et  10*  arrondissements  du  service  confié  à  M.  Tingénieur  en 
chef  de  Ponton  d'Amécourt,  savoir  : 

7*  arrondissement.  —  Ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou  (sec- 
tiOD  de  Patay  à  Ghateaudun)  : 

M.  Hasoyer,  ingénieur  ordinaire  à  Ghateaudun. 

8*  arrondissement.  —  Ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou  (sec* 
lion  de  Ghateaudun  à  Gourtalain)  et  ligne  de  Brou  à  Bessé  : 

M.  Meugy,  ingénieur  ordin^dre  à  Chartres. 

9^  arrondissement.  ~  Ligne  de  Gonnerré  à  Gourtalain  : 

M.  Gallon,  ingénieur  ordinaire  au  Mans. 
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lo*  arrondissement.  —  Ligne  de  Patay  à  r4ogent-le-Rotroa  ^ee- 
tion  de  Courtalain  à  Nogent)  ; 

M.  nasse,  ingénieur  ordinaire  à  Chartres. 

3  décembre  1 879. — M.  Desmares,  ingénieur  ordinaire  de  S'classe, 
déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Chalon-sur-Saône,  du  2*  arroodisae- 
ment  (lignes  de  Chagny  à  Auxonne  et  d'Ëpinac  à  Montchanin]  du  8e^ 
vice  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénlenr 
en  chef  Bonneau  du  Martray,  est  chargé,  en  outre,  de  rarrondis- 
sement  de  TEst  du  canal  du  Centre,  en  remplacement  de  M.  60- 
gnelat,  décédé. 

Idem.  —  Les  lignes  d^Éyreux-Ville  à  Ëvreux-Navarre  et  dt- 
vreax  au  Neabourg,  réunies  précédemment  au  service  d^études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  [llngénieur  en  chef 
Degrand,  et  qui  étaient  comprises  dans  le  7*  arrondissement 
(M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire  à  Louviers)  du  service  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Partiot,  formeront  un  nouvel  arrondisse- 
ment du  service  confié  à  M.  Degrand. 

M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire  à  Louviers,  restera  chargé  de 
cet  arrondissement,  qui  prendra  le  n*  U  du  service. 

La  ligne  de  Saint-Georges  à  Évreux  par  Saint-André,  précédem- 
ment comprise  dans  le  7*  arrondissement  du  service  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Partiot,  et  qui  a  été  réunie  également  aa 
service  de  M.  ringénieur  en  chef  Degrand,  est  rattachée  au  i**  ar- 
rondissement dudit  service  (M.  Gordier,  ingénieur  ordinaire  à 
Évreux). 

k  décembre.  —  La  ligue  de  Niort  à  Parthenay,  comprise  dans  le 
3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Prompt, 
s^arrètera  au  point  de  renc'ontre  avec  la  ligne  de  Poitiers  à  Bres* 
suire,  en  deçà  de  la  gare  de  Parthenay. 

La  section  de  la  ligne  de  Parthenay  à  Montreuil-Bellay,  com- 
prise entre  Parthenay  et  AIrvault  (même  service,  même  arrondis- 
sement], ne  commencera  qu'au  point  de  séparation  avec  la  ligne 
de  Poitiers  à  Bressuire,  au  delà  du  viaduc  sur  le  Thouet. 

La  section  située  entre  la  gare  de  Parthenay  (inclusivement)  et 
le  viaduc  de  Thouet  (inclusivement)  reste  entièrement  comprise 
dans  le  5*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  du  service  d'études  ; 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Fo-  < 
restier. 

ê  décembre.  —  M.  Bouvaist,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  \ 
déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Vesoul,  du  k*  arrondissement  du 
service  de  la  navigation  de  la  Saône,  du  2*  arrondissement  de  la 
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3*  section  du  service  du  contrôle  de  Texploitatlon  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  et  du  2«  arrondissement  du  service  des  études  et  tra- 
vaux do  canal  de  l'Allan  à  la  Saône,  est,  en  outre,  chargé  provi- 
seirement  du  3*  arrondissement  de  ce  dernier  service,  vacant  par 
sdte  du  départ  de  M.  Travelet. 

^décembre  1879. — M.  Gottrean,  ingénieur  ordinaire  de  aidasse, 
attaché^  dans  le  département  de  la  Seine,  à  dater  du  1*'  décembre, 
m  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  reste  chargé,  Jusqu'à  la 
déaf^nation  de  son  successeur,  de  Tintériniil^u  service  ordinaire 
deruTondissement  de  Fontainebleau,  qui  lui  était  précédemment 
confié, 
n  continuera  jusqu'à  cette  époque  de  résider  à  Fontainebleau, 
Idem.  —  M.  Schellinz.  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  à  Montau- 
ban,  réunit  à  ses  attributions  actuelles  le  service  de  la  navigation 
du  Tarn,  actuellement  confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Bert. 

9  décembre.  —  M.  Reboul,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  à 
itteon,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département  deSaOne- 
Gloire,  est  chargé,  en  outre,  du  service  des  études  et  travaux  du 
diemin  de  fer  de  Ghàlon-sur-Saône  à  la  ligne  de  Roanne  à  Paray- 
le-lfooJa],  avec  embranchement  de  Saint-Gengoux  à  Montchanin. 
Idem.  —  Le  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer, 
ûmfié  par  décision  de  ce  jour  à  M.  ringénieur  en  chef  Reboul, 
ten  réparti  comme  11  suit  en  3  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 

1*'  arrondissement.  —  Ligne  de  Ghàlon-sur-Saône  à  la  ligne  de 
oe  à  Paray-le-Monial,  section  comprise  entre  Ch&lon  et  Saint- 
oux,  et  embranchement  de  Saint-Gengoux  à  Montchanin  : 
M.  Tourtay,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  déjà  chargé,  dans 
département  de  Saône-et-Loire,  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
ent  de  Chftlon  et  du  2*  arrondissement  du  service  de  la  na- 
tion de  la  Saône. 

a*  arrondissement.  —  Ligne  de  Ghàlonnsur-Saône  à  la  ligne  de 
ooe  à  Paray-le-Monial,  section  comprise  entre  Saint-Gengoux 
Laclayette  : 

M.  Foaaigaes,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  déjà  chargé, 
le  département  de  Saône-et-LoIre,  du  service  ordinaire  de 
ndissement  de  Mftcon  et  attaché  au  service  du  contrôle  du 
de  fer  de  Dijon  à  Saint-Âmour. 
^arrondissement,  —  Ligne  de  Ghftlon-sur-Saône  à  la  ligne  de 
e  à  Paray-le-Monial,  section  comprise  entre  Laclayette  et 
point  à  déteriainer  sur  la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial  : 
U.  RottiTal,  sous-ingénieur,  déjà  chargé,  dans  le  département 


1 


sSo  LOIS,  ^DÉCRETS,    LTC. 


de  Saône-et-Loire,  du  service  ordinaire  de  TarrondisBement  de 
Gharolies. 

io  décembt^e  187g.  —  M.  Braox,  kigéQieur  ocdînaive  de  »  daase, 
d^jà  attaché,  à  la  résidence  de  Limogefi,  au  service  du  contrèled» 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Angoutôme  à  Limoges»  et  duurfè  h 
3*  arrondissement  du  service  d*étudiss  et  travaux  de  chemiesde 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Ghigot,  est  chargé,  ea  outie, 
du  Ik*  arrondj^Bement  de  ce  dernier  service  (ligne  de  Saillatiàfios- 
sière-Oalant,  i**  sectiOD),  ea  remplacement  de  M.  Moren.iosè- 
nieur  auxiliaire,  dont  la  démiasinn  a  été  acceptée. 

Jdem.  ■—  M.  Ronx,  conducteur  de  s*  classe,  attaché  au  ^e^ 
vice  ordinaire  du  département  de  la.Haute-Vienne,  est  chargé,  Am 
le  môme  département,  du  service  ordinaire  de  Tarrondlsseâieit 
de  Rochechouart,  vacant  par  suite  de  U  démission  de  M.  Hoit9aB. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Il  est  créé,  au  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieuren  chef  Lanteirés,  un  6*  arrondisse- J 
ment  dMngénienr  ordinaire  qui  comprendra  la  section  de  la  Ugoe.^ 
de  Saint-Denis  à  ÂurIHac,  comprise  entre  la  Pimfte  du  départe- 
ment du  Cantal  et  Laroquebron,  distraite  du  5*  arrondissement 
(M.  Bontillier,  conducteur  de  1"  classe,  faisant  fonctions  dVogé- 
niear  ordinaire  à  Brive),  et  la  section  de  Laroquebron  à  Aorîllac, 
précédemment  réunie  au  service  de  M.  ringéniear  en  chef  lan- 
teiréa. 

M.  Monmerqné,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  déjà  chargé. 
dans  le  département  du  Gantai,  du  service  ordinaire  de  rarrondis- 
sèment  d'Âurlllac,  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Daigremont,  est 
chargé  de  l'arrondissement  créé  ci-dessus. 

1 1  décembre.  —  Les  deux  premiers  arrondissements  du  service 
d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié  à  M.  ringéniear  es 
chef  Hemry  (Edmond),  sont  délimités  comme  suit  : 

l'y  arrondissement.  —  Lignes  d'Yssingeaux  à  la  ligne  du  Paya 
Saint-Étienne  et  de  la  Voulte-sur-Rhône  à  Yssingeaux,  2*  section 
entre  la  limite  du  département  de  la  Haute-Loire  etTssîDgeaux  : 

M.  Tonrvieille,  sous-ingénieur,  déjà  chargé,  dans  le  départe 
ment  de  la  Haute-Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissemeat 
d*Tssingeaux.  | 

2«  arrondissement.  —  Ligne  de  la  Voulte  à  Yssingeaux,  i'*  sbê-; 
tion,  entre  la  Voulte  et  la  limite  du  département  de  TArdëche  :     i 

M.  Banchal,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  déjà  chargé,  dans] 
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le  département  de  TArdèche,  du  service  ordiDaire  de  rarroadisse- 
ment  de  Privas,  et  attaché  au  service  du  contrôJe  des  travaux  des 
cbemiDs  de  fer  d'Alais  au  Pouzin  et  de  Mîmes  au  Teil,  est  chargé, 
en  outre,  du  2*  arrondissement  ci-dessus. 

i3  décembre  1879.  — M.  TonnrieiUe,  sous-Ingénieur,  chargé»  dans 
le  département  de  la  Haute-Loire,  du  service  ordinaire  de  Tarrondis- 
sement  d'Tssingeaux  et  du  1*'  arrondissemeil;  (lignes  d'YssûageauK 
à  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Ëtienne  et  de  la  Vouite-^ur-Khône  à 
TasiDgeaux,  a*  section)  du  service  d'études  et  travaux  de  obemins 
de  fer  confié  à  M.  Henry  (Edmond),  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  à  dater  du  1"  Janvier  1880,  coBsenrera  ses  ftMictions 
jusqu'au  1*'  janvier  1881. 

Idem.  —  M.  Cahen,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  déjà  atta- 
ché, à  la  résidence  d'Ëpina),  au  service  du  canal  de  TEst  {h*  seo- 
tlon),  et  chargé  du  a*  arrondissement  (section  de  Ramberviller  à 
Bruyères)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  eu  chef  Holtz,  du  4*  arrondissement  (prolonge- 
ment de  la  ligne  de  Remiremont  à  Saint-Uaurice  jusqu*à  Bussang) 
da  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Marx 
et  du  a*  arrondissement  (ligne  de  Jussey  à  la  ligne  d'Ëpinal  à 
Aillevjllers,  section  comprise  dans  le  département  des  Vosges)  du 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  k  M.  Pu- 
gniére,  est  chargé,  en  outre,  du  1*^  arrondissement  de  ce  dernier  . 
service  (ligne  de  Jussey  à  la  ligne  d'Épinal  à  Aillevillers,  section 
comprise  dans  le  département  de  la  Haute-Saône),  en  remplace- 
ment de  M  Travelet,  appelé  à  une  autre  destination. 

i^  décembre.  —  Le  service  hydraulique  de  l'arrondissement 
d*Embrun  CHautes-Alpes)  est  réuni  au  service  ordinaire  du  môme 
arrondissement  (M.  Chancel,  ingénieur  ordloairede  3*  classe). 

Idem.  -—  M.  Sorel,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Perpignan, 
est  chargé  de  Pintérim  du  service  hydraulique  spécial  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  jusqu'à  la  nomination  du  succes- 
seur de  M.  Denamiel,  décédé. 

20  décembre.  —  M.  Delocre,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Ebôoe,  réunit 
à  ses  attributions  actuelles  le  service  du  contrôle  de  Pexploitation 
des.  tramways  de  la  ville  de  Lyon  et  de  Thlsy  à  Saint-Victor. 

Ce  service  est  réparti  entre  les  trois  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  attachés  au  service  ordinaire  du  département 
dn  Rhône,  savoir  : 

M.  Girardon  (Henri)  (arrondissement  du  Nord),  tramways  de  la 
▼iile  de  Lyon  :  lignes  n**  5,  6  et  9  ; 
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M.  Michaud  (arrondissement  du  Sud),  tramways  de  la  ville  de 
Lyon  :  lignes  nV  3  bis,  7, 7  6)5  et  10; 

M.  Jonrdan  (arrondissement  du  Centre),  tramways  de  la  Tille  de 
Lyon  :  lignes  n*'  1,  2,  3  et  8.  Ligne  de  Thisy  à  Saint- Victor  dans 
toute  son  étendue. 

Les  attributions  des  ingénieurs  ordinaires  attachés  au  serrice 
seront  réglées  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  géné- 
rales se  rapportant  à  toute  retendue  du  réseau  : 

Affaires  contentieuses  et  financières  :  M.  Jourdan; 

Voie  et  accessoires  :  M.  Girardon; 

Matériel  roulant  :  M.  Michaud. 

10  décembre  1879.  —  M.  Isabey,  sous-chef  de  section  au  cadre 
auxiliaire  des  travaux  de  TÉtat,  actuellement  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  rorne,  au  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Aron,  est  chargé  de  Tintérim  du 
3*  arrondissement  du  même  service  (ligne  de  Saint-Gauburge  à 
Mézidon),  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Métivier. 

22  décembre,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  deLongwy  à  VlUerupt  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

3/1  décembre,  —  M.  Doêrr,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Marne^  à  la  résidence  de  Gbft- 
lons,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Centre  et  du 
3*  arrondissement  de  la  1"  section  du  service  du  contrôle  de  rex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  TEst,  et  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Marne,  est  chargé,  dans  le  département 
de  l'Aisne,  à  la  résidence  de  Soissons,  du  3*  arrondissement  (canal 
latéral  à  l'Aisne,  Aisne  canalisée,  ouvrages  du  canal  de  TOise  à 
TAlsne,  compris  entre  Berry-au-Bac  et  Bourg,  sur  la  rive  droite 
de  l'Aisne)  du  service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et  du  canal  de 
jonction  de  l'Oise  à  TAisne  (emploi  précédemment  créé). 

Idem.  —  M.  Limasset,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Gers,  à  la  résidence  de  Mirande,  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  l'Ouest,  et  attaché  en 
outre  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général 
du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  afauents,test  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne,  à  la  résidence  de  Ghftlons,  du  service  or- 
dinaire de  Tarrondissement  du  Centre  et  du  3*  arrondissement  ù» 
la  1'*  section  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne, 
en  remplacement  de  M.  Doêrr,  appelé  à  une  autre  destination. 
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sÂ  décembre  1879.  ~~~  ^^  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  département  de  l'Indre,  actuellement  réparti  en  3  arrondisse- 
ments, est  réparti  comme  il  suit  en  5  arrondissements  d'ingéniettr 
ordinaire  : 

1*  Arrondissement  du  Nord:  comprenant  Tarrondissement  aé- 
ministratif  d*Issoudun  et  les  cantons  de  Ghâteauroux,  d'Êcueillés; 
deLevroux  et  de  Valençay  (arrondissement  administratif  deGh&- 
teaoroux). 

M.  N à  Gb&teauroux. 

2*  Arrondissement  du  Sud-Est  :  comprenant  rarrondissement 
administratif  de  la  Châtre  et  les  cantons  d'Ardentes  et  d*Argentoii 
(arrondissement  administratif  de  Gh&teauroux). 

M.  N &  Ghâteauroux. 

3*  Arrondissement  de  COuest  :  comprenant  Tarrondissement  ad> 
ministratif  du  Blanc  et  les  cantons  de  Buzançais  et  de  Ghâtiil^Mi 
arrondissement  administratif  de  Ghâteauroux). 

M.  Berthier,  conducteur  de  i^*  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire  à  Ghâteauroux. 

Jusqu'à  Texpiration  des  baux  actuels  d'entretien  des  routes  na- 
tionales, les  lots  qui  s'étendent  dans  plusieurs  arrondissements, 
appartiendront  à  celui  dans  lequel  ils  ont  la  plus  grande  longueur. 

Idem.  —  M.  Nigond,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  k 
M.  Pingénieur  en  chef  Viollet-Dabreil,  est  cha  rgé,  en  outre,  de 
nntérim  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  du  sud-est  du 
département  de  Tlndre. 

Idem.  —  Sont  déclarés  hors  concours  les  élèves-ingénieurs  <les 
ponts  et  chaussées  de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 

JfH.  Lolseleur.  |  MH.  Le  Comec. 

Hlvonnalt.  Gazaubon. 


Lefort. 

Barbet. 

Michaut. 

Babinet. 

Renaud. 

Guillemoto. 

Mollre. 

Bonnet. 

Hémardinquer. 

Efichbach. 


Garreta. 

Leroux. 

BonatouB. 

NouaUbac. 

Dusuzeau. 

Descubeg-Desgueralnea. 

Stoclet. 

Bourquelot. 

Barbé  (Jules). 


Idem,  ->  M.  Gilliot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  àla  résidence  de  Tarbes, 
dn  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  l'Est,  est  chargé,  «ians 
Afmaiei  du  P.  et  Ch,,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  i^.       17 
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le  môme  département  et  à  la  même  résidence,  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  TOuest»  en  remplacement  de  M.  Haiié,  mis 
en  congé  renouvelable. 

M.  GUliot  reste  d'ailleurs  chargé,  en  outre,  du  6*  arrondisse- 
ment (i'*  section),  du  service  du  contrôle  de  rexploiCatioD  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

^k  décembre  1879.  —  M. Boudât,  conducteur  de  1'*  cl.,  attaché, as 
service  ordinaire  du  département  des  Basses- Pyrénées,  est  ehaiigé, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénéea,  à  la  résidence  deTaHbes, 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  rËst,en  remplacement 
de  M.  Gilliot,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Boudai  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Longuet,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché,  aa 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est  chai^, 
dans  le  département  du  Gers^  à  la  résidence  de  Mirande,  do 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  TOuest,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général 
du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  afiQuents,.  en  remplacement  de 
M.  Limaaset,  appelé  à  une  autre  destination. 

M*  Longuet  remplira  1ns  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

26  décembre.  —  M.  Déaormoa,  conducteur  principal,  chir^^ 
dans  le  département  des  Basses-Alpes,  des  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Digne,  est  chargé,  dans  le  même 
département,  du  service  de  Tarrondissement  de  Sisteron,  en  rem- 
placement de  M.  Scordel,  qui  sera  prochainement  appelé  à  une 
autre  destination. 

37  décembre, —  H.  TaTomiM:  (René),  ingéniear  ordinaire  de 
5'  classe,  chargé,  dans  le  département  de  TAveyron,  du  senne 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Rodez,  et  provisoirement  da 
I  "  arrondissement  (ligne  d^Anduze  à  Millau  et  embranchement  sar 
Florac,  section  oottprise  dans  le  département  de  la  Lozère)  do 
service  d'études  et  tiwaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Tbonrenot,  et  du/i*  arrondissement  (ligne  d'Espa- 
lion  à  Bertholène),  du  service  d'études  et  travaux  de  ohemlnsde 
fer  confié  à  M.  Tiagénieur  en  chef  Pacnll,  est  cbaiigé,  dans  le 
département  de  la  Gôte-d'Or,  dit  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement de  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Taveniier  (Henri),  qui 
reste  exclusivement  chargé  dli  /i*  arrondissemfint  du  service 
d'études  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Idem.  «<»La.  déciaîoD'diii  2  décembre- 1679»  portiurt  réof^gmisa- 
tion  du  servira  ordiiiaiire  dès  ponts  et  chaussées  dus  le^départe- 
ment  du  Var,  estreotifiéeicmmoto  il  sait  : 
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3'  Arrondissement  de  Draguignan-Ouesl  (emploi  créé)  : 

M.  N à  DragaigDan,  chargé,  en  outre,  da  2*  arrondis- 
sement [ligne  de  Draguignan  à  Meyrargnes,  section  de  Draguignan 
ao  coi  des  Rogiiefttee),  du  service  d^étadee  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Fournier  do  Saint- Amont. 

Â«  Arrùndissement  de  Dra^ui^wm-Bst  : 

M.  ijiiade,  conducteur  de  i**  elasee,  faisant  fonctions  d^ingé- 
Bienr  ordinaire  à  I^raguignan,  chargé  en  outre  du  3*  arrondis- 
semeot  (ligne  de  Draguignan  à  Gagnes ,  section  comprise  entre 
Dragaignan  et  la  limite  du  département  des  Alpes-Maritimes]  du 
aenrice  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  Fingé- 
Dienr  en  chef  Fournier  de  Saint- Amant,  et  attaché,  en  outre,  au 
ferrice  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  mines  de  Rejran  à  celles  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus. 

vfékemh-e  1879.  — La  décision  du  2  décembre  1879,  poï*tant 
réorganisation  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
CDoAè  à  If.  Fingénîeur  en  chef  Foitmier  d!e  Saint-Amant,  est 
reedfiée  camme  U  suit  : 


s'  arrmuiistement  :  ligne  de  Draguignan  à  Mirabeau  ou  à  Mey- 
w^MflySegtiOQ  dei>ragaiigDan  au  col  des  Roguettes  (emploi  créé). 
M.  I.  »  •  ...  à  Draguignan,  déj^  chargé  du  servioe  ordinaiî^e 
deKiiwandissement  de  Draguignan-CMiest. 

3'  arrondissement  :  Lignes  de  Draguignam  à  Gagnes,  section 
Mapdse  antre  DraguignaBi  et  la  limite  du  département  des  Alpes- 
Kultimei: 

IL  Anude»  eonduoteur  de  1^  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 

>iear,  d^à  ciiargé  du  service'  ordinaire  de  FanTondissement  de 

Ifeagnigoai^^st,  et  attaché,  en'eut|re,  au  servie  du  contrôle  des 

iivan  dn  chemin  de' fer  destiné  a  relier  les  mines  de  Rejpran  et 

titode  VauK  à  l&ststfoo  de  Fréjus. 

idem^  —  M.  Jlatas,  conducteur  de  3*  elasse,  attaché,  dans  le  dé^ 

pttaneut  de  Seine-etrOisey  au  service  d^études  ec  travaux  du  ehe- 

■b  de  fer  cTÉplaay  à  Luzarches,  est  eiiargé,  dans  le  département 

àtta,  du  eerviee  erdlnaiire  de  FarvonAssementde  Draguignan 

9Êmt  et  du  a*  arrondlBsement  (ligne  de  Draguignan  A  Mirabeau  ou 

^tofiiHgnesy  sentie»  de  DraguffQAQ  &u  crol  des  Hoguettes)  du  ser- 

ifced'éUnIms  et  tnafauK  dlsdieininside  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 

en  chef  Fomnier  de  Saint-Amant  (emploi  précédemment  créé). 
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M.  Malau  remplira  les  foDCtions  dUogénieur  ordinaire. 

97  décembre  1879.  —  ^*  Rabel,  ingénieur  ordinaire  de  a*  cluK, 
est  mis  à  la  disposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  af-  , 
faires  étrangères. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  mission  spéciale. 

99  décembre,  —  M.  Lannay,  ingénieur  ordinaire  de  3*  cla^, 
chargé,  dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord,  à  la  résidence  de  , 
Saint-Brieuc,  de  Tarrondissement  spécial  du  service  maritime  du  1 
département  et  du  1*'  arrondissement  (ligne  de  Saint-Brieuc  au  j 
Légué)  du  service  d*étudeset  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  j 
M.  l'ingénieur  en  chef  Pelaud,  et  attaché,  en  outre,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Plouaret  à  Lannion,  est 
chargé,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  du  service  ordl« 
naire  de  Tarrondissement  de  Mootrèuil-sur-Mer,  en  remplacement  J 
de  M.  Delzenne,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination.    1 

Idem,  —  M.  Gros,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé,  dans] 
le  département  du  Gard,  du  service  ordinaire  de  rarrondissemeotl 
d*Alais  et  du  a*  arrondissement  (ligne  d'Anduze  à  Millau  et  em-'| 
branchement  sur  Florac,  section  comprise  dans  le  départementda 
Gard)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  i] 
M.  ringénieur  en  chef  Thouvenot,  et  attaché,  en  outre,  au  service  j 
du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et 
d*Czès  à  Saint-Julien,  est   chargé,  dans   le  département  des! 
Bouches-du  Rhône,   du   service    ordinaire  de   l'arrondissemeot 
d'Arles,  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaoxj 
du  chemin  de  fer  d'Arles  à  la  Tour-Saint-Louis,  en  remplacement] 
de  M.  Salles,  appelé  à  une  autre  destination.  1 

Idem.  —  M.  Barrand,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé,] 
dans  le  département  de  TAveyron,  à  la  résidence  de  Millau,  don 
i*'  arrondissement  (chemins  de  fer  de  la  ligne  de  Millau  à  liODtJ 
pellier  au  Yigan  etd'Anduze  vers  Millau,  avec  embranchement  soil 
Florac,  section  comprise  dans  le  département  de  TAvey ron  et  emJ 
branchement  sur  Florac)  du  service  d'études  et  travaux  de  chel 
minsde  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  ThouTonot,  et  attackéJ 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Rohaglia,  au  service  dJ 
chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bel 
sançon,  de  rarrondissement  du  Nord  du  service  du  canal  dij 
Rhône  au  Rhin  (section  comprise  dans  le  département  du  Doabel 
depuis  Besançon  et  sur  le  territoire  de  Belfort  sur  >  une  lonl 
gueur  de  ii5  kilomètres),  emploi  précédemment  créé  et  confll 
par  intérim  «à  tf.  Gresset,  conducteur  principal  des  ponts  el 
chaussées. 


i 


r 


PERSONNEL.  257 

H.  Barrand  reste  chargé  de  la  liquidation  da  service  du  chemin 
de  fer  de  Rodez  à  Millau. 

sg  décembre  1879.  ~~  M*  Monestier,  ingénieur  ordinaire  de  3*  cl., 
charsfé,  dans  le  département  de  l'Ardèche,  du  service  ordinaire 
de  IVrondissement  d'Aubenas  et  du  Ix*  arrondissement  (ligne  de 
Largentière  à  la  ligne  de  Vogué  à  Aubenas)  du  service  d*études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef 
leniy,  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux 
des  cbemins  de  fer  exécutés  par  la  compagnie  Parîs-Lyon-Mé- 
diterranée,  est  chargé,  dans  le  département  de  TAveyron,  à  la 
résidence  de  Millau,  du  1*'  arrondissement  (chemin  de  fer  de  la 
ligne  de  Millau  à  Montpellier  au  Vigan  et  d'Anduze  vers  Millau 
avec  embranchement  sur  Florac  —  section  comprise  dans  le  dé- 
partement de  l'Aveyron  et  embranchement  sur  Florac)  du  service 
d^étades  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en 
chef  Thouvenot,  en  remplacement  de  M.  Barrand,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem.  —  M.  Bonsigues,  ingénieur  ordinaire  de  a«  classe,  est 
autorisé  à  accepter  les  fondions  d'ingénieur-adijoint  à  la  direction 
da  service  vicinal  du  département  de  Saûne-et-Loire. 

Idem.  —  Le  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'ingénieur  en  chef  Fonmier  (non  compris  la  ligne  de  Cler- 
mont  ^  Tulle  avec  embranchement  sur  Vendes),  est  réparti  comme 
il  sait  en  k  arrondissements  dMngénieur  ordinaire. 

1"  Arrondissement.  —  Lignes  de  Vichy  à  Ambert  (i**  section, 
de  Vichy  à  Glroux)  ;  —  Ambert  à  la  ligne  du  Puy  à  Salnt*Georges 
d'Aurac;  —  Vichy  à  Cusset  : 

M.  Gantié,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Glermont,  exclu- 
sivement attaché  au  service. 

s' Arrondissement.  —  Ligne  de  Vichy  à  Ambert  (3*  section  de 
Giroax  à  Ambert)  : 

M.  Ponchon,  sous-ingénieur  à  Ambert,  exclusivement  attaché 
au  service. 

!    5'  Arrondissement.  —  Ligne  de  Saint-Éloy  au  col  de  Vauriat 
et  raccordement  du  col  de  Gouttières  à  la  ligne  de  Montluçon 
i^Eygurande;  —  Laqueuille  au  Mont-Dore  par  la  Bourboule  : 
m à  Glermont,  exclusivement  attaché  au  service  (emploi 

<iéé). 

h*  Arrondissement.  —  D'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne 
f  Issoire  à  Neussargues  à  un  point  à  déterminer,  dans  la  direction 
4e  Saint-Êtienne,  sur  la  ligne  de  Montbrison  à  Monistrol  : 

M.  Pirayre,  conducteur  principal,  déjà  chargé,  dans  le  dé- 
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parieyoïeDl;  de  la  Haute-Loâre,  du  service  ordinaire  de  l^arrondlsse- 
ment  de  Brioude. 

MM.  GuiUaaine,  oonduoteur  laissât  fomctiOBs  d'ingémeiir  or- 
dinaire à  Montluçoo^  et  Dnpiii,  ingénieur  oniiaaÉre  à  Dsael,  eene- 
ront  d'être  attachés  an  service  d'études  et  travaux  de  chemiiB  de 
fereonfié  à  M.  Tingénieur  en  clier  iVnuiûar  et  resteromteiclTiMTe- 
meDit  placés  soos  les  ordres  4e  li.  Baigremont. 

«9  décembre  1879.  —  M-  Gn|iin,  conducteur  de  a'  classe,  atta- 
ché, dans  le  (département  de  TAriége,  mi  service  d*études  et  traTau 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Roba^,  est 
chargé,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  résidence  de 
Glenaont,  du  5"  arrondissement  ci-dessus  défiai  du  service  d'étades 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fonniidr. 
Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Herpin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe»  détaché 
au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  <de  Lorieot 
et  remis  à  la  disposition  du  département  des  travaux  publics  par 
la  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  cliargé,  dans  le  dé- 
partement du  Morbôhan,  du  service  ordinaire  de  rarrondissement 
de  Lorient  et  du  a*  arroodisBemeDt  du  service  du  contrôle  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  dX)riéaQS  et  prolongements,  en 
remplacement  de  Bl.  BourdeUas,  précédemment  appelé  à  d'aatres 
fonctions. 

Idem.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  dasse  dont  les  noms 
suivent  reçoivent  les  destinations  sidvantes  : 

M.  Loiseleor  est  chargé,  dans  le  département  de  Seine^t-Maroe, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau  et 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemis 
de  fer  de  Filay  à  Bourron,  en  remplacement  de  M.  Cottreas,  pré- 
cédemment appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Hivonnait  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Baote- 
Garonne,  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Toulouse 
et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et 
au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du 
bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  en  remplacement  de 
M.  Bonnalous,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  Leiort  est  chargé,  dans  le  département  de  TOrne,  à  la 
résidence  d'Argentan,  du  3*  arrondissement  (ligne  de  Saint-Oan- 
burge  à  Mézidou)  du  service  d*étudcB  et  travaux  de  chCTuins  de  fer 
confié  à  M.  ringénieur  en  chef  Aron,  en  remplacement  de  M.  Méti- 
vler,  dont  la  démission  est  acceptée. 
M.  Barbet  est  chargé,  dans  te  départenient  de  Tladre,  à  U 
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rôsitinice  de  Chftteaaroux  du  5*  arrondiasement  (ligne  da  Blauc 
à  ArgGDton  et  d^Argenton  à  la  Châtre)  du  service  d^études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénievr  en  chef  Dnpuy,  en 
lamplaccment  de  IM.  Salle,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destinatioD. 

M.  Michaut  est  chargé,  dans  le  département  du  Puy-de-DOme, 
à  la  résidence  de  Glermont,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
meot  du  centre  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation 
de  l'Allier  et  au  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
GleraiODt  à  Tuile,  en  remplacement  de  M.  Guillaume,  précédem- 
ment appelé  à  d'autres  fonctions. 

IL  Babiset  est  chargé,  dans  le  département  de  l'Allier,  &  la 
réflidenoe  de  Moulins,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
TEst  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  routes  thermales  et  du 
pacc  de  Vichy. 

M.  Renaud  est  chargé,  dans  le  département  de  l'Ardèche,  du 
service  ordinaire  de  rarrondissemeut  d'Aubenas  et  du  W  arron- 
diasement (ligne  de  l'Argentière  à  la  ligne  de  Vogué  à  Aubenas) 
da  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tin* 
géflieur  en  chef  Henry  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle 
dflBirttvaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  la  compagnie  Paris- 
Lfoo-Méditerranée,  en  remplacement  de  M,  Moneatier,  appelé 
à  oae  autre  destination. 

M.  Gnillemoto  est  chargé  dans  le  département  des  Gôtes-du-Nord, 
à  la  résidence  de  Saint-Brieuc,  de  Tarrondissement  spécial  du 
service  maritime  du  département  et  du  i"  arrondissement  (ligne 
de  Saint-Brieuc  au  Légué)  du  service  d'Études  et  travaux  de  che- 
mlos  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Pelaud,  et  attaché,  en 
OQtre,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Piooaret  à  Lannion,  en  remplacement  de  M.  Lannay,  appelé  à  une 
vUre  destination. 

M.  Moilre  est  chargé,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, à  la  résidence  de  Perpignan,  du  service  hydraulique  spécial 
da  département,  en  remplacement  de  M.  Dmiamiel,  décédé. 

IL  Bonnet  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Haule-Vienne, 
d& service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Limoges,  en  remplace- 
nent  de  M.  Soulié,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 
H.  Hemardinquer  est  chargé  dans  le  département  de  rindre, 
i  Ja  résidence  de  Chàteauroux,  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  du  Sod-Est  (emploi  créé). 

Itt.  Bafaacli  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
du  service  ordinaine  do  i'arrondisBeaem  de  Muret  et  attaché,  en 
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outre,  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général 
àa  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  en  remplacement  de 
M.  Toulon,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Le  Cornée  est  chargé,  dans  le  département  du  Gers,  à  la 
xéiidcnce  d'Auch,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  l'Est 
et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
Kégime  général  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  en 
remplacement  de  M.  Lenclnd,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  Garreta  est  chargé,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
^  la  résidence  de  Pau,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
du  Sud-Ouest  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux 
r^atifs  au  régime  général  du  bassin  de  TAdour  et  de  ses  affluents, 
en  remplacement  de  M.  Galbai,  appelé  à  une  autre  destination. 

yu  Leroux  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Savoie,  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Chambéry,  en  remplace- 
ment de  M.  Guinard,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bonafous  est  chargé,  dans  le  département  de  TAveyron,  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Rodez  et  du  U*  arron- 
dissement (ligne  d'Ëspalion  k  Bertholène)  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Pacnll 
et  provisoirement  du  3*  arrondissement  (ligne  d'Anduze  vers  MiUau 
et  embranchement  sur  Florac,  section  comprise  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère]  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Thouvenot,  en  remplacement  de 
M.  Tavemier,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Nonailhac  est  chargé,  dans  le  département  du  Gard,  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Aiais  et  du  3*  arrondisse- 
ment (ligne  d*Anduze  à  Millau  et  embranchement  sur  Fiorac, 
sec^on  comprise  dans  )e  département  du  Gard}  du  service  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Thouvenot  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  d'Uzès  à  Saint-Julien,  en 
remplacement  de  M.  Gros,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Dusnzean  est  chargé,  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Digne,  en  rem- 
placement de  M.  Désormos,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Descuhes-Desgueraines  est  chargé,  dans  le  département  de 
}a.  Corse,  à  la  rùticitiice  d'Ajaccio,  du  1"  arrondissement  (lignes 
fl*Ajaccio  à  Gorte  et  d'Ajaccio  à  Propriano)  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Gay,  en 
remplacement  de  M.  Koziorowicz,  mis  en  disponibilité. 
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IL  Stodet  est  chargé,  dans  le  département  des  Basses-Alpes»  du 
senrîce  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Forcalquier  et  du  3*  ar- 
rondissement (ligne  de  Forcalquier  à  Voix,  section  de  Yolx  au 
faite  de  partage  de  la  Sorgue  et  du  Coulon),  du  service  d*études  et 
traranx  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Arnaud, 
en  remplacement  de  M.  Maffren,  qui  reprendra  ses  fonctions  de 
condacteur. 

M.  Bourquelot  est  chargé  dans  le  département  de  la  Corse,  du 
senrice  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Bastia  (emploi  créé). 

99  décembre  187g.  —  M.  Gnibal,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
ciiargé,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  du  service  ordi- 
naire de  rarrondissement  du  sud-ouest,  et  attaché,  en  outre,  an 
service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  générai  du  bassin 
de  l'Adour  et  de  ses  afOuents,  est  attaché,  dans  le  département  de 
l'Hérault,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  service  maritime  du 
département,  en  remplacement  de  M.  Dellon,  précédemment  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 


ARRÊTÉ  DU  24  DÉCEMBRE  1879. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  Directeur 
do  personnel  et  des  mines, 

Arrête  ; 

La  composition  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
sections  de  ce  conseil,  ainsi  que  des  tournées  générales  d'inspec- 
tion pour  Tannée  1880,  est  réglée  comme  il  suit  : 

1*   CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Pour  tonte  la  session  : 

VM.  Graëlf,  Inspecteur  général  de  1*^  classe,  vice-président. 
Lalanne,  Inspecteur  général  de  1*^*  classe. 
Tarbé  de  Saint-Hardouln,  id. 
Leiéburo  de  Fourcy,  id. 

Palrler,  Id. 

Chatouey,  id. 

Scherer,  id. 

1>eslande8,  id. 

Le  Gros,  Inspecteur  général  de  1'*  classe,  chargé  au  Ministère  de  la  marine 

et  des  colonies  de  l'inspection  générale  des  travaux  hydrauliques. 
Pascal,  Inspecteur  général  de  1'*  classe. 
Baudart,  id. 

Malézieux,  Inspecteur  général  de  2'  classe,  secrétaire. 
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.  Planchât. 

MÎT-  Marlèn. 

Roiat  de  Muidree. 

GrotieU&-l>ei 

Hardy. 

Marx. 

Collel-Meyarel. 

CoBsellu. 

de  Botganoer. 

Htfrard. 

TIcart. 

Quuilard. 

Gro8. 

Deleulrac. 

BoltoD, 

DurelOEte. 

de  U  Sarre- Duparcq. 

ChabM. 

ttalllord. 

Broim,. 

Le  Blanc. 

,   Charpj'. 

3-  SEGTiMS  DD  GSHSBIL  fitliUL. 

Pour  toute 

la  seuioD. 

MM.  les  Inspecteurs  géoéraux  de  i"  classe,  TarJié  de  Saint- 
rdonin,  vice-président,  Cliatoney  et  Pascal. 
HM.  les  Inspecteurs  géDèraux  de  s'  classe,  cbargés  des  3*,  A'. 
6',  7*,  8',  lù'  et  i5'  arrOQ disse ments  d'inspection,  et  M.  l'Ias- 
;teur  géuëral  ChoaliTelent. 

1*    SECTIOR- 

ilM.  les  Inspecteurs  géodrauxde  i"  classe,  Lelébure de Fonrcr, 
e-prés!clent,  Pairier  et  Baudart. 

dM.  les  Inspecteurs  généraux  de  a'  classe,  chargés  des  i",  A 
lo*.  11',  11',  i5*  et  i6'  arroDdissemeats  d'inspection. 

3*   SECTION. 

IM.  les  Inspecteurs  généraux  de  i"  classe,  Graâif,  vice-prési- 
it,  Scberer  et  Dealmdes. 

!H.  les  Inspecteurs  généraux  de  a'  classe,  chargés  des  i",  ;'. 
■8%  ig',  lo',  ai*,  ai'  et  i3'  arrondissements  d'inspection. 
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l"  TOURNÉE,  DU  i"  AVRIL 
AU  30  JUIN. 

IIU.  GroIzette-IleuiosrerB. 
Marx. 
Gosselln. 
Hérard. 
Delestrac. 
ColIet-Mey0ret. 
Duretés  te. 
Slmoneau. 
RalUard. 
Fargafoâie. 
IjA  Blanc 
Charpy. 


V  TQURNéfi,  DD  1*'  JUILLET 
AU  30  SEPTEMBRE. 

MM.  PtanchaL 
Martin. 

Rozat  de  Mandres. 
Hardy. 

de  Botewigier. 
VIcart. 
Gros. 
Botton. 

de  la  Barre-Duparcq. 
Chobas. 
Lagrange. 


CONDUCTEURS. 


l**  NOMIKAUORS. 

SoDt  nommés  Conducteurs  de  4**  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

i**  décembre  1879. — M.  Languehard,  Manche,  service  ordinaire. 

Idem,—  M.  Brousse,  Indre-et-Loire,  3*  section  de  la  navigation 
de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Boirard,  Savoie,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Roche,  Alger,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Mathierre,  Vienne,  service  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  ferdeCivray  au  Blanc,  Lussac  à  Tlsle-Jourdaln,  etc. 

3  décembre.  —  M.  Rmère,  Sartbe,  service  des  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Aron. 

h  décembre. — M.  Boudon,  Lozère,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mende  à  la  Bastide. 

5  décembre.  —  M.  Boné,  Tarn-et-Garonne,  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Lombez. 

Idem,  —  M.  Nadot,  Cher,  service  ordinaire. 

6  décembre.  —  M.  Giron,  Lot-et-Garonne,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Deponx,  Puy-de-Dôme,  senice  «irdînalre. 
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8  décembre  1879.  "-  M*  Rononlt,  Calvados,  service  ordinaire. 

9  décembre,  —  M.  Pomneaa,  Dordogoe,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Gondat. 

Idem,  —  M.  Pauconnier,  Yonne,  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (i'*  section)  et  de  TYonne. 

i3  décembre,  —  M.  Vincent,  Drôme,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Ganqnil,  Aude,  service  ordinaire. 

i5  décembre,  —  M.  Aliés,  Maine-et-Loire,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Chalonnes,  par  Montrevaolt. 

Idem.  ^  M.  Boumel,  Dordogne,  service  des  études  et  travanx 
du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême. 

18  décembre,  —  M.  Folcrand,  Eure,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Brou  à  Vemeuil. 

1,9  décembre.  —  M.  Langlade,  Landes,  service  ordinaire. 

itS  décembre,  —  M.  Lalongnière,  Haute-Garoune,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  — M.  Ganteanme,  Var,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Boisnard,  Charente- Inférieure,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Masson,  Haute-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bigonet,  Hérault,  service  des  études  et  travaux  dn 
chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

Idem,  —  M.  Figenwald,  Vosges,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Girard,  Lozère,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Mende  à  la  Bastide. 

Idem.  —  M.  Férandelle,  Ardennes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Riou,  Finistère,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Jacquemont,  Loire,  service  ordinaire. 

5o  décembre.  —  M.  Gallet,  Orne,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Alençon  à  Domfront. 

Idem.  —  M.  Duthil,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême. 


a**  SERVICE   DETACHE. 

a3  décembre  1879.  —  M.  Le  Du,  conducteur  de  W  classe,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  la 
Brohinière,  Morlaix  et  Quimperlé,  dans  le  département  des  Côtes- 
du -Nord,  est  détaché  au  service  de  l'Algérie. 

3*  CONGÉS. 


5  décembre  1879.—  ^^  congé  d'un  an  est  accordé  à  M.  Dubois, 
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conducteur  de  k*  classe»  au  service  maritime  du  département  du 
Pas-de-Calais,  appelé  sous  les  drapeaux. 

i5  décembre  1879.  ~  ^^  congé  d*un  an  est  accordé  pour  raisons 
de  santé  à  M.  Goillot,  conducteur  de  V  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  dans  le  département  du  Nord. 

39  décembre.  •—  Un  congé  d'un  an  est  accordé  à  M.  Jacquet, 
conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de 
PArdèche,  appelé  au  service  militaire. 

U''  CONGÉS  RENOCVELàBLES. 

1"  décembre  1879.  ~~  ^*  ^^  Nestour,  conducteur  de  li*  classe, 
au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  est  mis  en  congé  renouvelable  de 
cinq  ans,  pour  raison  de  santé. 

a  décembre,  —  M.  Puëch,  conducteur  de  W  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans.  Il  reste  attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  de  chef  du  bureau  du  matériel  fixe,  en  rési- 
dence à  Paris. 

i3  décembre.  —  M.  Poisson,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvenable  de  cinq 
ans,  pour  rester  attaché,  en  qualité  d'architecte-voyer,  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Mayenne. 

i5  décembre.  —  M.  Marchand,  conducteur  de  3'  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Tlsère,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  pour  être  attaché,  en  qualité 
d^employé,  à  la  maison  Taulier,  Damay  et  G'*  à  Grenoble,  et  s'oc- 
cuper à  ce  titre  de  la  fabrication  du  ciment. 

Idem, —  M.  Veret,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvenable  de  cinq  ans, 
pour  rester  attaché,  en  qualité  d'architecte-voyer,  au  service  de 
la  ville  de  Cambrai  (Nord). 

17  décembre,  —  M.  Royère,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans^  pour  rester  attaché,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  en  qualité  de  chef  de  bureau  de  l'ingénieur  en 
chef  de  la  voie  à  Bordeaux. 

Idem. — M.  Poupard,  conducteur  de  2'  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  pour 
rester  attaché,  en  qualité  de  chef  de  section,  au  service  de  la 
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compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (exploitation)  à  Beriu^ 
(Eure). 

17  décembre  1879.  —  M.  Lesiendia,  conducteur  de  4'  classe^mis 
en  congé  illimité  à  dater  du  1'"  novembre  1879,  et  autûri«?é  à  eatrar 
en  qualité  d'ingénieur  au.  service  de  la  société  métallurgique  du 
Pérfgord  à  Fumel  (Lot-et-Garonne),  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans. 

Idem,  —  M.  Barre,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  poar 
rester  attaché  au  service  de  la  compagnie  du  Midi  (bureau  de  Tin- 
génieur  de  la  voie,  à  Bordeaux). 

Idem.  —  M.  Deconx,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renonvelabie  de  cinq  ans,  pour 
rester  attaché,  en  qualité  de  dessinateur  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  à  Bordeaux  (bureaux  de  l'ingénieur  de  l'ar- 
rondissement d^Agen). 

18  décemibre.  —  M.  Panlet,  eonductear  do  h*  classe,  en  coogé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cln^ 
ans,  pour  rester  attaché,  en  qualité  de  conducteur  des  travaux, 
au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  la  rési- 
dence de  Tarbes. 

19  décembre. —  M.  Semence,  conducteur  de  l^  classe,  en  ceogé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renonvelabie  de  cinq 
ans,  pour  continuer  à  remplir  les  fonctions  d^architecte-voyer  de 
la  ville  de  Gb&teau-Ghinon  (Nièvre). 

Idem,  —  M.  Michel,  eondoeteur  d»  4*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  eongé  renouvelable  de  cinq  aas,  pov 
continuer  de  remplir  les  fonctions  d'agent  voyer  municipal  de  b 
ville  de  Nevers. 

Idem.  —  M.  Doléac,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  lllimilé, 
est  ariB,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  peur 
rester  attaché  an  aervie.3  de  la  compagnie  des  chemina  de  Car  do 
Midi  (exploitation),  h  la  résideooB  de  Bordeaux. 

Idem.—  M.  Andrieu,  conducteur  de  3*  dusse,  en  congé  illimité, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  pour 
rester  attaché  k  la.  résidence  de  Toalottae^  au  aer^iee  de  la  con- 
pagnie*  de»  chemins  de  fer  du  MiiU. 

Idem.. —  M.  Reboureeau,,  conduoteur  de  3*  classe»  en  congé  il- 
limité, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouveUble  éà  cinq 
ana,  pour  rester  attaché,  en  qualité  de  chef  de  section  du  service 
delà  voie,  au  service  de  la  compagnie  des  chemina  de  Darda 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médltecnanéei  à  la  réaidenoeLjKMU 
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i€idécembi''e\SyQ. — M.  Hadec,  condoctenrdeS^ciasse^eBoongé 
Illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  ciffq 
ans,  poorrester  attaché,  en  qualité  de  conducteur  des  travaux,  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  la  rési- 
dence de  SaJnt-Martory  (Haute-Garonne). 

[dem,  —  M.  Dubosqne,  conducteur  de  5^  classe,  en  congé  illf- 

mité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans, 

pour  rester  attaché  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 

ea  qualité  de  chef  de  bureau  des  travaux  neufs  à  Gompiègne 

Oise). 

29  décembre.  —  M.  Gras,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  pour  rester  attaché  aux  travaux  de  distribution  d'eau  de  la 
ville  de  Perpignan. 

26  décembre,  —  M.  Rolo,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  îlli- 
miié,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable*  de  cinq 
ans,  pour  rester  attaché  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  (exploitation),  à  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne). 

30  décembre.  —  M.  Grien,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans,  pour  rester  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Rouen. 

5"  DISPONIBILITÉ. 

10  octobre  1879.  —  ^'  C^nimtnd,  conducteur  de  3^  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord,  est  mis  en 
disponibilité  pendant  six  mois  pour  raisons  de  santé. 

i3  décembre.  —  M.  Ghassignol,  conducteur  de  2*  classe,  déta- 
elle  au'service  municipal  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  est  mis  en 
4i3ponibilité  pour  raisons  de  santé. 

6*  DiMISSIO^S. 

2  décembre- 1879.-  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Lachandire, 
conducteur  de  3*'clas8e,  en  congé  illimité. 

i3  décembre.  —Est  acceptée  la  démiadon'deM.  Verga»,  con- 
ducteur de  1"  classe,  en  congé  ilQmlté. 

Idem,  ^  M.  Garaet,  oonduoteurde  ft*  clame,  actuellement' en- 
trepreneorde  travaux  publics,  est  déclaré  démlBslonnidre. 

Idem.  —  M.  GàiUet;  oondneteiir^  ù*«iaMe,  en  congé  illlnil té, 
négociant  à  Vesonl,  est  déelaré  démiaBlonnaire. 

16  dëcembtfe.  —  Est  acoeptée.  la-  démiaslen  de  M*.  VimdëTelde, 
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conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  do 

Nord. 

25  décembre.^  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Mora,  C0Ddix>- 
teur  de  4*  classe^  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Pau  à  Oleron  et  de  Puyoô  à  Saiot-Palais,  dans  le  départ»- 
ment  des  Basses-Pyrénées. 

7''  RETRAITES. 

6  décembre  1879.  —  M.  Gabarron,  conducteur  de 
a*  classe,  au  service  du  département  d^Oran     nate  d'uiaaoQ. 
(Algérie) 1"  déc.  1879. 

8  décembre. — M.Étevée,  conducteur  de  a*  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Somme •  •  •    i*'janv.  1880. 

i5  décembre.  —  M.  Vignon,  conducteur  de 
a*  classe,  au  service  ordinaire  du  département 
de  Seine-et-Marne i*'  fév.  1880» 

ao  décembre.  —  M.  Roherr,  conducteur  de 
1^  classe,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Saûne 1*'  janv.  1880. 

aa  décembre,  —  M.  Morice,  conducteur  de  a*  cl., 
en  congé  illimité i*'janv.  18S0* 

Idem.  —  M.  Doëns,  conducteur  principal,  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Paris i*'oct.  1879. 

8*  DÉCÈS. 

M.  Thiennotte,  conducteur  de  5*  classe,  en  dispo-        mte  du  diei» 
nibilité ?        1878. 

M.  Woisard,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
illimité 8  juin  1879. 

M.  Vanherzecke,  conducteur  de  h*  classe,  en 
congé i3  sept.  187^ 

M.  Bonlay,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Loiret a3  sept.  1879. 

M.  Bigard,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  de 
la  i'*  section  du  canal  de  TEst  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes • 3o  nov.  1879- 

M.  Sarran,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Itfarne  (1'*  section]  dans  le 
département  de  la  Marne 9  déc.  1879- 
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If.  GniBiod,  condaeteur  de  5*  classe,  en  disponi-       Date  da  déMs. 

bilité ladéc.  1879. 

M.  Cabry.  condaetenr  de  U*  clame,  an  service  01^ 

dinalfe  du  département  du  Pas-d^Galais.  .  .  .  i5  déc.  1879. 

9*  DÉaSIONS  DIVERSES. 

l'^iécembré  1879.  —  M.  ieaane  (Charies-Eagène),  eonduotenr 
de  k^  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche, 
pane  au  service  maritine  du  même  départtenent. 

Idem.  —  Ai.  Maweliii,  conducteur  principal,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Vaueluse,  adn^a  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  à  dater  du  i'^'  janvier  1879  et  maintenu  en  ibnotieiis 
juqa'aa  1*'  janvier  1880,  reste  dans  cette  situation  juaqu^au 
1*' janvier  1881. 

Uenu  —  M.  Lamare,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Mayenne,  passe  au  service  ordinaire 
da  déparlefiaent  des  Gôtes-duNord. 

9  décembre.  —  M.  Gabaillot, conducteur  de  3*  classe^  au  service 
ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moaelle,  est  attaché  &  la 
mission  confiée  à  M.  le  lientenant^colonel  Flattera  pour  la  recon- 
laissance  de  divers  tracés  de  chemins  de  1er  en  Algérie. 

Idem,  —  BAM.  Gronan  et  Lemonlt,  conducteurs  de  4*  classe,  au 
service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Morlaix  à  Ros- 
coff,  Qnimper,  etc.,  dans  le  département  du  Finistère,  passent  au 
service  ordinaire  du  même  dépai-tement. 

Idem.  ^  MM.  Le  Berre  et  Terrien,  conducteurs  de  3*  classe, 
fieuren,  Lefolcalves  et  tliès,  conducteurs  de  A*  classe,  passent 
du  service  ordinaire  du  département  du  Finistère  au  service  des 
études  et  travaax  des  chemins  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  etc., 
et  à  Quimper,  etc.  (môme  département). 

Idem^  — NL  Jésécpiel,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service  des 
éti^des  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  Quim- 
per, etc.,  dans  le  département  du  Finistère,  passe  au  service  ma- 
ritime du  môme  département. 

Idem.  — .M.  Le  fient,  conducteur  décelasse,  passe  du  service 
naritime  du  département  du  Finistère  au.  service  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  Quimper,  etc. 
(môme  département). 

Idem.  —  M.  Petiijean,  condudevr  principal,  au  service  du  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest  (&**  section),  dans  le  départementde  la  Loire- 
Ittférieore,  admis  à  faire  valoir  ses  drdts  à  la  retraite  à  dater  du 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois^  décrsts,  btc.  —  tomk  x.  18 
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ivleri879et  maintenu  en  raoctions Jusqu'au  i"jBnTia'i8Siv 

oloDgé  daua  cette sftuattOQ  jusqu'au  ("janvier  iS8i. 

kembre  1879-  —  M.  Raymond,  conducteur  de  3*  clans,  ao 

e  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  servlee  hri> 

que  du  département  de  l'Hérault. 

n.  —  M.  Fitte,  conducteur  de  W  classe,  au  serrice  orélnilra 

partement  des  Hautes-Pyrénées,  passe  an  service  des  Atada 

raux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arrean  (même  dé- 

nent). 

n.  —  H.  Bernasse,  conducteur  de  1*  classe,  au  service  de  U 

itlon  de  la  Selne(i'' section],  dans  le  département  dellonne, 

Aché,  dans  le  département  de  l'Aime,  au  service  de  lau- 

)n  d$  l'Aisne. 

fcembre.  —  U.  AUard,  conducteur  de  W  classe,  au  servkt 

lire  du  département  du  Puy-de-DAme,  passe,  dans  le  d^- 

it  de  la  Haute-Loire,  au  service  des  études  et  travaux  de  U 

lu  Puy  &  Saint-Georges-d'Aurac. 

R.  —  M.  Rigaud,  conducteur  de  3*  classe,  an  service  da 

I  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vlcby  à  Ambert,  dans  le 

tementdu  Puy-de-DOme,  passe  au  service  des  études  ei  tn- 

lu  chemia  de  fer  de  SalQ^ÉIoi  au  Col-de-Vauriat. 

n.  —  U.  Casset,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ta 

1  et  travaux  du  chemin   de  fer  de  Fére-ChampeDOise  l 

le-Prançois,  dans  le  département  de  Marne,  passe,  dans 

«rtement  de  Seine-et-Marne,  au  service  des  études  ettrfc- 

lu  chemin  de  fer  d'Ksternay  h  Provins. 

Membre.  —  H.  Bert,  conducteur  de  3'  classe,  au  servioedei 

I  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'HIraon  &  Amagne,  dans  le 

>ement  des  Ardennes,  passe,  dans  le  département  de  la 

,  au  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fère- 

>enoise  à  Vltry-Ie-François. 

icembre.  ~  L'effet  de  la  décision  du  3o  octobre  1879,  qo!  a 

é  M.  Boyer  conducteur  de  W  classe  et  l'a  attaché  au  servloe 

Jre  du  département  de  Seine-et-OJse,  est  reporté  du  i'  no- 

e  1879  au  1"  janvier  1880. 

n.  —  H.  BontailUar,  conducteur  principal,  au  service  or- 

a  du  département  de  la  Dordogne,  admis  i.  faire  valoir  sa 

&  la  retraite  à  dater  du  1"  janvier  iS8q,  est  maintenu  et 

insjusqu'au  t" janvier  18B1. 

écembre.  —  M.  Chillaud,   conducteur  principal,  an  I6I- 

B  la  navigation  de  ta  Dordogne,  dans  le  département  de  la 

pe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  A  la  retraite  à  dater  da 
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I*  Janvier  1880,  est  maintenu  en  fonctions  Josqn^au  1*'  jan- 

yler  1881. 

.  lodéam^e  1876.  — . M.  Bandel,  conâncteur  principal,  an  service 
dn  défiartement  de  Gonstantine,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  à  dater  du  i**  janvier  1880^  est  maintenu  en  fonctions 
jvqa'an  i**  Janvier  1 88 1 . 

lëêm.  —  M.  BaUand,  conducteur  de  5*  classe,  détaché  an  service 
Bumldpal  de  la  ville  de  Paris,  est  attaché,  dans  le  départemen  t 
dn  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Gibers  à  Gapdenae. 

i^  décembre.  —  M.  Maisean,  conducteur  de  i**  classe,  au  service 
dsa  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Thiers,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  à  dater  du  1"  Janvier  1880,  est  maintenu  en  fonctions 
joqu'au  1*' janvier  1881. 

i5  décembre^  —  M.  Anglade,  conducteur  de  ft*  classe,  au  service 
des  étades  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau,  passe, 
dans  le  département  de  TAriège,  au  service  des  études  et  travaux 
do  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Àx. 

Idem.  —  M«  Roger,  conducteui;  de  d*  classe,  au  service  du 
contrôle  de  rexploitation  du  chemin  de  fer  d^Orléans  et  prolonge- 
ments, dans  le  département  de  la  Sarthe,  passe  dans  le  départe- 
ment dlndre^t-Loire  au  même  service. 

10  décembre*  —  Est  rapportée  la  décision  du  1*"  décembre,  qui 
a  nommé  M.  Brousse,  conducteur  de  A*  classe,  et  Ta  attaché  au 
service  de  la  5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  dé- 
partement dlndre^t^Loire. 

9s  décembre,  —  M.  Biset,  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  TOrne  et  accessoirement  au  service 
des  acquisitions  de  terrains  pour  la  ligne  de  Mamers  à  Mortagne, 
cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  service. 

33  décembre,  —  H.  Canau,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Âuch  à  Lannemezan, 
dus  le  département  du  Gers,  passe,  dans  le  département  des 
Bantes-Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
ftf  de  Lannemezan  à  Arreau. 

tdem.  ^  11.  Landelle,  conducteur  de  â*  classe,  au  service  ordi- 
oalre  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe,  dans  le  départe* 
ment  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d*Aiich  à  Lannemezan. 

Menu  —  M.  Grosjean,  conducteur  de  2*  classe,  détaché  au  ser- 
vice de  1* Algérie  et  remis  à  la  disposition  de  Tadministratlon  des 
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ttavanx  pabllcs,  pane,  dans  le  département  de  ITonoe,  an  smlce    I 
de  la  i"  section  de  la  DavIgatloD  de  la  Seine.  1 

36  rftfcmfrre  1S79.  —  M.  Jankowaki,  condactenr  dei^clu»,»  J 
«errice  ordinaire  dQ  département  de  la  Setoe,  admis  à  f^rei^  | 
ns  droits  à  la  retraite  à  dater  du  i"  Janvier  iSyg.etmatDtenaei  1 
fonctloDB  Jusqu'au  t"  Jaayier  1880,  est  protougé  dans  cette  A'sa-  1 
Uon  Jaaqu'aa  1*  Janvier  1881. 

«g  décembre,  —  M.  WackBmîfl,  conducteur  de  S'  classe,  n 
■erviee  des  wles^  uarlgables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  dan  le 
département  du  Pas-de-Calais,  passe,  dans  le  départemeot  du  Nord, 
an  mftme  service. 

Idem.  —  M.  Régfnard,  oondactear  de  5*  classe,  an  serrlce  de  U 
1*  sectton  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Henie, 
passe,  dans  le  départeBient  de  la  Seine,  au  service  de  la  narlsitlai 
de  la  Seine  (3*  section,  1"  division). 


Vtdita>f^érant,lioiityh.~~fuu,  Imp.  AnsH  dt  ftirièra,  rMRMiM,Al 
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[  30  décembre  1879.  ] 

Lui  qui  affecte  une  somme  de  600.000  francs  aux  explorations  et 
études  relatives  à  la  mise  en  communication^  par  voie  ferrée^  de 
l'Algérie  avec  ^intérieur  du  Soudan, 

Art.  l*^  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exé- 
euter  les  explorations  et  études  nécessaires  pour  préparer  la  mise 
en  communication,  par  voie  ferrée,  de  l'Algérie  avec  Tintérieur 
du  Soudan. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  600.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exercice  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  (troisième  section.  —  Dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires)^  et  notamment,  pour  Texercice  187g,  au 
chapitre  xi.  —  Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 


(  r  92  ) 

[ao  décembre  1879.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  Vétablis- 
sentent  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  en  vue  de  l'irrigation  de  terri' 
toires  dans  les  départements  de  l'Isère^  de  la  Drame,  de  VauclusCy 
du  Gard  et  de  l'Hérault. 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  rétablissement  d'un  canal  dérivé  du  Rhône  ou  de  ses  af- 
fluents, en  vue  de  Tirrigation  de  territoires  situés  dans  les  dépar- 
tements de  risère,  de  la  Drôme,  de  TArdèche,  de  Vaucluse,  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  conformément  à  Tavant-projet  dressé  par 
M.  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  Dumont  le  aA  février 
Annales  des  P,  et  Ch»,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  x,  19 
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Le  volume  d'eaa  à  dériver  sera  de  35  mètres  cubes,  au  inul- 
par  seconde,  pouvant  élre  répartis  en  plusieurs  prises,  U 
enient  permaoeut  pour  les  usages  d'eau  continus  ne  poum 
:  dépasser  6  mètres  cubes  pnr  seconde. 

a.  —  La  présente  déclaration  d'utilllé  publique  sera  non 
î  si,  dans  le  délai  de  deux  ans  H  partir  de  la  promulgatloD 
irésente  loi,  les  départements,  les  villes  et  communes  et  les 
âtalres  Intéressés  n'ont  pas  souscrit  des  enga^'ements  dont 
itant  atteigne  en  redevances  annuelles,  taut  pour  arrosage 
our  submersion  ou  usages  d'eau  continus,  la  somme  de 
ions  de  francs  au  minimum, 

3.  —  II  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  procédé  i  l'eiécution  da 
projeté  qu'après  que  les  conditions  des  prises  d'eau  auront  ët& 
s  de  manière  à  ne  pr^'udlcler  en  rien  aux  intérëis  do  la  u- 
>n.  11  sera  statué  par  des  décrets  rendue  dans  la  forme  dm 
lents  d'administration  publique  tant  sur  les  conditions  cTé- 
ement  de  ces  prises  d'eau  que  sur  le  tnicé  des  branches 
.les  destinées  k  les  relier  au  canal  principal. 

i.  —  Une  loi  ultérieure  déterminera  la  part  conlributlTe 
lelle  de  l'Ëiat  dans  la  dépense  du  canal  projeté  et  les  condt 
le  la  concession  à  faire  de  ce  canal. 


(  N"  93  ) 

[ai  dècembra  1879.] 


portant  fixation  du  budget  det  dépensa  de  l'exercice  ISftO. 

<ElTB*It.) 

TITRE  I". 
BUDGET    GÉNÉRAL. 

Créditi  accordés. 
1".  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  minlstm,  pour  les  d6- 
ordinalres  de  l'exercice  1880,  conformément  h  l'itU  A 

i  à  la  présente  loi. 

ïrédlts  s'appliquent  : 


1018, 

in  «rricn  générani  de*  ministères,  pow.    i.aB7.8S9.I 


TITRE  n. 

BDDCn  DBS  DinmtS  BDR  HESSODRCES  eiTRiORDIKAIRB 

Art.  1.  —  Des  crédits,  s^éleraDt  ftia  somme  de  S81.00S  â 
sont  accordés  aux  ministres  pour  les  dépenses  sur  n  fsourc 
tRordlnBircs  de  l'eiercice  iSSq,  conrormémeDt  à  lïaat  Bî 
lia  présente  loi. 

Arl.  3.  —  [.es  crédits  ou  porliona  de  crédits  applîcahli 
dépenses  sur  ressources  extraord  in  Aires  qui  n'auront  pas  et 
wmiiiÉs  k  )a  fin  de  l'eiercice  1880  seront  reporté^  par  déi 
l'eiercice  suivant,  où  Ils  conserveront  leur  affucialion  prii 
Les  ressources  correspondantes  seront  également  reportée 
uorclce. 

TITRE  UL 

BUDGET  DBS  nfiPBNSES  SDR  RESSOVRCES  Sp£CTALES. 

Art.  ù.— ConllDUflra  d'Un  faite,  fioor  l'eierdee  1880,  au 
ta  départements,  des  coamonea,  des  étaI>lisE«m>iit!>  ptit 
des  communautés  d'batritants  dfiment  aiit(»iir<éi^,  la  pero 
eanlbrraéiBent  iini  lois  ex  Mantes,  des  divers  droilu,  pr«d 
msDBS  énoncés  dans  l'étal  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Les  v6[es  et  moyens  affectés  ans  dépenses  d' 
■eatales  et  spéciales,  qui  se  restât  d'après  le  montunt  < 
cettes  des  mômes  services,  sont  évaluées,  penr  TeiTtice  1 
la  somme  dt«  IioC.3i5.36A  francs,  conformément  i  l'eut  D  1 
à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Les  crédits  aCTectée  aui  dépenses  départemenl 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  1 
terrlces  évaluées  par  l'article  précédent,  sont  fix-^s  prov 
ment,  pour  l'exercice  16B0,  à  une  somme  égale  de  âo6.5i3. a 
CDDformément  à  l'état  E  annexé  A  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

SEKVIGES  GPÉCIADX  RtTTACHÉS  POUR  ORDRE  AD  BDDGET 

Art.  7.  —  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  an 
gèiiénl  de  l'État  sont  fliés,  en  recettes  et  en  dépenses 
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irclce  1880,  à  la  somme  de  63. 768.909  Innés,  confonnéne&t 
tat  F  &DDexé  &  la  présente  loi. 

't.  8.  —  Le  toaàs  capital  iDstitné  pour  satisfaire  aax  avanni 
l'Imprimerie  nationale  est  appelée  à  effectuer  k  l'État  sen 
S  de  i.SoD.ooo  francs  ft  3.300.000  ^ncs.  il  sera  pearral 
)  augmentation  par  le  versement  an  Trésor,  au  proQt  de  C4 
;ite,  sans  intérâcs  et  Jusqu'à  concurrence  de  dao.000  rnuxs, 
]euf  dixièmes  de  l'excédent  aanuel  des  recettes  sur  las  di- 
as  de  rétablissement. 

dernier  dixième  cootlnuera  k  être  versé  au  compte  des  pn>- 
I  divers  du  budget. 

TITRE  V. 

DISPOSITIOnS 


^ 


t.  ti.  — Des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des- 
I  k  assurer,  pendant  la  prorogation  des  Chambres  légialatlvee, 
nctionDement  des  services  publics  de  l'exercice  1880  poor- 
étre  ouverts  pur  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Ëut,  apris 
■  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres. 
I  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chunbrea  dus 
'emlère  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion, 
urront  seuls  donner  lieu  à  l'ouverture  de  crédits  supplémeii- 
e,  pour  l'exercice  1S80,  les  services  dont  la  oomenclatore  eit 
mue  dans  le  tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 
I  crédits  extraordinaires  qui  ont  poar  objet  la  création  d'tm 
ce  nouveau  ne  peuvent  être  ouverts  par  décrets. 


LOIS. 


277 


Ètàx  A.  —  Budget  général,  par  chapitres^  des  dépenses  ordinaires 

de  Vexercice  1880. 


CBARTRES 

spédau. 


n. 
m. 

lY. 

V. 

VL 

▼IL 

vm. 


XI. 


XIV. 


■ 


-m, 

xvn. 

XYin. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


V  SECTION.  -*  SERVICE  DU   GOUVERNEMENT   GÉNÉRAL 
OVIL  DE  L*AL6ÉRIB. 


TITRE  IV,  —  Travaux  publics. 


Personnel  des  travaux  publics 

Travaux  ordinaires .  .  . 

Travaux  de  colonisation. 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  des  chemins  de 
fer  algériens 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


l"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Ensei- 
gnement el  Ecole  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingenieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  .  . 

Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et  écoles. 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées 

Personnel  des  gardes  de  navigation,  écluslers,  pon- 
tiers  et  autres  agents  attachés  au  service  de  la  na- 
vigation intérieure  et  au  service  des  ports  maritimes 
de  commerce 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fa- 
naux  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  fluviale 

Secours,  frais  généraux,  etc 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires ,  entretien  et 
grosses  réparations.) 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Entretien  des  routes  forestières  de  la  Corse.  ..... 

Navigation  intérieure.— Rivières.  (Travaux  ordinaires, 
entretien  et  grosses  réparations.) 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Idem.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Jdtm.) 

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par 
voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  conces- 
sions  


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

841.S96 
5.015.932 
1470.699 

4.000.000 


856.900 
158.500 

3.877.000 
115.000 

4.908.000 
810.100 
205.300 

296.000 

1.441.600 


1.587.000 

839.250 

327.000 

132.000 

18.000 

30.000.000 

3.000.000 

150.000 

5.000.000 
4.500.000 
6.000.000 

200.000 
130.000 


•7* 
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GHAPRRE8 
ipéciaitx. 


XXIV. 

XXV. 
XXVI. 

xxvn. 
xxvm. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIU. 


XXXVI. 


xzxvn. 


xxzvni. 


XL. 

xu. 
xui. 

xun. 

XLIV. 

XLV. 
XLVI. 

XLvn. 
XLvm. 


L. 

u. 

LU. 
UD. 


uv. 

LV. 
LVI. 

Lva. 

Lvm. 

UK. 


MONTAMT 

accordés. 


Maiériel  des  mlDes. 'r  "  *  t  '  '  a'  'ko' 

A-nnuilés  aux  compagnies  concessionnaires  oe  cne- 

mins  de  fer,  •••••••••,"•••.■':" 

i:x position  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  làvils.  .  .  .  .  .  •  •  •  •  •  •  • 

Réfection  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civiis 
Entrelien  des  palais  nationaux.  •-••••  ''A''' 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux. 

Service  du  mobilier  national.  .  .  ...  ...  •  •  •  •  • 

Frais  de  logement  à  VemlUes  du  Piisidenl  de  la  Ré- 

DiîJenses  ^entretien  '  des  'eâûx*  de  Versailles  et  'de 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  l"  section. 


fr. 

3&Û0D 

is.oîi.m 

60.000 

iii.iei) 

838  600 
885.900 
1.013.560 
450.000 
630.400 
322.100 

tae.100 

Mémoire. 
Idem. 

81.329.465 


2»  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe 
mentales  des  départements  annexés  et  des  routes 

thermales *  -  •  :  '  \'  '  \  'm'  '  '  \'  ' Â'' 

Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes  de- 

Dartcraentales  assimilées  aux  routes  nationales.  .  . 
Remboursement  d'avances  affectées  aux  ti-avaux  de 

rectification  des  routes  nationales. 

Construction  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Con!«truction  de  ponts.  •.•..• „•  •  ;,:  •  •..•  • 

Remboursement  d'avances  faites  pour  I  amélioration 

des  rivières »'  •"*••«•  i,:  *  ".•'    I 

Remboursement  d'avances  faites  pour  1  amélioration I 

des  canaux  de  navigation. «•  *  i,;  *  *./  * 

Remboursement  d'avances  faites  pour  Famélioration 

des  ports  maritimes.  . • 

Travaux  de  défense  contre  les  inondationa. 

Travaux  d'amélioration  agricole.  . 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements. ...  ...••• 

Exécuiion  de  la  carte   géologique   déiaiilée   de  U 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  .  . 
Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de 


de  chemins 
aux  années 


Annuité  pour  payement  aux  compagnies 
de  fer  des  garanties  d'intérêts  aifférentes 
d'exploitation  1871  et  1872. 

Édifices  publics 

Construction  du  nouvel  Onéra.  •••.•«•  ^ 

Reconstruction  du  palais  de  Justice  de  Pans  .... 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons. 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  ga 
Icrics  au  Muséum  d'histoire  naturelle 

Observatoire  physique  de  Meudon 


2.500.000 

1.571.000 

05.000 
148  OQO 

1.210.000 

2.450.000 

9.Û85.000 

9il0.0Q0 

1.908.500 

76.000 

iO.000 

5.000 

80.000 
1.284^ 

39  800^000 


2.SO000O 

2.175.000 

1.060.000 

0.000 

400.000 

800.000 
273.000 


r 
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MnnSTÈVBS  ET  8ER1TGES. 


«79 


Agrandissement  de  l'Ecole  polytechnique 

Aménagement  de  nouvelles  salles  au  musée  du  Lou' 
TFC , 


Total  de  la  ^  section 


RECAPITULATION. 


!■•  section.  —  Scrrice  ordinaire 

2*  section.  —  Travaux  extraordinaires. 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  puMics.  .  . 


MONTAIVT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

soiuno 


71.165.8%) 


81.329  405 
71.165.820 


15i.i95.i85 


Etat  B.  —  Tableau^  par  chapitres,  du  budget  des  dépenses  sur  res&oureet 

extraordinaires  de  l'exercice  1880. 


-•■a»*- 

CHAPITRES 


I. 

n. 
m. 

IV. 
V. 
VI. 

vn. 
nu. 
n. 

X. 
XI. 

xn. 

xm. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

xvn. 


MINISTÂRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE   DES  TRAVAUX   PUBLICS. 


3*  SECTION.  —  Grands  travaux  pnbllcs. 

Personnel  de  l'administration  centrale  attaché  aux 
services  dos  travaux  extraordinaires 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  radministratlon  cen- 
trale   

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  at- 
tachés aux  services  des  travaux  extraordinaires.  . 

Personnel  des  sous-ingénieurs  attachés  aux  mêmes 
services 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  mêmes  services 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  mêmes  services 

Amélioration  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes.  .  . 

Etudes  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux. 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  .  . 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  Ter 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 

Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rachetées 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1878 

Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rachetées 
en  dehors  de  la  loi  du  11  juin  1878 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation 

f provisoire  des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat 
loi  du  11  juin  1878) 

insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  concédés  placés  sous  le  sé- 
questre administratif. 


■oirrAiiT 

des  «redits 

accordés. 


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


Ir. 

274.800 
88.000 

926.300 

38.000 

1.352.000 

762.500 

90.000.000 

35.000.000 

38  000.000 

3  000.000 

120  000.000 

3.351.875 
40.000.000 

63.000.000 

20.000.000 

1.000 

800.000 


856.294.475 
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ÉTAT  D  BT  E.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  sur  ressources  spiciaiet 

de  l'exercice  1880. 


CHAPITRES 

fpéciaux. 


•  •••«« 


1". 

n. 
m. 


DÉPENSES. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

en  France 2.850.000^ 

Contrôle  et  surveillance  des  tramways.  .  .  8.800 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établis- 
sements  divers 22.000 


xoRTAirr 

des  crédits 

accordés. 


£r. 


2.881.400 


ÉTAT  G.  —  Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  ouverture 
à  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  pendant  la  prorogation  det 
Chambres,  pour  Vexercice  1880. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1*  Entretien  et  grosses  réparations  des  routes  nationales. 

2*  Travaux  ordinaires  des  rivières. 

3**  Travaux  ordinaires  des  canaux. 

4*  Ports  maritimes,  phares,  fanaux  et  balises. 


(  N"  94  ) 

[  a4  décembre  1879.  ] 

Loi  portant,  1«  régularisation  de  décrets  qui  ont  ouvert  des  crédits 
sur  Vexercice  1879  pendant  la  prorogation  des  chambres;  2»  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
cices 1878  ef  1879;  30  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exerdees 

clos  et  périmés. 

(Extrait.) 


TITRE   IL 

OUTERTURE  DE  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES 
SUR  LES  EXERCICES  1878  ET  1879. 


r 


LOIS. 


iSl 


§  ».  —  EXERCICE   1879. 


1*  Budget  ordinaire. 


Art.  3,  —  Il  est  alloué  sur  rexercice  1879,  en  addition  aux  cré- 
dits accordés  par  la  loi  de  finances  du '23  décembre  1878  et  par 
des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  i3.6oi.i37'57. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
ei-dessas  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  1879. 


a*  Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

Art  7.  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1879,  ^°  addition  aux  crédits  qui  lui  ont  été  alloués,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  par 
la  loi  du  22  décembre  1878,  des  crédits  supplémentaires  montant 
i^  la  somme  de  UobMoo  francs,  réparties  par  chapitres  ainsi  quMl 
soit: 

CiAP.  n.   Matériel  et  dépenses  diverses  des  bareaax  de  Tadminislra- 

tion  centrale  des  travaux  extraordinaires 10.000 

" T.  Personnel  des  condactears  des  ponts  et  chaussées  attachés 

aux  service  des  travaux  extraordinaires 321.000 

VI.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  au  service  des  travaux  extraordinaires.  .     x74.4<'o 

Total 405.400 

Art.  8.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  des  travaux  pu- 
blies pour  rexercice  1879,  par  la  loi  de  finances  du  22  décembre 
1S78,  an  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires, une  somme  de  hob.àoo  francs  est  définitivement  annulée 
i  la  troisième  section  {Dépenses  sur  ressources  extraordinaires, 
ctiapitre  xi.  —  Éludes  et  travaux  de  chemin  de  fer  exécutés  par 
CÈtat). 


à 
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rlTllE  IIL 
;  DB  CRÉDITS  SPËCtADK  D'eXERCICES  PËRIHÉS  ET  OOL 

§  i".  —  Exercices  périmés. 

■  Il  est  accordé,  pour  le  payeroeot  des  créaacei  dei 

érimés,  dos  crédita  extraordioairoc  spéciaux  mon 

de  76.0!»',  60. 

Issont  réparlia  entra  les  direra  iniaEstèTes  conforaè- 

it  D  annexé  à  la  préseuta  loi. 

urvu  à  C03  crédits  au  moyeu  des  ressources  génénla 

le  l'exercice  courant. 


§  > 


-  Exercicet  cloi. 


-  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  pijer 
vu  1876,  )S77et  i87R,des  crédita  supplémeoulrts  pour 

e  â73.6Au',iâi  moDlant  de  nouvelles  créances  consli- 
excrclces,  suivant  l'état  E  annexi^  h  la  présente  loi. 
itres  sont,  en  conséquence,  autorisés  il  ordonnincci 
s  sur  le  chapitra  spécial  ouvert  pour  les  dépena 
closaux  budgets  des  exercices  courauta  conformémait 
de  la  loi  du  a3  mai  i85â. 

ablemi,  par  ministère  tl  par  ehapilrf,  de»  crédit!  i» 
lires  el  exlraordijiairet  œeorilit  tur  rexercice  1879. 


ItRB  DES  TIUVADX  PUBLICS. 


(iDii.  —  Scrric»  ortlnsire. 
des  gudm  dg  nsil^Uon, 
.,  ponlien  et  autres  Hfteota 


am 


LOIS. 


iS5 


État  D.  —  Tableau  des  crédits  extraordmnres  gpéeiam  aocordiê 

p&ar  dépenwes  d*exereiees  périmés. 


Miiûslère  des  travaux  publics. 


VONTAMT 

dt  crcdUs  , 

accordés. 


5.783',83« 


CviàT  E.  —  Tableau  da  crédits  supplémentaires  aerordés  en  aupnentaUon 

des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


HiniSTiRES. 


Ministère  des  travaux  publics. 


MONTANT 

des  crédits 

accordés. 


Î.«9:«,U« 


(  N"  95  ) 

[a7  décembre  1879.] 

Ijii  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 


(r  96) 

[27  décembre  1879.] 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1880. 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur 
l'exercice  1880,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finauces 
du  31  décembre  1879  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  3  millions  de  fraucs,  qui  sera  inscrit  à  la  première 
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JOD  du  budget,  ch&pltre  xv  (Routes  et  ponts  :  Iraoaux  orii- 
res,  tf  entretien  et  grosses  réparations). 
TU  a.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  ci-denns 
moyen  des  retsourcea  génëralea  du  budget  de  l'exercice  itBo. 


(  N°  97  ) 

{ 37  dicambre  1879.  ] 


çtti  déclare  d'utâiti  piMique  rHabUMement  d'un  chemin  dt  fa 
de  Mezzana  à  Carte. 

rt.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'Intérêt  gé- 

a1,  l'établissement  d'un  chemia  de  fer  de  Mezzana  h  Corte. 

rt.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 

Ddre  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  dêelguée  ci-dessus. 

n  aucun  cas,  les  dépenses  &  faire  ne  pourront  excéder  celles 

sont  mises  à  ta  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  iS&i 

9Julllet  iSâS. 

leodra  eu  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subren- 

s,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  aerost 

rtes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriélairei 

ressâs. 

rt.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  mojen 

ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  cluqne 

■cice,  et  notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  chapitre  xi 

budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section 

\des  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtal). 

rt.  A.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  tes  clauses  qui 

nt  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'eiplolta- 

,  s'il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

rt.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  Talsaot 

iet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 

}B  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(N°  98) 


Lâqm  déclare  d'utilité  publique  l'étabUêsement  d'un  chemin  de 
de  Tonneins  à  Vilteneuvesur-Lot. 
.  1".  —  Est  déclaré  d'atillté  publique,  &  titre  d'intérêt  gé 
ni,  l'établlssenieat  d'un  cbemlu  de  fer  de  TonnelDs  h  Vlllenei 
IDT-Lol,  par  ou  près  Clalrac  et  Sainte- LIvrade. 

.  a.  —  Le  mlolstre  des  travanz  publics  est  autorisé  &  eoi 
prendre  les  travaux  de  la  llgoe  désignée  cl-dessug. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  t  faire  ne  pourront  excéder  ce 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1  Juin  i 
et  19  juillet  18A6. 
Tiendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subv 
ing,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  ser 
tSmXœ  par  le  département,  les  communes  et  les  proprléla 


&rt.  3.  —  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  de  ces  travaux  au  mo; 
dei  ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  chaque  ei 
des,  et  notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  chapitre  u 
Imdget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  {Ètu 
tt  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÈtat). 

Art  A-  —  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses 

nint  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'eiplol 
tioD,  s'il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

irt.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  fais 
rttijet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  ;  auront  été  at 
kites  sera  aooexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercl 


(N°  99) 

[■7  décembre  1879.] 

^  i{ai  déclare  d'utiUté  pubUque  l'établitsement  d'un  chemin  de 
de  GiUey  à  Pontariier. 

1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'Intérêt  i 
Knl,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gilley  à  Pontariier 


ps^' 


w 
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Art.  9.  — Le  Bkinistre  des  irsàvauz  puWc»  est  autorisé  à  entre- 
precdre  les  travaux  de  cette  ligne. 

Ed  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  cellei 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  n  juin  i8iit 
et  T 9  juillet  i8/i5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subren- 
tions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  oa  qui  aeroat 
offertes  par  le  département,  les  commaBes  et  les  proprlètairei 
Inriéresfés. 

Art.  5.  — 11  sera  pourvu  aux  dépenses  de  ces  travaux  au  moyea 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exfi^ 
cice,  et  notamment^  pour  l'exercice  iSSn,  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  troisième  section,  chapitre  xi  (É/uiei  e( 
fmvot/a?  de  chetmins  de  fer  exécutés  par  CÈlaiy 

art.  /i.  --  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général 
du  Doubs,  dans  sa  délibération  du  a3  août  1878,  de  payer  àFÉtat 
une  subveutioa  de  iioo. 000  francs  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  désigné  à  Farticle  1*'. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sar  les  clauses  qai 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploi- 
tatloB,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  ^  Tarticle  i*'. 

Art.  &  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  fkisut 
fobjet  de  U  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
sera  anneaé  à  la  loi  portant  règlemeot  de  chaque  exercice. 


(N"  100) 

I  9}  iéemAre  ^9^] 
Loi  qui  déelare  d'utiUté publique  VétMissemerU  d'un  chemin  de  pt 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d*intérèt  géné- 
ral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vougeaucourt  à 
Hippolyte. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  eni 
prtndre  les  travaux  de  cette  ligne. 

4En  aucun  cas,  les  dépenses  à  ftifarone  ps«rrcnt  excéder  ceU( 
qut  sema  ini>e&à.la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  n  Jjuin  1 
et  1.»  jMlUet  1845. 


viendra  en  déduction  desdltes  d^tenses  le  mont&Dt  des  nb' 
tldiii,  mil  en  lerralos.  aolt  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  Bel 
oBUita  pir  le  dépanament,  les  commanes  et  les  propriétaire! 
téresBés. 

Art  3.  — 11  sera  ponnra  à  ta  dépense  de  ces  travaux  au  mo 
des  ressoarceâ  ei  traordinalres  f  nscrîtes  au  budget  de  chique  a 
tke,  et  Dotammeni,  pour  t'eserdce  tSâo,  mir  le  budget  du  mi 
1ère  àes  travaux  publics,  troisième  section,  cbapitre  xi  {Élude 
(miNMtr  de  clKoiins  de  fer  exécutét  par  l'Étal). 

Art  II.  ~  l' est  pris  acte  des  offres  faites  par  le  conseil  gén 
du  Doubs,  dans  sa  délibération  du  i3  août  1878,  de  payer  à  1' 
iim tnbiention  de  àoo.ooa  francs  pour  rétablissement  du  che 
de  fer  désigné  à  rarticle  1". 

Art.  6.  —  li  i^era  eiatué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses 
leraientiillérioureinent  stipulées  pour  ta  concession  ou  pour  1 
plolCatloQ,  ail  y  a  lieu,  de  ladite  ligoe. 

Art.  6.  —  Uti  compte  spécial  de  la  dépense  des  trarau.i  fali 
'cbjet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  a 
boées  sera  anncvé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exerc 


( K  101  ) 

[>7  décembre  1879-]  . 

In'  f«  iéetœr»  d'utSiti  publiqtte  rétablissement  d'un  chemin  d 
de  Sablé  à  Silté-U-Guittaume. 

1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  i  titre  d'Intérêt  gi 
ni,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Sablé  à  Sllé-le-f 
buH  par  ou  pr^  Loué. 
Art.  3.  —  Le  ministre  des  tnmtDz  pvblka  est  «atorlaé  k  et 
mdre  les  trayaui  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 
Eu  aucQD  ca»,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présente  ti 
FMTOQt  excéder  celles  qui  sont  mises  k  la  charge  do  Trésor 
ides  II  Juin  i8&«  et  iS Juillet  18^6. 
idra  en  déilutition  desdites  dépenses  le  montant  des  sub 
ttXM,  Kit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  out  été  ou  qui  se 
Arles  par  le  département,  tes  commanes  et  les  propriétairo 
léreiBéB. 
M.I.  —  U  sera  pavra  k  la.  dépease  de  ces  travaux  au  mt 
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des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice, et  notamment,  pour  Texercice  1880,  sur  le  chapitre  xi  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  {Éiudet 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat). 

Art.  /il.  —  I)  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  général 
de  la  Sarthe,  dans  sa  délibération  du  10  avril  1878,  de  payer  à 
FËtat  une  subvention  de  Ao.ooo  francs  par  kilomètre  pour  réta- 
blissement de  la  ligne  désignée  à  Tarticle  1*'. 

/^rt-  5.  _  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion de  ladite  ligne. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  pour  chaque  exercice. 


(r  102) 

[37  décembre  1879.] 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un  chemin  de  fer 

de  Carmauœ  à  Rodez, 

Art.  i**.  —  Est  déclaré  d'uUlité  publique,  à  Utre  dMntérôt  géné- 
ral, rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  présenta  loi  ne 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor 
par  les  lois  des  n  juin  i8Âa  et  19  juillet  i845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  pourront  être 
ofiTertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  aa  moyen 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice. 

Art.  U,  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion, s*il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 


r 
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Tobjet  de  la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  N°  103 ) 

[27  décembre  1879.1 

Loi  qtU  autorise  le  département  du  Douhs  à  contracter  un  emprunt 
applicable  aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales. 


(N°  104) 

[a7  décembre  1879.] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  contracter 
deux  emprunts  applicables  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 


DECRETS. 


(r  105) 

[%i  août  1879.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n«  18  {Doubs), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
soit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatiou 
delà  route  départementale  n»  18,  de  Montbeliard  àBàle,  dans  la 
côte  de  Badevel  (Doubs),  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  acquisition  des  terrains 
et  bfttiœents  nécessaires  pour  l'exécution  de  celte  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
da  jour  de  sa  promulgation. 

Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  Discrets,  etc.  —  tome  x.  20 
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(r  106) 

[ai  aott  [<79.1 

Rectification  de  la  rout«  AI|>«rtcf)MntaI«,  n*  s  (Nièvre). 

icret  du  PréBldent  de  la  République  française  portant  ce  qii 

SoDt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiflcadoo 
i  route  départementale  n*  8,  de  Gosne  à  Cb&tiilon,  dam  les 
i  de  Saiut-Benln  et  de  Heuzilly  (Nièvre),  &  exécuter  suivant  la  dt 
DU  générale  iodlquée  pir  des  lignes  rougea  sur  le  plan  aoueiè 
réseot  décret. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  Vit- 
I  et  b&iimenta  nécessaires  &  l'exécution  de  cette  entreprl». 
i  conforoiaDt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ta  \<à 
mai  )8âi<  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pobllqae. 
Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
lUX  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  pirtir 
<ur  de  sa  promulgation. 


(  N"  107  ) 

[  at  aodt  1879. ] 

eti/teation  de  la  roule  départementale ,  n"  G  [Basses-Pyrén^]. 

cret  du  Présidant  de  la  République  française  portant  ceqm 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatlw  de 
utedépartementtflen'S,  dePauà  Aucb,  danslacâtedaStiat- 
nes  (Basaes-PjréDées),  &  exécuter  suivant  la  dlrectioa  gêné- 
indiquée  par  tes  lignes  fouges  sur  le  plan  annexé  au  présrat 
St. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
I  et  b&tlments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entr^rise,  ea 
informant  aux  dispositions  des  titres  JI  et  suivants  de  la  loi 

mal  i8i)i)  sur  l'eiprnpriatlon  pour  cause  de  d'otilité  pu- 


5'  La  préKnt  décret  aéra  conaîdëré  oomnifl  DOn  avena,  : 
Irarsux  n'ont  pu  été  adjagéa  dans  an  dèl&i  de  cinq  ans,  k  ( 
du  janr  da  u  promulgattOD. 


(r  108) 

[»s  aoU  1879.1 
Àffeetatiom  de  terrain  {Niivre). 
[)éeret  da  Président  de  la  République  française  qnl  affec 
département  des  tranus  publics  te  terrain  domanta]  dit  Pot 
VMntf,  dsà  Revers  (NlëTre),  d'nne  contenance  de  1  hectares 
ledit  terrain  Ihnité  par  nn  Ihéré  rouge  sur  un  plan  en  da 
3i  mai  1879,  uoflsé  an  présent  déerat. 


(N-  109) 

[  i"  seplambre  1879.  ] 


Affectation  de  terrain  [Dùrdogne). 
Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  affec 
«nlce  des  ponts  et  chaussées  deux  parcelles  de  terrains  ri 
nu  emploi,  par  suite  dee  déviations  des  routes  nationales  1 
el  Ig,  lup  le  territoire  des  communes  de  Pérlgueux  et  de  B 
ne  (Dopdogne),  leadltes  parceUee,  d'une  contenance  tota 
10  ares  70  centiares,  désignées  par  une  teinte  rose  sur  les 
ea  date  des  S)  décembre  1878-9  janvier  1879  annexés  au  pr 
dâtret. 


(r  110) 

[  a5  octobre  têj^  ) 

Affectation  de  terrain  [Girottde). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  affect 
serrleedes  ponts  et  chaussées,  pour  être  Incorporés  aux  <lé 
daaces  du  port,  les  terrains  désignés  par  un  liséré  rose  sur  le 
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;>réseDt  décret  et  compris  sous  la  déaominsUoD  de 
tonal,  au  port  de  Bordeaux  (Gironrie). 

(  N°  111  ) 


Affectation  de  terrain  {CéUt-du-Nord). 

Préaident  de  la  République  française  qui  affecte» 
lOots  et  chaussées  une  portion  de  terrain  d'une  super* 
Tes,  Bituée  dans  l'anse  de  Kernva,  au  port  de  Valopol 
rd)  et  comprise  entre  l'ancienne  laisse  des  hautes  mais 
t  la  ligne  AB  du  plao  annexé  au  présent  dècreL 


(  N°  112  ) 

[  iS  DOTembte  1879.] 

ation  de  la  route  départementale,  n>  3  (Manche). 

Président  de  la  République  Traoçaise  portant  ce  qui 

clarés  d'utilité  publique  tes  travaux  de  rectiflcatlOD 
lépartementale  a'  3,  de  Cherbourg  à  Coutauces, entre 
t  Cherbourg  (Manche),  travaux  i.  exécuter  suivant  U 
nérale  Indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  pri- 

I  de  Cherbourg  est  substituée  aux  droits  du  départe- 
lancheet  par  suite  autorisée  fa  Taire  t'acquisilioa  dos 
atimenis  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entre  prise  ëni»- 
le  ci-dessus,  en  se  conTormant  aux  dlspo^itioas  des 
suivants  de  la  loi  du  ô  mal  iSùi»  sur  l'eiproprialiOD 
l'uillité  publique. 

sent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  sfles 
it  pas  été  adjugés  dans  ua  délai  de  cinq  ans,  &  partir  do 
romulgatlon. 


r 


•  .1 
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( r  113  ) 

[  i5  noTombre  1879.  ] 

Affectation  de  terrain  {Gard), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  qui  affecte  au 
service  des  ponts  et  chaussées  quatre  parcelles  de  terrain  situées 
sur  la  plage  du  Grau-du-Roi,  commune  d'Aignes- Mortes  (Gard),  et 
désignées  au  plan  annexé  au  présent  décret  sous  les  n"'  i5,  16, 17 
et  18. 


(r  114} 

[  18  DOTembre  1879.  ] 

Construction  d'un  môle  au  port  de  la  Pointe-du-Chapus 

{Charente  -  Inférieure) . 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  môle-abri  au  port  de 
la  Pointe-du-€hapus  (Charente-Inférieure),  conformément  aux 
dfspositjons  du  projet  et  à  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  du  21  juillet  1879. 

s*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

3"  La  dépense,  évaluée  à  170.000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


1^ 


:.:s 


( r  115  ) 

[25  novembre  1879.  | 

Rectification  de  la  route  départementale,  n«  9  (Saâne-et' Loire). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

suit: 

L*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n"  9,  de  Ghalon-sur  Saône  à  Digoin, 


d 
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dans  la  tra?erse  de  Montfaucon  (Saône-et-Loire)»  à  exécuter  soi- 
yaot  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sar  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
•t  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  da 
t  mai  i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  leB 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( r  116  ) 

[25  loTembre  1879.] 

Rectification  de  la  route  départementale  y  n«  12  (i4tn). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  d<^partementaie  n*  is,  deSeyssel  à  Ghàtillon-de-Mi- 
chaille,  aux  abords  du  village  de  l'Hôpital  (Ain),  à  exécuter  soi- 
vant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rougo  modifiée 
en  bleu  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

fl*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  Hr- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  ft  l'exécution  de  cette  entrepris, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  saivanis  de  U 
loi  du  3  mai  186 1,  sur  l'expropriation  pour  cnuse  d'utilité  p«- 
blique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  aiw,  à  ptftir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( K  117  ) 

[25  novembre  1879.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  3  (Vaucluêe). 

Décret  du  Préaklent  de  la  Aépobiiqoe  française  portaBt  ce  qui 
mit: 


'J 


r  Sont  déclarés  d*atllité  pabllque  les  trarani  de  réel 
del»roatedépartemenUlfl  d°  3,  d'Avignon  à  Mirabeau,  ei 
tais  et  le  chetnlD  de  la  BuMone  (Vancluse);  à  exéculei 
Il  direction  générale  lodlqaée  par  udb  Ugoe  rouge  sur  le 
oeié  ta  présent  décret. 

1-  L'admlalstratlon  est  autorisée  à  faire  l'acquisIttOD 
rtlBB  et  bâtimeota  néceaMlrei  à  l'eiécutloQ  de  cette  ed 
en  se  conrormant  aux  disporitlont  des  tltret  il  et  suivants 
do  3mal  te&i,  aur  l'eiproprlatloD  pour  cause  d'utilité  f 

3*  Le  présent  décret  nera  couildéré  comme  non  avei 
traTsai  n'ODt  pas  été  adjugés  daos  on  délai  de  cinq  ans, 
do  Jour  de  sa  promulgation. 


(N°  118) 

[  aS  lOTembre  1879.  ] 
AMotÊÊOU  «t  reelificattoR  de  la  routa  dipartementaU, 

Décret  da  Président  de  U  République  francaifie  portai 
mit: 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  trarann  d'actaèw 
le  rectification  de  la  route  départementale  n*  1,  de  Cbto 
tier  i  Sablé,  dans  la  traverse  de  Château -G  entier  [Mayenn 
les  carrefours  de  l'Ëcuet  de  laCourtilie,  mlvant  la  dlrectl 
raie  Indiquée  par  des  lignes  rouges,  avec  la  modiflcatloo  ( 
far  des  bacbures  en  violet,  sur  le  plan  annexé  au  préseo 

Lea  dispositions  contraires  du  3  janvier  1868  sont  rappi 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition 
nins  et  tj&ilments  nécessaires  i.  Texécuilon  de  cette  en 
eo  se  conformaDt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
da  8  mai  i8bi.  sur  l'expropHation  pour  eanso  d'utilité  f 

S"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  arei 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
du  Jour  de  sa  promulgation. 
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(r  119) 

[i6  DOfembra  1879.] 

iécret  qui  approuve  diverses  dépenses  faites  sur\f'aneien  réttM 
de  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  de  t'Est. 

e  Président  de  la  République  française, 

u  la  demande  présentée  le  ai  Juillet  1879  par  la  compignle 

chemins  de  Ter  de  l'Est,  à  l'effet  d'obtenir  que  diverwi  d^ 

ses  faites  sur  son  ancieo  réseau  soient  approuvi^es  par  décrtf 

ibéré  en  Conseil  d'Ëtat,  cou  formé  ment  aux  dispositions  de 

tlcle  10  de  la  convention  du  it  juillet  i86(j; 

e  Conseil  d  État  entendu, 

écrète: 

rt.  1".  — Sont  ^prouvées  les  dépenses  faites  snr  l'aDden 

eau  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  STRASBOURG, 
impultble  k  l'ancien  rieeau  dans  la  cotisation  de  3i  S9'','^  pajit  fwb 
mpignte  i  la  lille  d«  Paris  pour  le  prolongement  de  la  rue  i»  Bawiy, 
Ire  U  nie  Cognoi  M  la  place  Hibert,  aux  aborda  de  la  gare 

I  U  Vilelte,  tait u-H.'f 

aui  exécnlts  en  1870,  187 1,  187101  1873  pour  rallangameDl 
le  toies  de  garage  de  la  gara  de  VarangtTille  et  afanl  occa- 
)nni  une  dépense  de 3^.jSf,ti 

Toal Sj.iHJfi 

as  dépenses  dont  11  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  lo  dsli 
rentiOD  du  11  juillet  1S68,  pour  travaux  complémentaires  de 
Cleo  réseau. 


(  N°  120  ) 


Déertt  qui  approuve  divers  Iravaua;  à  etcéeuter  sur  l'ancien 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Présideot  de  la  Rëpubllqae  fraoçaise, 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  Taites  par  la  corn 
du  cbpmln  de  Ter  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  pxècul 
un  ancien  réseau  soleut  approuvés  par  décret  délibéré  en  ( 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  i 
nent  des  articles  9  et  10  des  conventioas  des  11  mai  186; 
décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  riD3pooteur  giénéral  et  des  Ingénieurs 
gés  du  contrfile  de  l'exploitation  du  réseiiu  delà  compagi 
cbemia  de  Ter  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  dus  pi 
cliaussées  des  iB,  »,  19  et  3o  juillet  187g; 

Le  Conseil  d'état  entendu. 

Décrète: 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  si 
Cleo  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  c 
miment  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE. 

Pnjel  d'agraDdiuemenl  de  In  balle  des  expËdilioiis  inlernaiiDDales  < 
nn  imaui  Si  la  gars  de  Paris,  préaenlt  le  3i  mars  1879,  avec 
un  dtuil  eslimalif  monlanlà 

Pi^dde  prolongement  de  l'eiapierremetil  delasUlion  de  Liancourt, 
^rtMnlè  le  3i   mars  1879.  avec  nn  dilail  estimalir  monlanl  k.  . 

Pnjd  d  inatallation  d  ud  cliarioi  iran^bordenr  dans  la  gare  de  Snint- 
Suienr,  priaenti  le  3i  mars  1879,  avec  un  dèlail  eilimaLir  mon' 
Uit  i 

Pnjei  d'ÎDitallalion  de  dix  poupées  de  renvoi  dani  la  gare  de 
Sâiel-Saateur,  prèBenlé  le  3i  marB  1879,  avec  on  détail  eilimalit 
wilaat  i.    . 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE, 
l'njel  d'élargiaMmeat  d«  l'empierremeni  de  la  chauatée  d'acets  du 
tiMil  roulant  ioetallè  daus  l'atant-gare  de  Boulogne,  présenté  le 
3i  mm  1879  ane  nn  détail  eatinalif  montant  a 
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UGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE  ET  D'AMIENS  A  ROUEN. 
Projet  d'élirgiMemenl  de  psTsge  à  1k  gare  da  SaiaE-Roch,  pTfwnU       tr. 
Ie3i  mars  i8;g,  aiac  nn  dttail  estimatjr nioBtaiil  à. 3j)j 

UGNE  DE  SAINT-QCENTIM  A  ERQUELINE3. 
Projet  d'èUblluement  d'un  qoti  i  bestiani  dios  I&  etation  d'En^Bf- 
)e-Peiit,  prisanU  la  13  juin  187g,  aTse  db  diiail  cetiiiiatit  ■aS' 
Unt  l iJjS 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 
Projet  d'itabliMemeot  d'no  fil  Ulégraphique  dknt  la  Mciin  da 
Bull;-GrenaT  i  Lens,  prèseoti  le  3i  nats  iSyg,  a*ec  no  déMÎI 
astimatit  nonlant  t ^ 

LIGNE  DB  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERUUE. 
Projet  d'élabtUBeniaBl  d'an  pavage  an  soà  de  la  balle  ani  marcbas- 
dises  ■*  I  de  la  gan  de  Daokerqoe,  présenta  te  3i  aiarg  iSjg, 
avec  BD  dèUil  aetimatif  moDlaot  i. lU» 


UGNE  D'HACHONT  A  LA  FRONTIËRE  DE  BELGIQUE. 

Projet  de  pose  d'un  fil  télégraphique  aolre  les  garea  d'HannoBl  et 

de  Feignias,  priseoti  le  3i  mara  1879,  arec  no  détail  euimatif 


Total uS.u4 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécatlOD  de  ces  projets  seront  tM- 
iQtëea  sur  le  compte  de  iAq  mlllloiu  de  francs  ouvert,  coiironi6- 
neiit  K  l'article  10  de  la  coDventfoii  du  3o  décembre  187G,  pour 
ravaux  complémeotaires  de  l'ancien  réseau.  Jusqu'à  coucDmoDe 
Les  lomines  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  £trepo^ 
ées  audit  compte. 


( r  121 ) 

liS  Dotmolne  187g. l 

iéeret  qui  déctare  d'utilité  publique  te  jtrotottgement  jusqu'à  jla  nw 
Lafayetle  près  la  rue  Taitimtt,  de  la  lig»e  de  tramujay$  de  5m><- 
Denis  à  la  place  de  fa  Chapelte. 
Le  Président  de  la  Bépubtlque  tnaçala». 


DÈCXET8.  ] 

SHr  le  rapport  du  ministre  des  travu»  publics; 

n  te  décret  da  «  aoAt  1875  (*),  qui  déclare  d'otlllté  pubU 
l'élibllssement  d'uD  réseau  de  voles  ferrées  &  traction  de  ehev 
d&Ds  Paris  et  sa  banllene,  et  qui  concède  leedltee  voles  ferréec 
département  de  ta  Seloe  aox  clauses  et  coaditlona  da  cahier 
ehiiiea  aoneié  audit  décret  ! 

Tq  U  déiibérattei,  en  date  da  98  avril  1877,  par  laquelle  te  < 
Kil  muDieipBl  sollicite  le  prolongenaent  dans  Paris  des  Ugnea 
Ifrieures  dB  saadit  réseau  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  le  proSongemeut  jusqn'A  la 
UA^etle,  près  de  la  rue  Taitbout,  de  la  ligne  de  Saint-Denis 
^laee  de  la  Cbapelle  ; 

Vb  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  en  t 
catloa  de  l'article  3  de  la  lot  dv  3  mal  18A1  et  dans  la  forne  p 
erita par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83A; 

Ta  notamment  le  procëa-vwbal  ,de  la  eommls^n  d'enqoèt* 
<iate  du  iS  octobre  1878  ; 

Vq  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  dn  16  aoflt  if 

Tn  la  délibération,  en  date  du  ag  novembre  187B,  par  laqu 
le  conseil  général  de  la  Seloe  Invite  le  préfet  k  demander,  au  i 
du  département,  la  CMiceasIon  du  prolongement  projeté,  1 
bcDlté  de  rétrocesrion  k  la  compagnie  généraie  des  Ontnibu 
KKB  réserve  qva  l'expioltattoB  en  sera  faite  par  la  compagnie 
Tramways  nord  de  Paris; 

Tn  le  câbler  des  charges  arrêté  par  le  ministre  dee  travaux 
blics  ; 

Tu  le  traité  passé,  le  aS  avril  187g,  entre  la  préfet  de  la  Se 
u  Dom  du  département,  et  la  compagnie  générale  des  Omni' 
fonr  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Tu  le  traité  pasi^é  le  ntôme  jonr  entre  la  compagnie  gêné 
des  Omnibus  et  la  compagnie  des  Tramways  nord  de  Paris  i 
l'etptoltatlon  du  prolongement  dont  il  s'agit; 

Tu  les  avis  du  préfet  de'pollce  des  le  Juillet  1878  et  ig  Ija 
'879: 

Tn  le  rapport  de  l'ingéalear  en  chef  du  contrflle,  du  la  nov 
Iini87e; 

Tu  la  lettre  dn  préfet  de  la  Seine  en  date  du  sS  avril  187g  ; 

Ta  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  ag 
'879  î 


n  Vmt  Àntiùlet  1874,  ^  3^ 
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ris  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  h  août  1S79J 
loi  du  3  mai  18A1  et  rordoaaaace  réglemeotaireduiSlt- 
Si; 

isel)  d'État  entendu, 
te: 

".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaui  i  ui- 
<ur  te  prolongement  jusqu'à  la  rue  Lafayeite,  près  deli 
bout,  par  le  boulevard  de  la  Chapelle,  les  rues  de  Um- 
Le  Peletier  et  Lafayette,  de  la  ligue  de  tramways  deSaiDi- 
la  place  de  la  Chapelle. 

.  —  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  ft  rexpluitatlon  de 
nçement  par  le  déparlement  de  U  Seine,  à  ses  risqaeaet 
t  conrormément  aux  clauses  et  conditions  du  cabiardM 
ci-dessus  visés,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
.  —  R»t  approuvé  le  traité  passé  le  aS  avril  1879  entn 
,  de  la  Seine,  .iu  nom  du  déparlement,  et  la  compagnie 
I  des  Omnibus  pour  la  rétrocesslou  de  l'entreprise, 
[ileraent  approuvé  le  traité  passé  le  même  Jour  eove  U 
lie  générale  des  Omnibus  et  la  compagnie  des  TramwiT) 
Paris. 

UK  traités  resteront  aussi  annexés  au  présent  décret. 
.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'eiploid- 
nprenaiit  les  dépenses  d'établissementet  d'eiploilatiDnei 
les  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  del» 
au  préfet  de  police,  ainsi  qu'au  ministre  des  travaux  po- 
ur être  publié. 

.  —  La  compaguio  des  Tramways  nord  ue  pourra  filR 
émission  d'obligations  an  delà  des  55.ooo  obligations qm 
uellemont  en  circulation,  è  moins  qu'il  n'eu  soit  antre- 
louné  par  un  décret  ultérieur. 


C&HIEH  OES  CBABGBS.  j 

,  —  Le  dépaileiDeDl  de  la  Seine  e«t  aalaritA  Â  placer,  k  m»  rifqw 
ur  des  voies  publiques  ci-aprë9  dèsignèM  des  loies  ferrées  dciMf-  ^ 
lea  clievtui  ou  psr  loul  mojen  nâcaniqus  approuTé  par  l'«éBi- 
tnpériaure,  avec  les  rtseneg  el  aprèJ  l'accomplissement  des  lu- 
'elle  preecrira,  et  nolaniment  d'une  enquiie  de  cammoda  et  iiaim- 
prolongemeat  de  la  ligne  de  Sainl-DeDie  t  la  place  de  la  Chapellt, 
lé  conctdée  par  le  décret  du  9  «oAl  itt;3,  et  Â  ^  é>>t>tir  m  Mnic* 

9  lerrtei  fomieront  une  ligne  partaal  de  la  place  de  ia  Cbapellt, 
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saiTaat  le  bouletard  de  la  Chapelle,  la  rue  de  Maubeuge,  la  rue  Le  Pelelier, 
la  roe  LafayeUe,  et  se  terminant  dans  cette  rue  près  de  la  rue  Taitbout. 

An.  a.  —  La  concession  de  la  ligne  définie  ci-dessus  est  faite  au  départe- 
meot  de  la  Seine,  moyennant  les  clauses  el  conditions  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  9  août  1873^  le  tarif  étant  toutefois  modifié 
ainsi  qu'il  Ta  être  dit. 

Art.  3.  —  Le  tarif  maximum  à  percevoir  entre  les  fortifications  et  le  nou- 
veau termious  de  la  rue  Lafayette  sera  porté  à  o^,3«  en  première  classe  et  à 
o'^iS  en  deuxième  classe»  le  prix  de  or,3o  étant  applicable  aux  deux  classes 
avec  correspondance. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  :  Barthibr.  Signé  :  de  Tavernikr. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Ch.  Le  Cesne.  Signé  G.  Aigoin. 

Approuvé  : 

Paris,  le  26  novembre  1879. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  C.  DE  Fretciret. 

Accepté  au  nom  du  département  de  la  Seine. 
Paris,  le  28  avril  1879. 

Le  Sénateur^  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  Herold.  . 


nUlli   DE  RÉTROCESSION  A  LA    COMPAGNIE  GâNÉRALE  DES  OMNIBUS. 

Art.  i«'.  —  Le  département  de  la  Seine  rétrocède  à  la  compagnie  générale 
^ei  Omnibus,  jusqu'au  3t  mai  1910,  l'établissement  et  Texploitation  du  pro- 
lesgeroeDt  jusqu'à  la  roe  Lafayette,  près  de  la  rue  Taitbout,  de  la  ligne  de 
toiwaye  de  Saint-Denis  à  la  place  de  la  Chapelle,  ledit  prolongement  à  con- 
céder par  l'Êlat  au  département  de  la  Seine  pour  compléter  le  réseau  dépar- 
ttneolal  déjà  concédé  par  décret  du  9  août  1873^  et  rétrocédé  par  décret  du 
t8  octobre  1873  C)  à  la  compagnie  générale  des  Omnibus  pour  la  partie  corn- 
frise  dans  rintérieur  de  Paris. 

Art.  3.  —  L'exploitation  sur  le  prolongement  dont  il  s'agit  sera  faite  par  la 
tMipagnie  des  Tramways  de  Paris,  réseau  nord,  à  laquelle  elle  sera  rétrocédée 
pfl»  compagnie  générale  des  Omnibus,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
fiM8  du  traité  en  date  du  a8  avril  1879,  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  Om- 
libns  sera   subrogée  aux  obligations  spéciales  imposées  au  département  lai- 

(*)  Voir  Annales  1874,  P-  389» 
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i  miUeM  qii  lii  laroot  Htirti  fu  leUeratliilBnuii, 
«  f  Hll«m  MoniH  au  (bligatiaM  et  diipoutiiiDi  qai  loi  mt 
là  ûipnatei  ft  la  eabisr  des  cbtrgas  jolat  M  dirait  di  il  oclshn  it)3, 
pMaai  U  coDceMi»!  da  riaui  actari. 

ApproUTi  :  Approurt  : 

K|Di  :  Ch.  Bibtsiib.  Slgnt  :  db  TiTeuiii. 

ApfMBtt  :  A^rMiTt  : 

Kgki  Cb.  Là  Cmi.  Sipt  S.  Auopi. 

ApprouTè  an  nom  da  diparlMtgnl  it  U  Sein. 
Puis,  leiSairil  1S79. 

le  Sénateur,  Préfet  dt  la  iKiiif. 
Sigpé  HlaoL». 


Wtt  DI  RtTBOCESSIOn  DB    L'EKPLOtTitlOH   D 


Vrlicte  DDlqDe.  —  La  compagnia  générale  dei  Omnibns, 
département  di  U  Seine  du  proloDgameDl  jniqa'i  la  rue  de  LarijttU. 
«  la  ma  TaiUwQt,  d(  la  ligM  da  Saial-Benii  &  la  place  da  la  Cbi^t, 
'  le  bouleTard  de  la  Chapelle,  la  rne  de  JUabenge,  la  rue  Le  Pelaiier  «1  li 
I  Latafette,  en  lerta  d'un  IraiLé  sd  date  de  ce  jour,  rrlrotède  l'eiploiU- 
n  de  ce  même  prolaDgemeiit  1  la  compagnie  des  Tramways  extènoundo 
rd,  eous  la  coadition  ^h  ce  prolongemenl  aéra  régi  par  les  mêmes  règlei 
candilians  que  les  lignes  déjï  rétrocédées  en  rerlu  da  cahier  deschutd 
leié  au  décret  du  lil  octobre  iH;3,  et  sons  la  résena  expresse  qae  II  iiaHi 
U  ledeTaoce  kilovélriqne  t  fajer  à  la  eompagnia  des  OoiBihii)  ru  U 
Dpagnie  da  Nord  dépassera  le  maximum  da  7.000  Francs,  le  conseil  !• 
rtecUre  étant  appelé  à  pcOMtcer,  en  cas  de  dtMtccard,  entra  lu  dani  cm» 
plias, 

ApproBvé  :  Appromt  : 

Signé  ttiamEH.  Stgsé  MT^TUBim. 

Approuvé  :  Appreavé  : 

Signé  Ck.  Le  Ceske.  Signé  G.  Aicom. 

ApproDTé  aa  nom  da  déparlMteat  de  laSoM 
Paris,  le  »8  awil  i8jg. 

Le  Sérmiatr,  Préfet  de  la  JiwM. 
SIgié  HuoLD. 


r 


(r  122) 


Détnt  fw  autorité  k  tUur  Venifere-Hemui  à  contttuMr  ftiKf 
tion  des  grues,  n"  i  et  2,  itoMtes  >ur  f«  port  GayoKt,  ca» 
Saiiit-Qttmtm. 

le  Préaident  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubUca  ; 
Ta  h  demande  du  sieur  Venière-Herman  tendant  à  ob 
l'aatorfaatlon  de  continuer  reiploitatltm  des  grues,  n"  i  i 
étibllM  sur  le  port  Gayant  da  canal  de  Sain t-Quen tin,  i  ! 
Quentin  pour  le  chargement  et  le  décbargenBDtdes  inarcbaiM 
«(  précédemment  exploitées  par  le  sieur  Lefévre,  en  rertu 
trrèlé  préfectoral  en  date  du  lA  septembre  1871,  et  de  perci 
ES  droit  pour  la  location  de  ses  grues,  qui  sont  mises  à  la  d 
litlon  du  commerce  ; 

Va  les  projete  da  tarif  et  de  «diier  des  charges  proposés  pi 
ineéDleurs; 

Va  les  pièces  de  l'enqoOte,  etnoUmment  l'avis  de  la  comœl 
fenqaëte  ; 

Ta  l'avis  da  directeur  des  domaines  et  celui  du  directeu: 
UiDtribuilons  Indirectes  ; 
Ta  l'avis  du  préfet  de  l'Aisne  en  date  du  38  mars  187g; 
Tu  les  avis  du  codsuII  général  des  ponts  et  cbaussées  ea 
te  11  Janvier  et  5  octobre  1879; 
I«  Conseil  d'Ëtat  entendu, 
Décrète: 

Art.  1".  —  Le  sieur  VenUre-Herman  est  aatorisë  à  cwitl 
i'eiploiutlon  des  grues  n"  1  et  3,  étaUles  sur  le  port  Gayai 
cuti  de  Salnt-QuentlD,  ft  Saint-Quentin,  et  précèdemmeol 
ptollées  par  le  sieur  Lefèwe,  en  vertu  d'un  arrtté  préfecion 
dite  du  lU  septembre  187a. 

L'eiploitatioQ  aura  lieu  conformément  aux  clauses  et  condi 
tt  prix  du  cahier  des  charges  et  du  tarif  annexé  au  présent  déi 


CAHIER  UBS  CBU6BS. 

.  1".  —  La  aianr  VenUre-Herman,  demeurant  à  SuD^QB«IlliIl,  Mt 
M  i  uploilar  Ui  gniei  n"  i  «I  a  f  Itbliag  anr  le  qnai  dioit  dn  port  G 
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de  Sain(-Qu«n(iB,  à  Saioi-Quenlin  (Aisas),  et  A  percevoir  k  m  fttb 
t  iDdiqoées  au  Uxit  joinl  au  présent  cahier  de«  chargea, 

—  La  Goocesaion  eai  faite  pour  ane  durte  de  quNUeaiii,  1  dilet  ili 

ois,  ai  t'administralion  jugeait  utile,  k  un  monieot  quelcooqie  li  li 
m  de  supprimer  les  grues  et  les  coostruclioDS  j  attenaoltii,  tllnde- 
iparaitre,  A  la  première  réquisiiioD,  sans  indemaitè  et  autrùdi 
innaire 

.—  Le concesaiODOBÎra  jouira,  pour  1b  service deagrues, de  iMBiM 
dont  3o  mitres  ea  amoat  et  3o  mèlras  en  aval  du  pirot  de  tit^t 
I  eitn^miiés  des  amplaceiiieDis  rèsartis  eerooi  placts  dem  polaHi 
ilcalioD  «allante  :  Terrain  a/feclé  au  nrvice  de   ta  grue  f...  f*r 

oia,  la  concession  faite  an  sieur  Vtniére-Berman,  ne  eréeia  i  » 
cun  droit  eiclasif  i  la  jouissance  de  la  seclloo  du  quai  ctdieuil 
iqaelle  les  grues  soot  établies. 

e  caa  où  les  places  &  qnai  sitaées  devant  les  grues  ne  Mriieilp 
pour  le  service  de  ces  appareils,  l'ingénieur  du  caoal  na  soi  dtlipt 
ar.ulté  d'autorisor  le  slationnemenl  do  baleaui  qui  n'emplaiereal pv 
;ea  du  couceisioauBire  sans  qne  celui  ci  puisse  élever  ancnne  op| 
n'clamalion  B  ce  sujet. 
—  Les  grues  seront  canstamment  entretenues  en  bon  tial  par  tes  ta 

ins,  du  quai,  dans  le  cercle  décrit  par  chaque  grue. 
.  —  Lorsque  les  grues  ne  [onciionneront  pas,  elles  seront  ariaaltt- 
menl  au  mur  de  quai  et  leur^  manivelles  seront  dètuonlées. 
igasin  spécial  sera  affecté  au  service  de  ces  grues. 

—  Les  chargemenlj  et  les  décbargemenls  seront  effectués  dans  \'«iit 
nande  des  baielicrs,  sauf  leseicepiions  slipulées  t  l'iriicleg. 

—  Pour  assurer  l'eiécutlon  de  celte  clause,  il  sera  ouvert,  an  i 
saiounaire,  un  registre  i  soucbe  dont  le  modèle  sera  nrréit  parltl- 
ion  daa  ponts  et  chaussées;  les  déclAralions  se 
lana  l'ordre  ot  à  la  date  de  leur  pruduclion,  et  il  sera  délivré  h  dt- 
D  butlelin  portant  un  numéro  d'ordre  qui  fers  connaître  soa  teai  de 
int  et  de  déchargement. 

icessioonalre   tiendra,   en  outre,  un  registre  k  souche 
innallre  les  Tioms  des  bateliers  ou  des  négociants  pour  lesqnds  ?eroat 
des  cbargemenis  ou  des  déchargements,  le   nombre,  la  naiire  et' 

colis  et  le  moDtanI  des  taxes  perçues.  La  quittance  délitrée  rg 
!t  indications  portées  au  registre, 

—  Le  concessionnaire  désignera  ponr  ce  service  un  agent  spèriil, 
4lre  agréé  ptr  l'admipistration;  cet  agent  sera  chargé  delaU 

Ires  dont  il  est  tait  nteotion  ci-dessus  et  detra  les  préfentar  i  )»'' 
n  des  agents  des  ponts  cl  cliausséus. 

—  Les  bateaux  du  service  régulier,  tels  qu'ils  si 
lent  liur  la  police  de  la  navigation,  auront  droit  de  faire  charger  «■ 
'  leurs  marcbaodises  aranl  les  bateaux  du  aenice  ordiniira  apparie- 
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Daot  à  la  même  classe.  Oo  suma,  d'ailleurs,  pour  Tordre  de  déchargement 

des  baleaax  des  diyerses  classes  celai  qui  a  été  fixé  pour  le  trématage  par 

ledit  rëgiemeat. 
EacasdebesoÎD,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra,  sans  avoir  à 

preodre  rang  d'inscription,  faire  usage  de  la  grue,  en  payant  le  prix  du  tarif 

joint  ao  présent  cahier  des  charges. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  devra  toujours  être  prêt  à  charger  et  à  dé- 
charger, à  première  réquisition,  les  marchandises  qui  lui  seront  présentées. 
Il  ne  poarra  mettre  ses  grues  en  réparation  qu'après  en  avoir  fait  constater 

la  Décessité  par  l'ingénieur  de  la  navigation,  qui  fixera  l'époque  et  la  durée  de 

l'interruption  du  service. 

Les  deux  grues  ne  seront  jamais  mises  simultanément  en  réparation,  à 
moios  qu'il  n'y  ail  force  majeure,  et,  en  ce  cas,  le  concessionnaire  sera  tenu 
défaire  charger  et  décharger,  soit  à  bras,  soit  à  Taide  de  chevrettes  ou  autres 
eagins,  les  marchandises  présentées,  au  prix  du  tarif,  sans  qu'il  puisse  rien 
réclamer  en  sus,  pour  location  de  chevrettes  et  engins. 

Art.  II.  —  Le  poids  maximum  que  peut  élever  chaque  grue  sera  indiqué  sur 
les  deux  côtés  de  la  flèche,  en  chiffres  et  lettres  blanches,  de  o",o8  de  hauteur, 
nr  fond  Meu. 

Art  la.  —  Les  prix  déterminés  au  tarif  joint  au  présent  cahier  des  charges 
poarroDt  être  abaissés  par  le  concessionnaire  pour  une  ou  plusieurs  classes  de 
■trehandises;  les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tons 
les  produits  placés  dans  des  conditions  similaires.  Ces  réductions  seront  d*ail- 
lears  soumises  à  l'homologation  du  préfet  du  département,  après  avis  de  la 
diambre  de  commerce  de  Saint- Quentin.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  le  délai  d'une  année. 

Les  tarifs  pourront  être  revisés  d'une  façon  générale  tous  les  cinq  ans, 
moyennant  Taccomplissement  de  formalités  semblables  à  celles  qui  en  auront 
préeédé  l'adoption. 

Art.  i3.  —  La  concessionnaire  sera  soumis  au  règlement  de  police  du  port. 

Art.  14.  —  A  raison  de  la  concession  qui  lui  est  faite,  le  sieur  Venière* 
Bennofi  payera  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions  indirectes  de  Saint- 
Qaentin,  en  deux  termes  égaux  et  d'avance,  le  i*'  janvier  et  le  i''  juillet  de 
dUqoe  année,  une  redevance  annuelle  de  10  francs. 

Le  taux  de  celte  redevance  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Art.  i5.  —  Il  snpporlera,  en  outre,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
Hxqaels  la  présente  concession  pourra  donner  lieu. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  les  grues  deviendront  la  pro* 
friété  de  l'État.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  remettre  ainsi  que  leurs 
dépendances,  en  parfait  état  d'entretien. 

Art.  17.  —  L'administration  se  réserve  le  droit,  au  cas  où  elle  le  jugerait 

itile,  d'établir  des  appareils  de  cette  nature  on  d'en  autoriser  l'établissement» 

avec  ou  sans  péage,  dans  nne  partie  quelconque  du  port,  sans  que  le  concei- 

noenaire  puisse  prétendre  à  une  indemnité. 

.Approuvé  : 

Paris,  26  novembre  879. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  :  Signé  G.  db  Friycihbt. 

Ànnalet  des  P.  e^  CA.,  Lois,  Décrits,  btg.—  ton  x.  SI 
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B  tarif  pour  le  chargamani  |et  le  dèchaifement  des  mtrcbandiieaNtlU 
i  qa'il  snil  : 


'  Maichaadisu  en  saea.  teUqas  ails.  Farinas,  DDir  animal,  etc.,  ainti  fM 
loala,  piene  el  aatrea  oarcliaDdisea  diTenea,  autras  qaa  callaa  di-    b. 

tes  an  1°  S  :  lea  i.aoo  kilogrammes o^ 

'  Les  mêmes,  loreque  le  poids  seia,  par  culie,  de  i.ooa  i  i.ooa  ki- 

unme*.:  les  i.ooo  kilogrumes 0,70 

'  Machines,  pièces  de  machioes,  marbre,  pierre  de  laille,  tpicaric, 

»  «iiTiée,  fer  el  Toile  ttanés  :  les  1.000  kilogramme! o,;o 

'  Les  mimas,  lorsque  le  poids  aéra  de  xooo  à  S.ooo  UlogramBH.    >,>!> 
'  Liquides  :  pour  las  colis  aa-dasaous  el  compris  la  pièce  dile  ée 

ieaax o,So 

'  Liquides  eu  pipes  el  dami-pipas,  conleaaDt  de  3io  4  610  litres.  .    i>j9> 

•  Liquides  ea  foudres  da  1.000  A  S.ooo  litres i,o* 

'  Pour  tous  les  calis  dont  la  poids  sara  compris  entre  >.ooael 
«  kilogrammes,  la  prix  du  cbargement  et  dn  dtebargemem  est 


tme  tarif  que  ci- dessus. 

j  3.  —  DtCHjIBCEVEIIT  DO  BtTElU   ET  MISE  HMËDurfiaENT  U  TOITBUS. 

)rsque  les  marchandisas,  au  lieu  d'Aire  déchargeas  lar  le  quai,  sanMl 
»  iounèdi  atome  ni  en  loilaras,  il  sera  alloué  ao  p.  loo  en  sus  des  |rii 
ictsau  S  I*'. 

Sme  tarit  pour  le  chargement  en  bateau  des  marchandises  prises  iosC- 
nnenl  en  voitures. 

i  4-  —  nSE  E"   TOITimES  DES  URCBÀNDIBBS   1   BEHKKDU  SOD   LS  QOU 

aéra  alloaè  7  p-  'oo  des  prix  tnoncis  au  ^t». 

I  5.  —  nsi  EN  ■Mun  ET  «.asnwNr  sam  LE  HaeasiM. 
tara  allonè  poir  twiU  eipèca  de  narchudlMi, al  pat  i.wo  kilo-     ('. 


DÉCRETS. 


§  6.  —  VACAflNlGl. 


3o7 


Il  sera  aUou6  poar  le  magasinage  de  i.ooo  kilogrammes  de  marcban- 
etparjoor^  assirances^  soins  et  responsabilité  compris 


ff. 

o,o3 


§  7.  —  OUEfflOIKirT  BN  MTBAU  DBS  MARCHAKDISES  PRISES  AU  MAGASIN. 

n  sera  alloaé,  en  sus  des  prix  énoncés  au  §  i" 0,4» 

§  S.  —  GaARCEMEirr  en  yoiture  des  marchandises  prises  en  magasin. 

Il  sera  alloué,  en  sus  des  prix  énoncés  au  g  4 ^^^^ 

Tout  colis  isolé,  d'on  poids  au-dessous  de  100  kilogrammes^  payera  comme 
s'O  pesait  100  kilogrammes. 

Approufè  : 
Paris,  le  26  novembre  1879. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  G.  DE  Fretcinet. 


■       * 


■W 


( r  123  ) 

[27  novembre  1879  ] 

Décret  qui  (approuve  la  ddibération  du  conseil  municipal  de  Ulle, 
relative  à  la  cession  et  à  la  fusion  en  une  seule  entreprise  des 
tramways  urbains  avec  Us  tramways  suburbains. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé»  le  décret  en  date  du 
h  octobre  187^  (*),  qui  déclare  d*utllité  publique  et  concède  à  la 
ville  de  Lille  rétablissement,  dans  cette  ville,  d'un  réseau  de  voies 
ferrées  k  traction  de  chevaux  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1873  (**),  qui  approuve  le  traité 
passé,  le  ai  octobre  de  la  même  année,  entre  la  ville  de  Ulle  et 
le  sieur  PhUippari^  pour  la  construction-  et  l'exploitation  de  ce 
réseau; 

Va  le  décret  du  13  mars  1875  (**^),  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique et  concède  à  la  ville  de  Lille  rétablissement  de  deux  nou- 


(•—••)  Voir  Annales  1874,  p.  336  et  42a. 
(*^  Voir  Annules  1876,  p.  790. 
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Ignes  urbaines,  et  qui  approuve  1k  rétrocessloo  de  l'entre- 
1  sieur  Philippart,  en  vertu  du  susdit  traité  du  ai  octobre 

vec  lecabierdes  cbarges  y  annexé,  le  décret  du  la  octobre 

,  qui  déclare  d^utilité  publique  et  concède  &  la  ville  de  Lille 

ssemeot  d'uD  réseau  de  voles  ferrées  à  traction  de  cbevau 

torritoire  de  la  bauUeue  de  cette  ville,  et  qui  approuve  la 

passés,  le  ig  juin  1876,  entre  ladite  ville  et  la  compagnie 

mvvays  du  département  du  Nord  pour  la  rétrocession  de  ce 

u  réseau; 

1  demande  présentée,  le  n  Juillet  1879,  par  la  compagnie 

mways  du  département  du  >ord,  à  l'etTet  d'obtenir: 

tpprobation  de  la  cession  des  tramways  urbains  de  Ulle, 

qui  lui  a  été  consentie  par  le  sieur  Philippart,  soiviat 

tarlé  en  date  du  aU  décembre  1873  ; 

autorisation  de  fusionner  eu  une  seule  l'entreprise  des 

lys  urt>alns  et  celle  des  tramways  suburbains; 

!  consentement  produit  |>ar  le  sieur  Philippart  le  16  Juillet 

t  délibération  en  date  du  i4  Juillet  1879,  par  laquelle  le 
municipal  de  Lille  a  donné  son  adbésion  à  la  cesùon  ettia 
dont  U  s'agit; 

I  rapport  des  Ingénieurs  des  ■*'  et  a  août  167g  ; 
es  avis  du  conseil  gt^néral  des  ponts  et  chaussées  en  date 
uillet  187S  et  ï6juln  187g; 

<3  lettres  du  préfet  du  département  du  Nord  des  17  avril  et 
1879; 

insell  d'État  entendu, 
Ëte: 

1".  —  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  aA  juillet 
|)ar  laquelle  le  coaseit  municipal  de  Lille  a  donné  son  adhé- 
i*  4  la  cession  par  le  sieur  PMtipiiari  &  la  compagnie  des 
ays  du  département  du  Nord  du  réseau  urbain  destram- 
e  cette  ville;  3*  ikia  fusion  du  réseau  urbain  avec  le  réseau 
<aiu. 

3.—  Sont  applicables  aux  deux  réseaux  ainsi  fusionnés 
pulations  des  articles  A  et  5  du  décret  ci-dessus  visé,  ea 
1  11  octobre  1877,  concernant  tes  émiasiona  d'obligations 
comptes  rendus  d'exploitation. 


air  Annaitt  iSjs,  p.  i>83. 
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(N**  124) 

[  !•»  décembre  1879.  ] 

Travaux  de  défense  de  la  plage  d'Arcachon  {Gironde). 

Décvet  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

Les  dispositions  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
sont  déclarées  applicables,  au  profit  de  TËtat,  aux  propriétés  pri- 
vées qui  acquerront  une  plus-value  par  suite  de  Texécution  par 
l*État  des  travaux  de  défense  de  la  plage  d'Arcachon  (Gironde) 
effectués  ou  à  effectuer  en  vertu  du  décret  du  3  janvier  1878. 

Le  montant  de  Tindemnité  qui  devra  être  supportée  par  ces  pro- 
priétés est  ûxé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages  qu'elles  auront 
acquis. 


( r  125 ) 

[3  décembre  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l exercice 
iS19,  un  crédit  de  iOO. 000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  le  département  du  Pas-de-Calais  pour  Va- 
mélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de  Calais, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  i/ii  Juillet  1875,  qui  autorise  le  départemeut  du  Pas- 
de-Calais  à  faire  à  l'État  une  avance  de  3./100.000  francs  pour  les 
travaux  d^aroélioration  de  la  Scarpe  supérieure  et  du  canal  de 
Calais  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  5  juillet^  22  septembre  1876,  n  jan- 
vier, 7  décembre  1877, 1 A  janvier,  U  septembre,  6  décembre  1878, 
19  mai,  8  septembre  1879,  portant  ouverture  de  crédits  montant 
ensemble  à  i.Soo.ooo  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Pas-de-Calais  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  9/1  sep- 
tembre 1879,  un  somme  totale  de  loo.ooo  francs,  à  titre  de  nouvel 
acompte  sur  l^avance  précitée  de  2.Â00.000  fraucs, 


v-7 
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LOIS,   DËCBBTS,    ETC. 
>Ure  du  mteiatre  des  flasnces  en  dtie  dn  «6  Bonaln 


. — 11  est  ouvert  au  mfnf stre  dea  travaux  publics,  snr  la 
la  troidëme  eeatioa  da  badg«t  de  l'exercice  1879  (du- 

—  (Èlablisietnenl  de  canaux  de  navigation),  un  crédit 
«  rrmnca  applicable  aux  tr.ivaux  d'amélioration  de  li 
[>érleure  et  du  canal  de  Calais. 
— 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'utide 

BU  mofen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trénr. 

fonds  de  concours,  par  voie  d'avuice  faite  par  la  d^ 
)Dt  du  Pas-de-Calais. 


(N°126) 

[3  décembre  1879.] 

1  ouore  au  ministre  des  travMtx  pttbUes,  sur  l'exerâtt 
m  crédit  de  3S0.000  franc»  à  tUrt  de  fonds  de  coneonn 
«  Trésor  par  la  chambré  de  commerce  de  Honflettr  pour  kt 
;  d'amilioration  du  port  de  cette  ville. 

ildent  de  la  République  Trançalse, 


li  du  -2  août  iy7g,  <)ui  autorise  la  chambre  de  o 

ur  à  faire  h  l'ÉUt  une  avauce  de  1.300.000  francs  pour 

lent  des  travaux  entrepris,  en  vertu  de  laloldniSJoilU 

ir  l'amélioration  du  port  de  cette  ville  ; 

lécret  du  8  septembre  1879  '*)•  portant  ouverture  d^u 

iSo.ooo  francs  pour  les  travaux  dont  11  s'agit; 

lécl.iratioDS  du  receveur  central  du  département  de  la 

istatant  qu'il  a  été  vereé  à  sa  caisse,  les  5-a5  septenlin 

mbre  1879,  une  somma  totale  de  36o.ooo  francs,  àtfin 

me,  troisième  et  quatrième  acomptes  sur  l'aTiaee  ftt- 

i.stra.ooo  francs. 

ittre  du  ministre  des  finances  en  date  dn  97  hotobM 


Annales,  18S0,  p.  i€^. 
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DtGBETS.  3 11 

Art.  i**.  —  Il  est  oiivert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  trofsiéme  section  du  budget  de  Texercice  1879 
(chapitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^ 
m  crédit  de  35o.ooo  francs,  applicable  à  Pachëvement  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Honfleur. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur« 


(  N*  127  ) 

[3  déoemiH'e  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1879^  tin  crédit  de  i. 750.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  cênstruction  des  lignes  de  Vichy 
à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  23  mars  1874  (*)>  qui  a  rendu  définitive  la  concession 
faîte  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  la  convention  du  18  juillet  1868, 
des  lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à 
Annemasse,  dans  les  conditions  de  cette  convention,  sans  certaines 
réserves; 

Vu  rarticle  A  de  cette  convention,  par  lequel  ladite  compagnie 
s'engage  A  verser  au  Trésor,  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
pour  rexécuUon  des  travaux  mis  à  la  charge  de  l'État  dans  i'éta- 
blii=sement  des  lignes  précitées,  une  avance  de  a8  millions  de  fr. 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  janvier,  7  juillet  1877, 17  janvier, 
i5  juU),  3o  novembre  1878,  99  janvier  et  10  juillet  1879,  portant 
ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  io.5oo.ooo  francs,  pour 
les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  3  novembre  1879, 

O  Voir  Annales  1874,  p.  587, 
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e  somme  de  1.760.000  francs,  représentant  le  septième  terme 
mestrlel,  échu  &  cette  date,  de  l'avaQce  précitée  de  38  mllUnu 
fraocs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  dea  finances  en  date  du  37  noembR 
79. 

Décrtte: 

4rt.  i".—  Ileetourert  au  ministre  des  tr&TWix  publics,  sari» 
ids  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  [du- 
re xi.  —  Études  et  travaitx  de  ckemitu  de  fer  exécutés  por  l'S- 
!),  un  crédit  de  i.ySo.ooo  francs,  applicable  àla  coostruiioa 
3  lignes  de  Vichy  à  TWers,  de  Tlilers  i,  Ambert  et  d'ADDeej  à 


Lrt.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dëpenite  autorisée  par  l'article 
icédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  1 
re  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  compagoie 
s  cheraioB  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


(N°  128) 


eret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouueau  r«- 
$eau  de  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  dit  canot  la- 
téral à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  ft^nçiise, 

Vu  lea  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 

s  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travani 

ojetéa  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  dè- 

éré  en  Conseil  d'Ëut,  conrormément  aux  stipulations  des  cod- 

Dtlons,  et  noumment  de  l'article  8  de  la  convention  du  lA  dé- 

nbre  1875; 

Va  les  pièces  de  rinstructlon  &  laquelle  ces  projets  ont  été  sou- 

s,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaos- 

s  des  1 1  décembre  1S78  et  6  mal  1879; 

:.e  Conseil  d'État  entendu, 

Mcrète: 

Irt.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  »d 

uveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  do  Midi  et 

canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suiraots: 


OtGRETS  ; 

LIGI>IE  DE  BA YONNE  A  IRUN. 

PnjaU'tliblUMineiitd'aD  hangu  à  poissons  dus  la  sUUod  d«  StiDl-l 

it-Ln,  présenlè  Is  19'féTrier  1879,  stgc  un  délai)  eEUmalil        b. 

nonianl  I ^.oi 

LIGNE  DE  PERPIGNAN  A  PORT-VENDRES. 

VroJÊl  de  conilraelion  dos  bUimenls  définilits  des  TCyigeurs  el  de 
Utfua  diTers  daoe  les  Bcelioas  d'Argelès-anr-Her  el  de  Col- 
tieuï,  elda  modiflealioas  de  voiee  dans  la  Blation  d'Elme,  prèr 
MBltle  iG  teplembre  1S78,  aiec  dd  détail  estimatit  recliGt  mon- 

lui  Ju S1.30 

ToW 66.13 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécullon  de  ces  projets  seront 
potées  sur  le  compte  de  a3  millions  de  Trancs  ouvert,  conrori 
meotà  l'article  8  de  la  convention  dn  lA  décembre  1875,  p 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  Jusqu'k  concurre 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  fitre  i 
tén  audit  compte. 


(r  129) 

[8  décembre  1B79.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  ewicuter  sur  l'oncfen  rA 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  coo 
pjie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exéc 
snrson  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéra 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  com 
tions  et  notamment  des  articles  9  et  10  des  conventions  des  aa 
iS6g  et  3o  décembre  1875; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  des  ingénieurs  cba 
du  contrôle  de  l'exploltaUon  du  réseau  de  ta  compagnie  du  1 
min  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  pool 
chaussées  des  ig  Juillet  et  3  et  A  septembre  1879  ; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

Décrète: 
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itL  i".— SODt  appniuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
eaa  par  la  compagnie  du  cbemla  de  fer  du  Nord,  coarormè- 
nt  aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAIt  CBANTIUY. 
{et  d'installations  daMiotui  amenerl'eaB  de  la  Seine  ft  laslaiiondsPiM- 
iflte,  priseaU  le  t3jain  rS79,  avec  dd  délail  estimatif  monianl  i.        SU 

LIGNE  DE  LILLE  A  DOUA[. 
iet  d'éclairage  an  gai  des  nosTelles  voies  de  garaga  el  de 
iage  de  la  gare  de  FiTes-LÎUe,  prigenlè  le  i3  jaio  1879,  aiec  un 
Uail  estimatif  monlaot  i i4.*So 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKEBQUE. 
iel  de   divers  travaux  à  exicnler  dans  la  gara  d'Arme nlièrei, 
lie  qoe  :  alloegemenl  du  quai  central  dee  TojagetU]),   insialla- 
sn  d'une  grue  hydraulique,  eic,  prétenii  le  3i  mara  1879, 

rec  un  détail  estimatif  redise  moalanti S.jï* 

iel  d'établissement  d'an  second  bureau  d'octroi  a  la  gare  Je 
nnkerque,  présenté  le  i3  juin  187g,  avec  na  détail  esiimaipr 
LOBlant  & .      3.9» 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CAL  M  S. 
iet  d'établissement   de  daiu  beuls  de  voie  de  enrage,    d'une 
lase  à  piquer  le   feu  et  il'une  grue   hydraulique  h  la   gare   île 
ens,  présenté    le  i3  juin  1U79,  avec  un   dél.itl    estlnialir   mnn- 
atk 10.164 

Ensemble 43^ 

^es  dépenses  Taites  pour  l'exécntlOD  do  ces  projets  seront  in- 
nées sur  le  compte  de  lAo  millions  de  francs  ouvert,  coofonni- 
nt  à  l'article  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1875,  pour 
vaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  coocurrence 
:  sommes  qui  seront  définitive  ment  reconnues  devoir  6trc  |wr- 
B  audit  compte. 


(N"  130) 

[8  décembre  1879-] 
■t  qui  approuve  divers  travaux  à  eœécvter  stir  le 


MOU  de  la  compagnie  de»  ehemiTts  de  fer  du  Midi  et  du  ean 

hténd  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  RépuUfqtM  française. 

Tu  les  projeui  préaeiibsi  et  dem&niles  l'aiiua  par  la  compagn 
des  ebetnins  de  fer  du  Uidl  à  l'effet  d'obtenir  que  dlrers  travat 
pKilelâs  sur  son  ancien  réseao  soient  approuvés  par  décret  dél 
béfé  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  coi 
Tenlions,  et  notMnment  de  l'article  9  de  la  convention  du  ili  di 
cealire  1875; 

Tu  les  pièces  de  l'iostmctlon  k  laquelle  chacun  desdits  projeta 
été  KMunls,  et  notanune&t  les  avis  du  eoaBSfl  général  des  ponts  • 
ebinssées  des  S  et  â  septembre  187g  ; 

Le  ConaeU  d'Éut  entesda , 

Uéertte: 

art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  k  exécuter  sur  eon  ai 
deu  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Htdi  et  i 
eual  latéral  h  la  Garonne,  conformément  aux  projets  sotv&nti 

UGNE  DE  BOItDEAUX  A  CETTE. 
tni^l  de  DOOTelIea  in«talIatioDS  à  exéculec  dau  les  ga^M  ie  Bordcaax-Saii 
hio,  ToDlouse-MltsMau,  Narboone  et  Celle,  pour  la  manteu^re  et  le  r 
mitig»  dn  nouTeau  oialiriel  iee  traina  rapUoi,  lellas  qae  l'élablissenent 
nies  et  de  plaques  loaruntea  et  la  conilnictiaii  d'in  chariAl,  ir. 
prèieaté  le  17  mai  1S79,  aiec  on  lUlail  estimalir  isaDtant  i.  .  .  .     34.7 

LIGNE  DE  LAKOTHE  A  ARCA.CHOM. 

Pnjet  d«  iTSTau  divers  i  la  gare  de  la  TeUe,  tel»  que  l'agraodis- 
uneDl  de  la  salle  d'attente  de»  pr^piière  et  deuiième  claies  ^ 
l'établisse  m  eut  d'une  diagonale  reliant  lea  voies  1  611  et  3  bit, 
d'Me  voie  transversalle  placée  en  IraTorg  de  le  balle  des  mac- 
cbu)dise9j  de  deux  plaques  tournaotes  de  ^",^0  de  diamètre,  re- 
Kut  les  TOies  3  bii  et  4  bis,  etc.,  priseuti  le  8  juillet  187g,  avec 
u  tiat  esiîmaliC  arrfiU  ji  la  somme  de 9-^ 


Total  . 


l«s  dépenses  faites  pour  l'exécution  <!o  ces  projets  seront  it 
potées  sur  le  compte  de  &-j  millions  de  francs  ouvert,  conform 
Dent  à  l'article  9  de  la  convention  du  i£i  décembre  1875,  poi 
travaux  complémentaires  de  l'ancltïn  réseau,  jusqu'à  concurreoi 
deasommeaqniserontdéflnltlvement  reconnues  devoir  être  porté 
ludlt  compte. 


3l6  LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 

(  ^'  131 ) 

[  8  décembre  1879.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  résen 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laténlé 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  ladite  com 
pagnie  k  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  à  exécuter  à  la 
de  Pessac  (ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne)  soient  approuvés 
décret  délibéré  en  Conseil  d*Ëtat,  conformément  aux  stipulatioi 
des  conventions,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  convention  di 
lU  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  do  Tinstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été 
mis,  et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  cl 
séesdu  27  mai  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu* 

Décrète: 

Art.  i*\  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  etda 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant: 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE. 

Projet  d'établissement  d'une  halle  à  marchandises  et  de  travaux  divers,  à  ii  ^ 
station  de  Pessac,  présenté  le  3i  mars  1879,  aTec  un  délai!  esti-      tt.    •> 
matif  montant  à ^^.7^,^ 

Les  dépensés  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conforméineot  1 
à  Tarticle  9  de  la  convention  du  ih  décembre  1876,  pourtnnnxi 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  dei 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


r 


DÉGBETS. 


«     Si 


(  N**  132  ) 

[8  décembre  1879.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 


•'f4 


Tu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  Tefifet  d'obtenir  que  les  travaux  d*instal- 
ladon  d'appareils  télégraphiques  du  système  Morse  dans  diverses 
gares  de  son  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et 
notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du  lA  décembre  1875  ; 

Va  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
K  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
|i5août  1879  « 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 

nal  latéral  &  la  Garonne  pour  l'installation  d'appareils  télégra- 

ques  du  système  Morse  dans  les  gares  de  fiazas,  Mazamet, 
houx,  Faugères,  Lodève,  Foix,  Boussens,  Saint-Girons,  Puyoo 

Bagnères-de-Bigorre ,  conformément  au   projet  présenté,  le 

juin  1879,  ^^^  ^^  détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  de 

48o',8o. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
sar  le  compte  de  93  millions  de  francs  ouvert,  conformément 

rarticle  S  de  la  convention  du  16  décembre  1876,  pour  travaux 
plémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
Dds  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 

It  compte. 


'    LUIS,    nËCRCTS,   ETC. 

(  N°  133  ) 

[8  ièwibte  1879.  2 

qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  k  fiouptmr^ 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyim  Hik 

Iterranie. 

résident  de  la  République  rrançalse. 


es  projet  présenta  et  demandes  faites  par  ta  eompi^le  ilei 
18  de  rer  de  Paris  t  Lyon  et  Ji  la  Mëdlterraaée  pour  que  d- 
«vaux  complémeatalres  à  exécoter  sur  son  nvaTesn  riant 
approuvés  par  décret  ttéHbâré  en  Conseil  d'État,  coalbn* 
lux  ^pulBtions  des  conveatlons,  et  notamment  de  l'artlciel 
onfentloQ  du  3  Juillet  187S; 

le  décret  du  i5  Juillet  1879,  qal  approave  le  prqfet  à 
action  d'an  bareaa,  poar  le  serrloe  des  mareliaiidlses,  1  b 
e  Corblgny  (ligne  d'Auxerre  à  Nevers  et  à  Cercy-la-Tonr)  r 
»  l'Imputation  de  la  dépense  sar  le  compte  des  tnniK 
^meotalres  du  nouveau  réseau  de  ladite  compagnie,  jnstpil 
Tence  de  3.6oo  francs  ; 
es  rapports  de  l'in^raccear  général  des  mlnea  et  âes  <i# 

chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  )a  Htdi 

6e,  et  l'avis  du  conseil  g^iéral  des  ponts  et  chsnssta  ' 

tmbre  1879  ; 

loosell  d'Ëtat  enteoda, 

'ète; 

1".—  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  ami 
»  chemins  de  Ter  de  Paris  k  Lyon  et  ft  la  Hédlterraaée  1 
avean  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  O'AVIGNUN  K  MARSEILLE. 
!•  rMOHiniclioa  de  l'at«li«r  dts  nssotls  d'AiiM,  préMnti  li  iS  F 
aT«c  UD  dèlail  eslimaiif  moDlaot,  pour  la  part  afféraate  n    t 


dépenses  faites  pour  rexâcnlioQ  des  travaux  indiqués 
[et  dont  II  s'agit  seront  Imputées  sur  le  compte  de  là  nu 
e  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  couïei 
1  3  juillet  1S76,  pour  travaux  complémentaires  du  noorei 


r 


rCM" 


.■«!' 


DÉCBfiTS.  3 1  g 

réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  3.  —  La  disposition  du  décret  do  i9  Juillet  1879,  i^pprou- 
Tant  le  projet  de  construction  d*uu  bureau  pour  le  service  des 
marchandises  à  la  gare  de  Gorbigny  (ligne  d'Auxerre  à  Nevers  et 
Gercy-larTour)  est  rectifiée  en  ce  sens,  que  la  somme  jusqu'à  con- 
curreoce  de  laquelle  Timputation  est  autorisée  est  fixée  à  5.3oo  fr.^ 
conformément  au  détail  estimatif  présenté  par  la  compagnie. 


(r  134) 

[8  décembre  1879.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  [réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  di- 
Ters  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tartfole  8  de  la  conven- 
tion du  3  JuUlet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés do  contrôle  de  Texploitatlon  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  3  septembre 

Le  Conseil  d'État  entendn. 

Décrète: 

^rt.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
«ti  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

^jel  de  reconstruction  de  l'atelier  des  ressorts  d'Arles,  présenté  le  18  jalilet 

<^9f  avec  un  détailf  estimatif  montant,  posr  la  part  afférente  à     fr. 
r  rancieo  rèsean,  à. - aa.176 

Ler.  (iépcnses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 


90  LOIS,  0<CBffIS,  ETO. 

iea  sar  le  compte  de  193  mllliODs  de  franca  ouvert,  conrormâiDent 

l'article  8  de  la  convention  du  3  Juillet  1875,  pour  travauicom- 

lémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 

ni  seront  définitifement  reconnues  devoir  Être  portées  aodit 

ompte. 


(N°  135) 

1 13  dtcembr»  187g.] 

iicret  (fui  déclare  d'uliUté  publique  l'éuMisiement  d'un  embrmtii- 
m«nt  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  port  de  Marant  avec  la 
gare  de  cette  vlile,  sur  la  ligne  de  la  Rochelie  à  la  Boche-nr-Ym. 

Lo  Président  de  la  République  Trançalse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaui  publics  ; 

Vu  le  décret  du  tU  juin  1861  (*},  déclarant  d'utilité  pabUqne 
'établissement  d'une  ligne  de  la  Rocbelle  &  la  Roche-sur-TOD; 

Vu  l'a  vaut-projet  présenté  par  les  Jagënleurs  de  l'État  pour  l'é- 
ablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  le  port  de  Mi- 
ans  avec  la  gare  de  cette  ville,  sur  la  ligne  de  la  Rocbelle  t  li 
locbe-sur-Ton  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en 
utécution  de  la  loi  du  3  mat  iBZii  et  la  forme  prescrite  par  l'or 
lonnance  réglementaire  du  18  février  i83ù,  st  notamment  le  iiro- 
!to-verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  ao  août  iSyj: 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conrérence  tenue,  te  ao  décembre 
S78,  entre  les  représentants  des  services  locaux  des  ponHei 
haussées  et  du  génie  ; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  ta  guerre  en  date  du  iS  avril  1873: 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbauseéea  en  daû 
les  i3  Juin  1878,  13  mal  et  na  octobre  187g; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  des  chemins  deferde 
'Ëtat  en  date  du  19  avril  1879; 

Vu  la  loi  du  18  mal  1878,  portant  approbation  de  la  conventloo 
}asséâ  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  i 
Aarentes; 

Vu  la  loi  du  11  JQin  1B7B,  portant  ouverture  des  crédits  fom 
'achèvement  des  lignes  de  chemins  de  fer  rachetées;  1 

(*j  Voir  Annalei  1S61,  p,  194, 


,:  j 


DÉCRETS. 

Tu  la  loi  duSmal  i  Sa  i,  sur  i'exproprlatioii  pour  cause  d'u 
pobliqtie  ; 

To  la  loi  du  37  juillet  1670; 

U  Goosell  d'Ëlat  eutendn, 

Décrète: 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissemeot 
mbnncbement  de  chemiu  de  Ter  reliaat  le  port  de  Marans  1 
la  gare  da  cette  ville,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à  la  Roche- 
Ton. 

Art,  1.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  I 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  i  l'établissement  de  1' 
branchement,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  II  t 
loidaSmai  iSâi.sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi 
et  à  exécuter  les  travaux  de  construntion  dudit  embranchera 
l'eiproprlatiou  devra  6tre  accomplie  dans  un  délai  de  doux 
nées,  i  partir  de  1s  promulgation  dudlt  dûcret. 

Art  3.  —  Ledit  embranchement  sera  considéré  comme  une 
Qeie  ï  la  ligne  de  la  {tochelle  &  la  Roche -sur -Ion. 

U  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  son  exécution  sera  Impi 
nr  les  Tonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  travaux  put 
pour  l'acbËvement  des  travaux  des  lignes  rachetées. 


(N°  136) 

[  iB  dtumbre  iSjsO 
Amâioralùm  du  port  des  Sabla-d'Obmne  {Vendée). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
mit: 

l' Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration 
port  des  Sables-d'Olonne  (Vendée),  conformément  à  l'avis  da  c 
ttfl  général  des  ponts  et  chaussées  du  li  août  187g. 

les  travaux  dont  il  s'agit  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
lUpense,  évaluée  A  7a5.ooo  francs,  sera  prélevée  sur  les  ressour 
uu-aordioalree  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 


'Inna^M  du  P.  tl  Ch.,  Ijjis,  DWbïts,  «tc.  —  toii  x 


3s a  LOIS,   u£GfUBT$,   ETC. 


( r  137  ) 

[i8  décembre  1879.  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d^s  traoaiux  publics,  sur  rexeràee 
1879,  un  crédit  de  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  coMoun 
versés  au  Trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  V Est  pour  les  trawms 
d'étabUssetnent  de  ce  canal. 

Le  Président  de  ht  République  française. 

Vu  les  décrets  en  date  des  i**  août,  18  octobre  1874, 10  février, 
19  avril,  5o  juin,  5  octobre,  99  décembre  1876,  6  avril,  S  JuIUet, 
4  décembre  1876,  11  Janvier,  aà  avril,  13  Juillet,  18  septembre, 
3  décembre  18779  8  février,  11  mars,  i3  mal,  i4  juin,  6  et  91  n^ 
tembre,  5i  octobre,  9  décembre  1878,  6  et  th  mars,  9  Juin,  10 
Juillet  et  99  septembre  1879,  portant  ouverture  de  crédits  dm» 
tant  ensemble  à  53  millions  de  francs,  pour  les  travaux  dont  il 
s'agit  ; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  départemeet  ds  la 
Seine  constatant  quMl  a;été  versé  à  sa  caisse,  le  i5  novembre  1879, 
une  somme  de  9.600.000  fr.  à  titre  de  treate  et  unième  acompte 
lur  Tavance  précitée  de  65  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  8  décembre 

»879» 
Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texerclce  1879 
(chapitre  viii.  —  Établissement  de  canaux  de  navigatiim)^  on 
crédit  de  9.5oo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  d'établisse- 
ment du  canal  de  TEst. 

Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartieio 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  TrâEor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  le  ^- 
dicat  du  canal  de  TEst. 


/ 


r 


(r  138) 

[  19  dénmUre  18^9.  ] 


Chemin  de  fir  de  Mortagnt à  hiéziâim:  —  Priée  Ap 
dt-termin. 

Déeml.du.Mâdd«iit  da  la.E;é[iBUiq|iebaat!ifiaport 
a  urgence  de  preodre  posaessloD,  pour  réUbUaHmeot 
<ererdaH(»rtBgne&uéatdoni(GalvadM))  de  pliwlen»  g 
terraiD  non  b&ties,  sises  an  territoire  des  comniuoes  c 
vlëre,  Heurtevwt,  Livan>t,  MeaiilrDuraBdr  Goupcuj 
JdtCD-te-FMkeoft,  iesAobieux-PaçIoa  et  MesHik-HaNgi 
parceiies  indiquées  sur  l'eut  et  les  plans  parcellairea  i 
présent  décret. 


(r  159) 

[  11  décembre  iHjg.  [ 

Bknt  qui  déelare  d'utilité  fmbiiqve  les  travtuce  à  eait 
Féte^issemetit  ifune  sectmde  voie  de  tramways  dtmtS 
des  fortifications  de  Calma. 

Le  Président  de  la  République  Trançalsa, 
Sur  le  ni^Mirt  du  ministre  des  travaux.  putiUcs  i 
VUr  avec  le  cabier  des  charges,  y  annexé,  ke  décret,  ( 
i5  octobre  1677  (*),  qui  déclare  d'utilité  publique  et  c 
tieur  Cécil  Jolaiaon  l'établiAsemenL  d'au  râseau  des  vol 
à  Iractloa  de  chevaux  destiné  i  desservir  les  eoLamoues 
SiIai-Pterre-lei-CaliuA  Coutogne,  Uftines-Bouores  et  Gu 
Vu,  avec  le  plana  l'appui,  la  demande  présentée,  le  ta 
187S,  par  le  sienr  Cécile  Johnson,  i.  l'eflèt  d'obtenir  l'ai 
d'établir  une  seconde  vole  ferrée  dans  la  traversée  def 
lioBS  de  Calais  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  pabliq.ue  ouverte 
don  de  t'artlcle  SdelakdduSmid.iEÛi  etriaosiarOTAM 

n  Voir  Amalèt  r»;»,  p.  t3o3. 
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iDDuice  réglementaire  du  18  février  i83â,  et  notamment 

a  commisaion  d'enquête  du  s8  Tévrler  1879  ; 

9  de  la  ch&mbrs  de  commerce  de  Galaia  du  ai  janvier 

éllbératlon  du  conseil  muaiclpal  de  Calais  en  date  dn 

îre  1878; 

lésion  du  ministre  de  ta  guerre  du  17  septembre  187}; 

-apports  des  Ingénieurs  des  3o  novembre,  a  décemlm 

m^  187g  et  ag-3o  septembre  1879; 

ettresdu  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  des  3  décembre 

<  mal  1879: 

s  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  7  Juillet 

s  du  ministre  de  l'intérieur  du  la  octobre  1879; 

I  du  3  mal  iSlti  et  l'ordonnance  régteiïient&ire  du  ig  fé- 

sll  d'État  entendu, 

.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exë- 
r  l'établissement  d'une  double  vole  de  tramway  dans  la 
des  fortifications  de  Calais,  conformément  aui  Indica- 
ées  en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  tiul  restera  annexa 
i  décret. 

équence,  la  llgae  principale  du  réseau  des  tramways  de 
ulues  aura  son  point  de  départ  sur  )a  place  de  Rlchelloi, 
raversera  les  fortlBcatlons  de  cette  ville  su  moyen  d'noe 
ne  établie  partie  sur  la  route  nationale,  d*  1 ,  et  partie 
aie  construite  aux  frais  du  concessionnaire,  emprunter! 
route  nationale,  n*  1  (Grande-Rue  de  Saiut-Pierre)  depuis 
Crucifix  Jusqu'à  la  rue  Lafayett«,  suivra  le  cbemln  àta 
(chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  iki  et 
elnal  ordinaire,  n*  10),  en  franchissant  la  ligne  de  Ulle 
1  passage  à  niveau  de  cette  ligne,  et  empruntera  ensuite 
le  grande  communication,  n*  197,  pour  aboutir  ila 
ruines. 

osltlons  contraires  du  décret  susvisé  du  a5  octobre  li■}^ 
irtéea. 

-  11  sera  pourvu  i  l'établissement  et  à  l'exploitation  de 
)le  voie  par  le  sieur  Cécit  Johnson,  k  ses  risques  et 
enfermement  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
mexé  au  susdit  décret. 

-  Les  eipropriatlons  nécessaires  &  l'exécution  de  c«tie 


DÉCRETS.  3a5^ 

entreprise  devront  ôtre  effectaées  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 


(  N**  140  ) 

[  22  décembre  1879.  ] 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  pour  V augmentation  de  son  matériel  rotdant. 

Le  FrésidenC  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  11  Juin  1869,  n  Juin  i863  et 
k  iuillet  1868,  ainsi  que  la  loi  du  3i  décembre  1876,  déclarant 
d'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  réseau  ; 

Va  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  ;de  fer 
de  l'Ouest  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d*imputer  au  compte 
complémentaire  de  premier  établissement  de  son  ancien  et  de  son 
nouveau  réseau,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  Tarticle  6  delà  convention  du  3i  décembre 
1875,  une  dépense  de  65o.ooo  francs,  relative  à  l'augmentation  de 
son  matériel  roulant; 

Va  les  pièces  de  rinstruction  à  laquelle  cette  demande  a  été 
soumise,  et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  8  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  -  Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmentation  de  son  maté- 
riel roulant*  conformément  au  détail  estimatif  présenté  par  elle  le 
a5  juin  1879  ^^  montant  à  65o.ooo  francs. 

Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  la/i  millions  de 
francs  ouvert,  conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées, 
poar  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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ARRÊTS  DO  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(ir  Ml) 

[7  Otiiu  ««T».  ] 


x  ptASct.  —  Commune.  —  £ntreprtte  ie  potxij 
par  Tmtnprenear.—  Matériaux  approvitiormèi. — 
da  détention  au  profit  de  ta  ville.  —  Interjirétatitm  | 
Falaise  contre  (siUlle  Cotaoe.)  —  Décidé,  par  inlerp\ 
Art  de  charges  et -marchis  relatifs  à  l'erttreprise  c 
•«te  de  Falaise,  et  après  renvoi  par  l'auloriti  jwUa 
lerprétalion,  qu'aucune  dispotition  des  actes  pricH 
à  la  viOe  eur  les  matériaux  af^mvisionnis  dont  le 
garantie  spidah  ou  un  droit  de  rétention  en  eue  if  1 
eonditioot  du  marcki. 

Vd  Ik  requMa  présentée  pmr  ta.  virte  de  faMi 
qn^ll  plalae  ku  Conseil  annuler  un  arrêté  da  3o  i 
lequel  le  conseil  de  prëreetare  du  Calvados,  statuai 
prttatfon  du  câbler  des  aharg«  du  17  arrll  1675  > 
Tj  mal  1676  relatifs  à  l'entreprise  du  pavage  de  I 
rante,  a  déclaré  qu'aucune  disposition  dudit  cahl 
n'attribuait  ft  la  ville  enr  les  roatérians  apprevi 
rieur  Cokce,  adjadlcatulre  de  ladite  entreprise,  do 
tlon  ayant  pour  but  la  garantie  de  iMécution  dea 
gës  et  que  l'acte  précité  n'a  eu  pour  objet  que  de  i 
Dite  à  laquelle  la  ville  avait  droit  à  raison  de  l'ioexé 
antrapriee ; oe  raisaat,  attendu  qu'aux  termes  des'. 
31  et  4g  du  cahiw  des  charges  imposées  Ji  l'eutrepi 
vaux  de  pavage,  les  matériaux  approvisiODUës  sd 
constituaient  la  garantie  de  l'exécution  du  marcbé^ 
dtlons  deadits  articles  pennettaient  h  ta  ville,  7001 
garantie,  de  retenir  les  sommes  dues  à  l'entreprenec 
cause  que  ce  fbt  en  cas  de  mise  en  régie  on  de  ré 
fante  dndtt  entri?preneur  ;  le  sieur  Golace  ayant  été 
donner  son  entreprise,  m  renonciation  avait  dîspei 


(*)  Foi'r  l'inll  dn  ao  juillet  1877,  (Petit,  Ann.  1S78,  p.  1 
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fidre  prononcer  la  résiliation  et  que,  d'autre  part,  le  marché  paasé 

lft»7  mai  1876  avec  le  sieur  Maillard  pour  la  continuation  ded 

trataux  étant  plus  onéreux  pour  ladite  ville  que  le  marché  pri- 

ttitlf,  la  perte  résultant  de  ce  nouveau  marché  ne  pouvait  ètfê 

supportée  que  par  le  sieur  Golace  aux  termes  des  articles  du  ca'» 

hier  des  charges  précité  ;  qu'il  résultait  de  Tétat  de  situation 

dnssé  par  Tarchitecte  le  i**mai  1876  qu*à  cette  époque  il  restait 

dû  au  sieur  Golace,  déduction  faite  des  acomptes  par  lui  reçus» 

ane  somme  de  S.793^07  ;  que  par  suite  la  ville  avait  le  droit»  pour 

le  couvrir  du  préjudice  résultant  de  l'abandon  de  Tentreprise  par 

le  sieur  Golaœ,  de  ne  pas  acquitter  Jusqu'à  concurrence  du  mon*' 

tant  de  ce  préjudice  le  prix  soit  des  matériaux  approvisionnés  soit 

des  travaux  exécutés,  et  que  le  marché  du  37  mai  passé  entre  la 

ville,  le  sieur  Maillard  et  le  sieur  Golace  n'a  été  que  rappllcation 

pare  et  simple  des  stipulations  du  cahier  des  charges  de  rentre^- 

prise;  déclarer  que  les  matériaux  approvisionnés  à  la  date  du 

I*  mai  1876  constituaient  la  garantie  de  l'exécution  de  l'entre^ 

prise  du  sieur  Golace,  que  la  ville  de  Falaise  avait  le  droit  de  rete- 

air  Jusqu'à  concurrence  du  montant  du  préjudice  qui  lui  était 

causé  par  ledit  sieur  Golace  le  prix  soit  des  matériaux  approvi* 

afonnéSfSoit  des  travaux  déjà  faits  et  non  encore  payés  et  que  le  mar- 

thé  du  27  mai  n'a  été  que  la  mise  à  exécution  du  cahier  des  charges 

piécité;  condamner  le  syndic  de  la  faillite  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Marie,  syndic 
de  la  faillite  du  sieur  Golace,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  susf  isé 
et  à  la  condamnation  de  la  ville  de  Falaise  aux  dépens,  par  le  mo- 
tif que  le  droit  de  rétention  invoqué  par  ladite  ville  ne  saurait  être 
admis  alors  que  les  conditions  légales  requises  pour  l'exercice  de 
ce  droit  ne  se  retrouvent  pas  dans  l'espèce;  qu'en  admettant  que 
la  vfUe  de  Falaise  ait  pu  stipuler  un  droit  de  gage  ou  de  nantisse^ 
ment,  cette  stipulation  aurait  dû  faire  l'objet  d'une  convention 
expresse  et  n'aurait  pu  avoir  d'effet  qu'autant  que  la  ville  eût 
eu  en  sa  possession  les  matériaux  constituant  cette  garantie  spé- 
ciale; qu'enfin  en  supposant  que  l'article  39  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  ait  eu  pour  effet  de  créer  un  droit  en  faveur  de  ladite 
vfUe,  celle-ci  ne  pouvait  exercer  ce  droit  que  dans  le  cas  où  elle 
aurait  fait  des  avances  sur  le  prix  des  matériaux  approvisionnés, 
ce  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  la  ville  n'ayant  fait  aucun  payement 
d'acompte  sur  ces  matériaux,  au  moment  où  le  sieur  Golace  a 
abandonné  son  entreprise;  que  le  traité  du  97  mai  1876  intervenu 
après  la  résiliation  de  ladite  entreprise  a  constitué  un  marché 
nouveau  réglant  les  conditions  spéciales  de  l'entreprise  du  sienr 


1 


LOIS,    DÉCRETS,   tTG. 


tde  la  part  du  sieur  Colacp,  un  rËgletnent  &mi>blede 
é  qu'il  pouvait  devoir  ù  la  'ille;  mais  ce  rèRlemeiit  «m- 
odit  sieur  Colace,  et  alors  que  si  faillite  avait  été  repor- 
date  antérieure  audit  traité,  ne  pouvait  préjudlclerioi 
autres  créanciers  ; 
I  du  78  pluviôse  ao  VIU; 

Di  touche  le  caliier  des  clauses  et  coaditlons  gboénit» 
)rlse  du  sieur  Colace  : 

raot  que  les  articles  i5,  si  et  31  du  cahier  des  clautes 
DUS  générale?  susvisé  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'aamrer 
jxécuiion  des  ouvrages  et  leur  actaèvement  dans  le  déW 
ar  le  marché  ;  que  si  l'article  29  dudlt  caliier  des  ctursa 
accorder  des  acomptes  à  l'entrepreneur  soit  sur  le  priï 
Lx  exécutés,  soit  sur  celui  des  matériaux  approvlsionoéi, 
e  déposés  sur  l'atelier,  et  dispose  que  cos  matériaui  ne 
itre  enlevés  pour  un  autre  service  sans  une  autorisation 
t  article  n'a  eu  d'autre  ol^et  que  de  racillter  l'exécutioii 
IX  en  réduisant  le  chiffre  des  avances  de  l'entrepreneor 
itltuQ  pas  au  profit  de  la  ville  requérante  une  garantie 
le  l'exécution  des  conditions  de  ladite  entreprise; 
rant  que  le  sieur  Colace  ayant  renoncé  à  exécuter  son 
e,  il  est  intervenu,  d'une  part,  entre  la  ville  de  Falaise 
ir  Maillard  uu  truite  par  lequel  ledit  sieur  IMalliard  s'nt 
sxécuter  les  travaux  adju^s  au  sieur  Colace,  aux  clause* 
ons  fixées  dans  ledit  traité,  et  notamment  à  la  charge  de 
)  au  prix  du  devis  les  matériaux  approvisionnés  par  le 
ice  sur  les  lieux  du  travail  ;  que,  d'autre  part,  il  résalle 
lé  que  le  sieur  Colace  n'est  intervenu  à  cet  acte  que  pour 
à  la  ville  de  Falaise  le  prix  des  matériaux  qu'il  avait  ap- 
aés  et  dont  la  reprise  était  imposée  à  l'entrepreneur 
t  pour  indemniser  ladite  ville  de  la  perte  résuttaolpour 
nexécution  de  son  marché  ;  mais  que  cette  déiégatioa  de 
dont  il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  d'examiner  la 
le  peut  être  considérée  comme  ayant  été  faite  parnppli* 
re  et  simple  des  stipulations  du  cahier  des  charges  d- 
■é;  qu'il  résulte,  au  contraire, des  dispositions  dudlt  traité 
le  de  Falaise  elle-même  n'avait  pas  cessé  de  con^idérw  le 
kce  comme  propriétaire  des  matériaux  dont  il  s'agit  et 
le  Taisait  iuterveuir  à  ce  traité  que  pour  transporter  au 
liard  la  propriété  de  ces  matériaux  et,  d'autre  part,  pour 
Jéléguer  le  prix  dont  ledit  sieur  Maillard  aurait  da  t«nir 
1  sieur  Colace; 
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GoDsidérant  qae  de  tout  ce  qnl  précède  II  rÉsulte  que  c'est  & 
nlMD  que  le  conseil  de  préfecture,  en  Interprétant  à  la  suite 
nnvoi  ordooné  par  l'arrftt  ci-dessus  Tisé  de  la  Cour  de  CaeD  le 
hier  des  cbargOH  du  17  avril  1876  et  l6  traité  du  17  mal  1876,  a 
cliré  qo'aucuue  disposition  dea  actes  précités  n'attribuait  â  la  v 
de  Falaise,  sur  les  matériaux  approTlaionués  sur  les  chantiers 
le  sieur  Golace,  une  garantie  spéciale  en  cas  d'ineiécullou 
coDdItiODS  du  marché  dont  le  sieur  Golace  était  adjudicata: 
(fUtJet.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


(  N°  142  ) 

[  7  février  1879.  ] 

Tnvatiœ  puhlic».  —  Dommage.  —  Pont  et  remblais  de  chemin 
1er.— Ligne  d'Alais  au  Pousin, — Obstaeleà  l'icottlement  des  ea 
—  Pnpnétés  déjà  exposées  aux  débordements.  —  Pai  de  déprii 
Hon;  pas  d'indemnité  due.  —  Propriétés  atteintes  par  le  remo 
dommages  avx  immeubles  ;  pertes  d'effeti  et  de  marchandis\ 
fxalion  de  l'indemnité  due.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fei 
Parls-Lyon-Hédlterrauée  contre  les  sienr  et  dame  Amoux  et  auli 
~  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  allouant  des  indemnités  à 
particuliers  pour  dommages  résultant  de  travaux  publics.  —  £ 
culian  poursuivie.  —  Annulation  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Resli 
Hmdes  sommes  payées. —  Intérêts. —  Lorsque  des  particuliers 
poursuivi  l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  i 
lUoiuu't  des  indemnités,  et  lorsque  ensuite  ledit  arrêté  vient  à 
réformé  par  te  Conseil  d'Etat,  ces  particvliers  ne  doivent  pas 
omdamnés  à  restituer  les  sommes  qu'ils  se  trouvent  avoir  lou< 
m  trop,  avec  Us  intérêts  du  jour  où  elles  leur  ont  itè  payées  {'[ 

Vd  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
de  Raris  à  L70D  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  (i3  novembre  1876,  par  leque 
Muell  de  préfecture  du  Uard  a  condamné  la  compagnie  req 
nnte  &  payer  diverses  indemnités,  formant  une  somme  totale 
;-835  francs,  ft  la  veuve  Arooux,  aux  époux  Blacbëre,  au  si 
Devaux,  à  ta  veuve  Martin,  au  sieur  Edmond  et  à  )a  dame  ve 


('}  Voir  canal  el  ebemÎD*  de  Fer  du  Midi,  infrà  p.  33i. 
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If  QTgas,  aa  sieur  Tagtevio,  au  sieur  Richard  et  an  sieur  Lnte, 
tous  les  susnommés  propriétaires  ou  locataires  de  mafsoiis  sitaèa 
daus  le  hameau  du  Buis,  commune  de  Robiac  ;  ce  faisant,  atteoda 
que  le  conseil  de  préfecture  n*a  prononcé  de  condamnatloQ  eoDtn 
la  compagnie  que  parce  qu*il  a  eoosiâéré,  â*après  les  résultatiii 
Texpertlse,  que  le  pont  et  les  remblais  par  elle  construits  sar  le 
territoire  des  communes  de  Robiac  et  de  Gastillon,  en  travends 
la  vallée  de  la  Cèse,  pour  le  passage  delà  ligne  d*Alais  au  PoqiId, 
font  obstacle  au  libre  écoulement  des  crues  de  la  susdite  riflère, 
et  que,  par  suite,  la  compagnie  doit  être  déclarée  responabte 
d*une  partie  des  dommages  que  le  débordement  de  la  Gèae,  sw- 
venu  le  3  octobre  187a,  a  occasionnés  aux  habitants  duhamean 
du  Buis;  mais  que  l'arrêté  attaqué  a  eu  le  tort  d^admettre  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  requérante;  qu*en  effet  les  maisons 
de  Buis  ont  été  de  tous  temps  submersibles  par  les  crues  de  la  ri- 
vière, et  que  même,  sans  la  présence  du  pont  et  du  viaduc  du  che- 
min  de  fer,  elles  auraient  été  le  3  octobre  187a,  envahies  par  les 
eaux  ;  qu'au  surplus,  le  débordement  qui  s'est  produit  à  cette  dite 
n'a  ni  détérioré  ni  déprécié  les  immeubles  des  réclamants,  et 
qu'aucune  Justification  n'établit  qu'il  ait  causé  à  ceux-ci  des  pertes 
d'objets  mobiliers  ou  de  marchandises,  décharger  la  compagnie  re- 
quérante des  condamnations  prononcées  contre  die,  condamner  les 
défendeurs  à  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  de  tierce 
•expertise,  et  ordonner  la  restitution  au  profit  de  la  compagnie,  avœ 
intérêts  à  partir  du  jour  de  l'indu  payement,  de  toutes  les  sommes 
qu'elle  a  été  obligée  de  payer  en  vertu  de  la  décision  du  conseQ 
de  préfecture; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  de  Tafis 
d-dessus  visé  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  les 
immeubles  possédés  par  les  sieurs  Devoux,  Blachère  et  consorts, 
dans  le  hameau  du  Buis,  n^éprouvent  aucune  dépréciation  par 
suite  de  la  présence  du  pont  et  des  remblais  qui  ont  été  établisà 
Robiac,  en  travers  de  la  vallée  de  la  Gèze,  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  qu'en  dEsli 
les  maisons  du  Buis  ont  été  de  tout  temps  exposées  aux  déborde- 
ments de  la  susdite  rivière;  et  que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  le 
<»nseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Devoux,  Blachère  et 
-consorts,  des  indemnités  s'élevant  à  la  somme  totale  de  6.53o  fr»t 
pour  dépréciation  de  leurs  immeubles; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établis»- 
«lent  du  pont  de  Robiac  et  des  remblais  aux  abords  ont  eo  pour 
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rémiltat,  Ion  de  Finondation  da  3  octoibpe  »87«,  4e  prodvire  an 

renoire  ^i  «^eirt  fait  sentir  jasqn^  3oo  mètres  en  umnvC,  et  qui  « 

anfoeatéde  lo  cevUmètresà  S6  oentimètres  ta  bailleur  de  l'eau 

qui  a  envahi  les  maisons  des  réclamants,  à  Teso^pHon  de  celles 

des  Rieurs  Tasteffn  et  Blchard,  lesquelles  n'ont  pas  été  atteinles 

parle  remous  à  cause  de  leur  éloi^vement  du  pont;  qoe  te  soré- 

Ktation  dans  le  plan  â*ean  due  à  rezisteuce  desoufraises  d'tert  ûe 

la  compagnie  a  causé  certains  dommages  aux  Immeubles  du  sieiur 

Dbtoux  et  de  la  dame  Murgas,  et  a  en  même  tem^psentratué  pour 

les  divers  réclamants,  àl^xception  de  la  dame  voore  Amoux,  des 

pertes  d^fTets  mobiliers  et  de  marchandises;  qu*il  sera  ialt  une 

jaste  appréciation  des  x)réjudlces  soufferts,  en  allouant  aux  époux 

Blachère 3a  francs;  au  sieur  Deroux,  6!i  francs;  aux  héritiers  de 

la  dame  llurgas,  i5o  francs  :  aux  consorts  llartin  «o  francs,  et  au 

sieur  Lauze,  marchand-épicier,  586  francs  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de 

décharger  la  compagnie  requérante  des  indemnités  auxquelles  elle 

a  été  condamnée  en  faveur  des  sieurs  Tastevin  et  Richard  et  de  la 

dame  veuve  Ârnoux; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que  le  sieur 
Devonx,  les  époux  Blachère,  la  dame  veuve  Arnoux,  le  sieur  Julien 
et  la  dame  GléraenftiDelf  artin,  les  sveurs  Joseph  et  Edmond  Murgas, 
Tntevinet  Kiehard  soient  condamnés  à  lui  restituer  les  sommes, 
en  principal  et  kitéréts,  qu'elle  a  dû  payer  en  exécution  de  i'ar- 
rtté  attaqué,  et  qui  dépament  les  indemnités  allouées  par  la  pré- 
smte  décision  : 
Goosidérant  que  Texécution  provisoire  des  arrêtés  des  conseils 
ie  préfecture  a  lieu  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  poursuivent 
Cdtte  exécution;  et  que,  par  suite  de  la  réformation  de  Tarrèté  du 
eoDseil  de  préfecture  du  Gard  du  25  novembre  1876,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  tous  les  susnommés  restitueront  à  la  compagnie 
requérante  les  sommes  que  celle-ci  justifiera  leur  avoir  payées  en 
m  des  indemnités  qui  leur  sont  accordées  par  la  présente  déci- 
sioD,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  jour  du  payement; 

trt  i*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon- 
lièfiterranée  est  déchargée  des  condajunations  qui  ont  été  pnH 
ooDcées  contre  elle  en  faveur  des  sienrs  Tastevin  et  Aichard  et 
de  la  dame  Arnoux. 
Art  1.  —  La  susdite  compagnie  paiera  aux  époux  fitechène 
francs;  au  sieur  Oevoux,  6a  francs;  aax  sieurs  Joseph  et 
^mond  Murgas,  i5o  francs;  à  la  dame  et  au  sieur  Julien  Martin, 
30  francs,  et  au  sieur  Lauze,  <â86  francs. 
Art.  3.  —  La  dame  veuve  Arneux,  les  sieurs  et  dames  Blachère 
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et  Martin,  les  sieurs  Devoux,  Murgas,  Tastevin  et  Richard  restitue- 
ronl:  à  la  compagnie  les  sommes  qu^elle  justifiera  leur  avoir  payéei 
en  sus  des  indemnités  ci-dessus  fixées,  avec  les  intérêts  à  dater 
du  jour  du  payement. 

Art.  U»  —  La  dame  Arnoux  et  les  sieurs  Tastevin  et  Riciiard 
supporteront  chacun  un  huitième  des  frais  d*expertise  et  de  tierce 
expertise.  Le  surplus  de  ces  frais  est  mis  pour  un  tiers  à  la  change 
des  autres  réclamants,  et  pour  deux  tiers  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie requérante. 
Art.  5.  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
Art.  6.  —  (La  dame  Arnoux,  les  consorts  Blachère  et  Martio,  les 
sieurs  Devoux,  Murgas,  Lauze,  Tastevin  et  Richard  sont  condamnés 
aux  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État.) 


(ri43) 

[7  février  1879.) 

Trm>aux  publics. —Canal  du  Midi,—  Absence  de  curage  d'un  contre- 
canal.  —  Atterrissement.  —  Arbres  et  broussaiUes.  —  Obstacle  à 
V écoulement  des  eaux. —  Inondations  et  infiltrations.  —  Dommage 
aux  propriétés  voisines. —  Indemnité. — (Compagnie  du  canal  et  des 
chemins  du  Midi  contre  la  dame  veuve  Babou  et  les  communes  de 
Gapestang  et  Quarante  (*}.)  —  Partage  de  la  responsabilité  incom- 
bant aux  deux  compagnies  propriétaire  et  fermière  du  canal  du 
Midi,  ainsi  qu'à  deux  communes.  Afipréciation  des  résultats  cf«M 
expertise.  Réduction  des  indemnités  allouées.  Obligation  de  rem- 
bourser les  sommes  payées  en  trop  (**).  Application  d*un  arrêt  du 
conseil  du  24  avril  1739^  du  décret  du  12  août  1807  et  de  la  loi 
du  5  décembre  1814.  —  Refus  d'allocation  des  intérêts  d'intérêts, 
aucune  année  d'intérêts  n'étant  échue  au  moment  de  la  demande. 

Vu  la  requête  présentée  pour  :  1*  la  compagnie  propriétaire  da 
canal  du  Midi  ;  a"*  la  compagnie  des  chemios  de  fer  du  )lidi, 
fermière  dudit  canal,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté  du  5  septembre  1873  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Hérault  les  a  condamnés  à  payer  à  la  dame  Babou  une  in- 
demnité de  7,570  francs  à  raison  des  dommages  causés  à  des 


n  Suite  de  Tarrèt  do  ai  juillet  1870,  Ann.  iSj2,  p.  624. 
(**)  V.  suprà  ^chemin  de  Lyon),  p.  3»9. 
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parcelles  de  terre  dépendant  da  domaine  de  la  Borie-Blanque, 
dont  elle  est  propriétaire,  par  des  Infiltrations  et  inondations 
cassées  par  le  défaut  d'écoulement  des  eaux  du  contre-canal  qui 
sépare  cette  propriété  des  francs-bords  du  canal  du  Midi,  et  a  mis 
hors  de  cause  les  communes  de  Quarante  et  de  Gapestang  que  les 
requérantes  avaient  appelées  en  garantie;  ce  faisant,  attendu  : 
i*  que  les  atterrissements  qui  arrêtent  récoulement  des  eaux  ont 
pour  cause  principale  l'insuffisance  du  débouché  de  plusieurs 
ponceaox  établis  par  les  auteurs  de  la  dame  fiabou  dans  leur  in- 
térêt exclusif  et  l'existence  d^arbres  et  de  broussailles  que  les  pro- 
priétaires du  domaine  ont  constamment  exploités  à  leur  bénéfice; 
qoe,  d'ailleurs  en  ce  qui  concerne  la  plus  grande  partie  de  la 
période  pour  laquelle  indemnité  a  été  allouée,  la  dame  Babou,  ou 
son  auteur,  n'avait  formé  aucune  réclamation,  alors  qu'il  aurait 
été  possible  de  vérifier  si  la  prétention  était  fondée;  a""  qu'en  ad- 
mettant qu'une  indemnité  fût  due,  la  commune  de  Quarante, 
chargée  exclusivement  de  l'entretien  de  la  rigole  de  Malviès  dans 
laquelle  se  déversent  les  eaux  du  contre-canal,  après  avoir  traversé 
le  canal  au  moyen  d'un  aqueduc,  serait  responsable  du  mauvais 
état  de  cette  rigole  qui  aurait  contribué  à  arrêter  l'écoulement 
des  eaux;  3*  que  la  commune  de  Gapestang,  à  qui  incombait,  de 
moitié  avec  les  propriétaires  du  canal,  l'entretien  du  contre-canal 
nr  son  territoire,  serait  responsable  du  défaut  de  curage  résultant 
jdeson  refus  constant  de  fournir  sa  part  contributive  dans  la  dé- 
[leose,  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  à  la  dame  Babou; 
ibsidiairement,  dire  que  les  communes  de  Quarante  et  de  Ga- 
iDg  devront  garantir  les  compagnies  de  toutes  les  condamna- 

)Qs  prononcées  contre  elles,  condamner  la  dame  Babou  et  les 
lunes  ci-dessus  dénommées  à  tous  les  dépens  de  première 
kce  et  d'appel»  et  aux  frais  d'expertise  ; 

Ta  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  5  dé- 

ibre  1874  ; 

Va  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  compagnies  par 

loel  elles  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions,  par  le  motif 

iment  que,  d'après  l'article  3  de  l'édit  du  conseil  du  roi, 

ih  avril  1739,  ce  n'était  pas  aux  propriétaires  du  canal,  mais 

Tautorité  publique  qu'il  appartenait  de  provoquer  et  de  faire 
mter  le  curage  des  contre-canaux  et  que,  si  l'article  198  du 

sretdu  12  août  1807  avait  chargé  de  ce  soin  les  ingénieurs  de 

nnistration  du  canal  qui  étaient  en  même  temps  ceux  de  l'État, 

propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  canal,  cette  dis- 

sition  réglementaire  avait  cessé  d'avoir  son  effet  depuis  la  loi 
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décembre  iBiA  reudaDt  aux  anciens  propriétaires  Ui dniH 
11b  av&Jeat  été  privés  en  exécatlon  dea  loia  sur  les  àni^ 

le  membre  en  dàfense  yortut  vecon»  toeideBt  piiicalË 
les  coDumiiDCs  6e  Capeatang  et  ite  QoacaMev  pu  le(|)i^«llH 
luent  à  ce  qu'il  plaise  mi  CeaselU  atiandu  :  i  *  ea  ce  qal  m- 
3  la  commune  de  QaArairte,  qu'il  résulte  de  l'instractisa  <pe 

de  Ift  rigole  de Halviès n'a  paacfiatriboëaa»  domaifHdisl 
ajnt  la  dame  Babou;  a*  en  es  qiù  coneeme  la  coBBowè 
itang,  que  les  compagoies  requérantes,  cliargées  àa  tmoL 
irage,  sauf  leuf  recours  contre  les  commitnes  en  Fenbomi- 
.  de  leur  part  contributiveraont  responeableades  coaaé<)iitB« 
ur  refus  persistant  d'obéir  aux  injonctions  réitérée»  de  l'ii- 
itratioa  leur  preacrivant  de  csr»*  le  CDatre-eanal  de  la  Bsrift- 
[ue;  3°  que  la  dame  Babou  n'a  droit  à  aucune  indemBitià 
a  dee  dommages  qu'elle  a  éprouvés  et  qui  sont  iBqHiUU* 

fait  ou  &  celui  de  ses  anteura,  r^eter  les  eonclatioiaft 
ir»  de  la  compagnie  dirigées  contre  eU«a,  avec  H^im; 
dlairemrat,  dire  que  la  dama  Babou  n'a  dnrit  à  aucoMia- 
ilté  et  la  condamaer  aux  dépens; 

les  nouvelles  observations  du  minislre  des  travani  p^dm 
juin  1876,  ensemUe  les  rapports  d'ingénieurs  et  r>Ti&fe 
il  général  des  ponts  et  chaussées  trwismlsea  par  le  nialara; 
le  ménoire  en  dérense  portant  recours  inciilent  présenii 
la  dame  veuve  Babou,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Cai 
lu  que  les  débouchés  dee  aqueducs  seraient  sur&sBDts  si  lalil 
conservé  la  profoodeur  qu'il  avait  autrefois  et  qui  a  été.» 
le  pendant  l'ejécution  des  travaux  de  curage 
ués  eu  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  lâ  février  i^, 
n  d'enlever  les  arbres  et  brouaaallles  obstruant  le  codB» 

Incombait  à  l'autorité  chargée  d'assurer  le  bon  état  de  M 
5-caaal,  et  que  les  élagages  pratiqués  par  lus  proj^èoin 
imaine  de  la  Boric-BIanque  avaient  été  rend 
préjudice  que  les  arbres  causaient  aux  culturesetootaioiMl 
jgues;  attendu  que  dès  le  ^  septembre  i8ù5  le  sieur 
signalé  au  préfet  lea  dommages  causés  par  le  mauTais  éH 
ntre-canal  ;  que,  depuis  cette  époque»  Il  avait  plt 
velë  ses  demandes  et  qu'il  s'était  adressé  à  |j  jorldieM 
Qlieuae,  d&s  qu'il  avait  reconnu  l'imposaibililé  à' 
ment  la  cessation  du  dommage  ;  attendu  qae,  dès  l'( 
amage  s'est  élevé  par  au  à  âoa  Itaaes  au  moins  ;  que, 
iode  «écoulée  entre  i85S  et  iU&,ee  dommages 
kvaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  le  iWmifii  ImiiiiK  i 
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TEstagnat  n'ayant  pu  exercer  aucune  influence  sur  l^écouleme&t 
des  eaux  sur  la  parcelle  60  et  sur  la  partie  de  la  parcelle  A9  qui 
douent  lieu  au  présent  litige;  attendu  enfin  que  les  travaux  entre- 
pris 60 1876  ne  seront  pas  suffisants  pour  débarrasser  ces  parcelles 
des  eaux  qui  les  rendent  improductives,  rejeter  le  recours  dirigé 
par  les  compagnies  contre  Pexposaat,  et  le  recours  incident  des 
commones  de  Quarante  et  de  GapesUng  et,  statuant  sur  le  recours 
iacideot,  allouer  à  la  dame  B&bou  une  indemnité  de  600  francs 
par  an  à  partir  du  5  septembre  i865  jusqu'au  jour  où»  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  qui  de  droit,  les  terrains  dont  il  s'agit 
pourront  être  rendus  à  la  culture»  avec  intérêts  et  intérêts  des^ 
intérêts,  condamner  enfin  les  compagnies  et  les  communes  aux 
dôpeos,  y  comi^is  les  frais  d'expertise  ; 

Yu...,: 

Vq  les  lois  du  98  pluviôse  an  VIII  et  6  septembre  1807  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  2/1  avril  1739,  notamment  l'article  8; 

Vu  le  décret  du  12  août  1807,  notammeut  rarticle  198  ; 

Vu  la  loi  du  5  décembre  181/^. 

Sur  la  question  de  savoir  si  indemnité  est  due  à;ia  dame  veuve 
Babou: 

Considérant  que  les  experts  ont  été  unanimes  pour  reconnaître 
9u'au  moment  de  leurs  opérations,  la  parcelle  5o  et  une  partie  de 
la  parcelle  n**  Ug  dépendant  du  domaine  de  Borle-Blanque,  autre- 
i'ibis  plantées  en  vignes  et  en  arbres  fruitiers,  étaient  devenues  im- 
productives par  suite  des  infiltrations  et  des  inondations  causées 
les  eaux  qui  ne  trouvaient  pas  un  écoulement  suffisant  par  le 
^ntre-canal  dépendant  du  canal  du  Midi  ;  que,  pour  établir  que 
tOQt  ou  partie  de  la  responsabilité  du  dommage  incombe  aux  pro- 
tpriétaires  du  domaine  de  la  Borie-Blanque,  les  compagnies  requé- 
pilotes  se  fondent  sur  ce  que  les  atterrissements  existant  dans  le 
lal  auraient  pour  cause  principale  les  arbres  et  arbustes  explol- 
par  eux  dans  le  lit  du  contre-canal  et  l'insuffisance  des  débou- 
ides  aqueducs  que  ces  propiétaires  auraient  construits; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que,  d'après  TarticleS  de  Tarrêt  du 

i  avril  1739,  les  arbres  et  broussailles  existant  dans  les  contre- 
lux doivent  être  arrachés  à  la  diligence  de  l'autorité  chargée  de 
1er  à  l'entretien  de  ces  contre-canaux;  que,  si  les  propriétaires 

idomaine  ont  fait  procéder  à  des  éiagages  et  en  ont  recueilli  les 
iuits^il  n'est  pas  même  allégué  qu'ils  aient  planté  les  arbres 
arbustes  ni  qu'ils  se  soient  opposés  H  ce  que  ces  arbres  et 

rbastes  fussent  enlevés  et  que  les  éiagages  paraissent  avoir  eu  pour 
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unique  objet  de  faire  cesser  les  pr^udlces  causés  aux  culture; 
environnantes; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  par  i'instnictiw 
que  le  tiers  expert  et,  après  lui,  )e  conseil  de  préfecture  aient  TiH 
une  Inexacte  appréciation  des  faits  en  déclarant  que  les  débou- 
chés des  ponceaux  auraient  été  suffisants  si  le  contre'CaDal  n'iiiii 
pas  été  obstrué  par  les  atten-issements;  que,  de  tout  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  la  dame  Babou  a  droit  t  être  indemnisée  delà  tob- 
llté  du  dommage  que  lui  a  causé  le  défaut  d'écoulemeut  dei 
eaux; 

Sur  les  conclusions  des  compagnies  tendant  t  rannulation  de  li 
disposition  qui  a  alloué  à  la  dame  Babou  nne  Indemnité  calculée! 
raison  de  337  f''3ocs  par  an  pour  la  période  écoulée  depuis  tSiS 
jusqu'à  18&6,  et  surles  conclusions  du  recours  Incident  de  la  duM 
Sabou  tendaniàce  que  cette  Indemnité  soit  calculée  à  raison  de 
»oo  francs  par  an  : 

Considérant  que  le  sieur  Babou  a  adressé,  dès  le  5  Eeptem- 
)re  18&5,  au  préfet  du  département  de  l'Hérault  une  demande  tes- 
lant  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  des  travaux  destinés  i  faire  cessa  l« 
lommage  causé  à  la  propriété  de  la  Borle-Blanque  par  le  dérautdi 
inrage  du  contre-canal  ;  qu'il  résulte  derinstruction  et  aotarnmeot 
lu  rapport  du  tiers  expert  que,  dès  cette  époque,  une  partie  d« 
lette  propriété  étaitsoumise  à  des  Infiltrations  et  à  des  Inondi- 
lations  par  suite  du  mauvais  état  d'entretien  du  contre-canal  dam 
equel  aucun  curage  n'avait  été  opéré  depuis  de  longues  anoéa; 
ue  l'administration  loin  de  contester  l'existence  du  dommage, 
valt  fait  préparer  des  projets  de  travaux  de  curage  auxquels  U  ni 
las  été  donné  suite  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la 
otonté  du  sieur  Babou  ; 

Mais  considérant  que  des  constatations  faites  pendant  celte 
érlode  par  les  Ingénieurs,  II  résulte  qne  la  surface  inondée  éi»ii 
lolns  étendue  qu'elle  ne  l'a  été  postérieurement;  que,  dans  ces 
Irconstaoee.",  il  y  a  lieu  de  rejeter  tant  les  conclusions  de  la  com- 
agnie  que  CL-lles  du  recours  incident  ; 

Sur  les  conclusions  du  recours  Incident  tendant  à  faire  ^ooer 
ne  indemnité  &  la  dame  Babou  à  raison  des  préjudices  qu'elle 
lirait  éprouvés  de  1655  à  1866  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'avis 
1  tiers  expf  rt,  a  déclaré  que  les  travaux  exécutés  en  i855  par  U 
impagnlc  du  Canal  du  Mi  dl  pour  le  dessèchement  de  la  partie  de 

propriété  de  la  dame  Babou  avaient  eu  pour  effet  d'assainir  la 
irceltes  n*  5oet  Ag;  que  les  Ingénieurs,  dans  les  rapports  rédige 


r 
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en  i858  et  en  i869,  ont  constaté  qu'en  eflTet  l'humidité  avait  dis- 
paru de  ces  parcelles;  qu'en  1860,  sur  la  demande  du  sieur  Babou, 
des  travaux  de  curage  ont  été  exécutés  et  que,  depuis  ces  travaux 
jusqu'en  1866,  aucune  réclamation  n'a  été  formée  par  ce  proprié- 
taire, qu'ainsila  dame  Babou  ne  justifie  pas  que,  pendant  la  période 
dont  il  s'agit,  aucun  dommage  appréciable  ait  été  causé  à  sa  pro- 
priété ; 

Sur  les  conclusions  des  compagnies  tendant  à  faire  réduire  l'in- 
demnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  de  600  francs 
par  an,  pour  la  période  comprise  entre  1866  et  la  fin  de  1873,  et 
sur  tes  conclusions  du  recours  Incident,  tendant  à  faire  allouer 
cette  indemnité  jusqu'au  jour  où  les  compagnies  auront  exécuté 
des  travaux  suffisants  pour  faire  disparaître  toute  cause  de  dom- 
mage: 

Considérant,  d'une  part,  que  les  compagnies  ne  justifient  pas  que 
l'indemnité  allouée,  conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  soit 
exagérée; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucun 
travail  n'a  été  exécuté  pour  faire  cesser  les  causes  de  dommage 
avant  les  derniers  mois  de  l'année  1876,  mais  qu'à  cette  date  en 
exécution  d'un  arrêté  du  préfet,  le  contre-canal  a  été  curé  et  re- 
creusé ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  Babou  est  fondée  à 
demander  que  l'indemnité  de  600  francs,  qui  lui  a  été  allouée 
pour  les  années  antérieures,  lui  soit  également  accordée  pour  les 
années  1876,  187Ô,  et  1876,  sauf  à  elle  à  introduire  une  nouvelle 
demande  si  les  travaux  exécutés  en  1876  ne  font  pas  cesser  les 
causes  de  dommage  ; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  à  fin  d'intérêts  et  d'in- 
térôts  d'intérêts;: 

Considérant  que  la  dame  Babou  ne  justifie  pas  avoir  demandé  les 
Intérêts  des  sommes  qui  loi  étaient  dues  antérieurement  au 
i5  mars  1877,  jour  où  elle  les  a  réclamés  devant  le  Conseil  d'État; 
qu'ainsi  les  intérêts  doivent  courir  à  son  profit  à  partir  de  cette 
date; 

Mais  considérant  qu'aucune  année  d'intérêts  n'étant  échue  à 
cette  date,  la  demande  d'intérêts  d'intérêts  qu'elle  a  formée  dans  le 
même  mémoire  doit  être  rejetée  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  de  Quarante  était  tenue 
de  supporter  une  partie  de  l'indemnité  due  à  la  dame  Babou  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêt  du 
36  avril  1739,  la  commune  de  Quarante  a  à  sa  charge  toute  la  dé- 
pense de  l'entretien  de  la  rigole  qui  conduit  les  eaux  provenant  du 
Annales  det  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  btg.  —  tome  x.  35 
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contre-canal  de  la  Borle-Blanqae,  depuis  l'aqueduc 
qu'à  la  rfvlëre  de  Quarante  et  la  moiUë  des  Trais  i 
parUe  du  contre-canal  située  sur  son  territoire,  le 
après  lui,  le  conseil  de  préfecture  ont  déclaré  q 
ouvrages  était  satlsTalsant  et  n'avaic  eu  aucune  li 
dommages  dont  réparation  est  due  a  la  dame  Baboi 
nleurs,  dans  l'instraction  à  laquelle  il  a  été  proc^ 
vol,  ont  déclaré  avoir  constaté  l'euictitude  de  cet 
que,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions  i 
doivent  être  rejetées  comme  non  justiQéee  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  de  CajM 
de  supporter  en  tout  ou  eu  partie  riodemnité  al 
Babou  et  qui  a  pour  cause  le  défaut  d'entretien 
contre-canal  située  sur  le  territoire  de  cette  comn 

Considérant  que,  d'après  l'article  3  de  l'arrêt  o 
les  contre-canaux  ou  rigoles  parallèles  au  canal 
vaut  à  conduire  les  eaux  à  un  aqu'jduc  doivent 
entretenus  pour  moitié  par  les  propriétaires  du 
Tautre  moitié,  par  les  communautés  dans  le  te 
ils  sont  situés;  qne,  d'après  l'article  igSdu  décret 
l'entretien  continue  à  être  fait,  pour  les  divers  a 
prescrit  par  l'arrêté  précité  du  ilt  avril  1739  et 
où,  soit  les  communes,  soit  les  propriétaires  ne  p 
aux  travaux  aux  époques  indiquées  par  l'administ 
les  préfets  ordonneront  que  ces  travaux  scdent  ex< 
adulolstration  qui  en  sera  remboursée  d'après  di 
par  les  préfets; 

Considérant  que,  des  termes  de  l'article  précité, 
que  l'administration  du  canal  soit  tenue,  soua  pel 
responeabllité  à  l'égard  des  communes,  de  prendre  l'initiaUve  de 
la  préparation  des  projets,  ou  de  l'exécution  des  travaux  ;  que,  dis 
lora,  sans  qu'il  ;  ait  à  examiner  al  les  prescriptions  dudit  article 
août  rwtéea  eu  vigueur  depuis  que  la  loi  du  S  décembre  iBili  > 
rendu  aux  anciens  propriétaires  l'administration  du  caual,  il  7  > 
lieu  d'annuler  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  lamelle  le  co>- 
sejl  de  préfeclnre,  se  fondant  sur  l'article  19B  [Vécité,  a  déclui 
les  compagnies  requérantes  responsables  de  la touiité  des  dia- 
mages  résultant  du  défaut  de  enrage  du  contre-canal  de  ta  Bade- 
Blanque; 

Uais  considérant,  d'antre  part,  qu'il  ne  résnlte  pas  àa  l'iMlrac- 
tloa  qnece  ne  soit  pas  excluslTeiMut  pv  agite  de  fautei  Inçor 
tables  i  1&  commune  de  Capwtang  que  les  divers  projets  ptépirts 
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pour  le  curage  du  contre-canal  sont  restés  Jaexécuiè»;  qi 
ce*  eircoDstances,  il  y  a  lieu  de  condamaer  Indiii^  com 
rembourser  aux  compagraies  requérantes  la  muilié  de^ 
qu'elles  auront  à.  psfer  &  la  dameBabou  ; 

Art.  i".  —  Les  campagDÏes  propriétaire  et  rerniièœ  du  ^ 
Midi  payeront  à  la  dame  venve  Babou  une  ind>'miiii>^de 
i  raison  des  dommages  causés  par  le  défaut  dVDiiciliii  du 
canal  du  canal  du  Midi  aux  parcelles  n"  bo  et  Ag  ilti  ilomui 
Borfe-Blanque  pendant  les  années  187Ù,  1875  et  1871!. 

Art  1.  —  Ces  ïommes  dues  par  les  compai;iii"~  ci  de! 
nommées  à  la  dame  Babou  porteront  Intérêt  à  son  prulit, 
dn  16  mars  1877. 

Art.  5.  ~-  La  commune  de  Capestang  rembour-en  aux 
pies  la  moitié  des  sommes  qu'elles  auront  à  p:i\T  1 
Babou.  Elle  supportera  également  la  moitié  des  trais  uV^xp 
de  tierce  01  pertise. 

Art.  ^  —  L'arpeté  du  conseil  de  prérecture  de  i'Hti 
(septembre  1S75,  est  réformé  ra  ce  qu'il  a  de  contmlte 
positions  qui  précèdent. 

Art.  6.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  comiiaL'uies  ( 
dénommées  et  des  recours  incidents  de  la  dam»  u.ib'ju 
commune  de  Capestang  est  rejeté. 

Art.  fi.—  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  y  comprî*  c-iijt 
été  réservés  par  le  décret  au  contentieux  du  3 1  juii  i^r  1 S' 
fitre  sDpportès  moitié  par  les  compagnies,  moitié  |>ar  Im  c( 
de  Capestang. 


(N°  144) 

[11  lénier  i879'ï 

Algérit.  —  Commune».  —  Chemins  viànatuc.  —  Preilat"'n.- 
ways.  —  Chtvaux.  —  EUmênts  imposables  exagérés.  —  Pe 
—  {Commune  de  ïnstapba.)  —  Une  compagnie  de  naw 
Algérie  doit  être  imposée  au  râle  des  prestations,  à  r"^»oii 
DOUX  qu'elle  possède  dans  «ne  commune,  bien  qu'ai.j;  te 
son  cahier  des  charges  tUe  soit  tenue  des  dépenses  d'catit 
it  d'entretien  des  voies  ferrées. 
(Recours  de  la  conuMue  de  Uustapha  contre  un  ar 

tiaafier  1878;  Alger;  preatatiDDa en  nature  pour  1S77. 1 
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ramways  d'&lger  ne  saurait  se  prévaloir  des  obllgi- 
nposées  par  son  cahier  des  charges  pour  demaudwi 
une  exemption  qui  n'est  spécifiée  dans  aucun  telle 

9t  du  5  juillet  tSSâ  ; 

it  qu'aux  termes  de  l'article  A  du  décret  du  6  juillet 
Lbitantde  l'Algérie,  tout  chef  de  famille  ou  d'établi- 
'Xd  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  on  de 
re,  pourra  être  appelé  à  fournir  chaque  année  une 
I  trolH  Jours  pour  chacune  des  charrettes  ou  voltares 
1  outre  pour  chacune  des  botes  de  ^omme.  de  tnlt 
1  service  de  la  famllte  ou  de  rëtabllssemeut  dam  U 

t  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue  et  ne 
;une  exception  pour  les  chevaux  que  la  compagnie 
Ire  des  tramways  d'Alger  emploie  pour  l'exécution 
prise;  que,  pour  demander  la  décharge  d'un  impU 
mément  k  la  loi,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se 
'  dispositions  particulières  de  son  cahier  des  chargea 
1  sa  charge  la  dépense  de  rétahllssement  et  de  l'en- 
vies ferrées  servant  &  l'exploitation  de  son  entreprise; 
lérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  la  compagnie 
ni  a  été  Imposée  dans  la  commune  de  Mustapha  t 
voitures  et  de  iSA  cbevaui,  ne  possède  dans  ladite 
3 166  chevaux  ;  que,  dès  lors,  il  j  avait  lieu  de  M 
iCtIoD  de  la  taxe  alTérente  à  i8  chevaux.  (Compagnie 
'  1877,  à  raison  de  iS  voitures  et  de  166  chevaux, 
lé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclosioni 
ne  rejeté.) 


(  N°  145  ) 

[  31  FtTTiet  11(79.  ] 

Chemin  vicinal.—  Arrêté  de  classement  attribuant  late 
geur  au  chemin,  sans  fixer  son  assiette  et  ses  limites. 
*e  usurpation.  —  Décision  ultérieure  de  la  eommitston 
tate  établissant  l'assiette  du  chemin. —  Ami um.— (Sieur 
1.)  —  Décidé  qu'il  y  a  heu  de  renvoyer  des  fins  dv  pro- 
Iressé  contre  lui  un  propriétaire  que  le  consetl  de  pré- 
it  condamné  à  restituer  une  parcelle  prétendue  usurpé» 
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sur  un  chemin  vicindly  alors  que  le  procès -verbal,  postérieur  à  un 
arrêté  de  chssement  fixant  la  largeur  du  chemin  sans  en  indiquer 
^assiette,  ni  les  limites,  était  d'une  date  antérieure  à  la  décision 
de  la  commission  départementale,  qui  seule  avait  définitivement 
établi  l'assiette  du  chemin  et  déclaré  de  quel  côté  sa  largeur  devrait 
être  complétée» 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Franchineau  tendant  à  ce 
qull  plaise  au  Conseil  annuler  nn  arrêté  du  i3  juillet  1877,  P^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  saisi  d'un  procès- 
Terbal  dressé  contre  le  sieur  Franchineau»  pour  avoir  anticipé 
SOT  le  soi  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  A,  de  la  commune  d'T- 
versais»  Ta  condamné  à  la  restitution  du  terrain  qu'il  aurait 
anticipé  et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  ce  faisant.,  attendu  que 
Tarrété  de  classement  du  chemin  vicinal  n"  à,  de  la  commune 
d'Tversais,  du  7  avril  i838,  fixait  à  5  mètres  la  largeur  du  chemin, 
mais  ne  déterminait  ni  son  assiette,  ni  ses  limites,  et  n'indiquait 
pas,  an  point  litigieux,  de  quel  côté  la  largeur  devait  être  corn* 
plétée,  pour  être  portée  à  6  mètres;  que  si  une  décision  de  la 
commission  départementale,  du  s  février  1877,  a  fixé  Tassiette  du 
chemin,  et  a  décidé  que  la  largeur  de  5  mètres  devait  être  prise 
à  partir  du  mur  de  clôture  du  sieur  Robliu,  propriétaire  riverain 
du  côté  du  chemin  opposé  au  sieur  Franchineau,  cette  décision» 
postérieure  au  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Franchineau, 
n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que 
le  requérant  fasse  valoir  ses  droits  à  indemnité  pour  la  parcelle 
réunie  au  sol  du  chemin  par  ladite  décision  de  la  commission  dé- 
partementale, parcelle  qu'il  n'avait  pas  usurpée  sur  le  chemin,  mais 
dont  il  était  légitimement  propriétaire,  le  décharger  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  commune 
d'Tversais  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la 
commission  départementale  n'a  fait  que  reconnaître  les  limites 
anciennes  du  chemin  ;  que,  au  point  même  où  ces  limites  ont  été 
fixées,  on  a  retrouvé  de  grosses  pierres  qui  avalent  dû  servir  à 
établir  la  délimitation  et  des  racines  d'arbre  qui  avaient  dû  être 
coupées  au  moment  de  l'établissement  du  chemin  ; 

Ta  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  la  loi  du  31  mai  i836  et  la  loi 
do  10  août  1878; 

Considérant  que  Tarrêté  de  classement,  du  7  avril  i838.  attri- 
buait au  chemin  vicinal  ordinaire  n*  A,  de  la  commune  d'Tversais 
une  largeur  de  5  mètres,  mais  sans  fixer  ses  limites,  et  qu'il  ré- 
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salte  de  rinf^trnction  qu'aucun  plan  n'a  été  dressé,  qu'en  fait 
lOB  limitas  du  ch<^niin  n*ont  jamais  été  déterminées,  etqaesoD 
assiette  n*a  été  défini tiveroent  établie  que  par  la  décision  de  la 
eommission  d(^partementale  du  a  février  1S77  ; 

Considérant  que  c^est  antérieurement  à  cette  décision,  et  à  la 
date  du  3i  mii  1876,  qu'un  procès-verbal  de  contravention  a  été 
dressé  entre  le  sieur  Franchineau,  pour  avoir  déposé  des  terreaux 
sur  le  sol  du  chemin,  et  quMl  n'est  pas  établi  que,  à  cette  date, 
les  dépôts  elTectués  par  le  sieur  Franchfneau  aient  constitué  une 
anticipation  sur  le  chemin  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Franchineau 
est  fondé  à  demander  à  être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Franchineau  est  ren- 
voyé des  fins  (lu  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  loi, 
le3i  mai  1876), 


(r  146) 

[ai  février  1879.] 

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Réclamation  :  communication  aux  imgè- 
nieurs  :  avis  du  jour  de  l'audience  du  conseil  de  préfecture.  — 
Taxe  de  curage  établie  à  raison  de  son  inexécution  par  le  proprU' 
taire  :  curage  effectué  par  lui  avant  que  l'entrepreneur  cdt  coith 
mencé  le  travail  .*  décharge*  -^  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Itey  ,)^En  matière  de  réclamation  contre  des  taoces  de  enrageais 
conseil  de  préfecture  peut-il  statuer  sans  que  la  demande  en  dir 
charge  ait  été  communiquée  aux  ingénieurs  et  sans  que  eeux<i 
aient  été  informés  du  jour  de  l'audienoe  du  conseil  de  préfecture? 
DMdé  qucy  dans  l'espèce,  les  ingénieurs  avaient  eu  eommuniûaition 
de  la  réclamation  à  laquelle  Us  avaient  d'ailleurs  répondu  et  qm 
l'administration  étant  représentée  par  le  préfet,  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  pouvait  se  plaindre  de  ee  que  les  ingémenrs 
n'auraient  pas  été  avertis  du  jour  de  l'audienee  (*). 

(Recours  du  ministre  des  travAuz  publics  contre  un  arrêté  do 
11  Juin  1878;  Gironde.  L*administration  des  ponts  et  chausiées 
n'a  reçu  ni  communication  de  la  lettre  par  laquelle  le  sieur  fl^y 
déclarait  persister  dans  ses  conclusions,  maUré  les  diras  des  In- 

»— — —— — — ■  ■  I  II     ■    I        I    ■■■     ■■   I  I     >  .111       ■  — ■»»— .iMia 

(*)  M.  Aacoc,  Conférences,  a»  édition,  1. 1.  n*  334,  p.  ^39,  iodiqoo  que  laf 
agents  de  l'admiDUtratioa  doivent  être  avertis  dn  jour  de  la  séance  poibH^. 
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génieurs,  ni  avis  du  jour  où  le  conseil  de  préfecture  statuerait  sur 
la  réclamation)  : 

Vo...  ^Défense  :  les  travaujc  de  curage  ont  été  exécutés  au  droit 
des  terrains  dont  s'agit,  et  Tentrepreneur,  pour  exécuter  ensuite 
un  travail  sur  lesdits  terrains,  a  dû  élargir  le  ruisseau  et  couper 
déjeunes  arbres)  ; 

Tn  la  loi  du  lA  floréal  an  II,  et  les  décrets  du  35  mars  i852  et 
ÛQ  1 3  avril  1861  ; 

Yu  le  décret  du  13  juillet  i865  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  sta- 
tué sans  avoir  communiqué  à  l'administration  la  demande  en  dé- 
dnr^e  du  sieur  Itey  -et  sans  que  les  ingéDieurs  aieut  été  prévenus 
du  jour  ûà  ralEaire  viendrait  en  séance  publique  : 

Considérant  qu*îl  résulte  do  Tinstructlon  que  la  demande  en 
déehargedu  sieur  Itef  a  été  communiquée  à  radministration  qui 
a  fourni  un  mémoire  en  réponse  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  l*administration  des  ponts  et 
chaussées  étant  représentée  par  le  préfet,  le  ministre  des  travaux 
publics  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  Ingénieurs 
n*airaient  pas  été  prévenus  du  jour  où  le  conseil  de  préfecture 
devait  statuer  en  séance  publique  sur  Taffaire  dont  8*agit:  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil  de  préfecture  n^a  pas  mé- 
ooDuu  les  disposicloas  du  décret  du  19  juillet  i865; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  pour  établir  que  le  sieur  Itey  n^vait  pas  opéré 
le  ««rage  du  ruisseau  de  Langranne  sur  une  longueur  de  laS  met. 
en  bordure  de  ses  propriétés,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  dé- 
chargé de  la  taxe  de  1 1  i',6o  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  Tadmî- 
nMration  ne  produit  qu'un  état  des  travâui:  à  exécuter  par  l'en- 
trepreneur  du  curage,  kdit  état  dressé  par  lui  et  approuvé  par 
Tadjoint  de  la  cemniune  de  5aint-Pey-d'Ârmens  sans  que  les  pro- 
firiétaires  aient é%é  appelés  à  procédera  une  vériUcatian  cowtra- 
âotoire  ;  que  postérieurement  ledit  adjoint  a  «oristaté,  dans  un 
certiicat  en  date  du  i5  janvier  1877,  que  le  sieur  Itey  avait  fait 
curer  le  ruisseau  de  Langraone,  à  vieux  bords  et  à  vieille  «oie, 
svaat  que  Pentrepreneur  de  radjudication  ait  comnf>enoé  ses  tra- 
Vttu::  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Il  n'eeft  pas  «u'ffisamment  établi 
que  le  sieur  itey  n'avait  pas  entièrement  exéouté  le  travail  qui  lui 
incombait,  dans  le  enrage  du  ntlsseau  de  Langranne  et  que  le 
ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le 
sieurltey  soit  établi  au  rôle  de  la  taxe  du  curage  dont  s*agit... 
(Net) 
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[21  février  1879.1 

Cours  d*eau. —  Association  syndicale. —  Taxe .-  conseil  de  prifeetwt. 
—  Prétendue  omission  de  statuer.  —  Rectification  par  le  Constil 
d'Etat  d'une  erreur  matérielle  dans  le  montant  de  la  réduction 
accordée  par  le  conseil  de  préfecture.— {Sieur  Foriel.) —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  ordonne  que  la  cotisation  d'un  membre  d'un 
syndicat  soit  établie  d'après  les  bases  arrêtées  par  la  commission 
spéciale  instituée  par  le  décret  constitutif  de  l'association  et  que 
cette  commission  a  tenu  compte  de  la  contenance  des  propriétit, 
on  ne  peut  prétendre  que  ce  conseil  a  omis  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  réduction  pour  erreur  de  contenance. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  9  août  1877  ;  Basse&-Alpes)  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  ^^  ai  juin  i865; 

Considérant  qu^il  a  été  décidé  par  le  conseil  de  préfecture  qœ 
rimposition  dn  sieur  Foriel  au  rôle  de  1876  devait  être  établie 
suivant  les  bases  de  répartition  déterminées  par  la  commisslOD 
spéciale,  instituée  par  le  décret  du  18  novembre  \Sbli;  que  cette 
répartition  avait  été  établie  eu  égard  non  seulement  au  classe- 
ment, mais  à  la  contenance  des  propriétés  ;  qu'ainsi  le  sieur  Foriel 
n^est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de 
statuer  sur  le  chef  de  sa  réclamation,  relative  aux  erreurs  de  con- 
tenance que  renfermerait  le  rôle  ; 

Mais  considérant  que,  suivant  les  bases  de  répartition  arrêtées, 
le  sieur  Foriel  était  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  de  Tassocit- 
tion  à  raison  de  8  francs  par  1 .000  francs  ;  que  c^est  par  une  er- 
reur de  calcul  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  accordé  au  sieur 
Foriel,  qui  avait  été  imposé  au  rôle  de  1876  à  raison  de  ah' M  par 
1 .000  francs,  qu'une  réduction  de  16  francs  par  1.000  francs  sur  le 
montant  de  sa  cotisation  ;  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  audit  sieur  Foriel 
une  réduction  de  i6',Ao  par  1.000  francs.  (Réduction  de  i6%/^o  par 
1.000  francs  sur  le  montant  de  Timposltion  en  1876,  par  le  qradi- 
cat  des  Iscles  de  Malijai.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  du  sieur  Foriel  rejeté.) 
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[21  féTrier  1879.] 

Cwrt  d'eau,  —  Association  syndicale,  —  Propriété  comprise  dans  le 
syndicat, —  Demande  en  décharge  fondée  sur  le  non  usage  de  l'eau 
pendant  Vannée  :  absence  d'ancien  usage  prononçant  une  dispense 
de  taxe  pour  le  cas  :  rejet  de  la  demande  en  décharge.  —  (Sieur 
Genis-Mons.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  9  mars  1878  ;  Pyréoées-Orientales; 
taxe  d*arrosage  de  rassoclation  syndicale  des  Quatre-Gazals  ;  1877. 
—  Si  le  requérant  s*est  rendu  acquéreur,  le  i5  novembre  1875, 
d*ODe  parcelle  détachée  d*un  terrain  qui  était  antérieurement 
arrosé  par  des  eaux  provenant  du  canal  d*irrigation  des  Quatre- 
Cuals,  la  parcelle  dont  s*agit  n'est  pas  indiquée  dans  Tacte  de 
vente  comme  ayant  droit  à  Tarrosage  ;  le  requérant  Ta  remblayée, 
7  a  construit  une  maison,  et  par  suite  Tarrosage  est  devenu  à  la 
fois  inutile  et  Impossible)  ; 

Vu...  (Observations  du  syndicat  tendant  au  rejet.  La  parcelle 
appartenant  an  requérant  lui  a  été  vendue  avec  toutes  apparte- 
nances et  dépendances,  servitudes  actives  et  passives  ;  il  n'existe 
dans  l'acte  aucune  réserve  relativement  au  droit  d*arrosage  ;  le 
«eur  Genis-Mons  peut  donc  user  de  ce  droit  et,  s'il  ne  lui  con- 
vient pas  de  le  faire»  il  ne  peut  pour  ce  motif  s'affranchir  des 
obligations  qui  incombent  aux  propriétés  comprises  dans  le  péri- 
mètre de  l'association,  et  qui,  en  ce  qui  concerne  la  sienne,  ont 
de  tout  temps  profité  de  Tarrosage); 

Vu  la  loi  du  ih  floréal  an  XI,  et  celle  du  si  Juin  i865  ; 

Considérant  que  le  sieur  Genis-Mons  ne  conteste  pas  que  le  ter- 
rain dont  il  s'est  rendu  acquéreur  en  1876,  soit  compris  dans  le 
.  périmètre  de  Tassociation  des  Quatre-Cazals,  et  ait  de  tout  temps 
profité  de  l'arrosnge  ;  que  si,  pour  des  causes  étrangères  au  syn- 
dicat, le  requérant  n'a  pas  usé,  pendant  Tannée  1877,  du  droit 
d'arroser  ledit  terrain,  il  n'invoque  aucune  disposition  des  anciens 
usages  qui  régissent  Tassociation  en  vertu  de  laquelle  cette  cir- 
constance le  dispense  de  contribuer  aux  dépenses  pour  une  année 
pendant  laquelle  il  faisait  partie  de  ladite  association  ;  que»  dès 
lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  décharge  de  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé  pour  l'année  1877.  (Rejet.) 
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(n-  149) 

{»  rtTiier  iS7f.] 

Travauas  publics.—  Dommaget.—  Châmim  i«  fer.—  OuMrtnrilii'w 
tranchée  dmt  wi  roclur  jmytectew.  —  Immdatiotu,  —  OwMugt 
laomeiUani.  —  Diprieiation  permanente.  —  FVbù  tttxptrtïÊt.- 
(CompagDie  des  chemliu  de  fer  da  Paris  à  Lyon  et  à  la  Hédllnnib 
conire  slear  Salomon.)  —  Décidé  ^ue,  si  la  propriété  du  rédmati 
avait  éprouvé  certaim  dommages  devant  donner  Ueuàindenuàtifv 
ntile  de  l'envtthissêment  des  eaux  itune  rivière  contre  ktqtéa 
rite  se  trouvait  précédemment  protégée  par  un  rocher  qve  la  tnt- 
pagnie  da  chemin  de  fer  de  Lyon  a  supprimé  pour  ouvrir  um 
tranchée,  il  n'est  pas  ^toblt  que  ladite  propriété  ait  subi  une  dM- 
nution  de  valevr  et  soit  exposée  à  un  danger  permanent  Htmii^ 
lion,  alors  surtout  que  la  compagnie  a  commencé  des  tTooaax  i 
l'effet  d'endiguer  ia  rivière.  Réserve  du  droit  à  indemnité  pouf  U 
cas  où  un  nouveau  dommage  se  produirait  (*). 

Tu  la  requête  préEentée  pour  la  compagnie  des  cbemim  di 
do  Paris  s  Lyon  et  k  I&  Méditerranée  tendant  i  ce  qnll  plaise  « 
WDseil  annuler  nn  arrêté  du  17  décembre  1875,  par  leqcelte 
sonseit  de  préfecture  de  la  Savoie  l'a  condamnée  à  payer  la  ^w 
Sstomon,  propriétaire  d'un  domaine  situé  à  Cbarobérr,  aa  IJ«<it 
la  Cassine,  une  (ndemoltë  de  8.8S&',5o,  en  réparation  des  di 
mages  cansés  an  susdit  domuine  par  deux  débordemfDti  de  b 
rivière  la  Leysse,  snryenus  les  19  novembre  187!  et  18  jï 
1875,  et  en  outre  une  Indemnité  de  is, 000  francs,  kralsondeU 
dépréciation  de  la  propriété  de  la  CasiiiDe  due  4  un  danferpei^ 
manent  d'inondation;  Ce  faisant,  attendu  gup,  pour  cond*BDff 
la  compagnie  requérante  à  des  dommages -Intérêts  euTerstesiear 
Salomon,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  htru- 
ebée  de  chemin  de  fer,  ouverte  par  la  compagnie  dans  le  ncbs 
le  Lemenc,  avait  livré  passage  aux  eaux  de  la  Leyse  débcirdtes  ei 
amont  de  Chambéry,  et  leur  avait  ainsi  permis  de  pénétrer  josqBl 
la  propriété  de  la  Cassine,  qnj  était  autrefoi»  protégée  contie  la 
Inondations  par  le  rocher  ci-dessus  dénommé  ;  mais  que  les  H 
bordemeots  de  la  LeTsee  sont  des  événements  de  force  majeve 

{■)  V.  ntprà,  p.  3j9  et  33». 
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iaat  la  compagnie  ne  saurait  être  déclarâe  responsable;  < 
d'tlllegrs,  celle-ci  n'a  f<^t  qu'useï*  de  son  droit  on  ouvrant 
tnocliée  sur  des  terrains  qu'elle  posràde;  que  le  domaine  d 
Qœine  ajant  été  de  tout  temps  exposé  &  fitre  envahi  par  les  i 
de  l>  Leysse,  Is  compa^le  ne  devrait  au  moins  être  randamn 
r^rer  qu'une  partie  des  dégftts  causés  par  les  débonlement 
1}  UDvemlx-e  lijli  ei  da  18  Janvier  1876;  et  attendu  enfin 
en  éréiienients  tout  &  fait  accidentels  n'ont  pas  diminué  la 
leur  du  domaine  du  sieur  Satomoa,  et  qne  des  travaux  crendi. 
fflUt  commencés  en  amont  de  Ghambérj  doivent  emp«che 
aourelles  Inondations  d^  se  produire,  décharger  la  compa 
nqaèrBnte  dei^  condumiiations  prononcées  contre  elle  ;  subsl 
rement,  réduire  à  3,376', 3o  le  montant  de  l'Indemnité  b  paye 
^r  Silomon  ù  raison  des  dommages  éprouvés  par  sa  prop 
tondes  débordemeais  de  187&  et  de  1B7S  ;  et  condamner  celi 
ini  frais  d'expertise  et  aut  dépens; 

Tu  ie  mémoire  en  défease  et  en  recours  Incident  présenté 
teneur  Salomoa  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  1°  re, 
le  pourvoi  delà  compagnie  des  chemina  de  Ter  de  P.-L.-M.  < 
CODdstnner  aux  dépens,  attendu  qu'il  est  établi  par  les  rap| 
ifeiperUse  et  de  tierce  expertise  que  rinondatlon  en  1S74  e 
1B7&  du  domaine  de  la  Cassloe  est  due  à  l'existence  de  la  t 
thée  de  Lemenc,  qui  a  livré  passage  aux  eaux  de  la  L";s^,  1 
Tint  l'ouverture  de  cette  tranchée,  le  susdit  domaine  n'étail 
lltelot  par  les  débordements  de  la  rivière  ;  que,  dèt  lors,  la  1 
ftpfe  doit  être  déclarée  responsable  des  dommaf^s  qui  on 
Il  conséquence  de  ses  travaux,  et  que  l'arrêté  attai]ué  a  Tait 
Inte  appréciation  des  dégftts  éprouvés  par  la  propriété  de 
fcsant  en  tes  évaluant  à  8.BB&',Go  ;  a'  réformer  la  décisiot 
conseil  de  préfi^.ture,  en  tant  qu'elle  n'a  accordé  au  sienr  Salo 
qu'une  indemnité  de  ta.ooo  francs  pour  dépréciation  de  son 
Mnble,  et  fixer  cette  Indemnité  h  «o.ooo  francs,  par  le  motif 
tes  Inondations  de  187a  et  1876  ont  fait  perdre  au  domaine  < 
bnliie  uu«  notable  partie  de  sa  valeur  locative  et  vénale,  et 
-  foDverture  de  ta  traocbée  du  chemin  de  fer  expose  ce  dom 
■i  nn  danger  permanent  d'iooudaUon  ;  réformer  en  outre  l'ai 
itOqnéen  tant  qu'il  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Salomon  les  1 
'tien  dos  frais  d'expertise,  et  condamner  la  compag'iie  P.-t 
i  les  supporter  en  totalité,  parle  motif  que  devant  le  consei 
préfecture  elle  n'a  pas  fait  d'olfi-es  et  a  contesté  k  l'exposant 
dnltà  Indemnité;  allouer  enfin  au  sieur  Satomonles  intërèi 
ka  iDtérAts  des  intérêts  des  indemnités  auxquelles  |II  a  droit: 
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:  du  aS  plavIOse  an  VIII,  artfcle  h  ; 
i[  touche  les  dommages  causés  à  la  propriété  da  deor 
>r  les  débordements  de  la  Leysse  survenus  le  19  no- 
7A  et  le  18  janTfer  1876  : 

'ant  qu'il  résulte  de  l'iDstructlon  que  les  eaux  d'Iaondi- 
it  eovahl  la  susdite  propriété,  après  en  avoir  renvoi 
clôture  sur  une  longueur  de  plus  de  30  mètres,  ontpé- 
l'au  domaine  de  la  Cassiue  eu  traversant  la  traoclkft 
r  la  compaguie  des  chemins  de  Ter  de  P.-L.-U.  daule 
Lemenc  et  en  suivant  la  voie  ferrée,  le  long  et  en  contrt 
|uelle  se  trouve  située  la  propriété  du  sieur  SalomMi 
i  dommages  qui  sont  résultés  pour  le  susdit  sieur  Salo- 
QundatJons  des  ig  novembre  iS^fi  et  iQ  Janvier  1876, 
■séquence  des  travaux  qui  ont  été  eiécutés  pour  l'èta- 

du  chemin  de  fer,  et  notamment  de  l'ouverture  de  li 
emenc;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  rarrtié 
léclaré  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à  Lytui 
llterrauée  responsable  des  dég&ts  occasionnés  par  in 
s  de  la  Leysse; 

ant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  qa'«a 
)B5',5o,  conformément  i.  l'avis  du  tiers  expen  le  mon- 
ig&is  dont  11  s'agit,  et  en  allouant  de  ce  chef  une  ludeot- 
rellle  somme  au  sieur  Salomou,  le  conseil  de  préfecture 
9  évaluation  exagérée  des  dommages  soufferts  par  es 
■e,  qu'il  y  a  Heu  par  suite  de  rejeter  les  concliisio» 
<s  de  la  corn  pagaie  tendant  à  ce  quo  l'Indemnité  allooèe 
e  &  la  somme  de  3.375',3o. 

Il  touche  la  dépréciation  qui  résulterait  pour  le  domiint 
Ine  (l'un  danger  permanent  d'inoudatiou  imputable! 

de  la  tranchée  de  Lemenc  : 

ant  qu'il  no  résulte  pas  de  l'Instruction  que  la  propriéti 
^lomon  ait,  depuis  les  débordements  du  mois  de  no- 
jU  et  du  mois  de  Janvier  1875,  subi  aucune  diminalîta 
ni  qu'elle  soit  exposée  h.  un  danger  permaneat  d'inoa- 
le,  d'ailleurs,  les  travaux  ont  déjà  été  commencéset 
Shambéry,  à  l'effet  d'eodiguer  la  Leysse  et  de  mettn 
de  nouveaux  débordements  de  rivière;  et  que,  dans  ca 
ces,  c'est  k  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au 
ne  indemnité  de  la.ooo  francs  pour  déprôciation  de  soi 

sauf  le  droit  do  ce  propriétaire  de  réclamer  une  la- 
)ur  les  dommages  qui  pourraient  ultérieuremeDt 
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Sar  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  de  rindemnité  à  laquelle  il  a  droit 
ont  été  accordés  aa  sieur  Salomon  à  partir  du  a3  janvier  1876, 
jour  de  la  demande;  que  les  intérêts  de  ces  intérêts  ont  été  ré- 
clamés devant  le  Conseil  d'État  le  a/i  août  1876;  qu'il  était  dû  alors 
plus  d'une  année  d'intérêts;  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Salomon  est 
îbodé  à  demander,  par  l'application  de  l'article  1  i5/i  du  Gode  civil, 
que  ces  intérêts  soient  capitalisés  à  la  date  du  2I1  août  1876  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts; 
En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  contesté 
;  le  droit  du  sieur  Salomon  à  obtenir  une  indemnité  et  ne  lui  a  pas 
iait  d'offres;  que,  par  suite,  c'est  h  tort  que  l'arrêté  attaqué  a 
Dis  à  la  charge  du  sieur  Salomon  les  deux  tiers  des  frais  d'exper- 
tise, et  qu'il  aurait  dû  condamner  la  compagnie  à  les  supporter 
en  totalité  ; 
Art  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie,  du 
17  septembre  1875,  est  annulé  dans  celles  de  ces  dispositions  par 
laqueWes  il  a  condamné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
;P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Salomon  une  indemnité  de  la.ooo  francs 
porrr  dépréciation  de  sa  propriété,  et  mis  à  la  charge  du  sieur 
Silomon  les  deux  tiers  des  frais  d'expertise.  Ces  frais  seront  sup- 
portés en  totalité  par  la  susdite  compagnie. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Salomon  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts 
ie  rindemnité  qui  lui  a  été  allouée,  à  partir  du  a^août  1876. 
Art  3.  —  (Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  du  sieur 
iMomon  rejeté.) 

Art,ti,  —  Le  sieur  Salomon  est  condamné  aux  dépens  faits  de- 
lut  le  Conseil  d'État. 


(  N°  150  ) 

[21  février  1879.  ] 

luœ  publics.  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer.  —  Tunnel  ouvert 
Mr  un  terrain  exproprié.  —  Détournement  de  source  alimentant 
ks  fontaines  d'une  commune.  —  Droit  de  la  commune  à  une  in- 
demnité (*).  —  Appréciation  du  chiffre.  —  Caractère  communal  des 

nVoir  14  décembre  1877  (chemin  de  fer  de  P.  L.  M.^Ann.  1879,  p.  162)  et 
lj«i&  1876  (chemin  de  fer  da  Midi^  Ànn,  1878,  p.58o.) 
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fontaines.— Question  de  propriété, —  Compétence, —  Expropriûtim, 
—  Indemnité  cUlouéepar  le  jury,  —  Réserve  de  l'indemnité  pour  k 
détournement  éventuel  des  eaux. —  Compétence.  —  (Compagnie  des 
cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  com- 
mune de  Fix-^aint^Geneys.) — Le  caractère  communal  des  fontama 
étant  non  contesté  et  aucun  habitant  de  la  commune  ne  s'en  étani 
prétendu  propriétaire^  c'est  à  tort  que  la  compagnie,  auteur  h 
dommage,  soutenait  qu'il  y  avait  lieu,  pour  le  coriseil  de  préfeO' 
ture,  de  renvoyer  préalablement  les  parties  devant  V autorité  judi- 
ciaire une  question  de  propriété  qui  n'a  pas  été  soulevée  dmt 
l'affaire.  —  C'est  également  à  tort  que  la  compagnie  demande  k 
renvoi  à  l'autorité  judiciaire  de  la  question  de  savoir  si  la  décision 
du  jury  d'expropriation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé 
une  nouvelle  indemnité  pour  le  détoilrriement  des  sources.  —  U 
dommage  pouvant  éventuellement  résulter  de  cette  cause  a  fml 
l'objet  de  réserves  expresses  devant  le  jury. 

Vu  le  recours  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  )a  M(^diterranée  tendant  à  ce  qoMl  plaise  au  Conseil  ai- 
nnler  un  arrêté  du  7  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  pr^ 
fecture  de  la  Haute-Loire  Ta  condamnée  à  payer  à  la  commune  de 
Pix-Saint-Geneys  une  indemnité  de  12.700  francs  à  raison  de  ce 
que  les  travaux  de  ladite  compagnie  auraient  détourné  les  ean 
souterraines  qui  alimentaient  les  fontaines  communales;  ce  li- 
sant, attendu  que  la  compagnie  ayant  acquis  par  expropriation  les 
terrains  nécessaires  au  percement  du  tunnel  de  Fix  ne  poufill 
Ôtre  tenue  à  payer  une  indemnité  à  raison  des  conséquences  des 
travaux  sur  le  régime  des  eaux;  qu*en  tout  cas,  il  ne  pouvait  a^ 
partenir  au  conseil  de  préfecture  de  se  prononcer  sur  la  questioa 
de  savoir  si  la  compagnie  n'avait  fait  qu*user  de  son  droit  de  pt^ 
priétaire  desdits  terrains,  mais  qu'il  devait  en  renToyer  li 
à  Tautorité  judiciaire;  qu*ll  devait  également  renvoyer  à  l'autorii 
judiciaire  la  question  de  savoir  si  les  fontaines  dont  les  eaux  an 
raient  été  détournées  appartenaient  à  la  commune  ou  si  elli 
étalent  la  propriété  privée  de  certains  habitants  ;  attendu, 
f<Mid,  quMl  n'est  pas  établi  que  le  régime  des  fontaines  dont  s^ 
ait  été  notablement  modiâét  ni  surtout  que  les  modificatioai 
régime,  en  les  supposant  prouvées,  doivent  être  attribuées, 
travaux  de  la  compagnie;  attendu,  enÛA  et  subsidiairemeAt» 


p.  i5e6,  et  juin  1876^  p.  55i  et  l#s  renrois.  —  TaMe  gènéndé  4«  tSSyi  il 

t.  a,  V*  Travaux  publics  4«  partie,  §  5,  art.  7  et  8. 
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riodemnité  allouée  est  exagérée  et  devrait  tout  au  plus  être  fixée 
à  9.600  francs,  décharger  la  compagnie  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle;  subsidiairemeot  la  réduire  à  g.doo  francs; 
condamner  la  commune  à  supporter  les  dépens,  y  compris  les 
fra/s d'expertise,  et  de  tierce  expertise; 
[  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Flx- 
Saint-Geneys  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  de- 
vant le  jury  d'expropriation  il  a  été  fait  réserve  expresse  des 
droits  de  la  commune  sur  les  eaux;  qa*ainsi  il  n'y  avait  pas  à 
renvoyer  à  Tautorité  judiciaire  Texamen  de  la  question  de  savoir 
si  la  réparation  du  dommage  provenant  du  détournement  des  eaux 
était  compris  dans  l'indemnité  allouée  par  le  Jury;  attendu,  au 
fond,  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  qu'à  la 
suite  du  percement  du  puits  du  tunnel  le  régime  des  fontaines  de 
Fix-Bas  a  été  entièrement  changé  et  que,  dans  les  temps  secs,  les 
lubitants  de  ce  hameau  sont  entièrement  privés  d'eau;  attendu 
enfin  que  le  chiffre  d'Indemnité  alloué  par  le  conseil  de  préfec- 
:  tore  sur  la  proposition  du  tiers-expert  n'est  nullement  exagéré; 
^  rejeter  le  recours,  condamner  la  compagnie  requérante  aux  dé- 
pens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII;  celle  du  16  septembre  1807: 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
;i€Dvoyer  à  l'autorité  judiciaire  l'examen  de  la  question  de  savoir 
les  fontaines  dont  les  eaux  auraient  été  interceptées  appar- 
nent  à  la  commune  ou  si  elles  sont  la  propriété  privée  d'un 
n  nombre  d'habitants  : 
GoQsidérant  qu'aucun  des  habitants  de  la  commune  ne  conteste 
caractère  communal  des  fontaines  dont  s'agit;  que  si  un  certain 
bre  d'entre  eux  s'étaient  adressés  au  préfet  pour  se  plaindre 
détournement  des  eaux,  ils  agissaient  comme  habitants  et  in- 
à  la  conservation  des  fontaines  communales;  que  le  cou- 
de préfecture  a  été  régulièrement  saisi  de  la  demande  en  in- 
iiité  au  nom  de  la  commune  et  en  vertu  d'une  délibération  du 
il  mnnicipal;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  lieu 
le  conseil  de  préfecture  de  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire 
men  de  la  question  de  savoir  si  les  fontaines  de  la  Gourante 
deFontbasse  sont  la  propriété  de  la  commune; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
Toyer  à  l'autorité  judiciaire  l'examen  de  la  question  de  savoir 
la  compagnie  ayant  acquis  par  voie  d'expropriation  les  terrains 
aires  an  percement  du  tunnel  de  Ftx,  pouvait  être  tenue  & 
yer  une  noavelle  indemnité  à  raison  de  ce  que  les  travaux  exé- 
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daoa  le  sous-sol  des  terrains  sIdsI  expropriés  auraient  lœeiii 
ournement  des  eaux  souterraines  : 
isidéraot  que,  lors  de  l'eiproprlatlon  des  terrains  lui  ipgiu- 
t  la  commuoedeFix,  avait  demandé,  en  outre  de  rindcmnitè 
seotaot  la  valeur  du  sol,  qu'une  indemnité  spéciale  lui  fllil- 
à  raison  du  détournement  des  eanx  souterraines  allmentsnt 
ataines  communales;  que  la  compagnie  expropriante  aprii, 
ntraire,  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  oe  fût  pas  teno 
te  du  détournement  des  eaux,  se  fondant  sur  ce  quecedcœ- 
n'étalt  qu'éventuel  et  rentrerait,  s'il  venait  à  se  produire, pir- 
I  dommages  résultant  de  travaux  publics  dont  il  appartieuii 
rite  administrative  de  coouattre  ;  que  le  magistrat  directen 
ry,  sur  ces  conclusions,  a  expressément  déclaré  que  lejurj 
irait  pas  saisi  des  demandes  en  indemnité  pour  le  délonnie- 
des  eaux;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  lieu  pour 
iseil  de  préfecturo  de  renvoyer  &  l'autorité  judiciaire  la  qn» 
le  savoir  si  l'indemnité  allouée  par  le  jury  pour  l'eiproptii- 
les  terrains  fait  obstacle  à  ce  qu'une  indemnité  spéciale  soit 
ée  àraison  du  détouroement  des  eaux  souterraines  résnllul 
■avaux  exécutés  dans  le  sons-aol  des  terrains  exproprias; 
fond  : 

isidërant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notammeot  des  pn- 
erbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que  les  travaiii  ef- 
és  par  la  compagnie  requérante  pour  l'ouverture  do  taniiel 
i  ont  eu  pour  efTet  d'Intercepter  en  grande  partie  les  soorca 
limentaient  les  fontaines  communales  de  la  Courante  et  Font- 
;  qu'ils  ont  ainsi  causé  à  la  commune  un  dommage  qui  vt 
iture,  dans  les  circonstances  de  l'affaire  et  en  présence  de 
innance  précitée  du  magistrat  directeur  du  jury,  à  lui  du* 
rolt  k  indemnité;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  te  conseil  de 
icture  ait  fait  une  appréciation  inexacte' du  dit  dommigea 
t,  conformément  aux  propositions  du  tiers  expert,  i  1 1.700  fr. 
imnité  mise  à  la  charge  de  la  compagnie.  (La  requête  de  la 
agcie  est  rejetée  avec  dêpecs.) 


(  N"  151  ) 


le.  ~  JVatiauaj  publics.  —  Communes.  —  Bonormres  d'un  ar- 
Uctevoyer.  —  (Sieur  Heisler  contre  ville  de  CoDStanline.)  - 
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Remise  proportionnelle  non  due  sur  les  simples  projets  non  utilisés 
parlavUlej  ni  pour  travaux  exécutés  seulement  après  la  suppr^sion 
de  cette  remise  proportionnelle  et  sonremplacementpar  un  traitement 
fixe  (*). —  Architecte-voyer. —  Employé  municipal,— Retrait  d'em- 
ploi. —  Indemnité.  —  Compétence.  —  La  demande  en  iridemnité 
formée  contre  une  vUle  par  un  architecte-voyer  qui  avait  dans  ses 
attributions  Vexécution  et  la  surveillance  des  travaux  publics  et 
qui  a  été  privé  de  son  emploi,  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  —  Cet  architecte  est  un  employé  municipal, 
et  sa  demande  d'indemnité  pour  retrait  d'emploi  ne  soulève  aucune 
difficulté  relative  auiv  travaux  publics  exécutés  sous  ses  ordres (**). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Meister,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  U  novembre  1876,  par  lequel 
le  coDseil  de  préfecture  de  Constantine  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  sa  demande  d'indemnité  pour  retrait  d'emploi,  et 
t  rejeté  en  partie  ses  demandes  on^payement  d'honoraires;  ce  fai- 
sant, attendu  :  1'  que  le  requérant  était  architecte-voyer  de  la 
ville  de  Constantine  depuis  le  3o  juillet  1866;  qu'il  a  été  brusque- 
ment privé  de  son  emploi  à  partir  du  1*'  janvier  1875,  et  n'en  a  été 
averti  par  le  maire  que  le  20  décembre  187a;  qu'il  appartenait  au 
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^*)  Sar  le  droit  des  architectes  à  des  remises  ou  honoraires  pour  projets  non 
exécutés,  voir  arrêts  du  Conseil  d'État^  i'*  Table  décennale,  p.  606,  et  a*  Table 
générale  iSSg  à  1874,  (•  ^>  P*  ^7^>  ®t  spécialement  29  novembre  1870,  Tille 
de  Komans,  p.  io85.  —  V.  aussi  le  Traité  des  travaux  publics  de  M.  A. 
Christophle,  t.  x",  n*'  644Tet  suIy. 

(^)  La  compétence  judiciaire  avait  été  admise  par  le  tribunal  des  conflits  à 
l'égard  d'une  demande  de  déboursés  et  honoraires  dirigées  contre  une  com- 
mune par  un  employé  auxiliaire  de  la  mairie  chargé  d*un  travail  exceptionce] 
(17  mai  1873.  conflit^  Micballard  contre  ville  de  Roanne,  vol.  1878,  i«'  suppl.^ 
p.  102;.  —  Pour  un  architecte-voyer,  dans  une  instance  où  la  demande  d'in- 
demnité pour  retrait  d'emploi  avait  certainement  une  grande  connoxité  avec 
les  autres  chefs  de  conieslalion;  la  division  des  compétences  pouvait  être 
plus  délicate  :  elle  ne  parait  pas  avoir  été  proposée  dans  une  affaire  analogue 
jngée  en  1874  (28  janvier,  Hepp  contre  ville  de  Toulouse,  Ann.  1875,  p.  369), 
Men  que  l'architecte  réclamât  aussi  des  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  avait  causé  sa  révocalioa  imméritée. —  Dans  l'affaire  actuelle, 
le  Conseil  d'État,  après  avoir  constaté  qae  la  demande  d'indemnité  était 
iodëpeodante  des  autres  chefs  relatifs  aux  remises  proportionnelles  et  ne  se 
rattachait  à  aucun  des  travaux  sur  lesquels  ces  chefs  portaient,  se  borne  à 
écarter  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sans  affirmer  celle  de  l'auto- 
rité judiciaire.  Hais  nous  devons  dire  que  le  tribunal  des  conflits  a  validé 
un  conflit  élevé  dans  une  affaire  de  ce  genre  (27  décembre  1879,  yille 
d'Autun  contre  un  architecte-voyer).^  Rapp.  Conflit,  Labrebis,  14  juin  1879 
{Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État). 

Annales  des  P.  et  C/i.,  LiOis,  Décrets,  etc.  —  tome  x.  Si       '^i 
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coBseil  de  préfecture  de  connaître  de  sa  demande  en  iDdemnité 
pour  le  tort  que  lui  avait  causé  cette  mesure;  que  la  demaDâeen 
6.000  francs  d*jndemnité,  soit  une  année  de  traitement,  est  très 
modérée,  eu  égard  au  dommage  éprouvé  et  aux  frais  de  déplace- 
ment imposés  au  requérant;  s'^que  si,  pour  les  travaux  nécessités 
postérieurement  au  i"  janvier  1870,  le  requérant  a  été  rémunéré 
par  un  supplément  de  traitement  fixe,  au  lieu  d'une  remise  pro- 
portionnelle, il  n*a  rien  touché  pour  les  divers  projets,  non  exé- 
cutés, dont  il  a  dressé  les  plans  et  devis  et  qui  ont  été  approuvés, 
et  qu^il  a  droit,  pour  ces  travaux,  dont  les  devis  montaient  à 
785.000  francs,  à  une  remise  proportionnelle  de  i3.o3i  francs,  à 
raison  de  i',66  pour  100;  3"  que  les  travaux  de  Tannexe  delà 
halle  aux  grains  ont  été  commencés  le  1*' janvier  1870,  date  à 
laquelle  la  remise  proportionnelle  a  été  supprimée,  et  doivent,  dès 
lors,  donner  lieu  à  Tallocation  de  cette  remise;  W  que  le  requé- 
rant a  également  droit  à  une  remise  proportionnelle  pour  las  tra- 
vaux de  déblais  exécutés  d'après  ses  projets  et  sous  ses  ordres,  au 
Goudiat  Aty,  et  qui  avaient  pour  but  l'agrandissement  de  la  ville 
de  Gonstantine  par  la  création  d'un  nouveau  quartier;  condamner 
la  ville  de  Gonstantine  à  payer  au  requérant  :  1"  une  somme  de 
6.000  francs  à  titre  d'indemnité;  a**  une  somme  de  i3.o3i  francs 
pour  remises  proportionnelles  sur  des  projets  dressés  par  le  requé- 
rant et  approuvé^  par  l'administration  ;  3"  une  somme  de  956',95 
pour  remises  proportionnelles  sur  les  travaux  de  l'annexe  de  la 
halle  aux  grains;  W*  une  somme  de  i.o6iSiù  pour  les  remises  pro- 
portionnelles sur  les  travaux  du  Goudiat  Aty,  lesdites  sommes, 
avec  intérêts  de  droit  et  intérêts  des  intérêts,  condamner  en  outre 
la  ville  de  Gonstantine  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  GoDstantioe, 
tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur 
Meister  aux  dépens,  par  les  motifs  :  1"  que  la  mesure  prise  contre 
le  sieur  Meister  a  eu  pour  cause  les  plaintes  nombreuses  qui 
s'étaient  produites  contre  lui  :  a""  que  le  sieur  Meister  n'avait  droit 
à  des  remises  proportionnelles  que  pour  les  travaux  exécutés  et 
non  pour  les  simples  projets;  3*  que  la  remise  proportionnelle 
ayant  été  supprimée  &  partir  du  1**  janvier  1870  et  remplacée  pir 
un  supplément  de  traitement  fixe,  aucune  remise  n'est  due  pour 
les  travaux  de  la  halle  aux  grains,  exécutés  après  cette  date; 
U*  que  les  projets  des  travaux  exécutés  au  Goudiat  Aty  n*avaient 
pas  été  préparés  par  le  sieur  Meister; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Meister  tendant  à  ce  que  la  rlHede 


:  r. 
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GoDstantLaesoit  condamDéû  à  lai  payer  une  indemnité  de  6.000  fr. 
pour  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  la  privation  de  son  em- 
ploi : 

Considérant  que  le  sieur  Melster,  nommé  architecte-voyer  de  la 
ville  de  Gonstantine  par  arrêté  du  maire,  du  3o  juillet  1866,  était 
un  employé  municipal  dans  les  attributions  duquel  rentraient 
l'exécution  et  la  surveillance  des  travaux  publics;  que  sa  demande 
eo  une  indemnité  de  6.000  francs  est  fondée  exclusivement  sur  le 
dommage  résultant  de  la  privation  de  son  emploi  et  ne  soulève  au- 
cune difficulté  relative  aux  travaux  publics  exécutés  sous  ses 
ordres;  qne,  dès  lors,  cette  demande  ne  rentre  pas  dans  celles  sur 
lesquelles  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer,  aux 
termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlli;  et  que  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s*est  déclaré  incompétent 
pour  en  connaître; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Melster  tendant  à  ce  que  la  ville  de 
CoDStantine  soit  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  i5.o5i  (c. 
à  titre  de  rouoise  proportionnelle  sur  divers  projets  dressés  par  lui 
et  non  exécutés  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  arrêtés  ci-dessus  visés  du  maire  de 
la  ville  de  Gonstantine,  des  3o  juillet  1866  et  18  décembre  1867, 
que  le  sieur  Melster  n'avait  droit  à  une  remise  proportionnelle 
que  sur  les  travaux  exécutés  et  non  sur  les  simples  projets;  que, 
M  le  requérant  prétend  que  le  retrait  de  son  emploi  l'a  privé  des 
avantagea  que  lui  aurait  procurés  Texécutlon  des  travaux  dont  il 
avait  dressé  les  projets,  il  n'établit  pas  que  ces  projets,  dressés  par 
lui,  alors  qu'il  était  architecte-voyer  de  la  ville,  aient  été  utilisés 
d'une  façon  quelconque  par  ladite  ville; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Melster  tendant  à  ce  que  la  ville  de 
Gonstantine  soit  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  qSo\^5  à 
titre  de  remise  proportionnelle  sur  les  travaux  de  l'annexe  de  la 
halle  aux  grains  : 

Considérant  que  les  travaux  dont  s'agit  n'ont  été  exécutés  que 
postérieurement  au  1*'  janvier  1870,  date  à  partir  de  laquelle  la 
remise  proportionnelle  a  été  supprimée  et  remplacée  par  un  sup* 
plèment  de  traitement  fixe  de  3.000  ft*ancs  et  ne  doivent  pas,  dès 
lors;  donner  lieu  kTallocation  d'une  remise  proportionnelle; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Meister  tendant  à  ce  que  la  ville  de 

Goostantine  soit  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de  i.oOiSi6  à 

titre  de  remise  proportionnelle  sur  les  travaux  de  déblais  du  Gou- 

diat  Aiy  : 

CtmklérMit  que  le  aieur  Meister  ne  Justifie  pas  que  les  travaux 
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du  Goudiat  Âty  aient  été  exécutés  d'après  des  projets  dressés  par 
lui  et  rentrent  dans  ceux  pour  l'exécution  desquels  il  avait  droit  à 
nne  remise  proportionnelle.  (Requête  rejetée  avec  dépens.) 


(r  152) 

[28  février  1879.] 

Communes,  —  AppUcaiion  d'un  trmté  pour  la  distribution  des  eaux 
dans  la  ville  de  Melun.  —  (Ville  de  Melun  contre  compagnie  des 
eaux.)  —  Sont  déclarés  suffisants  y  pour  assurer  l'expédition  des 
clauses  relatives  au  temps  de  repos  et  au  jaillissement  des  eaux, 
les  travaux  prescrits  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Décidé  que  la 
ville  n'a  pu  augmenter  le  nombre  des  appareils  de  distribuUcn 
sans  augmenter  en  même  temps  le  montant  de  son  abonnement, 
le  débit  général  de  Veau  étant  stipulé  au  traité  ainsi  que  le  débit 
spécial  des  bornes-fontaines  et  des  bouches  sous  trottoir.  —  Procé- 
dure, —  Conseil  de  préfecture,  —  Arrêté  préparatoire,  —  Recours 
au  Conseil  d'État  non  recevable,  —  La  disposition  par  laquée  un 
conseil  de  préfecture  se  borne  à  disjoindre  de  la  cause,  pour  faire 
l'objet  d'une  instruction  et  d'une  décision  spéciales,  un  chef  de  de- 
mande, ne  peut  pas  être  déférée  immédiatement  au  Conseil  d'Etat,— 
Elle  n'est  que  préparatoire. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Melun,  tendant  à  ce  qa*il 
plaise  au  Conseil  réformer,  dans  les  dispositions  qui  lui  font  grief, 
un  arrêté  du  1 5  juillet  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Marne  a  statué  sur  les  difficultés  pendantes  entre  la  ville 
requérante  et  la  société  concessionnaire  des  eaux,  relativement 
au  sens  et  k  Texécution  de  diverses  clauses  du  marché;  ce  faisant, 
et  pour  assurer  Texécutlon  des  dispositions  qui  prescrivent  que 
l'eau  no  doit  être  distribuée  qu'après  un  repos  de  douze  beures* 
et  qu'elle  doit  jaillir  à  la  hauteur  de  7  mètres  au-dessus  de  la 
première  marche  de  la  croix  Vaurondin,  ordonner,  sur  le  premier 
point,  la  communication  des  registres  que  la  société  doit  tenir 
pour  constater  Tordre  de  mise  en  distribution  des  bassins,  et  des 
mesures  permettant  de  vérifier  la  concordance  de  ces  registres 
avec  rétat  des  bassins,  réitérer  en  outre  Tlnjonction  faite  à  la 
société  de  justifier  de  la  possession  des  doubles  des  pièces  prin- 
cipales de  la  machine;  sur  le  deuxième  point,  ragrandissement 
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des  réferroira  eststant  sur  lea  collloes  de  Saint-Barthélem;  e 
Cwmes,  l'étabtlasemeot  de  réservoirs  semblablea  sur  lea  co 
de  SaiDt-Ambroise  et  de  Saiat-LIesse  et  d'une  double  caaaiiaa 
SDbsIdIatrement.  allouer  h  la  ?llle  une  iademoité  pour  le  c 
le  Jaillissement  coavenu  ne  serait  pas  obtenu,  et  l'autoriser  & . 
mx  frais  de  la  société,  les  travaux  nécessaires  ;  le  tout  sous  ré 
do  droit,  pour  la  ville,  de  réclamer  des  dooimages-tniérëts  à  r 
de  l'Inexécution  des  clauses  ci-dessus  rappelées;  décider  q 
Tille  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  A  du  traité  du  aO  mal 
de  modiâer  la  répartition  de  ses  eaux  et  d'ouvrir  de  dou^ 
boacbes,  sans  augmentation  de  l'abonoemeat,  s'il  n'en  ri 
Dl  accrolssemsnt  de  la  consommation,  ni  aggravation  des  cb 
da  service,  supprimer  en  conséquence  la  somme  de  ig.g68  fi 
allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  société  concessionnaire, 
fonralture  d'eau,  de  1867  Jt  1S7O,  aux  boucbes  établies  poKêrli 
meotau  traité  ;  subsidiairement,  réduire  cette  somme  à  9.930  rr 
par  le  motif  que,  en  admettant  qu'il  y  ait  eu  augmentatlo 
Tolmne  d'eau  Tourni,  cette  augmentation  a  été  au  plus  de  Si  m 
CDbesparan  et  non  de  6i"-*,6a;  enfin,  attendu  que  le  const 
prtfectare  a  dl^olnt  de  la  cause,  commen'ëtant  pas  sufflsam 
ioitrulie,  une  demande  de  la  ville  tendant  à  faire  décldei 
le  total  des  abonnements  particuliers  dépassant  le  chiffr 
lo.uoo  francs  elle  avait  le  droit,  en  vertu  de  l'article  1"  du  I 
de  iSas,  de  réduire  son  abonnement  pendant  l'hiver  k  aoo  m 
cabes{  que  cette  demande  était  en  état  d'être  Jugée;  qu'en 
Il  s'agissait  seulement  de  savoir  si,  comme  le  prétendait  la 
il  y  avait  Heu  de  comprendre  dans  le  calcul  des  abonnement! 
en  dehors  du  territoire  de  la  commune,  auquel  cas  ii  n'étai 
contesté  que  le  cbiETre  de  uo.ooo  francs  était  dépassé;  que 
iboonements  procurent  à  la  société  le  même  bënéâce  que  cei 
l'intérieur  de  la  ville,  décider  que  la  condition  prévue  par 
llcle  1"  du  traité  est  accomplie,  et  condamner  la  société  coi 
donnalre  des  eaux  aux  dépens; 

Vu  te  mémoire  en  défense  par  lequel  la  société  coneessloai 
des  eaax  de  la  ville  de  Melun  conclut  au  rejet  du  pourvoi 
dépens,  par  te  motif  que  les  dispositions  prescrites  par  le  co 
de  préfecture  sont  suffisantes  pour  assurer  l'observation 
elaoïes  relaUvesau  repos  et  au  Jaillissement  de  l'eau;  que  lei 
dii  bouches  d'eau  a  été  Bté  à  forfait  par  le  traité  de  i8( 
qo'^nsl  la  ville  n'a  pu  augmenter  le  nombre  des  orifices 
Uigmenter  la  consommation  ;  qu'il  est  d'ailleurs  stipulé  par 
Ucle  B  du  traité  du  i3  avril  i86g  que  le  volume  d'eau  pourra 
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lé,  mais  na  pourra  plus  ensuite  être  diminué  ;  qu'enfla  h 
a  tendant  à  Taire  rëdnire  raboitDement  d'hlrer  n'a  élè 
itfl  que  quand  la  cause  était  en  état,  et  qne  la  rodétène 
;  avant  le  jugement  réunir  les  élément»  de  discussion,  c'est 
Ison  Que  )>:  conseil  de  prëreeturo  l'a  diegolnte  de  la  caoïe; 
loi  du  aS  pluviûsean  rill; 

qui  concerne  les  dispoaitiona  à  prendre  pour  assurer  l'eiè- 
les  clauses  relatives  au  repos  et  au  jaillissement  de  l'eaa: 
dërant  q'i'il  résulte  de  l'instructioD,  notamment  du  lap- 
irni  sur  le  pourvoi  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
lOcléti^  concessionnaire  des  eaux  ayant  exécnlé  les  tratni 
s  par  le  conseil  de  prt^recture,  robserratfon  des  clanss 
s'agit  est  asî'urëe,  et  que  l'arrêté  attaqué  a  donné  h  la  fille 
m  des  moyens  suOIsants  pour  contrôler  la  bonne  exéculim 
fce; 

e  <[ul  concerne  les  conséquences  de  rouTerttrre  de  noo- 
pparelis  de  distributiou  d'eau  : 

dérant  qu'aux  termes  de  l'article  i"  du  traité  du  16  mai 
e  volume  d'eau  i  roumir  à  la  ville  de  Melan  eat  fixé  î 
t.  cubes;  i|u'en  vertu  de  l'article  6,  §g  1  ft  i,  ces  3oo  ait 
ont  destinés  àassurer  le  service  de  douze  borues-fonttiew, 
t-neuf  bouches  sou  s.' trottoirs,  des  établissements  coimm- 
t  des  foi.Ialnes  publiques,  jardins  et  autres  lieux  appwte- 
la  ville  ;  que  le  débit  est  fixé  &  forfait  et  par  lEi  tieures  i 
is  cubes  par  bornQ-rontalueet  h  ■j^,io  par  boucherons 
',  Faar  la  faculté  pour  la  ville  de  réduire  de  moitié  la  dorée 
lulement  par  ces  bouclies,  t  charge  de  répartir  l'eaa  afi»l 
disponible  entre  le  square  de  l'HOtel- de-Ville  et  la  feu- 
B  la  place  Saint-Jean  ;  que  le  §  S  du  même  srtiele  rtaerw  i> 
to  droit  de  moditler,  soit  i  titre  déffnltfr,  soit  temportire- 
a  distribution  de  ses  eaux,  cette  faculté  ne  p«ut  s'exercer 
[i8  les  limites  tracées  par  les  dispositions  précédentes;  ifiw, 
part,  en  vertu  de  l'article  8,  du  traité  du  i3  avril  tKg  le 
d'eau  fourni  à  la  ville  pourra  être  augmenté,  raala  uas 
;menté.  ne  pourra  Jam^  être  diminué; 
idérant  qne  de  l'ensemble  de  ces  dlspo^Hons  R  Fésofte  ^e 
de  Melun  ne  peut  augmenter  le  nombre  des  appareils  rie 
itioD  d'eau  sans  augmenter  en  même  temps  le  montant  de 
iDQement,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qine  tecwmfl  4e 
ure  a  décidé  qu'en  ordonnant,  par  ses  délibératloiB  <t  1 
i803  et  du  10  jnillet  186g,  l'établissenient  de  huit  : 
a  BOUS  trottoirs  et  d'une  borne- fontafne,  le  conseil 
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pkl  s'était  eogagé  à  payer,  en  sua  des  3oo  mètres  cotes  (feao  aux- 
4]U6l8  la  ville  était  déjà  abonnée,  le  volume  d*eeu  fourni  par  ces 
apf)arells>  diaprés  le  débit  ûxé  à  forfait  par  le  traité  ;  que  si  la  ville 
a  altérleuremeot  supprimé  le  bassiii  du  Jardin  de  l*Hôtôl-<le-V1IIe, 
elle  n'a  pu  par  là  aux  termes  de  rarticlo  8  ci-dessus  rappelé  du 
iS  avril  1^09,  réduire  le  montant  de  boh  abonnement,  et  qutln'est 
pas  d*ailleurs  justifié  que  la  société  concessionnaire  des  eaux  d^alt 
pas  satisfaite  ses  obligations,  en  cequi  concerne  la  quantité  d'eau 
distribuée  ; 

fin  ce  qui  eonoeme  la  Téckteticm  de  l'aboBnement  ^b  hiver  ; 

Considérant  que  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture a  disjoint  de  la  cause,  pour  faire  l'objet  d'une  instruction 
et  d'une  décision  spéciales,  les  conclusions  présentées  en  cours 
d'instance  par  la  ville  de  Melna,  à  l'effet  de  faire  décider  que 
les  conditions  auxquelles  le  traité  lui  permet  de  restreindre  son 
abonnement  pendant  la  saison  dliiver  étaient  réalisées,  est  pn- 
fement  préparatoire  ;  qne,  dès  lors,  la  ville  de  MeHin  n^est  pas 
recevable,  en  Tétat,  à  la  •déférer  au  tSonsM  d^taC.  (RequJète  de 
la  ville  x^etée  avec  dépens.) 

CIRCULAIRES    MINIST.ÉRLELLES. 


(ri53) 

[aofénior  lia».] 

^eutUat  de  wmnumdt, . 

Slonsieor  Ifogénfenr  en  etatf,  non  attention  a  été  appelée  «or 
le  surcroft  d^écritores  qu'impose  aux  Ingénieurs  et  aux  condoe- 
teors  l^mptoi  des  feuilles  de  commande  prescrites  par  une  drcQ- 
lafre  de  mon  prédécesseur  en  date  du  5  Janvier  1878  (*)• 

Les  observations  qui  m'ont  été  présentées  à  cet  égard  m'ont 
piru  fondées.  Désireux  d'en  tenir  compte,  sans  pour  cela  com- 
promettre la  tNmne  gestion  des  deniers  de  l'État,  J*ai  déd^idé  qnVi 
Vsvmir  rasage  des  feuHfes  de -commande  serait  limité  avx  dé- 
penses dépassant  100  francs  pour  les  travaux  ordinaires  et  aoo  fr. 
pour  tes  travaux  extraordinabres. 


n  Voir  Annales  187S,  p.  aSo. 
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Il  est  bien  entendu  d'aillears  qae  cette  mesure  laissera  intacte 
le  droit  de  contrôle  et  Taction  des  ingénieurs  sur  les  dépenses  à 
faire  par  les  conducteurs  ou  chefs  de  section  placés  sous  leon 
ordres,  lors  même  qu*elles  n'atteindraient  pas  les  chiffe  ci-dessos 
Indiqués. 

Recevez,  Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Tassurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  :  H.  Varrot. 


(r  154) 

[a3  février  i88o,] 

Cours  d'eau  navigables  et  non  natngahles.  —  Instruction  des  règk- 
ments  d'eau,  —  Nivdlement,  Modification  du  programme  annexé 
à  la  circulaire  du  25  octobre  1851  (*). 

Monsieur  le  préfet,  le  programme  annexé  à  la  circulaire  da 
93  octobre  i85i,  pour  la  rédaction  des  pièces  nécessaires  à  Hd- 
struction  des  règlements  d'eau,  prescrit  de  rapporter  le  ni?ellfr- 
ment  à  un  plan  de  comparaison  supérieur. 

Cette  prescription  est  en  désaccord  avec  le  mode  de  représen- 
tation habituellement  admis  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
Il  convient,  d'ailleurs,  d*observer  que  le  réseau  du  nivellement 
général,  par  rapport  au  niveau  de  la  mer»  s'est  considérablement 
développé  depuis  quelques  années. 

Il  m'a  paru,  pour  ce  motif,  utile  de  décider  qu'à  Tavenir  les 
nivellements  dressés  à  l'occasion  des  règlements  d^eau  seront 
rapportés  à  un  plan  de  comparaison  inférieure  et,  en  môme  temps, 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  au  niveau  de  la  mer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  d'inviter  MM.  les  ingénieon 
de  votre  département,  qui  s'occupent  de  règlements  d'eau,  à  se 
conformer  ponctuellement  à  la  prescription  ci-dessus. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
f  adresse  un  exemplaire  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considératicw  la- 
plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  H.  Varrot. 

(•)  Voir  Annales  iS5i,  p.  307. 
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Janvier  1880. 


IN6ÉINIEURS. 


1*  NOMINATIOm. 

^6  janvier  i88o.  —Sont  nommés  sous-ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  conducteurs  principaux  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  6odin« 
Maucher. 


a*  SERVICE  DÉTACHi. 

10  janvier  i88o.  —  M.  Metzger,  ingénieur  ordinaire,  chargé, 

dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  du  service  ordinaire  de 

I Tirrondissement  de  Mantes,  et  du  3*  arrondissement  (ligne  de 

}BaiD]>oailIet  à  la  ligne  de  Pontoise  à  Gisors,  section  comprise 

[«Dtre  la  ligne  de  Granville  et  celle  de  Pontoise  à  Gisors]  du  ser- 

d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur 

chef  Lyantey,  est  attaché, 'au  service  des  chemins  de  fer  de 

ttit,  en  qualité  de  sous-chef  de  Texploitation,  en  remplacement 

M.  Bontan,  mis  en  congé. 

H.  Metzger  résidera  à  Tours,  et  sera  considéré  comme  étant  en 
|ier?ice  détaché. 

5*  GONGii  RENOUVELABLES. 

lo  jaawier  i88o.  —  M.  Brisac,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
[illimité  depuis  le  i6  juillet  1873,  est  mis  en  congé  renouvelable 
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et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  sous-chef  de  Texploi- 
tatloD,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

lo  janvier  1880. — M.  Denis,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  lUimité 
depuis  le  1"  Juillet  1873,  est  misen  congé  renouvelable  et  autorisé 
à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef  adjoint  au  service 
de  la  voie,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

31  janvier.  —  M.  Lefebue  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illi- 
mité, depuis  le  1"  novembre  1876,  est  mis  en  congé  renouvelable 
et  autorisé  à  rester,  en  qualité  d^ing^nieur  attaché  au  service  des 
travaux  et  de  la  surveillance,  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Moris,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité  de- 
puis le  ai  octobre  i865,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé 
à  rester  attaché  en  qualité  dMngénieur  en  chef  de  la  constrao- 
tion,  au  service  de  la  cooiptgoie  des  chemins  de  fer  de  Paris  i 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

a&  janvier.  —  M.  Koriiére,  Ingénieur  en  chef,  en  congé  lUImité 
depuis  le  1*'  septembre  1873,  est  mis  en  congé  renomrelable  at 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  sous^héf  du  service  ds 
Tentretien  et  de  la  surveillance,  au  service  de  la  f>ompagnie  dei 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

qO  janvier.  —  M.  Meunier,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  Ufi- 
mité  depuis  le  16  août  1878,  est  mis  ah  congé  renouvelable  et  ao- 
torisé  à  rester  chargé  de  la  direction  technique  de  la  fabrique  de 
]M{to*s  be  Pontràe-daïi. 

i5  jawmr  1880. «-M.  d»  BovloipM,  ingiSBiaBr  onliiiaift,« 
eooeé  illimité  ûspoiB  le  11  déoonlMrD  i65&,  est  nis«a 
daat  trais  mois  «ois  traitement. 

5*  RSTRAinjk 

\^  janvier  1880.  —  M.  Kuss,  ingénieur  en  chef  de      iiat«  €% 

1'*  classe.  ......».« 7  janv.  i83oi 

/(/^m.  —  M.  Tastn-Gollet,  ingénieur  en  chef  de 

aa  joÊÊttier.  —  H.  fM^oUiii,  «oof^féiiievR.  •  «    1**  91a» 


.-f.-.'' 
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3  janvier  1880.  —  Le  A*  arrondissement  do  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Coller 
estsapprimé. 

La  ligoe  de  Carhaix  à  Guingamp,  comprise  dans  cet  arrondio- 
sement,  est  rattachée  au  a*  arrondissement  du  même  service 
(U.  Seal,  chef  de  section  principal  au  cadre  auxiliaire  des  travaux 
de  l'État,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Loudéao). 

La  ligne  de  Carhaix  à  ou  près  Quimperlé»  qui  faisait  également 
partie  du  h"  arrondissement,  est  rattachée  au  1*'  arrondisseakoat 
comprenaot  déjà  la  ligne  de  Carhaix  h  Morlaix. 

M.  Fonsset,  ingénieur  auxiliaire  des  travaux  de  TÉtat»  chargé 
doii*arroodissement,  est  chargé  du  1*'  arrondissement  ainsi  re- 
eoDstitoé,  en  remplacement  de  M.  Tarot,  qui  conserve  ses  autres 
attribQtions. 
La  résidence  de  M.  Fousset  sera  ultérieurement  fixée. 
Idem.  --  M.  Tarot,  ingénieur  ordinaire,  œsse  d'être  chargé  du 
1"  arrondissement  (ligne  de  Carhaix  à  Morlaix)  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  chef 
Geller,  et  reste  exclusivement  chargé»  dans  le  département  du 
Finistère,  du  service  ordinaire  et  maritime  de  Tarrondissement  de 
Morlaix  et  du  5*  arrondissement  (ligne  de  Morlaix  à  fioscoffj  du 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingé- 
oieur  en  chef  Fanons»  et  dn  à*  arrandissement  (2*  section)  du 
serrice  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
nonest. 

5  janvier.  —  M.  Picard  (Alfred),  ingénieur  ordinaire,  attaché 
n  service  des  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  ÎEst,  et  au  con- 
.trûlede  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  TEst,  est  nommé  chef 
.in  cabhiet  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Idem»  —  M.  Giflson,  ingénieur  ordinaire,  nommé;  par  arrêté  du 
iSiaai  1^,  srasH^hef  du  cabinet  du  Ministre  des  Travanx  publics, 
ttt  maintenu  dans  cette  situation. 

9  ituvrier^  —  Les  lignes  de  Gastanet  à  BsMdlMHix  et  .deliodève 
à  Lunas  sont  distraites  du  3*  arrondissement  (M.  BaÊtf,  ingéoiaiir 
Mfaudte  à  McmlpelUer)  du  service  d'études  et  travaux  de  che- 
Mw  de  fer  eooâé  M  IL  riagénieur  m  «iMif  ttttsr,  «t  nttachéas 
in  »«  arrendiassuM&t  da  même  aervtœ  (M.  férier,  ingénieur  qp* 
éaaAre  à  Bééarienx,  esartusivement  atlnoliéau  aervioe^. 


Idem.  ~  M.  Scordel,  conduetaur  'des  petftts  el  iha— ées.di 
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5*  classe,  précédemment  chargé»  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  de  rarrondissementde 
Sisteron,  est  chargé,  dans  le  département  de  l'Hérault,  dusenriœ 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Bédarieux,  en  remplacement  de 
M.  Périer,  qui  reste  exclusivement  chargé  du  a*  arrondlssemeat 
du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  conlié  à  M.  Tio- 
génieur  en  chef  Hitler. 

10  janvier  i88o.—  M.  Ghahert,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  à  la  résidence  de  llantei, 
du  1*"^  arrondissement  de  la  a*  division  du  service  de  la  3*  sectioa 
de  la  navigation  de  la  Seine,  est  chargé  en  outre  de  rintérim  da 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Mantes,  vacant  par  saite 
du  départ  de  M.  MetEger. 

13  janvier.  —  Le  service  maritime  du  département  des  C6tes- 
du-Nord,  formant  un  arrondissement  spécial  d'ingénieur  ordinaire, 
est  réparti  comme  il  suit  entre  les  trois  arrondissements  d'ingé- 
nieur du  département. 

1*  arrondissement  spécial  maritime. 

Phares  et  balises  de  tout  le  département. 

Partie  du  littoral  comprise  entre  la  limite  des  deux  arrondisse- 
ments administratifs  de  Saint-Brieuc  et  de  Dinan,  et  la  pointe  de 
Trélevern. 

(M.  Gnillemoto,  ingénieur  ordinaire  à  Saint-Brienc). 

a*  Arrondissement  de  Dinan» 

Partie  du  littoral  comprise  dans  Tarrondissement  administratif 
de  Dinan. 

(M.  Ghicoinean,  conducteur  principal  faisant  fonctions  d*iiig^ 
nieur  ordinaire). 

3*  Arrondissement  de  Guingamp 

Partie  du  littoral  comprise  entre  la  pointe  de  TréleYem  el  la 
limite  du  département  du  Finistère. 

(M.  Adam,  conducteur  de  i'*  classe,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire). 

i3  janvier. —  La  section  de  la  rivière  de  l'Erdre  comprise  entrai 
Quiheix  et  Nort,  est  distraite  du  service  ordinaire  da  départemesl 
de  la  Loire-Inférieure,  et  rattachée  au  service  de  la  t**  section  di 
canal  de  Nantes  à  Brest,  dont  dépend  déjà  la  partie  de  la  livièra 
comprise  entre  Nantes  et  Quiheix. 
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iZ  janvier  1880.— M.  BoiiTaist,  ingénieur  ordinaire,  déjà  cliargé, 
i  la  résidence  deVesoul,  du  i*'  arrondissement  du  service  de  la  na- 
rigation  de  la  Saône,  du  a*  arrondissement  du  service  des  études 
et  travaux  du  canal  de  TAllan  à  Saône,  et  du  6*  arrondissement  de 
la  3*  section  du  service  du  contrôle  de  Texploltation  du  chemin  de 
fer  de  TEst,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  3*  arrondisse- 
ment d'ingénieur  des  mines  du  même  service,  vacant  par  suite  du 
départ  de  M.  Poincaré. 

ibjanmer.'-'fA.  Debray,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Romorantin,  et  attaché  en  outre 
i  divers  services  de  chemins  de  fer,  est  nommé  sous-chef  adjoint 
do  cabinet  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

16  janvier.—  M.  Tasia-Gollet,  ingénieur  en  chef,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du  10  Janvier  1880,  est 
maintenu  en  activité  hors  classejusqu^àràge  de  soixante-cinq  ans. 

Idem.  —  M.  Kuss,  ingénieur  en  chef,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  par  décret  du  10  Janvier  1880,  reste  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur. 

Idem.  —  La  ligne  de  Moulis  à  la  rive  gauche  de  la  Gironde,  près 
Umarque,  est  réunie  au  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Sansac;  elle  formera  le 
1*  arrondissement  de  ce  service. 

Idem.  —  M.  Boutan,  ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux,  déjà 
diargé  du  a*  arrondissement  du  service  maritime  du  département 
delà  Gironde,  et  attaché  à  la  i**  section  du  contrôle  de  Texploi- 

îon  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  est  chargé,  en  outre,  du  9*  ar- 
dissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
fié  à  M.  ringénieur  en  chef  de  Sansac. 

17  janvier.  —  M.  Gros  de  Perrodil,  ingénieur  en  chef,  adjoint  à 
nieur  en  chef  du  service  des  recherches  statistiques  et  d*ex- 

iriences  sur  la  résistance  des  matériaux  de  construction,  est 
nitivement  chargé  dudit  service,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
ot,  précédemment  admis  à  la  retraite  et  provisoirement  main- 
u  en  fonctions, 

Idem.  —  M.  Bourbier,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 

classe,  attaché,  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  des 

des  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M. .ringénieur  en  chef 

che  de  Loisne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Laon,  du  k^  ar- 

dlsBement  du  môme  service  (Ligne  du  Gâteau  à  Laon),  emploi 

demment  créé  et  provisoirement  confié  à  M.  Damery,  sous- 

nieur  à  Laon. 

'M.  Bourbier,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
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)7  jawaicr  1880.—  M.  D«rand-Cl«r«,  iDgénIectr  en  cl)[>f,  chir^ 
à  l'école  des  ponts  et  ctuiussées,  ùes  cours  de  routes  et  de  cbiialt 
appliquée  du  service  du  laboratoire  et  du  dépAt  desmachlDeBdn 
Trocadéro,  eet  chargé,  en  outre,  de  la  direction  dn  dépOt  Ae»  Iiu- 
truments  de  précision  et  de  la  Kslerie  des  modèles,  en  remplu- 
ment de  H.  Baron,  précédemment  admis  à  ta  retraite. 

Idem.  —  U.  Hardf,  inspecteur  général,  cbargé  du  16*  arronb- 
sement  d'inspection  (Algérie),  déjà  compris  dans  la  i*  setHoD  du 
coniiell  général  des  ponts  et  cbanssées,  fera  partie  en  outre  de  la 
3'  section  du  même  conseil,  pendant  l'anni'e  1880. 

lO  janvier. — Il  est  créé  un  service  spécial  de  contréle  et  de  ré- 
vision de  l'avant-projet  d'un  canal  d'Irrigation  dérivé  dn  BtiAK. 
déclaré  d'utilité  publique  parla  loi  du  jo  décembre  1879. 

Ce  sprvice  anra  pour  objet,  tout  en  tenant  compte  des  nouiellti 
coodl lions  générales  Indiquées  par  U  lot,  de  réviser  de  près  le 
études  de  M.  l'ingénieur  en  cher  Dûment,  tant  su  point  de  nt 
technique  qu'au  point  de  vue  de  l'évaluation  des  dépenses  et  dt 
celui  des  produits  possibles;  d  étudier  praticulii'iremcut  les  coixi' 
tiens  dans  lesquelles  M.  DnmoiU  propose  d'Irriguer  les  diverKS 
parllQ!-  de  ses  périmètres;  enSn,  de  rouhercber  si  t'irrlgaiioD  da 
mêmes  terrains  ne  pourrait  pas  être  réatj-ée  dans  des  cmidiimi 
plus  économiques  et  moim  inquiëtanlii  pour  la  nmigatien,  »■ 
moyen  de  prises  d'eau  multiples  faites  tant  dans  le  tthéoe  qw 
dans  ses  affluents. 

Ce  service  est  réparti  entre  les  ingénieurs  en  chef  du  serties 
hydraulique  des  départements  intéreaaés,  savoir  : 

DépsrlemeDt  de  l'Iatrs. H.  de  Tounkadre. 

Id.  de  la  Drdme K.  PïIoux. 

M.  de  VauduBe H.  Bouvier. 

Id.  de  PAnlfeche II.  Heii  y. 


l'Bérsult . 


I  U.  Dupouphcl. 


Il  est  créé  pour  ce  service  une  Inspection  spéciale  qui  fori 
le  aA*  arronôissement  d'inspection  générale  des  ponts  et  cbansaiei 

U.  Chambrelent,  inspecteur  général  de  a'  classe,  est  chargé  i~ 
aft'  arrondissement  d'inspection  ci-dessiu. 

Est  rapporté  l'article  3  de  l'arrêté  du  19  décMnbre  1878,  fin 
les  attributions  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chauwéea 
a*  classe,  non  chargé  d'un  arr<»idIsse(neDt  d'inspection. 

ag  janvier.  —  La  section  du  canal  de  la  Kame  au  Rhin  (}■  a 
tlon  du  canal  de  l'Est),  comprise  entre  l'entrée  en  eaoal  de  la  l 
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gole  alimentaire  de  Tacon  à  Mauvages,  et  la  limite  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  de  Mearthe-et-Moselle,  est  distraite  de 
rarrondissemeot  de  FEst  (Nancy),  et  réunie  à  rarrondissement  de 
r^nest  (Bar-le*Dae),  &  Texception  de  la  direction  technique  des 
machines  hydrauliques  élévatoires  de  Vacon,  qui  reste  confiée  à 
titre  de  miasion  spéciale  à  M.  Picard,  ingénieur  ordinaire,  chef 
du  cabinet  da  ministre  des  travaux  publics,  précédemment  chargé 
de  rarrondissement  de  FEst. 

i^  janvier  1880. —  M.  Roth,  condncfceur  des  ponts  et  chaussées  de 
3*  classe,  attaché  au  service  de  la  5'  section  du  canal  de  TEst,  esc 
cliargé  de  Tintérim  de  i'arrondisseaent  de  l*Est  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin  (même  service),  et  attaché  au  service  des  études  du  canal 
latéral  k  la  Mëurthe,  entre  Dombasle  et  Saint^Dié,  en  remplace- 
ment de  M.  Picard. 

Idem.  —  M.  Denys,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  résidence 
de  Nancy,  à  la  direction  du  service  du  canal  de  l'Est,  au  service 
du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  et  chargé  du 
5*  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Holts,  est  chargé,  en  outre,  de 
rintérim  du  a*  arrondissement  (partie  comprise  entre  Saint-Mihiel 
et  Trouflsey)  de  la  2*  section  du  canal  de  l'Est,  vacant  par  suite 
•âa  départ  de  M.  Picard. 

M.  Picard  reste  toutefois  chargé,  à  titre  de  mission  spéciale,  de 
la  direction  technique  des  machines  hydrauliques  élévatoires  de 
Talcoart  et  de  Pierre-la-Treiche,  comprises  dans  ledit  arrondis- 
sement. 

Idem.  —  M.  Siegler,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  dans  le 
département  de  la  Meuse,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  du  service 
ordinaire  de  Tarrondissement  du  Sud,  et  attaché  à  divers  services 
d*étndes  et  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer, 
est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  1*'  arrondissement  de  la 
a*  section  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
sr  de  TEst,  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Picard. 
Idem.  — M.  Ghabert,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  k  la  résidence 
3  Mantes,  du  1"  arrondissement  du  service  de  la  2'  division  de 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  et  déjà  chargé  de  l'inté- 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Mantes,  vacant 
suite  du  départ  de  M.  Metzger,  est  chargé,  en  outre,  en  rem- 
(sement  du  même  ingénieur,  de  Tintérim  du  3*  arrondissement 
e  de  Rambouillet  à  la  ligne  de  Pontoise  à  Gisors)  du  service 
des  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en 
fchef  Lyantey. 
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1 


janvier  i8So.— La  limite Bép&ratlve  des  deux  arroDdisseiDeiin 
lénieur  ordioaire  du  service  de  ta  W  nctloo  de  la  navigtUm 
,  Seine,  fixée  k  Caudebec,  est  reportée  ea  aval  de  Canmont,  t  k 
s  Inférieure  du  départementde  l'Eure,  au-dessoiudelalnne 
aétrlque  s63. 

I.  Juncker  et  Cartanlt,  lagâuleurs  ordloalres,  cessent  d'tin 
taés  su  service  ordint^re  da  départemeot  de  la  Selne-lnli-  : 
-e,  et  restent  eicluslvement  chargés  des  i"  et  a'  arromiioe-  ' 
13  du  service  de  la  &•  section  de  la  navigation  de  la  Scue  { 

réorganisés.  I 

i.  Jnnckor  et  Cartanlt  continuent  à  résider  i  Rooen;  31 
iDt  chargés,  en  outre,  sous  la  direction  de  l'Ingénieur  en  cbef 
Spartement  de  la  Selne-Inférlsnre,  H.  Juncker,  du  coatrili 
ramnays  d'Elbœnf,  et  H,  Cartanlt,  dn  contrOle  des  tramnip 
ouen, 

tm.  —  Les  deux  arrondissements  du  Sod-Est  et  du  Sad-Onot 
irvice  ordinaire  du  département  de  la  Selne-lnférienn  m 
Ib  en  un  seul  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  qulpraid 
nomination  d'arrondissement  du  Sud. 
•m.  —  M.  Olire,  conductear  des  ponts  et  chaussées  de  \"il, 
bé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Manche,  a 
!é,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  ritàieu» 
)uen,  do  service  ordinaire  de  l'arrondissement  do  Sud. 

Olive  remplira  les  ronctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
janvier.  ~  Les  travaux  d'exhaussement  et  de  consolldiUoi 
L  levée  du  Val-de-l'Autblon  sont  distraits  do  service  ordi- 
I  du  département  de  Halne-et-Lolre,  et  rattachés  auserflct 

3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 


-  CONDUCTEURS. 


1*  DECORATION. 

Tf<  du  i3  tiovembre  1879.  —  u,  Alllngiy,  coodactenr  et 
isse,  en  congé  illimité,  directeur  des  travaux  du  canal  te 
urne,  est  nommé  oheralier  de  l'ordre  oatiooal  de  U  Légioa 
Deur. 


r 
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a*  DOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  ci-après  désignés,  savoir: 

3  jamier  i88o.  —  M.  Dautrey,  Vosges,  service  de  la  naviga- 
tion da  canal  de  TEst,  !x*  section. 

5  janvier.  —  M.  Gantin,  Allier,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Goatorier,  Haute-SavoiCt  service  ordinaire. 

6  janvier.  —  M.  Laborde-Milàa,  Basses-Pyrénées,  service  ordi- 
DAire. 

Idem.  —  M.  Saurai,  Gard,  service  ordinaire. 

^janvier.  —  M.  Raymond,  Ardèche,  service  ordinaire. 

i3  janvier.  —  M.  Mallet,  Indre,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ranchier,  service  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  à 
Tours. 

i6  janvier.  —  M.  Privât,  Gard,  service  ordinaire. 

19  janvier.  —  M.  Manciot,  Var,  service  ordinaire  et  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Meyrargues. 

%o  janvier.  —  M.  Garbonnel,  Algérie,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Chabot,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Kenren,  Indre-et-Loire,  service  de  la  3*  section  de 
la  navigation  de  la  Loire. 

Idem,  —  M.  Daboville,  Var,  service  ordinaire. 

SI  janvier.  —  M.  Hennard,  Doubs,  service  ordinaire. 

36  janvier.  —  M.  Gapel,  service  municipal  de  la  ville  dé  Paris. 

39  janvier.  —  M*  BouTard,  Drôme,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Robin,  Finistère,  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  Rosporden  à  Goncarneau  et 
Quimper  à  Douarnenez. 

Idem.  —  M.  Girade,  Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Benchot,  Allier,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Dnmangin,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Idem»  —  M.  Laiforgue,  Basses-Pyrénées,  service  du  chemin  de 
fer  de  Rayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  (études  et  travaux). 

Idem.  *—  M.  Deschamps,  Eure-et-Loir,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Dreux  à  Maintenon. 

Idem.  —  M.  Hipert-Héranlt,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

Idem.  —  M.  Andrant,  Gironde,  service  vicinal. 

Idem.  —  M.  Gadiat,  Meuse,  service  du  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  TEst. 
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vier  1880.  -  M.  Bartien,  Oise,  servlcede  la  naTigsUonie 
ue  vers  Paris. 

—  M.  Lacas,  Finistère,  service  ordinaire. 

—  M.  lemairo,  Pas-de-Calais,  serTioe  ordinaire. 

-  M.  Breton,  Deux-Sèvren,  Berrice  dn  chemin  deterét 


—  M.  Cholle,  Yonne,  serrlce  de  l'administration  des  de- 
fer  de  l'Êlat. 

ivier.  —  M.  CarbaBse,  PyrénéeKIrienlales,  ser»i«  tj- 
e. 

—  M.  CaatUlon,  Alpea-Maritimes,  service  ordindre. 

3*  auriGB  DÉTtcai. 

ivier  1880.  —  M.  François,  conducteur  de  A'  cl*ae,n 
les  étodes  et  travaux  du  chemin  de  (èr  d'Orléans  i  la  «r. 
dépirteneat  de  !'£<»«,  «st  mis  i  la  disposiUon  de  H.  le 
)  Rennes  pour  Mre  employé  aux  travaui  de  distribotlai 
cette  ville. 

considéT^  conme  Étant  en  service  détadié. 
vier.  —  M.  BUb,  conducteur  de  à*  classe,  as  service  des 
t  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Eyaioatien, 
iépartement  de  la  Bante-Vienne,  est  mis  &  la  dispodtfi» 

maire  de  Bennes  pour  être  «sa[dojë  aux  travaux  de  dto- 
I  d'ean  de  cette  ville. 

conridéré  comme  étant  on  service  détaché. 

f^•  CONGÉS. 

vier  1880.  —  Dn  congé  de  trois  ans  est  accordé  à  M.  Btr- 
iducteur  de  4'  classe,  attache,  dans  le  départemoit  (te 
u  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  Ter  de  Foa- 
Ire,  appelé  sous  les  drapeaux  comme  jeune  soldat  de  1) 
1878. 

vier.  —  M.  Florent,  conductenrprincipal,  mis,  pardéci- 
31  octobre  1871,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  b 
■t  des  Colonies  pour  fttre  envoyé  en  mission  an  Japon  et 
lisslon  est  terminée,  est  mis  en  congé  pendant  trois  m^ 
Itement  entier,  en  attendant  qu'il  reçoive  oue  derf- 


&*  COHeiil  RIllOVnLABLEft. 

1  janitr  1880.  —  H.  Cervtùi,  coodacteur  da  a*  1 
txmfi  iUivlté,  eet  mis,  sur  sa  deataude,  ea  coDgé  renou 
diiq  ans  pour  rester  attaché  à  la  compagak  des  cben 
dBlUdi(Krvlcedel'lii«éDieureiiclief  del&vofe),  àBoi 
Idem.  —  U.  Jontiaz,  CADducteur  da  A'  classe,  ea  Gonf 
Ml  ail,  mr  sa  deHwiKte,  es  congô  rensmelable  de  dm 
mtet  itladié,  en  qualité  de  chef  de  bureau  des  travaux, 
de  la  compagnie  des  chemlDa  de  fer  du  Midi,  à  Bordeau: 
ijaaner.  —  H.  lovUKA,  cooducteur  de  1*  classe, 
IflbDilé,  eA  aà*,  wr  sa  danamde,  ea  congé  renouvelab 
■s  pour  cOBtiono-  de  lempHr  les  fonctions  de  directeur 
daHom-Salnt-Martln  (Meiirth»«b4loselL^. 

S  ramier.  —  U.  Udîn',  conàucteur  de  s*  classe,  en 
aÈé,  art  mte,  sur  sa  denaode,  eu  congé  renonvelable  d 
pairoDatiinter  de  nnfilir  les  fooctloos  de  sous-dlrectei 
Tuu  muDJcipaux  da  la  ville  de  Looévllle. 

H  janvier.  —  M.  DaUaitd,  conducteur  de  a'  classe, 
Illimité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelât 
tDs  pour  rester  attaché,  en  qu^ité  de  chef  du  a'  bw 
lole,  an  service  da  1&  compagnie  des  chemins  de  fer 
Bardeaux. 

li  jataier.  —  U.  Bostalng,  conducteur  de  1'°  classe 
llUmlié,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelai] 
us  pour  rester  attaché,  i  la  résidence  de  Bourg,  au  se 
compagnie  des  eaux  de  la  ville  de  Lyon. 

Idem.  —  H.  Vergniol,  conducteur  de  3*  classe,  en  1 
mité,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  etugé  renouvelable  d 
poor  rester  attaché,  en  qualité  de  chef  de  bureau,  au  se 
anpagnie  des  cbemln»  de  fer  d»  Hldi,  à  Bordeaux. 

léeK.  —  II.  Bavel,  condactasT  de  3*  classe,  en  con| 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cin 
nrter  attactaé,  en  qualité  de  dtef  de  section  des  travaux 
Ctimpagniedeschemlnsdeferdalh»^  à  la  résidence  di 
ig  janvier.  —  M.  Baill^,  conducteur  de  4'  classe,  en 
■nltè,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  c 
pODr  rester  chargé,  &  la  résidence  de  Milan  (Italie),  de 
d'Ingénieur  de  la  construction  du  tramway  de  Hllan  à  1 
M  janvier.  —  H.  Stiam,  coidBetew  de  &■  cltsw, 
iRfmltd,  est  mis,  sur  sa  denande,  en  etngé  renouvela! 
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pour  rester  attaché,  en  qualiié  de  cbef  de  diatrict,  i  ta  cupt- 
I  des  chemiDs  de  fer  du  Nord,  à  Hellemmes-Lllle  (Nord). 
I  ;ant^ter  1880.—  M.  Appy,  conducteur  de  A'  classe,  en «ni{é 
ilté,  est  mis ,  sur  sa  demaDde,  ea  congé  reoouTelable  de  ilmi 
pour  continuer  de  remplir  les  fonctions  de  commlssair&frt- 
,  à  Mx  fBouche9-du-RbAne). 

I  janvier.  —  M.  Comemillot,  conducteur  de  k'  clane,  «0 
^  illimité,  est  mfs,  sur  sa  demande,  en  congé  renouveiible  de 
ans  pour  rester  attaché,  en  qualité  de  chef  de  section  de  li 
itruction,  &  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ljron 
ia  Uéditerranée. 

\em.  —  M.  Le  GneUe,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  UU- 
I,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  un 
r  rester  attaché,  en  qualité  de  cherde  section,  au  service  de  ii 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
'em.  —  H.  Harant,  conducteur  de  W  classe,  «n  congé  lUImlt^ 
nis,  sur  sa  demande,  en  congé  reaouvelable  de  cinq  ans  pour 
ir  attaché  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  en  qu- 
llnspecteur  de  la  vole,  à  Namar  (Belgique). 

6*  DISPONIBlLITi. 

janvier  1880.  ~~  M. Antraii, conducteur  de  ("classe, an se^ 
ordinaire  du  département  du  Var,  est  mis  en  dlsponibflili 
'  raisons  de  santé  Jusqu'au  1"  mal  1889,  époque  à  laqaelleU 
.  accompli  la  période  de  trente  années  de  services  nécesnirs 
■  avoir  droit  k  une  pension  de  retraite. 


janvier  1880.  —  Est  acceptée  la  démission  de  w 
luctear  de  1*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de 
irse. 

janvier.  —  Est  acceptée  la  démission  de  U.  Anmérai,  eoïc 
eur  de  3*  classe,  au  service  ordinaire  dn  département  do 


wier  1880.  —  U.    Lesneor,   conducteur  de     «tu 
classe,  au  service  ordinaire  de  la  Vendée.  .  .    8  janv. 
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M.  Gonillard,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé      dat*  éa  déoèi. 
Illimité 16  avril  1876 

M.  Boimean,  conducteur  de  3*  classe,  détaché  à 
radmlDistration  centrale  (1"  bureau  de  la  direc- 
tion des  cartes  et  plans) 5  janv.  1880 

10*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

a  janvier  1880.  —  M.  Ghaplain,  conducteur  de  1"  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  janvier  1880,  est  maintenu 
en  fonctions  jusqu'au  i"  janvier  1881. 

5  janvier .  —  M.  Blochet,  conducteur  de  3"  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay» 
dans  le  département  du  RhOne,  passe  dans  le  département  de  la 
I^ire,  même  service. 

Idenu  —  M.  Terme,  conducteur  de  i'*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  du  Lot, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban 
à  Brive. 

B  janvier.  —  M.  Desdonis,  conducteur  principal,  au  service 
ordinaire  du  département  de  TEure,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
^la  retraite  à  dater  du  1*'  janvier  1879  ®^  maintenu  en  fonctions 
jasqn'au  1*'  janvier  1880,  reste  dans  cette  situation  jusqu'au 
i"  Janvier  1881. 

Idenu  —  M.  Delozanne,  conducteur  principal,  attaché  au  ser- 
^  de  TAlgérie,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à 
dater  du  1*'  janvier  1879  et  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
1"  Janvier  1880,  reste  dans  cette  situation  jusqu'au  1*' janvier 
laSi. 

Idem,  -^  Est  rapportée  la  décision  du  22  novembre  1879  qui  a 
nommé  M.  Bémelmans,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-et-Oise. 

Idem,  —  M.  Schwab,  conducteur  principal,  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TEst,  dans  le  département 
de  la  Meuse,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  main- 
tenu en  fonctions  jusqu'au  1*'  janvier  1880, , reste  dans  cette  si- 
tuation jusqu'au  1"  janvier  1881. 

Idem,  —  M.  Bèqfuet^  conducteur  de  1'°  classe,  détaché  à  la 


doute  et  remis  à  la  disposition  d 
:iCH,  est  attaché,  dans  le  départemen' 
3B  études  et  travaux  du  chemin  de  : 

1880.  —  HM.  Harty,  Fécharmas, 
ra,  conducteur  de  3*  classe  et  ^da 
lervlce  ordinaire  du  département  de  ' 
nrlce  des  études  et  travaux  du  chem 
e,  mCme  département. 
.  —  Est  rapportée  la  déefslon  du  1 
è  M.  Bourdon,  conducteur  de  A*  cl 
département  de  U  Losëre,  au  servi 
:hemln  de  fer  de  Hende  ft  la  Bastfde 
,  —  H.  Gandot,  conduetenr  de  a*  ( 
Rhftne  au  Rhin,  dans  le  départemen 
rtement  dn  Jura,  même  service. 
1.  Lanrore,  conducteur  de  A*  classC; 
artement  de  reérault,  passe  au  sei 
ïartement. 

.  —  H.  Bernasse,  eondnctenr  de  9*  ( 
.  navf^tlon  de  l'Afsne,  sera  employa 
se  et  non  dans  le  département  de  ï 
clsion  du  b  décembre. 
:  —  M.  Bressîn,  condooteur  de  1" 
remis  en  activité  et  attaebâ  an  ser 

de  Seine-et-Ofse. 

H.  irétoiir,  conducteur  de  &'  elassE 
ivaux  du  cfaemlQ  de  fer  de  Pougèn 

de  la  Manche,  passe  au  service  on 
landes. 

U.  Quarré,  conducteur  de  A*  class 
blés  dans  le  département  du  Nord, 

même  département. 
'.  —  M.  Gettroj,  condaeteur  de  A*  1 
t  travaux  du  chemin  de  fer  de  VIei 
3  département  de  la  Haute- Vienne, 
e  la  Creuse,  même  service. 
H.  Sicot,  conducteur  de  1™  classe, 
1  canal  de  l'ËA,  dans  le  dëpartemi 
rice  de  la  4*  section  de  ce  canal,  dai 

-.  —  H.  Lemâae,  nicten  condnctn 


expédltlotmalra  de  6*  classe  au  secrétariat  du  conseil  t 
ponts  et  chaussées,  est  réintégré  dans  le  cadre  des  c 
avec  la  3*  classe  de  son  grade. 

D  reste  attaché  au  même  serrice. 

*9  janvier  iS8o.  —  H.  Schnltz,  conducteur  de  4*  clai 
Ticedelanavigallondelallarne,  dansle  département  d 
pasn,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  cai 
i  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Mailhé,  conducteur  de  à'  classe,  au  : 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Haïamet  à  Béda 
le  département  de  l'Hérault,  passe  dans  le  départemei 
même  ser?ice. 


Viditeuf^Géranl,  Doiii)».  —  Vua,  Imp.  Anons  de  RiviiTi,  i 


(N"  156) 


è  publique  téttO^uemen 

e  Quimper  à  Pont4'Àbbé. 

Té  d'utnicë  publique,  à  Ul 

l'établlssenieQt  d'un  chemin  de  ter  de  Quimpe 

tL  1.  —  Le  inlniatre  des  tr&vaux  publics  ( 

adre  les  travaux  de  cette  ligne. 

D  aucun  cas,  les  dépenses  &  faire  ne  poui 

sont  mises  &  la  cbarge  du  Trésor  par  les  1 

Sjalllet  i845. 

tendra  en  déduction  deadltes  dépenses  le  e 
s,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  oi 
rtes  par  le  département,  les  communes 
ressés. 

n.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  cei 
ressources  extraordinaires  Inscrites  an  bue 
,  et  notammeat,  pour  l'exercice  i88o,  su 
ïre  des  travaux  publics,  troisième  section, 
avaux  de  chemins  de  fer  exéctuis  par  l'Éi 
t.  h-  — 11  est  pris  acte  de  YùOn  faite  pa 
='ÎDlstère,  dans  sa  délibération  du  a3  avr 
t  une  subvention  de  ao-ooo  francs  parklloi 
mt  du  cbemln  de  fer  désigné  &  l'article  i" 
t.  5.  — 11  sera  staïué  par  une  loi  spécialf 
lent  a Itérleu rement  stipulées  pour  ta  conc< 
s'il  7  a  lieu,  de  la  ligne  de  Quimper  &  Poi 
t  S.  —  On  compte  spécial  de  la  dépense 
ît  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  i 
lées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  rëgleme 
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( r  157  ) 


qui  déclare  d'utilili  publique  l'établisxment  d'un  chemn  il  fa 

de  Saint^rieuc  au  Légué. 
,rt.  t".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géDénl. 
abllsscmeot  d'ua  chemin  de  fer  de  Saint-firleuc  au  Légné. 
,rt.  9.  —  Le  miaistre  des  travaux  publics  est  Autorisé  i  attn- 
ndre  les  travaux  de  cette  ligne. 

n  aucun  obs,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  cellœ 
sont  mises  il  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  m  juin  lUi 
g  Juillet  iSâS. 

iendra  eu  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  sabren- 
ts,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
nés  par  le  département,  les  communes  et  les  proprièUires 
iressés. 

rt.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  tnivauit  au  moïw 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  eitf- 
',  et  notamment,  pour  l'exercice  i88o,  sur  le  chapitre  ndl 
get  du  ministère  des  travaux  publics,  t^oi^IëIne  section  (ÊiKàa 
ravaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  t'Èlai). 
rt.  4,  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  claoses  qui 
lient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  et  l'eiptoit»- 
I,  s'il  ;  a  lieu,  de  la  ligna  ci-dessus  désignée, 
rt.  5.  —  On  compte  spécial  de  la  dépense  des  travam  fai«ui 
jet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  j  auront  et 
ibnées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  dnqtw 


(N°158) 

(3i  janvier  1880.) 

qui  déclare  d'utitilé  publiqut  l'étabUssemetU  ifun  ehemm  dt  fit 

de  Bas-Evette  à  Giromaguy, 
rt.i-.  —  Est  déclaré  d'utililÉ  pubiique.à  titre  d'intérêt  géoérat, 
ibiissement  d'un  cbemin  de  fer  de  Baa-Ëvette  k  Girùtaagaj, 


r 


Art.  ».  —  Le  nloistre  des  tr&vaux  publics  est  «Uorlaé  &  i 
prendra  les  ira  vaux  de  cette  ligne. 

Ed  aucun  cas.  les  dépenses  jk  faire  ne  pourront  excéder 
gel  soiil  mise.»  k  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  i  >  JhIi 
etigjulJlat  iSkb. 

Tiaaàn  ta  déduction  deadltes  dépenses  le  monUnt  des  en 
tlom,  soit  va  lerralos,  soU  en  argent,  qci  ont  été  ou  qui  ; 
offertes  par  le  dépkrtement,  les  communes  et  les  propri^ 
loléressés. 

Aft.  3.  —  Il  sen  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  i 
des  ressources  extraordinaires  loacrlles  au  budget  de  c 
eiercke,  et  notamment,  pour  rexerclce  iSSo,  sur  le  bud| 
nlatetère  des  travaux  publics,  troisième  section,  diapl 
{ÈMei  et  travaux  de  ckemiiu  de  fer  exécutés  par  CÈtut). 

Art  d.  —  U  est  pris  acte  de  l'otTre  faite  par  le  cooseil  gi 
dn  lerritolre  de  Belfort,  dans  sa  4lélibération  du  ik  avril  i8 
pajerâ  l'Ëiat  une  subvention  de  70.000  francs  pour  l'étal 
ment  du  chemin  de  fer  de  Bas-Ëvette  i  GIromagn;. 

jlrt.  6.  —  Il  sera  statué  par  iuk  loi  spéciale  sur  les  claus 
nront  ultërieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  rex| 
tioD,  s'il  j  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1". 

ArL  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  1 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressourças  qui  y  auroi 
attribuées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  c 


;  (îT  159) 

i  [îi  jnvisr  iWo.  ] 

i  lai  91H  déclare  d'*tiliti  fmUiqite  VifOilitstment  ifun  thtmi* 
tf.ifm  à  Ariet-tvr-Teeh. 
Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'iotépèi 
nJ,  l'établissement  d'un  cbeHii  de  fer  d'Elnes  à  Arles^sni 
>  par  ou  prés  le  Boulon  et  Amélie- les-Balns. 
,■  hrt.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  & 
'prendre  les  tr^ivaux  de  cette  ligne. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  i  faire  se  pourront  excéder 
qui  sont  mises  ù  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  Ses  1 1  jui 
K 19  Jniliet  iBAS. 


1 
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rifliidn  en  déduction  desdltes  dépenses  le  moDtant  des  nh» 
BB,  BoIt  en  terniDS)  aolt  ea  irgeot,  qal  seront  offertes  pu  le 
partemeot,  les  coromnoes  et  les  propriétaires  Intéressé 
ftrt.  3.  —  Il  sera  poarru  k  la  dépense  de  ces  traraui  aa  DOyea 
B  ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  chaqneem- 
:e,  et  notamment,  pour  l'exercice  iBBo,  sur  le  chapitre  ii  iti 
dget  du  ministère  des  travaux  pnbUcs,  troisième  section  [Aultt 
travaux  de  cheviiru  de  fer  exéctuis  par  rÊlat). 
ftrt.  &•  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  lesclionqgl 
WDt  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  on  l'ecplidlt- 
n,  s'il  7  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 
Art.  6.  —  Vu  compte  spécial  de  la  dépense  des  travani  riinit 
bjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  ittrl- 
ées,  sera  annexé  k  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exerdct. 


( r  160  ) 

(si  léTTiM  i88o.  ] 

I  ^ut  déclare  d'utititi  piMique  Itt  travaux  à  faire  pour  f  omet»- 

ration  du  port  de  Bordeaux. 
m.  i".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  i  Wre 
or  l'amélloratlOR  du  port  de  Bordeaux,  conrormément  anidi5- 
■itlons  générales  des  plans  dressés,  les  i"  et  a  août  1878,  pv 
I  ingénieurs  chargés  du  service,  et  à  l'avis  du  conseil  géoént 
s  ponts  et  chaussées  du  3i  Juillet  1679. 
Art.  a.  —  La  dépense,  évaluée  k  8.000.000  de  francs,  senia- 
tée  sur  les  ressources  eztraordlu^res  Inscrites  au  bndget  de 
aqufl  exercice. 


(  N"  161  ) 

[31  fëTti»  i«So.] 

iqui  déclare  i'utiliti  publique  l'itabUeiement  ^unch«mi»àef^  i 

de  Moulit  à  ia  rive  gauche  de  la  Gironde,  prêt  Lamarque. 
art.  1".—  Est  déclaré d'ntilllé  pablIque,àtItr«d'iolérfitgénénl. 


r 
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rébbllmment  d'un  chemin  de  fer  de  HonlU  i  la  rire  gt 
Ik  Gironde,  près  Lamarque. 

Art.  *.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
prendre  les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

Sa  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéd 
qui  MQt  mises  A  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1 J 
etigjafllet  i8&5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des 
tJons,  soit  en  terrains,  soit  eu  arg^t,  qui  ont  été  ou  qi 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  pro[ 
iatérasséx. 

An.  3.  — 11  sera  pourvu  k  la  dépense  de  ces  travaux  i 
des  ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de 
Biarcice,  et  notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  et 
ia  budget  du  ministère  d»  travaux  publics,  trolsiémi 
[Étaies  et  travaux  de  cAemini  de  fer  exécutés  par  CÉlal] 
Art.  A.  —  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  cl 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  ï 
tiOD,  ïil  y  a  lieu,  de  ladite  ligue. 

Art.  5.  —  Dd  compte  spécial  de  la  dépense  des  iravai 
l'olyet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  j  auro 
tritâées,  sera  annexé  à  la  toi  portant  règlement  de  cHat 
dce. 


(  N°  162  ) 


Lai  qui  déclare  d'utitHé  publique  t'étabUuement  d'un  chei 
de  Loudun  à  ChdUUerauU. 

Art.  1".—  Estdéclaré  d'utilité  publique,  àtitre  d'intéré 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Loudnn  &  cli&teilf 
00  près  le  Boucbet  et  près  Monts. 

Art  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
prendre  les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  A  faire  ne  pourront  excéi 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1 
eti^Juillet  iSâ5. 

Tiendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  monUnt  d* 
tlons,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  os  < 
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offertes  par  le  département,  les  commnBes  et  les  propriétains 
intéressés. 

Art.  5.  —  Il  sera  poanra  à  la  dépense  de  ces  traraux  an  moyen 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  bodget  de  diaqne 
eierciee,  et  notamment,  ponr  Texercice  1880,  sor  le  chapitre  xi 
dv  ministère  des  travanx  pnblles,  troisième  section  (Études  et 
travaux  de  chemins  exécutés  par  VÈtat). 

Art.  ^.  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  le  conseil  généni 
delà  Vienne,  dans  sa  séance  dn  n  avril  1S79,  de  payer,  poorb 
coneCructIon  de  la  ligrne  de  Loudnn  à  Ghâtellerault,  ane  sabven- 
tion  à  prendre  sur  une  somme  de  600.000  francs  votée  par  lui 
pour  rétablissement  de  ce  chemin  de  fer  et  de  celni  de  Gh&tefie- 
nmlt  à  Totirnon-Saint-Martin, 

Art.  5.  —  il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  (jni 
seront  uttériearement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploiti- 
tion,  s'il  y  a  lien,  de  ladite  ligne. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  des  travanx  faisait  Tobjet  delà 
présente  loi,  et  des  ressources  qui  j  auront  été  attribuées,  sers 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


•  •  •  • 


.  (  N"  163  ) 

[11  ffivrier  iSSo.  ] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  p«6&f  ti6  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Saint- Laurent'de4a'Prée  à  la  pointe  de  la  Fumée, 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  d*un  chemin  de  fer  deSaint-L&iirent-de-lir 
Prée  à  la  pointe  de  la  FuméeL 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  [entre- 
prendre les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  eefles 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  itti 
eC  19  juillet  i8â5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  suhreo- 
tfons,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  on  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétalifB 
intéressés. 

Art  3.  —  II  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ses  travaux  an  motyon 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  cfaaqie 


L01S« 
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eiercice,  et  notamment^  pour  rexercice  1880,  sur  le  chapitre  xi 
du  budget  du  miuistère  des  travaux  publics,  troisième  section 
{Èttuies  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÈlat). 

Art  A.  — 1\  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tloD,  s'il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
bvées»  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice* 


( K  164  ) 

[ai  février  1880.] 

lot  qui  déclare  é^uHlité  publique  l'établissement  d^un  raccordement 
de  chemin  de  fer  entre  la  ligne  de  Grande-Ceinture  et  la  gare  ac» 
tueUe  de  Saint- Germain, 

Art*  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gêné- 
ni,  rétablissement  d'un  raccordement  de  chemin  de  fer  entre 
la  ligne  de  Grande -Ceinture  et  la  gare  actuelle  de  Saint-Germain 
(ligne  de  Paris  à  Saint-Germain). 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  A  entre- 
prendre les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celles 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  i84a 
et  19  juillet  i8/i5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  de  subven- 
tioDs,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen 
ds8  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice, et  notamment,  pour  Texercice  1880,  sur  le  chapitre  xi  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  {Études 
et  traoaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉiat)^ 
.  Art.  fx.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
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l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


( r  165  ) 

I  ai  février  1880.] 


I^oi  qui  déclare  d^  utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  d$  ftr 

d'Eu  à  Dieppe, 

Art  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  dMntérét  ^6- 
raly  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  d'Eu  à  Dieppe  par  ou  près 
Envermeu. 

Art.  a.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  cdles 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1  Juin  i8&« 
et  19  juillet  i8û5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  )e  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires 
intéressés. 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  mojen 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exe^ 
cice,  et  notamment,  pour  l'exercice  1880,  sur  le  chapitre  11  dn 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  {Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État), 

Art.  â.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
de  la  Seine-Inférieure,  dans  sa  délibération  du  26  avril  1879»  de 
payer  à  l'État  une  subvention  de  20.000  francs  par  kilomètre  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  i**. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  et  l'exploita- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Pobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri* 
buées,  sera  annexé  à  la  jloi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


r 


DÉCRETS. 

(r  166) 

[»  dfeembre  1S79.] 

Dieret  qui  opproutie  divers  travaux  à  etdeuter  tur  l'anciM 
de  la  oompagme  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Le  PréaldeDt  de  la  République  française. 

Ta  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  con 
(ta  cbemfn  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exéct 
KiD  aociea  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
d^tal,  conformément  aux  dtapositlous  desdites  conventi 
notamment  de  l'article  9  de  la  convention  du  aa  mal  18C 
l'irQcle  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1875; 

Va  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  ingénie 
loatrAle  de  l'exploitation  da  réseau  de  la  compagnie  du 
dfl  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  el 
iées  des  1"  et  8  octobre  1B79  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur 
cien  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
nément  aux  projets  suivants  : 

LICNES  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  PONTOISE. 

Pnjct  d'ingtallation  de  daui  louTaou  ebsriotj  roaluti  dans  U  % 
Chipslle,  présBoU  la  i3  jiiÎD  1B79,  aTec  an  dit«il  eatiEnalif  iudd- 
l*nl  à 

Prejal  d'iDSlBllatlou  d'an  risermr  dana  la  gare  da  la  pUiDe  SsEdI- 
Danii,  priacntâ  le  i3  jain  1879.  avec  aa  détail  aslimalit  monlaal  A. 

UGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 
i*rajal  d'agrandissamant  da  la  balle  de  DaDon,  préBanté  le  39  jantier 
iSjg,  aiec  na  détail  estimatif  monlanl  i 

LltiNE  DE  CREIL  A  BEAUTAIS. 
Prejat  de  rempiacameot  d'an  chariot  reniant  de  4  maires  par  an 
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autre  de  4"^*^*  ^  ^  fi^e  de  BeaiiYaie,  préMiàtè  le  i3  yÛA  1S79,      f$, 
rrec  un  détail  estimatif  montant  à a.got 

UGNE  DE  DOUAT  A  ULLE. 

Projet  de  construction  d*un  réfectoire  pour  les  mécaniciens  à  la  gare 
de  Douai^  présenté  le  i3  join  1879^  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à a.oi6 

Projet  de  construction  d'une  fosse  à  piquer  le  fea,  dans  la  gare  de 
Saint-Sauveur,  à  Lille,  présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à i.a3i 

UGNE  DE  DOUAI  A  SOHAIN, 

Projet  d'amélioration  du  service  du  levage  à  la  gare  de  Semaine  pré- 
senté le.  i3  juin  1879^  avec  un  détail  estimatif  montant  à 4*^ 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'allongement  des  voies  d'accès  au  dépAt  dea  machine»  de  la 
gare  d'Bazebroack,  présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à 11.7^8 

Projet  de  remplacement  d'une  plaque  tournante  de  i3"',4<^  P^  ^^^ 
plaque  de  ^'^,^0,  dans  la  gare  de  Dunkerque,  présenté  le  i3  juin 
1879^  avec  an  détail  estimatif  montant  à 1.344 

Ensemble.  •  •  . ia3jS9S 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  Impih 
tées  sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  conformémeat 
à  Tarticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  dfis 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


• 


(  N"  167  ) 

[  aa  décembre  1879.  ] 

Décret  qui  autorise  V établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  au  Mas- 
de-Vaugrainey  sur  le  territoire  de  la  commune  de  SairU-Pierre-^ 
d'Allefxtrd  (Isère), 


iW  168) 

[a?  dècMikn  1879.) 

—  Appnht^ion  du  tarif  dn  fanage  1 
Ju  gvé  de  Btatmnir  {Manche). 

DiciET  do  Président  de  la  BépublTqae  frunçslse,  portam 
Art.  1".  —Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  cUannexé 
perception  du  droit  de  péage  au  passage  d'eau  du  gué  de 
Totr,  sor  le  canal  du  Couesuon,  département  de  la  Hancbe 
Art.  a.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administi 
magfctTBts,  fonctfonoaires  publics  et  les  divers  agents,  tel 
mit  désignée  audit  larif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  < 
da  r^djudicatloQ  desdita  droits,  sont  ain^ncbls  de  tonte  ob 
1  cet  égard. 

i  Tarif  dei  droit*  d  percevoir  nu  passage  deau  du  gué  ilc  Beaui 

tur  le  Coueinon. 

Alt.  i".  —  I*  Par  chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfaot,  ne 

I    lka|iii  ta  cbargèft  ian  foiîi  iBhrieBr  i  5  Bjriaf  nmnes,  ci.  .  ,  . 

'      1^  fwu  deaiâes  et  marchanditM  embaïquiei  i  bMS  d'hommes  et  poi 

<kifU  uf  ri ag ramené  au-deuus  du  poida  de  5  mjriagrammai,  ci.  .  . 

flota.  ~-  Le  chargeur  déclarera  le  poid«,  qui  pourra  Sire  vtriflè  pi 

'   ItUlelier. 

y  lorsque  le  batelier  sera  requis  da  eooder  la  pueage,  il  aura  dre 

i 

if  L«  batelier  «era  lenu  de  passer  ponr  le  simple  droit  les  passage 
fDanroDtalleodu  sur  leporl  peadanl  bd  quart  d'benra. 
S*  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai,  lorsqae  la  lotallli  ( 
'  hneelte  qui  lui  eera  due  d'après  la  tarif  ou  qui  lui  sera  assurée  par  l 

.  MMSgers  réunie  s'éltiera  an  ntoins  à 

]    fr  U  baMieT  ■«  sem  caotniiat  1  passer  l*e  voyageurs  qu'eatre  ai 
'  mdle  lever  et  nae  beare  aprè*  le  coacber  du  selrii. 

7'  Le  passage  eera  inierdlt  quand  les  eaui  surmonteront  la  partie  \ 
Mft  da  potaaii  qui  sera  établi  sur  la  rive  du  contre-hilsea,  quand  1 
chairiÉrB  da  fortâ  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de  débtcla,  ou  lu 
nul  on  les  couranta  de  maièe  seront  asseï  considérables  pour  faire 
in  accidents. 

S*  Le  batelet  ne  pourra  jamais  tire  chargé  an  delà  du  poids  qui  fa 
liacer  jusqu'aux  lignes  de  Boiiaisoa  tractes  en  louge  sur  sei  flânes. 
Alt.  a.  —  Exemptions  d'iuage. 
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(  r  169  ) 

[*S  diumbra  1879.] 

liu  Centre.  —  Remplacement  de  quarante  pairet  de  furUt 
d'ieUue, 

:  da  Président  de  1&  République  freoçalse,  portant  ce  qui 

era  procédé  k  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  it 
ement  de  quarante  paires  de  portes  d'écluse  du  ciulda 
ionformément  aux  diaposltlona  du  projet  et  k  l'a?b  ducot 
ïral  des  ponte  et  chaussées  en  date  du  33  juillet  1S7}. 
dépense,  évaluée  à  101.000  Trancs,  sera  imputée  sir  Is 
«s  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  eierdee. 


(r  170) 

[38  décembre  1879.] 

ut  autorité  ta  commune  de  LéroavUle  [Meute],  1°  à  UiHr 
rue  iUT  le  port  du  canal  de  fEit  ;  2"  à  percevoir  dtt  iràb 
»  dépôts  de  marchandises  svr  le  terre-plein  du  port  et  Tt- 
e  la  grue. 

isident  de  la  République  françaisie, 

rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
demande  de  la  commune  de  Lérouville  (Meuse)  teodist 
r  l'autorisation:  1°  d'établir  une  grue  sur  le  portdocanii 

a*  de  percevoir  les  droits  pour  les  dépôts  de  nurdm- 
!•  le  terre-plein  du  port  et  l'usage  de  la  grue; 
ec  rapport  à  l'appui,  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
iparé  par  les  Ingénieurs  en  vue  de  faire  droit  à  cette  de- 

9  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  ce  projet  de 

les  charges  et  de  tarif,  et  notamment  l'avis  du  conunl*- 

quétour; 

ris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  data  da 

■879; 

ettre  da  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  38  octobre  1879; 


r 


■rfCREIS. 

Le  Conseil  d'État  eatenda, 

Décrète: 

Art  i".  —  La  commune  de  LérooTllle  eat  antorMe,  aiu 
tloDi  mlTantes  : 

1*  A  percevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  marchsDdif 
rétendae  da  terrefileiD  du  port  établi  sur  te  canal  de  i'E 
eetts  localité; 

1*  A  loataller  une  grue  sur  ce  port  et  &  la  mettre,  mo] 
le  payement  d'une  taxe,  à  la  disposition  du  public 

Art.  3.  —  Les  dépôts  pourront  être  effectués  : 

I*  Dos  à  présent  sur  la  zone  de  65  ares  de  auperflcie  i 
letnel  Indiquée  au  plan  ci-sunexé  comme  affecté  à  cetb 
nation; 

1*  OItérienrenient,  sur  la  zone  A,  B,  c,  D  du  plan,  A  chi 
la  commune  de  remblayer  cette  zone  de  manière  A  la  pi 
idreau  du  terre-pleio  actuel,  en  se  conrormant  à  cet  ég 
prescrlptloua  des  ingénieurs; 

3*  Conditloonellemeut  et  sous  les  réserves  stipulées  par 
d'autorisation  du  préret,  dans  l'étendue  du  cbamp  de  ro 
dslagrue,  surlaEDoe  primitivement  affectée  aux  embarqu 

4*  ËventoellemeDC,  à  tiire  précaire  et  Jusqu'à  ce  que 
nlitratloD  lui  ait  donné  son  affectation  prévue  ou  toute  autr 
Jugera  utile,  sur  le  terre-plefn  ménagé  l  droite  du  cana 
des  traastwrdemenis  entre  la  voie  navigable  et  le  cbemli 
(dËduction  Talte  de  la  zone  de  lo  mètres  de  largeur  résen 
le  balage,  les  embarquements  et  les  débarquements). 

Art  5.  —  Les  dëpOts  ne  pourront  comprendre  que  d 
cbandises  débarquées  du  canal  ou  destinées  A  y  Atre  emb 

Art.  4.  —  be  port  sera  public  et  mis  A  la  disposition 
■ans  préférence  aucune,  suivant  l'ordre  des  demnndes,  qi 
Immédiatement  constatées  en  bonne  et  due  forme. 

La  commune  aura  néanmoins  la  faculté  d'aménager  les 
sons  le  contrôle  de  l'administration,  au  mieux  des  intén 
navigation  et  du  commerce. 

Par  dérogation  au  §  i"  du  présent  article,  l'État  aun 
d'occuper  immédiatement,  sans  attendre  son  tour  d'iosi 
lea  terrains  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  ses  matéria 

Art.  5.  —  Las  droits  h  percevoir  sont  fixés  comme  il  si 

■*  Ponr  Icfi  tonaiag  loDtB  à  l'asDie,  par  mttre  carré  et  par  aa:'  .  . 
s*  Pani  Im  icrtuDS  non  loati  à  l'tDBèe,  par  milra  carri  at  par  jo 

PandaDi  lei  trente  premiers  joara. 

A  putÎT  da  trente  et  nnitmejoar. 


LOIS, 
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'ODt  atn-ïDchJs  de  ces  taxes  les  ■aCérlMix  ^tparteoMt  oo 
lés  à  l'Ët&t. 

tarif  sen  révisable  tons  teacJoqaM,  sottsur  lattenuidede 
mmune,  soit  d'office,  après  l'accoinpIIsBeitieiit  de  fonndtHl 
labiés  à  oellee  qui  en  auront  pricMé  l'éiablissnneat. 
;.  6.  —  Li  commune  sera  tenue  d'entretenir  eoastamneatn 
itat  les  zones  affectées  aux  dépOta  et  d'y  faire,  k  aea  fMs, 
8  IflB  réparations  nécessaires. 

uj.  —  Ut  concessiOD  est  accordée  pour  trente  ans,  à  coup- 
a  jour  de  la  uotillcatlon  da  présent  décret. 
Jtefois,  l'admiaisiratlon  pourra  la  révoquer  à  toute  époque, 
k  rembourser  à  la  coramuDe  une  somme  calculée  en  maM- 
t  les  Trais  faits  par  cette  commune  pour  la  création  du  port, 
i.65a',88.  par  le  rapport  entre  le  délid  restant  à  courir  jot- 
'expiration  de  la  concession  et  la  durée  de  cette  conceadoi, 
&-<11re  trente  années. 

:.  S.  —  La  grue  sera  établie  conformément  aux  disposldua 
-ojet  approuvé,  sous  réserve,  par  le  préfet,  le  fi  Dovemln 
en  suivant  toutes  antres  dispositions  satisfaisant  aux  pm- 
ons  du  présent  décret  et  aux  intérêts  de  la  navigation  qui 
mt  arrêtées  par  cet  administrateur,  sur  ta  propoalUoD  de  U 
lune  et  l'avis  des  ingénieurs. 

.  9.  —  Cette  grue  sera  mise  à  la  disposition  du  public  daiu 
inditlons  égales  pour  tous  et  sulvaiit  l'ordre  d'inscriptlin, 
Dt  constaté,  des  demandes; 

.  10.  —  Le  droit  à  percevoir  pour  l'usage  de  cet  engin  est 
o',5o  par  tonne,  soit  pour  embarquement  de  nutériaui,  uil 
débarquement  et  chargement  en  voiture  ou  d^cbargeneot 
terre-plein.  Il  ne  comprend  d'ailleurs  que  les  rraisdemiin- 
're,  de  déchargement  ou  de  cbai^ement,  qui  re^erootila 
e  des  commerçants  et  mariniers. 

donneront  lieu  à  aucune  perception  supplémeiUire  dei  dé- 
ements  de  matériaux  qui  ne  pourraient  être  îmmédlaUMBt 
es  en  bateau. 

taxe  pourra,  d'ailleurs,  être  revisée  totu  les  cinq  aai,  «tt 
demande  de  la  commune,  soit  d'offloe,  après  TacoompUaB- 
des  formalités  réglementaires. 

ïommtine  aura  en  outre  la  faculté  d'atuisser  te  tarif,  pour 
u  plusieurs  catégories  de  marchandises,  à  la  condiHoD  d'V* 
T  la  réduction  &  tous  les  produits  placés  dans  des  conditlMB 
ires.  Ces  rédtictlonâ  devront  être  homologuées  par  leprébt 


r 
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Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai 
d'une  année. 

Art.  1 1.  —  En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées 
pourra  faire  gratuitement  usage  de  la  grue,  nonobstant  toutes  in- 
scriptions antérieures,  sans  pouvoir  toutefois,  si  ce  n*est  en  cas 
d'extrême  urgence,  interrompre  un  chargement  ou  an  décbarge- 
meoi  commencé. 

Art.  is.  —  La  commune  sera  tenue  d'entretenir  constamment 
la  grue  en  bon  état. 

Elle  en  entretiendra  également  les  abords  et  réparera,  dans  le 
plus  bref  délai,  les  avaries  que  l*UBage  de  l'appareil  causeraii  au 
anal  ou  à  ses  dépendances. 

Art.  i3.  —  Elle  ne  pourra  non  plus  porter  obstacle  a«x  travaux 
qoe  Fadfflinistration  aurait  à  exécuter  pour  l'entretien,  les  répa- 
nfioDS  ou  TamélioratHm  du  port. 

Art.  i&.—  La  commune  payera  au  Trésor  une  redevance  an- 
Méile,  calculée  à  raison  de  5  francs  par  are  de  terrain  occupé  sur 
la  Eone  de  1  o  mètres  de  largeur  primitivement  affectée  aux  em- 
barquements et  au  contre-halage  par  la  grue,  par  ses  rôles  et 
serrioe  et  par  les  autres  ouvrages  accessoires  que  comporterait 
cet  engin. 

Cette  redevance  sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance. 

Art.  i5.  —  L'administration  aura  toujours  le  droit  d'annuler  la 
concession  relative  à  la  grue,  sans  que  la  commune  puisse  pré- 
tendre à  indemnité.  Dans  ce  cas,  la  grue  et  ses  voies  seront  enle- 
vées et  les  lieux  rétablis  dans  leur  état  primitif  dans  le  délai  d*un 
mois,  à  partir  de  la  notification  de  Tordre  de  démolition. 

Art.  16.  —  La  commune  restera  soumise,  pour  Tusage  des  con- 
cessions qui  font  Tobjet  du  présont  décret,  à  tous  les  règlements 
intervenus  ou  &  intervenir  sur  la  police  de  la  navigation,  et  en 
particulier  celle  du  port  de  Lérouvilla 

Art.  17.  —  lies  conditions  de  détail  d'application  du  présent 
décret  leroiit  réglées  par  le  préfet. 

Art.  18.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  dememrent  expressément 
réservés. 
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(r  171) 

'  [a8  décembre  1879.] 

Décret  qui  détermine,  en  ee  qui  cùncerne  la  garantie  de  revenu,  ks 
formes  suivant  lesquelles  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  dt 
Constantine  à  Sétifsont  tenus  de  justifier,  vis-à-vis  de  VÉtat^da 
recettes  brutes  de  l'exploitation. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  i5  décembre  1876  (*],  déclarant  d^utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  et  ai^roo- 
vant  la  convention  passée,  le  a6  Juillet  1876,  entre  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  et  le  sieur  Jorei  (auquel  est  substituée 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est-Algérlen),  relativeoDeot 
à  la  concession  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  articles  9,  5,  7,  8,  9  et  11  de  la  convention  précitée; 

Vu  notamment  Tarticle  5  de  ladite  convention,  ainsi  conçu: 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  oe 
«  qui  concerne  la  garantie  de  revenu  stipulée  à  Tarticle  s  d- 
c  dessus,  lès  formes  suivant  lesquelles  les  concessionnaires  eont 
«  tenus  de  justifier  vis-à-vis  l'État,  et  sous  le  contrôle  de  Tadmi- 
«  nistration  supérieure,  des  recettes  brutes  de  la  ligne  de  GoDstao- 
«  tineà  Sétif;  » 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  I". 

JUSTIFICATION  DES  RECETTES  BRUTES  D^EXPLOITATIOff. 

Art  1*'.  —  Dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque  année,  la 
compagnie  remet  au  ministre  des  travaux  publics  et  au  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  un  compte  détaillé,  éUbll  d'après 
ses  registres,  et  comprenant  pour  Tannée  précédente  : 

1*  Les  recettes  brutes  de  Texploitation  ; 

a*  Les  frais  d  exploitation  établis  à  forfait,  conformément  à  ^a^ 
ticle  a  delà  convention  du  36  juillet  1876,  par  rapport  aux  re- 
cettes brutes  moyennes  kilométriques. 

■l  (*)  Ârmales  1877,  p.  339. 
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Poar  rétablissement  des  recettes  kilométriques,  les  long^eiirs 
Bsront  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  chaînages  contra- 
dictoires. Ces  looguenrs  ne  comprendront  pas  les  voies  de  service. 

Art  s.  —  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts 
de  toute  nature  et  notamment  les  produits  de  placement  des  fonds 
de  l'exploitation  ;  sont  seuls  exceptés  ceux  provenant  d'établisse- 
ments qui  ne  servent  pas  directement  à  Texploitation  du  chemin 
de  fer. 

Les  produits  des  immeubles  acquis  par  la  compagnie  à  raison 
de  rétablissement  du  chemin  de  fer  y  sont  portés  Jusqu'au  jour  de 
raliénation  qui  en  sera  autorisée  par  TÉtat. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  la  compa- 
gnie entendue,  les  Justifications  à  produire  à  Tappui  des  comptes 
dont  les  développements  par  article  sont  présentés  conformément 
aux  modèles  arrêtés  par  lui. 


■'V 


TITRE  II. 

APPUGATIOlf  DE  LA  GARAHTIE.  —  AFFECTATIOlf  DES  EXCiDBHTS 

DE  REVENUS. 

Art.  A.  —  Les  comptes  prévus  par  les  articles  i"  et  a  ci-dessus 
sont  soumis  à  l'examen  d'une  commission  instituée  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

La  commission  est  composée  de  sept  membres,  savoir  :  un  con* 
seiller  d*État,  président;  trois  membres  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ;  trois  membres  nommés  par  |le  ministre  des 
finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondance  et  tous  autres  documents  que  la 
eominission  Juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle-même 
ou  par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit 
dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Bile  adresse  son  rapport,  avôc  le  compte  et  les  pièces  justificar 
Ifves,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui,  après  communication 
aa  ministre  des  finances»  arrête,  sauf  le  recours  de  la  compagnie 
an  Conseil  d*Êtat  par  la  voie  contentieuse,  le  règlement  définitif 
,do  compte,  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  à  la  charge 
lo  Trésor. 

Art.  5.  —  S'il  parait  résulter  des  comptes  présentés  chaque  an- 
pour  Tannée  d'exploitation  précédente,  à  partir  du  Jour  de  la 

lise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Gonstantine  à 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lou,  Décrets,  etc.  —  to«  x.  tl 
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iOl,  qu'il  y  a  IJeu  h  TapplIoatlOB  4e  la  garuitie  à»  nmm,  le 
ilniatre  des  travaux  puUics,  sur  la  demande  de  la  eompapii^ 
ir  le  rapport  de  la  commissloa  de  vérlùcUHtn  et  aiirèa  aommt- 
ioatloD  au  ministre  dei  flaaaoet,  arrête  ie  montaut  de  l'acoa^te 
PV^r  à  la  contpagDle. 

Art.  6.  —  DaDs  le  cas  au  le  ftègiemeot  dêftoitir  de*  coM^di 
uméfi  ferait  coDiialtre  que  ka  eoBnes  payées  en  vertu  der» 
icie  &  ci-dessus  ont  été  trop  considérables,  la  compagnie  dem 
ambourser  Immédiatemeot  l'excédest  au  Trtsor,  av«c  ta  Wi- 
Ub&  5  p.  loo  paras. 

Art.  7.  —  Le  rëgletneut  du  conpto,  arrêté  aûsi  qu'il  est  dit  k 
irticle  h,  coatiâot,  s'il  j  a  lieu,  la  Mquldattan,  au  pixAt  de  ftiâ, 
sa  remboursements  k  Taire  par  la  compagnie  sur  les  uinilWi  it 
Bveou  pajées  par  l'£tat,  coofonnémeni  i  l'arliole  1  de  la  caana- 
OD,  ou  des  excédent  à  affecter  par  elle  à  la  cottstractioD  et  à 
exploitation  de  rembraucbemeut  d'EI-Gaerra  à  Batna,  par  *p^ 
ttion  des  articles  7,  9  et  11  de  la  ooDventlon  du  96  juillet  187!!' 

Les  sommes  dues  &  l'État  seront  versées  par  la  compagnie  diu 
s  caisses  du  Trésor,  dans  la  huitaine  de  la  notification  de  r>f- 
tté  de  règlement. 

TITIIE  Uf. 

<ll>irn(n.t  CT  SDKTBLL&HCB. 

Art.  8.  —  Un  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  titno 

ibllcs,  après  entente  avec  le  gouverneur  géaérjil  civil  de  l'Uff^ 

e,pourra«trecbargé,soiis  l'autorité  du  miDi8U<e,diesurN&\«. 

ms  t'iDtérèt  de  l'Ëtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financièradsk 

>mpignie. 

Art.  9.  —  La  compagnie  lui  communique,  k  toute  époque,» 

^placement,  les  registres  de  ses  délibératioBs,  ses  livraja*' 

MU,  ses  écritures,  sa  correspondance  et  tous  documeiiti  qi^ 

ige  nécessaires  pour  conauter  la  ai  uuitioB  active  et  pasùTS  de  la 

>mpagDie. 

ArL  10.  —  Le  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travac 

ibllcs,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,   a  droit  d'assister  à  toutes  la 

«nces  de  l'assemblée  générale  des  sciionnaireBde  la  coMpagaie- 

Art.  it.  —  Le  commissaire  reçoit  de  la  compagnie  toas  Is 

jmptes  et  documents  qu'elle  est  tcoue  de  fournir,  aux  lenM 

1  présent  décret,  et  les  transmet,  avec  son  avis,  au  mlDlstredci 

avauK  publies. 

Art.  la.  —  Les  opérations  financières  et  la  ooni^tftUlitè  de  h 

upagnie  sont  soumises  à  la  vériflcatioa  pérMique  de  ria^M- 


fc 
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thm  des  finances  qcrl  a,  pour  Paccomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus,  par  les  articles  8, 9, 10  et  1 1  du  présent  dé- 
cret, au  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  IV. 

OISPOSITIOffS  HÉRtRÀLEB, 

Art.  i3.  —  La  compagnie  est  tenue  de  remettre,  dans  les  trois 
premiôTB  mois  de  chaque  année,  au  ministre  des  travaux  publics 
et  au  gouverneur  géuéral  civil  de  T  Algérie,  le  projet  du  budget  des 
recettes  qui  forment  les  éléments  du  compte  de  garantie  pour 
Taonée  commençant  le  1*'  janvier  suivant,  et  de  lui  communi- 
quer, dans  le  cours  de  Tannée,  les  modiâcations  qu'il  y  aurait 
lieu  d'apporter  à  ce  budget. 


(  N*  172 ) 

[28  décembre  1879.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  suri*  exercice  1879^ 
un  crédit  de  100.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  la  cpambre  de  commerce  de  Honfleur  pour  les  travaux 
d^trmélioration  du  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

¥11  la  toi  du  '2  août  1879,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur  à  faire  à  l'État  une  avance  de  1.200.000  francs  pour 
Taclièvement  des  travaux  entrepris,  en  vertu  de  la  loi  du  a6  juil- 
let 1873,  pour  Tamélioration  du  port  de  cette  ville  ; 

Tq  les  décrets  en  date  des  8  septembre  (*)  et  3  décembre 
1879  C**),  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à 
500.000  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit  ; 

Tu  la  déclaration  du  receveur  central  du  d<^partement  de  la 
Seine  constatant  qu*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  5  décembre  1879, 
«ne  aommede  100.000  francs,  à  titre  de  cinquième  acompte  sur 
Pavance  précitée  de  1,200.000  francs; 

(•—•*)  Annaies  i8«o,  p.  164  et  3io. 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  sa  décembre 

1879» 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sor 
les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1^79 
(chapitre  ix.  —  Amélioration  et  achèvement  des  ports  fiuirtftmei), 
un  crédit  de  100.000  francs,  applicable  à  l'achèvement  destravau 
d^amélioratioQ  du  port  de  Honfleur. 

Art.  a.  —  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  i 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Honfleur. 


(ri73) 

[aS  décembre  1S79.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  sur  Veourti» 
1879^  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  fv 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  Vachèvement  des  travaia 
en  cours  d* exécution  dans  le  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  5  août  187/1,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  à  faire  à  TËtat  une  avance  montant  à  6  millions  de 
francs,  pour  Tachèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution  ao 
port  de  cette  ville; 

Vu  les  décrets  en  date  des  27  novembre  187Û,  3  Janvier  1S75, 
ti  février,  20  mai,  5  juillet,  23  septembre  1876,  n  janvier, 
12  juillet,  7  décembre  1877,  i^  février,  18  mars,  3  août,  6  dé- 
cembre 1878,  2  juin  et  26  août  1879,  portant  ouverture  de  crédits 
montant  ensemble  à  5./t5o.ooo  francs,  pour  les  travaux  dont  il 
s'agit; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  constatant  qu^il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  5  septembre, 
6  octobre  et  5  décembre  1879,  "^^  somme  totale  de  180.000  francs, 
à  titre  de  nouvel  acompte  sur  Tavance  précitée  de  6  mlllioos  de 
francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  92  décembre 

1879. 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  — 11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics*  sur  les 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  rexercice  1879  i^^' 
pitreiz.  — Amélioration  et  achèvement  de»  ports  maritimes],  un 
crédit  de  180.000  francs,  applicable  à  l'achèvement  des  travaux  en 
cours  d*exécution  au  port  du  Havre. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  foads  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambra 
de  commerce  du  Havre. 


(r  174) 

.[10  janvier  i88o.] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir  et  à 
eœpUntery  sur  les  qucUs  du  port  de  cette  ville,  huit  grues  roulantes 
à  vapeur  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics? 

Vu  le  décret  du  7  août  1877  (*),  par  lequel  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe  a  été  autorisée  à  établir,  sur  les  quais  du  port, 
qnatre  grues  roulantes  à  vapeur  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  à  Teffet  d'être  autorisée  à  installer  quatre  nouvelles  grues 
roulantes  à  vapeur  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville; 

Vu  les  rapports,  en  date  des  a3  et  29  octobre,  des  ingénieurs  du 
service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  et  notamment  l'avis  du  sous-préfet 
de  Dieppe  en  date  du  1 3  Janvier  1879*» 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seino-Iuférieure  en  date  du  9  mal 

«8795 
Vu  l'avis  du  directeur  des  domaines  en  date  du  a6  avril  1879, 

en  ce  qui  touche  la  redevance  annuelle  à  imposer  à  la  chambre  de 

commerce  ; 

Vu  ravis,  en  date  du  2/1  mai  1879,  ^^  conseil  général  des  ponts 

et  chaussées; 

(•)  Voir  Annales  1878,  p.  646. 
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Conseil  d'État  enteada, 
crête: 

1. 1".  —  La  chambre  de  eoromere»  de  Dtepye  est  antorWtl 
liret  à  exploiter  sur  les  qoalsda  portdADieF^ie,  àaesrli^tiM 
klls,  bult  grnea  roolsotes  k  npem  pour  ta  charge meit  it  11 
argement  des  navires,  coafonuénent  asi  clwws  et  CMft- 
I  stipulées  au  cahier  des  charges  ameié  an  présent  dèenL 
'La.  —  Le  décret  du  7  août  1877  est  sbrogfe 


CAHIBn    DES    CHAROBS. 

..  !•'  —  La  cbambra  de  commerce  est  aulDriaéa  i  ttalilir  sur  le  qiii  ni 
S6in  BèrîgDj,  dit  quni  du  Cliemin-iie-Fer,  el  snr  le  quai  i<ud  do  tiurii 
esoe,  du  gwii  de  l'Entrepôt,  aa  part  de  Dieppe,  el  1  metlr«  à  la  di^- 
s  du  commerce,  peur  le  chirgemeat  et  le  dèctiargeaient  des  naiiru,  lllil 
I  loulanle^  à  vapeur.  Sont  comprises  danii  ce  Dombre  les  quatre  |tiM 
uttt  par  le  décret  do  7  août  i8;7. 

Dr  lacililer  les  èvolutioas  de  ces  grues,  la  chanibre  de  commerce  («am 
ir  Dne  toie  ferrie  »ur  le  lerre-pleia  des  q«ais,  mais  i  la  ceodiiioi  dt 
mer  ni  les  opérations  d«  la  compagnie  ds  cbemiu  de  ter  de  TOnect  n  la 
ialioD  des  camions  et  Toilarea  ordinaires  sur  le  terra  plaia.  Let  iiiftà- 
de  délail  d'après  lesquelles  ces  loiei  sfraieal  établies  derront  en  eoH^ 
ce  être  commiiniquiea  à  la  compagnie  de  I  Ouest,  pour  rece'oir  EWth- 
lions,  soamises  à  l'etamea  des  inginieors  des  ponts  et  cbanuttsel 
lUTtes  par  le  pr6fel, 

1. 1.  —Cette  conression  est  faite  pour  an  e  durée  de  fnarants  Uf,lrii^ 
riseot  décret.  Toulefois,  si  l'adminisl ration  jageail  ntiie,  t  ne  imm(1 
lOnque  de  la  conces<>ioo,  de  supprimer  los  graes  ou  qoelquesHines  d'oM 
aiec  les  consirnclions  ou  les  rails  qui  en  dépendeal,  elles  dern»!  tt- 
tre,  à  la  première  rèquiailiou,  eana  indemnité  et  lui  b-iis  du  coaMMH- 
.  Le  délai  ponr  cet  eiilèvemenl  et  pour  la  Hmise  dM  lieu  dMi  \f 
primitif  Hra  de  trente  jours. 

I.  3.  —  Le  prix  ï  perceioir  par  la  chambie  de  commerce,  ponr  II  tku- 
int  et  le  décbarfemenl  des  marcbandises  de  toute  oaturo,  est  ité  » 
unique  de  o'  4°  P'r  tonneau  de  i.ooo  kilogrammes, 
prii  de  o',4o  ue  comprend  slriciemenl  que  le  bïssage  des  martJludiiH 
at  transbordement  du  navire  sur  le  terre  plein  dn  quai  ou  daasleitti- 
deElint  il  les  emporter,  et  réciproquement. 

s  «apilaiDes,  coneignalairee  eu  réclaBalenrs  seront  coesèqDcmaMSl  MM 
lurToir,  k  leurs  frais,  i  toates  les  autres  dépenses  que  nécessitai!  Im  «fi- 
ns complètes  de  dtcbargement  et  de  chargemenL 
t.  4-  — Les  cUargr:r!''ii'ii  ci  .liVhargemenls  seront  elTecIuéi  saiiail l'etdn 
demandes,  sauf  l'eiLceplioD  stipulée  ci-aprii  an  paragraphe  3  du  prlMl 


r 


Pour  assurer  reiécntion  de  fa  cîanse  qaî  précède,  iT  sera  ouvert,  au  seerft- 
teriat  de  la  chambre  de  commerce,  un  registre  à  souche  sur  lequel  les  de- 
naades  seront  inscrites  dans  l'ordie  ti  à  la  date  de  leur  production. 

Ce  registre  sera  communiqué,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personnes  inté- 
ressées à  en  prendre  connaissance 

Les  différents  services  de  TÉtat  jouiront  d'un  tour  de  faveur,  quel  que  soit 
l'erdre  da  la  demande. 

Alt.  5.  —  La  taxe  de  of^o  stipulée  à  Tarticle  a  pourra  être  abaissée  enr  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  après  enquête  préalable  et  en  ¥ertu 
d'an  arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

Après  avoir  été  abaissée,  la  tax»  ne  ptaim  être  relovée  q»'aprè8  le  4élai 
d'une  année.  Le  tarif  pourra,  d*ailleurs,  être  revisé  d'otBce  par  le  gouverne- 
smaI»  tous  les  cinq  ans,  après  raccomplissemeit  de  formalités  semhlaUes  A 
celles  qui  ont  précédé  son  adoptiou. 

Art.  6.  —  Les  grues,  la  voie  ferrée  et  généralement  tous  les  ouvrages  établis 
par  la  chambre  de  commerce,  ainsi  que  les  dallages  et  terre-pleins  sur  las- 
foels  reposera  la  voie  ferrée,  seront  constamment  entretenus  en  parfait  état 
par  elle  et  à  ses  frai». 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  en  vue  de  préventr  les  iiice»ffe9. 

La  ^ymbre  ée  eomnenee  sera  r«spQa5abie>viB-à-vi»dM  tiers,  des  acei<lBnt8 
it  dommages  de  toute  nataco  praivenani  du.  déliai  «Tenlietifla  ou  de  L'insaA- 
fiBce  des  aïoyens  pri»  contre  riacendia. 

Art.  7.  -<  La  chambre  de  commerce  sera  assujettie  au  règlement  dft  poiiœ 
do  port  ainsi  qu'aux  décrets  réglementaires  coAcornant  le»  appareils  à  vapeur. 

Elle  sera  tenue,  notamment,  de  déplacer  les  grues  à  ses  frais,  toutes  les  fois 
que  les  officiers  du  port  le  demanderont,  en  vue  de  faciliter  l'évolution  ou 
Famarrage  des  navires,  on  simplement  la  circulation  des  piétons  et  des  voi- 
lUM  sur  les  quais. 

La  même  fecoité  est  réservée  aux  ingénieurs  des  ponts  d^aussées,  dai9  le 
cas  de  réparations  à  exécuter  au  mur  du  quai  et  au  terre-plein. 

Art.  8.—  La  chambre  de  commerce  de  Bieppe  payera  au  bureau  des  domaines 
de  Dieppe,  par  semestre  et  d'avancejt  les  a  janviereti"  juillet  de  chaque  année: 

t*  Une  redevance  annuefle  de  20  francs,  &  partir  de  la  date  du  décret  dTau- 
(orisation,  pour  Toccopation  des  quais  par  les  rails  servant  k  la  circulation  des 
gnes; 

2*  Uue  redevance  annnelîe  de  90  firancs  par  grue.  Cette  dernière  redevance 
oe  courra,  pour  chacun  des  appareils  non  encore  établis  actuellement,  que  du 
lourde  leur  installation  effective.  Pour  les  autres,  elle  est  due  depuis  le  jour 
de  leur  établissement,  déduction  fhite  de  ce  qui  a  été  déjà  acquitté  en  vertu 
du  décret  du  7  août  1877. 

Les  redevances  ci- dessus  stipulées  sont  révisables  tous  les  cinq  ans. 

Art.  9.  —  L'administration  se  réserve  le  droit,  au  cas  où  elle  le  Jagerait 
utile,  d'établir  des  appareils  de  cette  nature  ou  d'en  autoriser  rétablissemeni, 
avec  ou  sans  péage,  dans  une  partie  quelconque  du  port,  sans  que  le  con- 
cessionnaire puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  travaux  publies  ;  signé  H.  Yarbot. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


(N"  175) 

[il  juiin  iSSo.] 

[  approuve  dfoert  traoMue  à  exécuter  sur  f  ancien  réiwi 
mpagme  des  chemins  de  fer  de  Parie  à  Lyon  età  Ui  Mià- 

lEdeot  de  ta  République  ftanç&ise, 

projets  préaoDtés  et  les  demandes  fkltea  par  la  compi- 
cbemins  de  fer  de  Parla  &  Lyon  et  &  la  Médltemnéepcor 
■B  travaux  i  eiécuter  sur  soq  ancleo  réseau  sofeot  ip- 
lar  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  coaronnémeol  ui 
ns  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  B  de  li 
indu  3 juillet  1876; 

rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieur!  ehv- 
intrAle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Héditerranêe,  ri 
u  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  )"  et  S  joil- 

seil  d'État  entendu, 

3: 

'.  —  Sont  appronfés  les  travaux  k  exécuter  sur  son  u- 

au  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ijoo 

édlterranâe,  confonnëment  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  À  LTON. 

itallalion  d'nD  porte  Tyer  el  d'uoe  eommiiDlcalion  des  tdIu  priici- 
■  gare  de  HoalgeroD,  préunlt  le  19  mai  1879,  aiee  an       d, 

rtimaiir  mentBDt  k t^g6 

■lalltliona  deBliDèes  i  uaéliorer  le  lertice  dea  marchu- 
li  gire  de  Bois-le-Roi,  présenta  le  19  mil  1879,  ixec  un 

alimilil  monlinl  à........ if-W 

ibligaensnt  d'nne  chanSeria  i  Tapeur  pour  leO>ODilloUai 
iTersee  ineUlUlloos  t  la  gwe  de  Honlerean,  telles  qne 
lions,  agrsDdiuemenls  et  modiOcatioDS  de  blllmenl!,  de 
,  créalioD  de  tignani  nppliinentaireB,  prtienlè  le  ai  mai 

ree  un  détail  eatimalit  montant  i lefi.fv 

itlalhtioo  da  quatre  DOOTeaux  postes  Tyer  aux  points 
40^,906,  4^,Soo  el  54^,700  el  da  commanicationi  des 
incipales  à  chacun  de  ce*  postes,  pttsentt  le  19  mai  1S79, 
détail  estimalil  menlaDt  à i5.>7a 


•i  i-.  t'.--- 


'Ai 


DÉCRETS. 

Projet  d'ÎDstallation  d'une  chaufferie  à  Tapeur  pour  les  bouillottes 
des  trains  à  la  gare  de  Tonnerre,  présenté  le  ao  mai  1879^  a^oc 
00  détail  estimatif  montant  à*. 

|>rojet  d'installation  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  les  bouillottes 
des  trains  à  la  gare  de  la  Aoche,  présenté  le  ao  mai  1879,  aiec 
aa  détail  estimatif  montant  à 

UGN£  DE  YILLENEUVË-SAINT-GEORGES  A  1I0NTÂR6IS. 

Projet  d'établissement  d'une  chaufferie  à  vapeur  pour  les  bouillottes 
des  trains  à  la  gare  de  Gorbeil^  présenté  le  ao  mai  1879,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 

UGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Prq'et  de  travaux  divers  à  exécuter  aux  ateliers  d'Oulins,  tels  que 
transformations  d'une  partie  de  chaudronnerie  de  cuivre  en  ate- 
ber  de  ressorts,  installation  de  machines  et  outils  nouveaux,  de 
transmissions  intermédiaires^  de  conduites  et  d'appareils  à  gaz^ 
déplacement  d'un  four^  d'une  base  de  cheminée  et  de  diverses 
maehiues-outits;  construction  des  fondations  nécessaires  pour 
l'établissement  de  deux  marteaux-pilons;  installation  de  quatre 
pompes  nouvelles,  présenté  le  6  juin  1879^  avec  un  détail  esti- 
matif montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à 

Projet  d'établissement  d'un  transbordeur  dans  l'atelier  de  moulage 
des  ateliers  d'OuUins,  présenté  le  i*''  mai  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à.  •  . 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  de  déplacement  du  bâtiment  des  voyageurs  et  d'installations 
diTorses  à  la  gare  de  Pyrinsont,  comprenant  :  la  construction,  an 
delà  du  bAliment  actuel,  d'un  bâtiment  pour  les  voyageurs  du  type 
des  gares  de  troisième  classe,  d'un  pavillon  pour  lieux  d'aisances 
et  d'an  petit  bâtiment  pour  lampisterie  et  abri  à  combustible,  réta- 
blissement d'un  auTont  et  la  construction  de  trottoirs  avec  bor- 
dures en  pierre  de  taille,  présenté  le  5  avril  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 


4oi 


fr. 

aS.ooo 


3a.48o 


28,000 


14.04^ 


7.269 


35.000 


Ensemble 3«8.4a6 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  193  millioDS  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau.  Jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


n 


LOIS,    DÏCaETS,   ETC. 


(N°  176) 

[  I*  juTiCi  iSBa,  ) 

et  qw  approwM  iivtn  traoanx  à  tœéeuttr  imr  fandm  rhm 
la  eotnfogiM  d»  thMâimâ  de  ferd»  Pont  à  i^fiM.  al  A  la  MéO- 

i  Président  de  U  République  française, 

1  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compicnle 
chemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  fu 
rs  traTaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  appnvril 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  itlfati- 
I  des  eonveotlonSf  et  ootamaieat  de  l'artlcla  8  de  la  eowen- 
du  3  Juillet  1876; 

1  les  rapports  de  rinspecteor  général  et  des  lagénfesn  etu- 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseaa  de  la  Mëdlternnée^  et 
tvis  du  conseil  général  des  ponta  et  chaussées  des  17  riI,  Sit 
lin  1879; 

I  GonseU  d'État  «ntenân, 
icrète: 

t.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  k  exécnter  sor  son  m- 
réseau  par  la  compagnie  des  shemliis  de  fer  de  I^irls  i  IgVt 
la  Hédlterranée,  coofanaénaent  aox  pn^eti  Buiranta; 

LIGUE  DE  PARIS  A  LYON. 

lU  d'amélioratisN  6*9  cosditim  «ctciBlhg  de  l'alinitiitttton  iTetitailH 
res  da  Purin  al  de  Barcj,  compranant  le  reNpIaceneDI  de  l■tD»cbi■•*^ 
ille  de  priée  d'eau  pu-  (roia  macbiDee,  l'eiheuafenf  al  de  la  Mr  II  it- 
Tair  actuel  do  dèpAl  dei  nachineg  et  le  remptaceiDaal  da  c«  réNnlâ 
r  un  autre  à  fond  sphétique,  la  conatmciioD  de  diverarg  condailec  A  d'à 
lednc,  présenté  le  a6  sTril  1S79,  aiec  un  détail  ealiaiaiif  mao-      fc. 

II  à i69.i»i 

LIGNE  DE  VILLENEUTE-SAINT-GEOBCES  A  HONTARGIS. 

it  de  caastraetioB  d'un  soDTel  abri  poar  In  ytja^nn  t  la  |tfa 
Draieil,  priaenli  le  a6  anil  1879,  avec  no  détail  ttHmitU 
>ntaDlà 4.* 


r 


DÊGBETS.  4o3 

LIGNE  DE  DOLE  A  SALINS. 

Pnjet  d'amélioration  des  iostaUatioDS  de  la  gare  de  Montbarrey, 
cttopreDaDt  U  création  d'une  salle  d'attente  de  première  classe^ 
le  déplacement  des  arcbiyes,  du  bureau  restant  et  de  la  laropis- 
teriSj  et  la  construction  de  lieux  d'aisances  extérieurs,  présenté        fr. 
Is  aS  aTril  1879,  avec  un  détail  estinaatif  montant  à. 3.6oe 

Ensemble » .  .  »    177*0^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  193  mf liions  de  francs  ouvert,  eonfonnément 
à  rarticle  8  de  la  cooyeDtfon  du  5  juillet  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  Tancien  réseau,  jusqu*à  coDcurrenoe  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(r  177)     . 

lia  janvier  1880.] 

décret  qui  approuve  divers  travausD  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médir 
terranée. 

Le  Prédident  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  f^ftès  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d^tat,  conformément  aux  stipu- 
lations des  conventions,  et  notamment  de  Tartlcle  8  de  la  conven- 
tiODsdu  5  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
aYls  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  1"  et  8  oc- 
tobre 1879; 

le  Conseil  d^État  entendu» 

Décrète: 

ilrt.  1*'*  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  MédUerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

t  coiMtnictiaa  d'une  gntrite  en  maçonnerie  poor  garda  deiiiiap» 
i  Diveaa  d*  i,  présenle  le  i'  août  187g,  nec  no  dttiil  nti- 

montanl  à 

e  coeilraclioii  d'nne  ga^iite  eo  meçafineriB  ponr  g«iit«  ti 
.a  pasMge  ii  nJTawi  n*  i>,  prtseDU  le  i"  Mdt  iSjg,  itk 

Lail  estimalif  mODUot  à 

*  ceoïtniclioa  de  cinq  gniritei  gn  maçonnerie  ponr  gudts 
il  au  paigagei  à  nlvean  n*'  i3,  17,  19,  i5  et  iS,  prèuaU 

Mit  iSjg,  BTtc  un  délai!  eelimalil  montant  i 

le  coDetrnetioa  de  pailt  pris  dea  maiaoni  de  garde  du  p»- 
k  nireau  n**  137  et  141,  prAscntA  le  34  inillel  1879,  itk 
laii  estimaLif  maniant  i.  .  . lib 

INE  DE  VILLENEUVE^AINT-GEORGES  A  HONTARGIS. 
l'itabliceement  d'une  Toia  de  gaiage  impaire  à  la  gar*  de 
herbes,  prèMnié  le  iS  juillet  187g,  sTec  nn  détail  etliiMiil 
int  i i3J" 

LIGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 
le  iraTani  dîien  i  eitculer  à  la  gare  de  HoniargU,  lait 
diTeloppemenl  de»  Toiea  de  serrice,  élabliaMmenl  de  w»' 
I  grnes  bjdranliqnea,  etc.,  présenti  le  4  aodt  1879,  iTec  oa 
aelimaiif  moDlaot  à. 

LIGNE  DE  DUON  A  BELFORT. 
le  conslruclion  d'une  annexe  définitive  à  la  remise  daa  di- 
it  la  gare  de  D 61e,  présenti  te  aSjnillei  1879,  arec  uadt- 
«limatit  montant  à ^^ 

UGNE  DE  CHALON  A  DOLE, 
l'ana  roia  de  Berrice,  aiec  Irannergale  et  plaquer 
I,  i  établir  dans  la  gare  de  Chanuin,  présanlé  le  1 
avec  nn  détail  estimatit  mentaDt  à '*•''' 

UGNE  DE  MAÇON  A  AHBËRIEU. 
le  rentiee  annulaire  pour  eJi  machines  à  établir  k  la  giia 
>urg,  avec  litiment  annexe,  aqueduc,  quai  t  cAt,  foiM  i 
T  le  (en,  etc.,  présanlé  le  7  juillet  1879,  avec  nn  détail  atli- 


monlant  à.  . 

UGNE  DE  LYON  A  AVIGNON, 
i'inslallitions:  diverM*  i  la  gare  de  LTon-Goillalitre,  lallet 


,ijm 


r 


DÉCRETS.  4o5 

^e  :  installation  d'un  chariot  roulant  à  tapear,  modification  de 
l'entrée  de  voie  de  triage  à  la  Groix-Barret,  prolongement  de  la 
Toie  3y  établissement  d'appareils  de  manœuvre  des  aiguilles  et 
flignaax,  présenté  le  a6  avril  1879^  atoc  un  détail  estimatif  mon-       &. 
tant  à. .  .  • a65.ooo 

UGME  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  de  construction  d'un  abri  pour  les  voyageurs  à  la  gare  de 
Leyment,  présenté  le  aS  Juillet  1879^  avec  un  détail  estimatif 
Bkontant  à i.ooo 

LIGNE  D'AVIGNON  A  HIRAMAS. 

Projet  de  modification  des  voies  et  d'installation  d'un  pont  à  bascule 
A  la  gare  de  Lamanon,  présenté  le  a3  avril  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à.  . 16.676 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  d'urinoirs  à  écoulement  d'eau  constant  dans 
les  ateliers  d'Arles,  présenté  le  4  juillet  1879,  avec  un  détail    . 
estimatif  montant^  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau  à  •  .  •        a.Mo 

LIGNE  DE  LIVRON  A  CREST. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  débord  à  la  gare  d'Âllex,  pré- 
senté le  3o  août  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  •  .  •       4*^^ 

LIGNE  DE  HONTBÉLURD  A  DELLË. 

Projet  d'agrandissement  de  la  halle  des  march^odises  de  la  gare  de 
Fesches-le-GbAlel,  présenté  le  3  juillet  1879,  &^^c  un  détail  esti- 
•natif  montant  à •       8.000 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  les  points 
392^,399  et  4s6i',a87,  présenté  le  27  juin  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 27^600 

Projet  d'installation  de  signaux  électriques  à  cloches  entre  les  points 
426^^287  et  4a9^,aaa^  présenté  le  27  Juin  1879^  avec  un  détail 
estimatif  montant  à >*7^ 

Ensemble 673.394 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  19a  millions  de  francs  ouvert  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  Tancien  réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  sommes 


1»6  LOIS,   DÊCKET3,  ETa 

il  seront  âéflnUlTemfiat  reconnue»  devoir  être  portées  udit 

impte. 


(r  178) 

[  Il  juiTier  iSSo.] 

ieret  qui  approuve  divert  travaux  à  exécuter  tur  l'ancttu  ritim 

da  la  compagnie  des  chemint  de  fer  de  Parit  à  Lyon  et  à  la  MUi- 

terranie. 

be  Président  de  ts  République  française. 


Ta  les  projets  présestés  et  demandea  faites  par  la  compagnie 
s  chemina  de  fer  deParls  à  Ljon  et  &  la  JUédiiemoée  poor 
e  divers  traraui  à  exécuter  sur  son  aoclea  résean  soient  ip- 
Mivés  par  décret  délibéré  en  Cgaeeli  d'État,  cooforméiMiU  wi 
pulatlons  des  conventiona,  et  DOtammeot  de  l'article  8  de  la 
Dveotlon  du  5  juillet  iByS; 

Vnlea  rapporte  de  l'Inspecteur  général  etdesfngëoleanchirKti 
ooDiréle  de  l'expleitatlon da  réseau  delà  UMiterraaée,eIles 
Is  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  du  i5  octobre  187$; 
Le  Conseil  d'État  entenda, 
Mcrète: 

Lrt  1".  —  Sont  «ppromés  les  travaux  K  exécuter  bbt  ma  M- 
a  réseau  par  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Parlsi  Lfoo 
i  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UGNE  BE  riLLENEUTE-SAlNT-CEOBGES  A  HONTABCIS. 
i«t  de  congiraciioa  d'an  bliiment  k  vfift  de  lampîsterie  4  la  gue  it 
lanlJB-GaUDt,  pcèseolé  le  14  aoflt  iSjb,  aigc  un  dttail  eslintiif     fr. 
lODlanl  t. i-Mt 

LIGNE  DE  R0ANI4E  A  SAINT-ËTIENNE. 
jet  d'éclairage  an  gai  de  la  gars  d'Ouilins,  prfscDlé  le  "  Mf- 
inbfe  1879,  aTBC  na  dttail  eslÙDatil  nontani  k. 4-*^ 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 
ifl  tt  Iravaai  di*en  i  etéentar  i  la  gare  d'Arlee,  tala  qu  :  ila- 
lîMameal  d'une  plaque  loorDanle  k  la  demi-rotoode  aord;  agt»- 


dianieiil  de  U  pUqm  lonDMle  de  i&  rotonAe  MDtnfh  et  eot- 
DmlÎDit  d'Di  égouL.  prtsenlt  le  ig  mAI  «879,  r*m  mt  Mttil 
eitiiHtif  mODtBiil,  pour  in  part  sffirenla  i  Tïncien  risean,  i.  .  . 


Les  dépenses  ttitee  peor  t*exAovtioB  ée  ces  pnrjeta  seront  In 
Ues  nir  le  compte  de  ig«  millions  de  fnaes  ouvert,  oonfonnéii 
irsrtlcle  8  do  la  conïention  dnsjnlllet  1S75,  pour  tr&TBox  c 
pigmentai  re--<  de  l'ancien  réseau,  Jnsqu'à  concurrence  des  som 
qui  seront  définitirement  reconnues  devoir  6tre  portées  a 


(y  179) 

[i*  jaBTier  18S0.] 

Vient  qui  approuvt  divwt  tnruauiD  d  foaécuter  fur'  le  nMH>MW  ri 
de  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  farit  à  Lyon  it  à  la  À 
ttrranée. 
La  Président  de  la  République  française, 

Vu  tes  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  coapai 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  I.70D  et  &  la  Méditerranée  j 
que  dlTCra  travaux  compléaientalres  i  «xécuter  sur  aoa  nou> 
rima  soient  approuvés  par  décret  délibéré  ea  Conseil  d'I 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  etnotammei] 
l'irticle  6  de  la  convention  du  3  juillet  187S; 

Ta  les  rapports  de  l'iaepectear  général  des  mines  et  des  ii 
nlears  chargés  àa  contrfrle  de  l'explottitlon  du  réseau  d 
WdlterraDée,  et  les  avis  du  conseil  général  des  poals  et  cbau 
Abai",  8  et  i5  juill't  iS-g; 

Le  Conseil  d'Ëcai  eutendu, 

McPétej 

nit.  1".  —  Sont  apprvQvée  les  travaux  &  exécuter  par  la  'O 

Kite  des  chemins  de  fer  de  Paria  è  Ltdo  et  à  la  Hédttern 

I   ar  an  Dooveau  réseau,  ooarornément  aux  prcijetesulvuitsï 

UGUE  DE  SA.INT-GËRHAIN-D£S^aSS£S  A  HUtHlBfi. 
?r«tH  f  iBït&IlaliaD  de  aignanx  tlectriqnH  i  cloclies  entre  bmire  et  la  1 


8  LOIS,    D&GBETS,    ETC. 

nd  do  députanent  da  Pay-da-DAne,  prèaenli  la  ■ 
iTCC  DP  dtuil  eitinutil  moalaot  &. 


LIGNES  DE  SAINT-CERHAIN-DE3-F0SSËS  A  BRIOCDE 
ET  DE  BBIOUDE  A  ALAIS. 
>je(  d'instalUtion  da  sigotui  ilactriqDei  k  cloebas  snr  les  putie» 
le  ces  lignea  aituiei  d«ni  la  dtputeinaDl  da  11  H&nte-Loira,  prc- 
8Blâ  U  lo  mii  1S79,  avec  un  diUil  eallmatif  nonUiit  à.  .  .  .  .     Cj.mo 

UGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 
i]at  d'iDiUllatlnD  de  aignaoi  tleciriqnei  à  clocheg  dana  U  tn- 
'tnét  do  dtparleateDt  de  l'Ardèche,  entre  les  poinU  38lt',6;i>- 
ige'.oSo  et6oa'.o3o-6o3^,99o,  piéeenté  la  4  i°>'  i^!9'  >^*<  ■>" 

litail  estimatir  nontaoi  A 4^ 

ijet  d'iDBlallallOD  de  lignanx  ileclriqoea  h  clochaa  daa«  la  dipai- 
ement  de  la  Loitre,  entre  la  limita  nord  dn  dëparlament  et  le 
toifil  £io',5oo,  priWBii  la  4  inai  1879,  a*ec  an  détail  astimaiif 

uontaat  i. <(■*»> 

DJat  de  coMtnielloD  d'nn  abri  ponr  les  Tojageurs  traDoilant  dae 
nioa  pain  i  la  gare  de  Sainl-Georgee-d'Aorac.  présealé  le 
>8  anil  itt79,  avec  an  détail  aitimatir  moatant  é 1^ 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAB  SAINT-ËTIENNE. 

)Jet  de  ItaTau  divers  i  atécutar  ani  alelien  d'Oallin»,  préMQtt 
e  6  juin  1S79,  aT«c  on  détail  eatiaiatil  montant,  ponr  la  part  affé- 

'enteanaooieaaréieau,à 141^ 

>jet  d'ëtablÎMament  d'un  traoBbordernsnt  dans  l'atelier  de  men* 
âge  dea  alaliera  d'OulIias,  présenlé  le  i"  mai  1S79,  aTec  na  dè- 
«il  eatimatir  ffloatant,  pour  la  part  aOereote  an  noufean  réseau,  t.  99' 

UGNE  DE  LUNEL  AU  VIGAN. 
ojet  d'élabliMement  d'une  dauiéme  Toie  de  aarrlce  à  la  earo  de 
Snméne,  préseulé  le  ig  mai  1879,  aTéc  an  détail  eitimatif  mon- 
tant à Ï-OM 

EoBamble i5.Mi 

Les  dépeoaes  faites  i>our  l'exécution  des  traraix  Indiquas  dans 
I  projets  doDt  il  s'agit  Beront  imputées  sur  te  compte  de 
.  mlltioDs  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la 
invention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  coraplëmentairea  da 
luvean  réseau,  jusqu'il  concurrence  des  sommes  qui  seront  ra- 
mnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  180) 


Décret  gai  approuve  diven  travauai  à  eœéculer  sur  Je  nouveau 
dt  la  compagnie  des  chemint  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
diterranée. 
Le  Président  de  la  République  française,  - 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  com 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  il  la  Méditerranée  poi 
diters  travaux  complémentalreB  à  exécuter  sur  son  nouvc 
mu  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Coosell  d'Ëtat,  < 
Dément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  d 
UcleSde  la  convention  du  3  Juillet  1B75; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mlDes  et  dei 
nieurs  cbargéa  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la 
lerriDée,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbau» 
97malet  5  Juin  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  b.  exécuter  par  li 
pignle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerrai 
nu  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  D'AUXERRE  A  NEVERS  ET  A  GERCY-LA-TOUR. 
Pnjit  d'éiabilMenicnt  d'un  dillige  «n  bitume  »ur  le  Itouoir  k  voyagci 
la  gare  de  Graiant,  préteolê  le  aS  airil  1879,  avec  m  dtlait  eati- 
fflitif  moDtaDl  i 

Projet  d'itabliaeemeDl  de  dallages  ta  bilome  sur  les  (roltolrs  i  Toya- 
|tnn  de  la  gâte  de  Clamcey  et  d'un  paeiage  entre  les  deoi  trot- 
loin,  pTè»ea(6  le  aS  airil  1879,  aiec  un  détail  eilimalilniontanli. 

LIGNE  DE  GRAVANT  AUX  LAUblES. 
Piejel  d'ètabliSMmeel  d'uD  dallt^e  «p  biinme  eur  le  trottoir  dee  toya- 
tevn  i  la  gare  d'Af  allon,  priient*  le  aS  avril  iS79>  "^'C  nu  dt- 
iiil  mlimalif  raonlaot  1 

LIGNE  DE  SAINT-GEOBGES-O'AURAC  AU  PUY 
ET  A  SAINT-ETIENNE. 
hejet  de  dhers  iraTaui  à  exécater  i  la  gare  de  Cbamallèref,  leli 
Amalet  duP.  tl  Ch.,  Lou,  Dtcaari,  ITC.—  to»i  x. 


"-^^7 


."!•<..■•'', 


■r: 


4io 
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qae  :  établissement  d'une  Toie  nouvelle,  pose  d'une  iransTersale 
ayec  trois  plaques  tournantes  de  4°',4o  de  diamètre,  déplacement 
do  voies,  présenté  le  26  avril  1879,  avec  un  détail  estimatif  s'éle- 
à 


vant 


27.300 


Ensemble ^.oga 


Les  dépenses  faites  pour  TexécutioD  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
i/i  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  con- 
vention du  5  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  da  nou- 
veau réseau,  jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définiti- 
vement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(  N°  181  ) 

[  12  janvier  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouvtann- 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ils 

Méditerranée, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  Ja  Méditerranée  pour  qxft 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  noureau  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^Ëtat,  coor 
fermement  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  dsi 
Particle  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875;  ' 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs  chargés  du  contrôle  de  Pexploltation  du  réseau  de  laMédi-j 
terranée,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  def 
i*'et  8  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  cwa- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraaéa 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  sulFaat  : 


"k 


r 


DÉGBETS.  411 

LIGNE  DE  SAlNT-GERHAIN-DES-FOSSâS  A  BRIOUDE. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  gare  de  Pontmort,        fr. 
présenté  le  aS  août  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .     98.000 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  d'urinoirs  à  écoalement  d'eau  constant  dans 
les  ateliers  d'Arles,  présenté  le  4  juillet  1879,  a^oc  un  détail  esti- 
matif montant^  pour  la  part  afférente  au  nouyeau  réseau,  à 3oo 

Ensemble ag.3oo 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'a^t  seront  imputées  sur  le  compte  de  lA  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  convention 
du  5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(r  182) 

[  12  janvier  t88o.  | 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  con- 
formément aux  stipulatiotts  des  conventions,  et  notamment  de 
Tarticle  6  de  la  convention  du  3  Juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
aiwirs  chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
i5  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète: 


1 
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krt.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  U  eo» 
pie  dea  cbemlos  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  llëdlumnée 
'  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  SAINT-GEAMAD^-DES-FOSSËS  A  BRIOUDE. 
jal  ie  tiaTSDX  da  modiBcalion  al  d'igrandÎMaBeot  k  la  gara  d«  Guul, 
!l>  que  :  déplacement  de  diTanat  ÎDitillaUoni  do  bUimeat  da«*»ii|wi 
sur  igraadjr  les  loraai  du  lilègraphe,  de  laïutioiqae  etdadtpUtab- 
igeat  ttablisBameil  de  dortoire,  rélactoire  et  IsTaboa  pou  les  eoidulMi 
a  train*;  modification  dei  eabinali  d'aùaDCaa,  prttenti  le  ■"aap-  te. 
imbre  1S79,  aiac  nn  détail  asUmalif  montant  à. ij.u» 

UGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 
iel  dé  travani  diiara  i  eiientaT  k  U  gare  d'Arles,  tala  que  :  èla- 
litMOnnl  d'uoa  pUqaa  toarDanls  à  la  demi-rotonde  do  nord; 
P'andieeenanl  de  la  plaqae  tournante  da  la  rotonde  centrale  et 
)nslniclion  d'un  éeonl,  prètanlé  le  19  aodt  1879,  avec  an  dAlail 
itimatit  montant,  pour  la  pari  afféieale  an  nooTean  rtMin,  à.  .  .      M» 

LIGNE  DE  GRENOBLE  A  GAP. 
[at  d'instidiation  d'une  chBofferie  i  vapenr  ponr  les  bouillottes 
toi  la  gara  de  Vaynea,  priientt  le  »  août  1S79,  avec  on  détail 
itimaiifmoBianti i9M 


îl.;i. 

es  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  ladlqaéi  dan 
projets  dont  il  a'a^t  seront  imputées  sur  le  compte  de  li  nll- 
18  de  francs  ouvert,  coDforméiiieot  b.  l'article  6  de  la  conroitjoa 
3  Juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  oooveao  ré- 
a,  Jusqu'b  concurrence  des  sommes  qui  seront  déHnlTNMtt 
onnues  devoir  6tre  portées  audit  compte. 


(r  183) 


ret  qtâ  approuve  <Uver»  travaux  à  eatécuter  sur  tanàe»  rfow 
«  la  compagnie  des  chemim  de  fer  du  Midi  et  du  canal  lotirai  à 
1  Garonne. 
e  Préaident  de  la  République  n-ançaise. 


DiCBETS. 

Tu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  1 
de  chemins  de  fer  du  Midi  &  l'effet  d'obteofr  que  dl 
projetés  sur  sod  aDClen  réseau  soient  approuvés  par 
liéré  en  Conseil  d'ËUt,  coorormément  aux  sUpulatl 
coDTentiODs,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  ce 
it  décembre  iSyli, 

Va  les  pièces  de  l'iDstructlon  k  laquelle  chacun  de 
I  été  soamis,  et  notamment  les  a*is  du  conseil  généi 
et diausBées  des  8,  i5  et  39  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'fitat  entandn. 

Décrète: 

Art,  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécutei 
clen  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  di 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformémeut  aux  proji 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Ptojel  d'igrudiMeiiianl  da  miguin  d«  la  doaaae  dans  l«  haoi 
à  Bordeui,  priaeDti  la  aS  ami  tSjg,  avec  un  d«lai1  «alima 
maaUat  & 

Pnijgi  d'tlabliuemeot  d'un  dtpAt  de  traTeises  dans  U  gUtii 
dïwalqnBna,  préBaolè  le  17  janvier  iBj8,  avec  an  détail  ea 
malil  reclifiè  moaUnl  è 

pMJal  d'ttabliasemenl  d'une  vole  de  sar^e  et  d'one  hilla  à  mi 
chaadissa  dana  la  atalion  de  Hontlanr,  prtsenlé  la  6  novei 
b»  1S77,  avec  QD  détail  estinalif  recUBt  monlant  t 

Praiat  de  modificalion  de  ralimentation  d'eau  de  la  gare  de  B 
liera,  dont  la  dépensa  a'éléve,  d'aprèe  an  détail  estinialirpi 
tenté  le  7  BoAl  1879,  à 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE  ET  DE  BOBDi 

A  BAÏONNE. 

Preiel  d'élabUgsemenl  de  pools  k  baacale  daga  lee  alationa 

VlUenaTe-d'Oiooo,  Canaoley  et  Logea,  préeenlé  le  14  aeAl  iS; 

aitc  DD  détail  eetimalit  montant  à 

UGNE  DE  BORDEAUX  A  RAYONNE. 
Projet  d'agrandiaiement  do  l>&tinienl  de«  TOyageon  de  la  ilati 
de  Faelare,  préEenté  le  9  septembre  1879,  avec  on  détail  ei 

RMlir  moatanl  W 

Ensemble 

Lee  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets 
tées  sur  le  compte  de  G7  millIouB  de  francs  ouvert,  c 
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à  Tarticle  9  de  la  convention  du  là  décembre  1876,  pour  trania 
complémentaires  de  Tanclen  réseau,  Jusqu*à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définlvement  reconnues  devoir  être  portéeB 
audit  compte. 


(N**  184) 

[  la  Janvier  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  dei 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 

Le  Président  de  la  République  ft*ançaise, 

Tu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  Teffét  d^obtenir  que  divers  travaax 
exécutés  sur  son  ancien  réseau,  en  vertu  d'autorisations  doonées 
à  titre  provisoire,  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  ConseQ 
d*État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  conven- 
tion du  ili  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  5  juin  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  coia- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, conformément  aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 


I*  6ARB  DB  TOOLOUSB-IUTABUII. 

AUoDgemeDt  des  bancs  &  bagages,  construction  d'annexés  pour  les  bueao 
des  biliets  et  modification  de  la  distribution  intérieure  des  b&timents  des  njt- 
gfon. 

Agrandissement  des  bureaux  de  la  balle  E  et  établissement  de  bureau  dais 
la  halle  F,  travaux  devenus  nécessaires  après  l'ouverture  dt  la  ligne  de  Bnve 
àWarge. 

Établissement  d'une  voie  de  tiroir  k  gauche  des  voies  principales. 


f  .■i.r. 


'if; 


(  N*  185  ) 

[  la  janvier  1880.] 

j  Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
!  $eau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
I        rai  à  la  Garonne. 

le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 


DÉCRETS.  4 1 5 

Établissement  d'ane  communication,  déplacement  d'aiguilles  et  trayaux 
dirers. 

AlloDgement  du  pont  de  Croix-Daurade  pour  la  pose  d'une  deuxième  yoie  de 
tiroir,  établissement  de  nouToUes  voies  et  de  cours. 

Pose  d'une  troisième  voie  de  tiroir  en  aval  du  pont  de  Croix-Daurade^  dé- 
viation du  chemin  latéral  dans  l'étendue  des  terrains  de  la  compagnie  et  éta- 
blissement d'un  pont  à  bascule  sur  les  voies  nouvellement  posées.  ^  ^^ 

Établissement  d*un  atelier  de  petit  entretien. 

ao  SABLIÈRE  DE  LALANDE.  1] 

Augmentation  du  nombre  des  voies  posées  dans  Tancienne  sablière  de  La- 
lande  et  modification  des  installations  de  manière  à  former  une  gare  de  triage, 
construction  de  deux  petits  bâtiments  destinés  à  servir  d'abri  aux  agents  et  de 
barean  pour  les  écritures. 

Déplacement  de  la  diagonale  3oi-3o3. 

Établissement  d'une  deuxième  diagonale  et  d'une  deuxième  voie  de  tiroir. 

3*>  TERRAINS. 

Acquisition  à  l'amiable  de  5  hectares  5i  ares  5;  centiares  pour  pose  des  nou- 
Teiles  voies  et  du  deuxième  tiroir  de  Lalande,  et  de  a  hectares  5i  ares  17  cen- 
tiares pour  ouverture  de  la  salilière  dite  de  Toulouse. 

Projets  présentés  le  37  décembre  1878,  avec  un  décompte  rr.     c. 

réduit  à 1.023.472^14 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte  et  déduction  faite  de  la  part  qui  pourrait  incomber 
au  nouveau  réseau. 
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i  de  Ter  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  triraui 
son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  dèli- 

iseil  d'État,  conrorméinent  aux  slipulatioas  des  cos- 
notammeut  de  l'article  S  de  la  convention  du  ih  di- 

ices  de  l'Inatruction  à  laquelle  ces  projets  ont  élè  lou- 
mmeut  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaoï- 
5et  ag  octobre  1879; 
I  d'État  eoUndu, 

—  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  sod  Don> 
1  par  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Midi  etda 
il  à  la  garonne,  conforménteDt  aux  projets  suliants: 

LIGNE  DE  TOULOUSE  A  BAYOHNE. 

.BSdinent  do  pools  k  bascule  dans  les  .<ilalioni  de  Cirbonn«,  lu- 
ne et  Saiit-Martory,  pr^eenI6  le  i3  aoAl  187g,  avec       ti.    >. 

limalif  noDlanl  A g.SBi^ 

goment  dt  la  halle  el  du  quai  des  marcliandlsee  de  la 
■anotmeiaD,  dent  la  d^peoge  e'élive,  d'apris  le  détail 

taenlé  le  33  aeûl  11)79,  * id.6^,« 

ssemeut  d'au  pool  i  basrule  i  la  siaijan  de  Caarra- 
enii  le  1}  août  1879,  sTec  un  détail  ealinalit  mou- 


LIGNE  M  CASTELNAUDARY  A  CASTRES, 
idiasemenl  du  bUiment  des  voyageurs,  du  quai  et  de 
)  narcbandises  de  la  Blalion  de  Suual,  préseoté  la 
:e  1879,  aiac  un  détail  eilimatiC  montant  a iS.GSo,» 

LIGNE  D'AGDE  A  LODËVE. 

iesemaol  d'un  pont  à  bascule  à  la  sladon  de  Flo- 
lealé  le  14  août  1S79,  aiec  un  détail  ailimatil  non- 

3.iï5^ 

Tolal 5ï.SoS,S» 

ises  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seroatiin- 
le  compte  de  aS.ooo.oou  de  francs  ouvert,  coaromit- 
'ticle  8  de  la  convention  du  lA  décembre  1S7&,  pour 
iplémentaii^s  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence 
qui  seront  défloltiveœeut  reconnues  devoir  être  por- 
ampte. 


?f^ 


-«f.« 
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(r  186) 

f  la  jaDTier  1880,]    * 

décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  ré- 
tablissement de  la  seconde  voie  entre  les  stations  de  Capvem  et 
de  Toumay,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vq  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
ciiemios  de  fer  du  Midi  à  l'eflTet  d'obtenir  que  les  travaux  d'éta- 
blissement de  la  seconde  voie  entre  les  stations  de  Gapvern  et  de 
Toarnay  (ligne  de  Toulouse  à  Bayonne)  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d*Ëtat,  conformément  aux  stipulations  des 
oofiventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du 
i4  décembre  1876; 

Va  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
39  octobre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  au  projet  présenté  par  elle  le  7  août  1879,  pour 
l'établissement  de  la  seconde  voie  entre  les  stations  de  Gapvern 
Bt  de  Tournay  (ligne  de  Toulouse  à  Bayonne),  avec  un  détail 
tttimatif  montant  à  6i3.i4/i  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  imputées 
Mr  Je  compte  de  60.000.000  de  francs  ouvert,  conformément  à 
l'article  8  de  la  convention  du  lU  décembre  1875,  pour  la  pose  de 
SBcondes  voies  ou  de  voies  de  garage  sur  les  lignes  du  nouveau 
i^éseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


r 
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(  N-  187  ) 

[  Il  janiier  1880.] 

ret  qm  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  comfagw 

des  chemins  de  fer  de  PEst. 
I  Présldeot  de  la  République  française, 

1  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compapie  ta 
lins  de  fer  de  l'Est  à  l'elTet  d'obtenir  que  des  travaux  à  exéesiv 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  dillbérë  n 
lell  d'État,  conformémeut  aux  stipulations  des  conrentlouH 
mment  de  l'article  10  de  la  convention  du  n  juillet  iSU; 
1  les  pièces  de  l'Instruction  à  laquelle  le  projet  précité  a  tti 
nis,  et  notamment  Pavis  du  conseil  général   des  pond  M 
iBsées  (troisième  section)  du  i5  octobre  1879; 
1  Conseil  d'État  entendu, 
Scrète  : 

•t.  i",  —  Est  approuvé  le  projet  présenté,  le  a6  juin  1879, P" 
jmpagnle  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  riostallatioD  d'u 
Ice  de  petite  vitesse,  l'élargissement  d'un  trottoir  de  vojigeon 
'allongement  de  deux  voies  de  garage  i.  la  station  àa  Kiiatf 
le  de  Paris  à  Avricourt),   avec  détail  estimatif  monunt  à 

000  francs. 

S8  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impnlén 
le  compte  de  ùo  millions  de  francs  ouvert,  con^o^mëmeDtil'l^ 

1  iode  la  convention  du  j  1  juillet  1868,  pourtravauxcomplÉma)- 
93  de  l'ancien  réseau ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  n* 
:  reconnues  devoir  être  définitivement  portées  audit  compta. 


(N-  188) 

[  11  jantler  iSSo.] 

Tet  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compojiw 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
I  Président  de  la  République  française. 


r 
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Yq  le  projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rooest  pour  Tagrandlssement  du  b&timent  des  voyageurs  de  la 
station  de  Nanterre  (ligne  de  Paris  à  Saint-Germain)  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  3o  mai  1879,  à  Texécution  de  ce  projet, 
par  le  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  sou- 
mis, et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
da  10  juin  1879  ^^  ^^  rapport  des  inspecteurs  des  finances  en  date 
dnSi  juillet  suirant; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa* 

gnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  au  projet 

suivant  : 

U6NE  DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIN. 

Projet  d'agrandissement  da  b&timent  des  voyageurs  de  la  gare  de  Nauterre, 
présenté  le  a  décembre  1878,  avec  un  détail  estimatif  rectiflé  mon-     fr. 
tant  à 6.700 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  iaZi.000.000  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
JDsqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


(r  189) 

[  lA  janvier  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  les  travaux  à  exécuter  à  la 
itation  de  Saint-Clond  (ligne  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite)  pour 
le  déplacement  de  l'escalier  servant  à  la  sortie  des  voyageurs  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^tat,  conformément 
aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  rarticle  6 
delà  convention  du  3i  décembre  1876  ; 
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Vu  les  pièces  de  rinstraction  à  laquelle  ce  projet  a  6té  soomiB, 
et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaossëa 
des  32  avril  et  8  octobre  1879,  ^^  ^^yis  de  la  commission  chargée 
de  la  vérification  des  comptes  de  la  compagnie,  du  17  novemln 
suivant  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aa  prqjet 
présenté  par  elle  le  1(1  janvier  1879,  pour  le  déplacement  de  Tes- 
calier  servant  à  la  sortie  des  voyageurs  à  la  station  de  Saiol-Gloiiii 
ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  avec  un  détail  estimatif 
réglé,  pour  la  part  afférente  au  compte  complémentaire  de  pre- 
mier établissement,  à  la  somme  de  5oo  francs. 

Les  dépenses  faitea  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  Im- 
putées sur  le  compte  de  isA  millions  de  francs  ouvert^  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveaa  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


( r  190  ) 

[18  janvier  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  eompagnii 

des  chemins  de  fer  de  V Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  à  exéenter 
sur  les  lignes  de  son  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions, 
et  notamment  de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3i  décembre 
1876; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  eî 
chaussées  des  8  et  i5  octobre  1879; 

Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 


DiCBKTS. 

Art.  i".  —Sont  appraurés  lestravanx  à  exécuter  par  lac 
pignle  des  chemins  de  ter  de  l'Onest,  conformément  aux  pn 
aalnnts: 

U6NE  DU  MANS  A  ANGERS. 
Pnfat  d'a1I<iDe«roenC  do  qnai  dicoaTert  de  la  ilation  da  Pinci-Prtcig 

d'tUbliKamaDl  d'nne  grna  da  6  loniiaa,  prtaenlé  Ia4JD<ii  1S79. 

itec  an  détail  astimalif  monlaiit  à , n 

UGNE  DE  SADLÊ  A  CRATEAO-fiONTIEIl. 
Pr^t  d'fiUbliisameDl  de  qui»  hanta  daoa  les  garea  da  Bonera  et  de 
6rai-en-BoaHra,  prtseati  le  i  ■  aoAt  187g,  sTac  no  dilail  eedmaiif 


Eagembla a 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  traTaux  seronl 
putées  sur  le  compte  de  nà  mllllona  de  francs  ouvert,  confoi 
ment  aux  conventions  cl-desaus  visées,  pour  travaux  complet 
talres  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  rés 
JDiqn'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
portées  audit  compte. 


(  N°  191  ) 

[  18  janvlar  iSgo.  | 

Dicnt  qui  approuve  la  délibération  du  comeil  munictpal  de 
concernant  la  cation  du  riseau  de  voies  ferrées  d»  cette  vHh 
SoeiiU  des  Iramtoayt  et  omnibus  de  Lyon. 

Le  Président  de  la  République  nrançalse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trarani  publics  ; 

Vd,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  dal 
17  mai  1879,  (•).  portant  : 

1*  Concession  &  la  ville  de  Lyon  d'un  réseau  de  voles  ferr 
traction  de  chevaux,  h  établir  sur  le  territoire  de  cette  ville  ' 
■a  banlieue  ; 

9*  Approbation  d'un  traité  passé,  le  g  mars  1879,  entre  le 
fet  du  Rh6ne,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon,  et  la  compagnl 
travaux  et  transports,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprlse; 

(*)  Toii  Atmales  1879,  p.  iSgg. 


r 
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Vu  rarticle  6  du  susdit  traité,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  La  compagnie  de  travaux  et  transports  est  d*oresetdéjàu- 
«  torisée  à  rétrocéder  les  droits  qu^elle  tient  du  présent  contnt 
«  à  une  société  qui  sera  constituée  sons  le  patronage  de  la  société 
a  lyonnaise  de  dépôts  et  de  comptes  courants  et  de  crédit  iodos- 
«  triel,  et  dont  le  sièige  sera  à  Lyon,  dans  le  but  exclusif  de  cod- 
«  struire  et  d'exploiter  le^s  tramways  de  Lyon,  de  même  que  tontes 
«  autres  voies  ferrées  dont  la  rétrocession  pourrait  être  accordée 
«  plus  tard  à  la  même  société  comme  prolongement  do  réseao 
a  des  tramways  de  Lyon  ;  » 

Vu  rarticle  3  du  cahier  des  charges  susvisé,  dont  le  dernier  pa- 
ragraphe est  ainsi  conçu  :  a  La  ville  de  Lyon  demeurera  g&note 
c  envers  TÉtat  de  Taccomplissement  des  obligations  que  le  cahier 
c  des  charges  lui  impose  ;  » 

Vu  les  statuts  de  la  société  des  omnibus  et  tramways  de  L700, 
constituée  les  21  juin  et  a  juillet  1879,  suivant  actes  passés  de* 
yant  M*  Messimy,  notaire  à  Lyon,  et  notamment  l^articie  6  des- 
dits  statuts,  duquel  il  résulte  que  la  compagnie  de  tra?auz'eC 
transports  a  cédé  à  cette  société  l'entreprise  des  tramways  é 
Lyon,  aux  clauses  et  conditions  imposées  tant  parle  décret  de 
concession  que  par  le  traité  de  rétrocession  ; 

yn  les  lettres,  en  date  des  a5  septembre  et  22  octobre  1879,  ptf 
lesquelles  la  société  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  et  la  coo- 
pagnie  de  travaux  et  transport  sollicitent  Tapprobation  de  la  ces- 
sion précitée; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon  en  date  do 
3  octobre  187g,  portant  adhésion  à  ladite  cession  ; 
Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  des  18-20  octobre  1879; 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône  du  31  octobre  1879  ; 
Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  do  20  no- 
vembre 1879; 
I^  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art  !•'.  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  2  octobre 
1879,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Lyon  a  accepté  la  ces- 
sion faite  par  la  compagnie  de  travaux  et  transports  à  la  sociélé 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  de  la  construction  et  deTex- 
ploitation  du  réseau  des  voies  ferrées  concédé  à  cette  ville  par 
décret  du  17  mai  1879. 


(N°  192) 

[  iS  jaDiier  iSSo.  [ 

Décret  qui  déctare  d'utilité  puMique  U  prolongement  jutqu'â  te 
de  Lyon,  à  Paris,  de  ta  ligne  de  tramuiay  de  la  place  lis  VA 
fapiflce  Walhubert. 

Le  Présideot  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  mlolstre  des  travaux  publics  ; 
Vn,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  d 
dn  liaoût  1878  [*).  portant: 

l' DéclaratlOD  d'utilité  publique  et  concession  à  la  Tille  de 
de  rétablissement  de  trois  voles  ferrées  à  traction  de  chevau 
le  territoire  de  cette  ville,  notamment  de  la  ligne  de  pla< 
l'Aima  à  la  place  Walhubert  ; 

9'  Approbation  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
pagaie  générale  des  omulbus  pour  la  rétrocession  de  l'entre; 
Vu  l'avant- projet  présenté  pour  le  proloagement  jusqu'à  Is 
de  Lfon,  prés  la  rue  de  Gbalon,  de  la  susdite  ligne  de  la  pla 
l'AJDiaà  la  place  Walhuber,  notamment  le  plan  visé  par  1' 
nieur  en  chef  du  contrôle  le  iS  juillet  1S79  : 

Yu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  en 
CDtion  de  l'article  5  delà  loi  du  3  mal  iS^i  et  dans  la  forme 
<:rite  par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83A  ; 

Vu,  notamment,  le  procèa-verbal  de  la  commission  d'enquj 

date  dn  3  juin  1879; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  19  Juin  1 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3&  janvier  1879,  par  laque 

conseil  municipal  de  Paris  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  le 

ImgBinent  dont  il  s'agit  ; 

Va  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travau: 
UIcB; 

Vu  le  traité  passé,  le  lU  juillet  187g,  entre  le  préfet  de  la  S 
an  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie  générale  desomn 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  : 
Vu  l'avis  du  préfet  de  police  du  17  juillet  1879; 
Vu  le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  du  contré  le  du  a5  juillet 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  1"  août  1879; 

[')  Voir  Annalei  1B79.  P-  5S3. 
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Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  9  octobre 

1879; 

Vu  ravis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  3o  octobre  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/iti  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i83/i  ; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  eié- 
cuter  pour  le  prolongement  jusqu'à  la  gare  de  Lyon,  près  la  me 
de  Cbalon,  de  la  ligne  de  Tramway  de  la  place  de  l'Aima  à  la  place 
Walhubert,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-deasusvisé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation  de 
ce  prolongement  par  la  ville  de  Paris,  à  ses  risques  et  périls  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
également  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  — Est  approuvé  le  traité  passé,  le  aU  Juillet  187g,  entre 
le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie 
générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise.  Ce 
traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mentionnés  aux 
articles  1  et  a  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  U'  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texplolta- 
tion,  comprenant  les  dépenses  d*établissement  et  d^exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  préfet  de  police,  ainsi  qu*au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  être  publié. 


TRAITÉ    DE   r£tR0GSSSI0H« 

Art.  i*".  —  La  Tille  de  Paris,  qai  est  en  instance  pour  obtenir  la  coBcesaea 
do  prolongement  josqa'A  la  gare  de  Lyon  de  la  ligne  actaeUe  de  tramway  de 
la  place  de  l'Aima  &  la  place  Walhuberti  s'engage  k  rétrocéder  à  ta  compagnie 
générale  des  omnibos  de  Paris  l'établissement  et  l'exploitation  de  ce  prolot- 
gement  pour  une  durée  égale  à  celle  de  cette  concession. 

Art.  A.  —  Par  lé  (ait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  générale  des  im- 
nibos  sera  assojettie  envers  la  ville  à  tontes  les  obligations  qai  seront  impe- 
sées &  la  viUe  elle-même  par  le  cahier  des  charges  annexé  aa  décret  de  een- 
cession,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages  résultant,  pour  la  ^Ue, 
de  ce  même  cahier  des  charges. 

Accepté  par  la  compagnie  Accepté  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

générale  des  omnibus  :  Le  Sénateur^  Préfet  de  la  Seine, 

Le  s4  juillet  1879.  Signé  HSROLn. 

Signé  SAiifT-PAUL.  Signé  TAVKRinEB. 
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Art.  i*'.  —  La  Tille  de  Paris,  déjà  concessionnaire^  en  lerta  d'an  décret  da 
14  août  1S78,  d'une  ligne  de  tramway  allant  de  la  place  de  PAlma  à  la  place 
Waihobert,  est  autorisée^  à  ses  risques  et  périls^  à  prolonger  l'exploitation  de 
ladite  ligne  jusqu'à  la  gare  de  Lyon. 

Art.  2.  —  Le  prolongement  dont  il  s'agit  suivra  le  pont  d'Austerlitz  et,  après 
avoir  traversé  la  place  Mazas,  suivra  le  quai  de  la  Râpée  et  le  boulevard  Maïas 
jns^'à  la  hauteur  de  la  rue  de  Ghalon. 

n  empruntera  autant  que  possible  les  voies  ferrées  déjà  concédées  au  dé- 
partement de  la  Seine  par  décret  du  9  août  1873  et  rétrocédées^  le  18  octobre 
de  la  même  année^  à  la  .compagnie  générale  des  omnibus^  sous  réserve  d'ex- 
ploitation par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  sud. 

La  ville  de  Paris  est  d'ailleurs  autorisée  à  placer  sur  l'itinéraire  à  parcourir 
les  voies  ferrées  complémentaires  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Art.  3.  —  La  présente  concession  est  faite  à  la  ville  de  Paris  moyennant  les 
daoses  et  conditions  stipulées  aux  cahiers  des  charges  annexés  aux  décrets 
des  9  août  1873,  ao  décembre  1877  et  14  août  1878. 

Art.  4.  —  Les  prix  de  pé2\ge  et  de  transport  fixés  par  l'article  aa  du  décret 
do  14  août  1878  sont  déclarés  applicables  au  parcours  entier  de  la  nouvelle 
ligne  étendue  jusqu'à  la  gare  de  Lyon. 


Accepté  par  la  compagnie 
générale  des  omnibus  : 
Le  a4  juillet  1879. 
Signé  Saint-Paul. 
Signé  Tavebnier. 


Accepté  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 
Le  Sénateur^  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  HiiROU). 


Approuvé  : 
Paris^  le  18  janvier  1880. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  H.  Varrot. 


1  ^ 


«       V* 


■fi  M 


(  N*»  193  ) 

[26  janvier  1880.] 

J^et  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt,  les 
formes  siûvant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône 
à  Gttelma  et  prolongement  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de 
VEtat,  des  recettes  brutes  de  l'exploitation. 

Le  Président  de  la  République  française, 
1  Sur  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois^  décrets,  itc,  —  tous  x.  S9 
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Vu  le  décret  du  7  mai  iSjU  {%  déclarant  d*utilité 
rétablissement,  dan^  le  département  de  Gonstantine,  d*un 
de  fer  d'intérêt  local  de  Bûne  à  Guelma; 

Vu  la  loi  du  a6  mars  1877»  déclarant  d'intérêt  général  le  cbwii 
de  fer  de  fiône  à  Guelma,  concédé  par  le  département  de  Goutta- 
tine  à  la  société  de  construction  des  Batignolles  (k  laquelle  a  èl6 
substituée  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  BMie  à  GuelDn),el 
disposant  qu'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  réglera  les  condi- 
tions de  la  substitution  de  l'État  au  département  de  GonstaatlDe; 

Yu  le  décret  du  la  Juin  iS79(**)«  portant,  entre  autres  dis- 
positions, qu'à  partir  du  26  mars  1877  «  l'État  est  substitué  pm* 
«  ment  et  simplement  dans  les  droits  et  obligations  qui  résdtouki 
«  pour  le  département  de  Gonstantine  et  les  communes  de  Bdie 
a  et  de  Guelma,  des  consentions  relatives  au  chemin  de  Bteei 
a  Guelma  »  ; 

Vu  la  convention  du  i5  septembre  1873,  passée  entre  le  préfet 
du  département  de  Gonstantine,  au  nom  dudit  département,  et  1a 
société  de  construction  des  Batignolles  ;  ensemble  les  conTentiODS 
additionnelles  en  date  des  U  mars  187/i,  10  mars  1876  et  16  octol)n 
1876,  passées  entre  ledit  préfet  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Guelma,  substituée  à  la  société  de  constroctioades 
Batignolles  ; 

Vu  notamment  la  disposition  de  l'article  U  de  la  convention  da 
i3  septembre  187a,  ainsi  conçue  : 

«  Le  préfet  pourra  faire  contrôler  les  éléments  du  compte  sur 
a  tous  les  registres  et  pièces  de  l'exploitation,  qui  devront  être 
«  communiqués,  sans  déplacement,  aux  personnes  qu'il  de* 
«  signera  »  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  I**, 

CAPITAL  DE  PREMIER  ÉTÂBLISSEMEITT. 

Art.  1".  —  Le  capital  affecté  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Guelma  est  établi,  pour  Tapplicatlon  de  la  garantie 
d'intérêt,  diaprés  les  bases  déterminées  par  l'article  a  de  la  oonTes- 
tlon  du  10  mars  1875  et  fixé  à  forfait  à  ia.000.000  de  francs. 

Conformément  à  l'article  5  de  la  convention  du  i3  septemhro 


(•)  Voir  Annales  1874,  p.  778. 
(*•)  Voir  Annales  1879,  P«  ^^4^« 
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187s,  la  portion  de  ce  capital  afférente  à  la  section  de  Bône  à 
Davivier  sera  calcalée  en  réduisant  proportionnellement  à  la  lon- 
gneur  kilométrique  le  capital  d'établissement  de  la  ligne  entière. 

TITRE  n. 

JUSTIFICATION  DES  RECETTES  BRUTES  DE  L'EXPLOITATION. 

Art.  a.  —  Dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  la  compagnie 
remet  an  ministre  des  travaux  publics  et  au  gouverneur  général 
civil  de  TAlgérie  un  compte  détaillé,  relevé  d'après  ses  registres, 
et  comprenant,  pour  Tannée  précédente,  indépendamment  du  re- 
venu  garanti  à  6  pour  cent,  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment établies  en  conformité  de  Tarticie  1*'  : 

1*  Les  recettes  brutes  de  Texploitation  ; 

2*  Les  frais  d^expioitation  établis  à  forfait,  conformément  aux 
articles  2  et  3  de  la  convention  du  16  octobre  1876,  par  rapport 
aux  recettes  brutes  kilométriques. 

Pour  rétablissement  des  recettes  kilométriques,  les  longueurs 
seront  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  chaînage  dressés 
contradictoirement  avec  la  compagnie,  abstraction  faîte  des  voies 
de  service. 

Art.  5.  —  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts 
de  toute  nature,  et  notamment  les  produits  de  placement  de  fonds 
provenant  de  Texploitation.  Sont  seuls  exceptés  ceux  provenant 
d'établissements  qui  ne  servent  pas  directement  à  Texploitation 
du  chemin  de  fer. 

Les  produits  des  immeubles  acquis  par  la  compagnie  à  raison  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  y  sont  portés  jusqu*au  jour  de 
Taliénation  qui  en  sera  autorisée  par  l'État. 

Art.  Zi.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  la  compa- 
gnie entendue,  les  justifications  à  produire  à  Tappui  des  comptes 
dont  les  développements  par  articles  sont  présentés  conformément 
aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

TITRE  lU. 

APPLICATION  DE  LA   GARANTIE  d'iNTÉRÊT  ET  REMBOURSEMENT 
DES  AVANCES  FAITES  PAR  L*ÉTAT. 

Art.  5.  —  Les  comptes  prévus  par  les  articles  3  et  3  ci-dessus 
sont  soumis  à  Texamen  d'une  commission  instituée  par  le  ministre 
des  tnwaux  publics. 
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La  commission  est  composée  de  sept  membres,  savoir  :  an 
coDseilier  d'État,  président;  trois  membres  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  trois  membres  nommés  par  le  ministre  des 
finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondance  et  tous  autres  documents  que  la 
commission  Juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  elle-même  ou 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit  dans 
'  les  gares,  ateliers  et  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  le  compte  et  les  pièces  justifica- 
tives, au  ministre  des  travaux  publics  qui,  après  communication 
au  ministre  des  finances,  arrête  le  règlement  définitif  du  compte, 
et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  Je  montant  des  avances  à  la  charge  du  Trésor. 

Art.  6.  —  Indépendamment  du  compte  annuel  qui  fait  robjetde 
Tartlcle  a  ci-dessus,  la  compagnie  remet  dans  la  première  haitaioe 
du  mois  de  juillet  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  qui  le 
transmet,  avec  ses  observations,  au  ministre  des  travaux  publics, 
un  compte  provisoire  semestriel  établi  sur  les  mêmes  bases. 

S'il  paraît  résulter  de  ce  compte  qu'il  y  a  lieu  à  Tapplication  de 
la  garaniie  d'intérêt,  le  ministre  dos  travaux  publics,  sur  la  de- 
mande de  la  compagnie  et  bur  le  rapport  de  la  commissioo  de 
vérification  des  comptes,  après  communication  au  ministre  des 
finances,  arrête  le  montant  de  Tacompte  à  payer  à  la  compagnie 
sur  le  résultat  de  l'année  en  cours. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  les  sommes  dues  à  la  compagnie  au 
titre  de  la  garantie  ne  lui  seraient  pas  versées  dans  le  mois  delà 
remise  des  comptes  annuels  ou  semestriels  prévus  aux  articles  a 
et  6,  les  sommes  dues  à  la  compagnie  seront  liquidées  avec  les 
intérêts  stipulés  dans  rarticle  1*'  de  la  convention  du  16  octobre 
1876. 

Art.  8.  — Le  règlement  de  compte  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  à 
rarticle  5  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation  des  remboursements 
qui  peuvent  être  dus  à  l'État  par  application  de  Tarticle  iode  la 
convention  du  U  mars  187/i. 

Les  sommes  dues  à  TËtat  pour  remboursement  d'avances  seront 
versées  par  la  compagnie  dans  les  caisses  du  Trésor,  dans  la  hui- 
taine de  l'arrêté  liquidatif. 

TITRE  IV. 

CONTRÔLE  ET  SUaVEILLANGE. 

Art  9.  —  Un  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux 
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publics, après  entente  avec  leprouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
pourra  être  chargé,  sous  Tautorité  du  ministre,  de  surveiller,  dans 
rintérêt  de  TËtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la 
compagnie. 

Art.  10.  —  La  compagnie  lui  communique,  sans  déplacement, 
ft  toule  époque,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-jour- 
naux, ses  écritures,  sa  correspondance  et  tous  documents  qu'il 
juge  nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de  la 
compagnie. 

Art.  11.  —  Le  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit,  a  droit  d'assister  à  toutes  les 
séances  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie. 

Art.  12.  —  Le  commissaire  reçoit  de  la  compagnie  tous  les 
comptes  et  documents  qu'elle  est  tenue  de  fournir,  aux  termes  du 
présent  décret,  et  les  transmet,  avec  son  avis,  au  gouverneur 
général  civil  de  TAIgérie,  qui  les  adresse,  avec  ses  observations, 
au  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  i3.  —  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la 
compagnie  sont  soumises  à  la  vérification  périodique  de  Tinspec- 
tion  des  finances,  qui  a,  pour  Taccomplissement  de  cette  mis- 
sion, tous  les  droits  dévolus  par  les  articles  9  et  lo  du  présent  dé- 
cret au  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  lA.  —  La  compagnie  est  tenue  de  remettre,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année,  au  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  pour  être  transmis  au  ministre  des  travaux  publics,  le 
projet  de  budget  des  dépenses  et  des  recettes  qui  forment  les  élé- 
ments du  compte  de  garantie  pour  Tannée  commençant  au  1*'  jan- 
vier suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours  de  Tannée,  les 
modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget 

Art.  i5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérle  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(  r  194  ) 

[26  janyier  1880.] 

Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  revenuy  fei 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dwai- 
vier  à  Souk-Arrhas  et  à  la  frontière  tunisienne  sera  tenue  de  justi- 
fier, vis-à-vis  de  VEtat,  des  recettes  brutes  des  lignes  concédées. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  et 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1877  (*),  approuvant  : 

1"  La  convention  passée,  le  11  janvier  1877,  cintre  le  gouverneur 
général  civil  de  FAlgérie  et  la  société  de  construction  des  Batf- 
gnolles  (à  laquelle  est  substituée  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Guelma],  relativement  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas  et  à  la  frontière  tunisienne  et  de 
Guelma  à  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif  ; 

2''  La  convention  additionnelle  passée,  le  8  mars  1877.  entre  le 
gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bône  à  Guelma^  relativement  à  la  garantie  de  revenu  ac- 
cordée à  ladite  compagnie  pour  les  chemins  de  fer  de  la  Medjerdah 
(Tunisie); 

Vu  notamment  la  disposition  de  l'article  h  de  la  convention  do 
11  janvier  1877,  ainsi  conçue  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce 
«  qui  concerne  la  garantie  de  revenu  stipulée  ci-dessus,  les  formes 
«  suivant  lesquelles  l,e8  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier, 
«  vis-à-vis  de  TÉtat  et  sous  le  contrôle  de  Tadministration  snpé- 
«  rieure,  des  recettes  brutes  des  lignes  concédées.  » 

Le  Gonseil  d*ttat  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  !•'. 

CAPITAL  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMEITT. 


Art.  1*'.  —  Le  capital  affecté  à  la  construction  des  lignes  dési* 
gnées  à  Tarticle  1*'  de  la  convention  du  11  Janvier  1877  et  àTi 


(*)  Annales  1878,  p.  a8i. 
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tide  1**  de  la  convention  additionnelle  da  8  mars  de  la  même  an- 
née^ relative  aux  chemins  de  la  Medijerdah  (Tunisie)  est  établi, 
pour  rappllcation  de  la  garantie  de  revenu,  d'après  les  bases  dô- 
teraiinées  par  Tarticle  5  de  la  convention  du  n  janvier  1877,  pour 
les  lignes  de  TAlgérie,  et  par  Farticle  a  de  la  convention  addition- 
nelle du  8  mars  1877,  pour  les  lignes  de  la  Tunisie.  Ce  capital  est 
fixé  à  forfait,  savoir: 

Pour  la  ligne  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  k  si.i55.5M  francs; 

Pour  la  ligne  de  Guelma  d'Hammam-Meskoutine,  à  4.173.570  fr.  ; 

Pour  la  ligne  d'Hammam-llfteskoutine  aux  abords  du  Kroubs,  à 
18.968.000  francs; 

Pour  la  ligne  de  Souk-Arrbas  à  Sidi^-Hemessi,  à  une  somme  à 
déterminer  ultérieurement  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  3 
précité  de  la  convention  du  1 1  janvier  1877 , 

Pour  les  lignes  de  la  Medjerdah  (Tunisie),  à  la  somme  obtenue 
en  capitalisant  à  6  p.  100  le  revenu  net  minimum  fixé  par  Tar- 
tide  a  de  la  convention  additionnelle  du  8  mars  1877,  ^  lo.iaa  fr. 
par  kilomètre  exploité»  sans  que  le  nombre  de  kilomètres  garantis 
puisse  dépasser  1120. 

Pour  le  calcul  de  garantie  de  revenu  due  à  chacune  des  sections 
da  ligne  successivement  ouvertes  à  Texploitation,  le  capital  d*éta* 
blissement  sera  déterminé  en  appliquant  auxdites  sections,  à  rai- 
son de  leurs  longueurs,  le  prix  kilométrique  moyen  de  la  ligne 
entière. 

Art.  a.  —  Les  longueurs  servant  de  base  aux  calculs  ci-dessus 
seront  établies ,  pour  les  sections  exploitées,  d'après  les  procès- 
verbaux  de  chaînage  dressés  contradictolrement  avec  la  compagnie. 

Pour  les  sections  non  exploitées,  d'après  les  projets  déflnitilii 
approuvés  par  l'administration  ou  d*après  les  avant-projets  an- 
nexés aux  conventi(His. 
Ces  longueurs  ne  comprendront  pas  les  voies  de  service. 


■^ 


TITRE  U. 

juanncAnON  nis  ucinis  Bauns  n*EXPLOiTATiO!r« 


Art  3<.  —  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  la  compa- 
gnie remet  au  ministre  des  travaux  publics  et  au  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  un  compte  détaillé  établi  d*après  ses  re- 
glstreB  et  comprenant»  pour  Tannée  précédente»  indépendamment 
da  reyenii  garanti  étabû  en  conformité  de  l'article  i**  : 

1**  Les  recettes  brutes  de  rexploltation  ; 


n 
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a**  Les  frais  d^exploitation  établis  à  forfait,  conformément  à  l'ar- 
ticle U  de  la  convention  du  n  janvier  1877,  P^i*  rapport  aux  re- 
cettes brutes  moyennes  kilométriques; 

S"*  L^amortissemeot  des  emprunts  contractés  dans  les  limites  du 
capital  fixé  à  forfait,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1"  et  %  ci- 
dessus^  et  proportionnellement  à  Timportance  du  capital-obliga- 
tions et  du  capital  actions  employés  pour  la  construction  des  lignes 
et  de  leurs  sections. 

Pour  rétablissement  des  recettes  kilométriques,  les  lODgaeon 
seront  comptées  d'après  les  procès-verbaux  de  clîatnage  coDtn- 
dictoires,  comme  il  est  dit  à  l'article  a. 

Art.  U.  —  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts 
de  toute  nature,,  et  notamment  les  produits  de  placement  de  foods 
provenant  de  Texploitation.  Sont  seuls  exceptés  ceux  provenant 
d*établissements  qui  ne  servent  pas  directement  à  l'e^loitatioQ 
du  chemin  de  fer. 

Les  produits  des  immeubles  acquis  par  la  compagnie  à  raison  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  y  sont  portés  jusqu'au  jour  de 
Taliénation  qui  en  sera  autorisée  par  l'État. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine,  la  com- 
pagnie entendue,  les  justifications  à  produire  à  l'appui  des  comptes 
dont  les  développements  par  article  sont  présentés  conformément 
aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

TITRE  IIL 

APPLICATION  DE  LA  GARARTIB  DE  REVENU  ET  REMBOURSEXEST 

DES  AVANCES  FAITES  PAR  L'eTAT. 

Art.  6.  --  Les  comptes  prévus  par  les  articles  a  et  5  ci-deasos 
sont  soumis  à  Texamen  d'une  commission  instituée  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

La  commission  est  composée  de  sept  membres,  savoir  :  un  con- 
seiller d^État,  président;  trois  membres  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics;  trois  membres  nommés  par  le  ministre  des 
finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondance  et  tous  autres  documents  que  la 
commission  juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter,  au  besoin,  par  elle-même  ou 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  social  de  la  compagnie,  soit  dans  les 
gares,  ateliers  et  bureaux  du  chemin  de  fer. 
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Elle  adresse  son  rapport^  avec  le  compte  et  les  pièces  justifica- 
tires,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui,  après  communication 
au  ministre  des  finances,  arrête  le  règlement  définitif  du  compte 
et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  avances  à  la  charge  du  Trésor. 
Art.  7.  --  Indépendamment  du  compte  annuel,  qui  fait  Tobjet 
de  l'article  3  ci-dessus,  la  compagnie  remet,  dans  la  première 
qalDzaine  du  mois  de  juillet,  au  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie,  qui  le  transmet,  avec  ses  observations,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  un  compte  provisoire  semestriel  établi  sur  les  mêmes 
bases. 

S'il  paraît  résulter  du  compte  semestriel  provisoire  ou  du  compte 
anDuel  qu'il  y  a  lieu  'à  l'application  de  la  garantie  de  revenu,  le 
ministre  des  travaux  publics^  sur  la  demande  de  la  compagnie  et 
sur  le  rapport  de  la  commission  de  vérification,  après  communica- 
tion au  ministre  des  finances,  arrête  le  montant  de  l'acompte  à 
payer  à  la  compagnie. 
Cet  acompte  sera  payé  dans  le  mois  de  la  remise  des  comptes. 
Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de 
Vannée  ferait  connaître  que  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  ci-dessus  ont  été  trop  considérables,  la  compagnie  devra 
rembourser  immédiatement  Texcédent  au  Trésor,  avec  les  inté- 
rêts, s'il  y  alleu. 

Art.  9.  —  Le  règlement  du  compte  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  6  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation,  au  profit  de  TÉtat, 
des  remboursements  d^avances,  avec  les  intérêts  à  /ii  p.  100  par  an, 
ou  des  versements  à  faire  par  la  compagnie,  par  application  de 
.  Tarticle  5  de  la  convention  du  11  Janvier  1877  ©*  d®  l'article  i*'  de 
la  convention  additionnelle  du  8  mars  1877. 

Les  sommes  dues  à  TÉtat  pour  remboursement  d'avances  ou  en 
vertu  de  la  clause  de  partage  dans  les  bénéfices  seront  versées  par 
la  compagnie  dans  les  caisses  du  Trésor,  dans  la  huitaine  de  la  no- 
tification de  Tarrêté  liquidatif- 

TITRE  lY. 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE. 

Art.  10.  —  Un  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  entente  avec  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie, pourra  être  chargé,  sous  Tautorité  du  ministre,  de  surveiller, 
dans  l'intérêt  de  TÉtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la 
compagnie. 
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Art.  11.  —  La  compagnie  lui  communique,  à  toote  époque, 
sans  déplacement,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  lifm 
Journaux,  ses  écritures,  sa  correspcmdance  et  tous  documents  qiV 
Juge  nécessaires  pour  consuter  la  sitaation  active  et  passive  es  k 
compagnie. 

Art  13.  —  Le  commissaire  désigné  ainsi  qu'il  vient  d'être  diti 
le  droit  d*assister  à  toutes  les  séances  de  l'assemblée  générale  d» 
actionnaires  dé  la  compagnie. 

Art.  i3.  —  Le  commissaire  reçoit  de  la  compagnie  tous  les 
comptes  et  documents  qu'elle  est  tenue  de  fournir,  aux  termes da 
présent  décret,  et  les  transmet,  avec  son  avis,  au  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  qui  les  adresse,  avec  ses  observations  u 
ministre  des  travaux  publics. 

Art.  lU.  —  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  k 
compagnie  sont  soumises  à  la  vérification  périodique  de  Hnspe^ 
tion  des  finances,  qui  a,  pour  raccomplissement  de  cette  missioii, 
tous  les  droits  dévolus,  par  les  articles  10  et  1 1  du  présent  décret, 
au  commissaire  désigné  par  le  ministre  des  travaux  publics. 


TITRE  V. 

DISPOSITipnS  GÉNIÎRALES. 

Art.  i5.  — La  compagnie  est  tenue  de  remettre,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année,  au  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  pour  être  transmis  au  ministre  des  travaux  publics,  le 
projet  de  budget  des  dépenses  d'établissement  et  des  recettes  qii 
forment  les  éléments  du  compte  de  garantie  pour  Tannée  com- 
mençant le  1"  janvier  suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans  le 
cours  de  Tannée,  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à 
ce  budget. 

Art.  16.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 


( r  195  ) 

[9  février  iSSo.  j 

Décret  qui  omvre  au  ministre  des  travaux  pMics,  sur  l'exertice  1 

un  crédit  de  1.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours 
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au  Triityr  par  la  chambre  de  commerce  de   MarseiUe  pour  les 
tnmaia:  d'amétioralKm  du  port  de  cette  ville. 
Le  Présideat  de  la  République  fr&nçalae. 

Ta  la  loi  dD  S  août  1874,  qui  autorise  la  di&mbre  de  commerça 
de  Harseilie  à  faire  à  l'Ëtat  aoe  avance  de  i&  mlIlioDs  de  francs 
pODr  l'amélioration  du  port  de  cette  Tille  ; 

Tu  les  décrets  en  date  des  aft  fôvriert  39  décembre  1876, 19  mai, 
[Il  septembre  1876,  10  avril,  7  décembre  1877,  8  mars,  10  sep- 
,lembre  1S7S  et  1 9  mai  1B79,  portant  osTertiire  de  crédits  moulant 
iNuemble  &  i3.5oo.ooo  francs,  pour  les  travaux  dont  II  s'agit; 
I  Tq  11  déclaration  du  trésorier-payeur  général  du  département 
[des  Bouches- du- RhO a e  constatant  qu'il  a.  été  versé  à  sa  caisse,  le 
iiS  juillet  187g,  une  somme  de  i.Soo.ooo  francs,  formant  le  corn- 
plèmeatde  l'avance  précitée  de  16  millions  de  francs; 
Tq  I&  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3i  janvier  18S0, 
Décrète  : 

Art.  1".—  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travau:t  publics,  sur  les 
Kis  de  la  troisième  section  du  budget  de  rezerclce  1880  (cba- 
[.—  AmilioraiiûTi  et  actiivemenl  des  ports  marilimei],  un 
ie  i.Soo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
1  port  de  Marseille. 

t.  —  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
rteédent  au  moyen  des  reseonrcea  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
Icommerce  de  Marseille. 


436  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


PERSONNEL. 


(r  196) 


Janvier  et  Février  1880. 


I.  -  INGÉNIEURS. 


l""  DÉCORATIONS. 

Décret  du  5  février  i88o.  —Sont  promus  ou  nommés  dans  ror)fl| 
national  de  la  Légion  d'honneur  : 

An  grade  de  Gommandenr  : 
M.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  général  de  i**  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

M.  Margot,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 

M.  Gendre,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe. 

M.  Girardon,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe* 

M.  Lacaze,  ingénieur  ordinaire  de  3"  classe. 

M.  Toussaint,  sous-ingénieur. 

Décret  du  U  février.  —  M.  Rousseau  (Léon),  ingénieur  ordinal 
de  2*  classe,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  national  de  lai 
gion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  deFIntérieur]. 

s"*  PROMOTIONS. 

Décret  du  3i  janvier  i88o.  —  M.  Frécot,  inspecteur  général 
3*  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  i**  classe,  hors 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  février  i88o. 

i/i  février.  —  M.  Gallois,  ingénieur  ordinaire  de  t'hélasse, 
nommé  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  pour  prendre  rang  à 
du  i6  février  i88o. 


3*  G0H6ÉS  BE500VeLlBLSS. 

li  février  1880.  —  M.  Agnellat,  Ingénieur  ordinnira  de  1"  ds 
a  cODgè  illimité  depuis  le  1"  Juillet  1876,  est  mis  en  congé 
'KUTdable  at  autorisé  à  rester  attaché,  su  qualité  d^lDgéoieu: 
KTrlca  central  des  études,  au  service  de  la  compaguie  du  < 
slDdeferdu  Kord. 

]7j'^iirîn-,  —  u.  XûntE,  ingéuleur  ordinaire  de  3*  classe, 
coDgé  mixité  depufale  1"  mal  1876,  est  mis  en  congé  renoi 
Uble  et  autorisé  k  rester  attaché,  en  qualité  d'iogénieur  des  ëti 
etdela  coostructloa,  au  service  de  la  compagnie  des  cbemin 
fer  de  l'Est. 

I  Urm.  -~  M.  CellBT,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  en  et 
Ifllimité  depuis  le  1"  septembre  1873,  est  mis  en  congé  renoi 
jUite  et  autorisé  &  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  p 
jcipalderentreden,  au  service  de  la  compagnie  des  chemin 
W  de  l'Est. 
Iini.~\\.  Bnmiqoel-Reconle,  ingénieur  en  cheTdei'cli 
1  congé  illimlié  depuis  le  16  acdl  1877,  est  mis  en  congé  rei 
able  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'iogénieur  i 
I  l'entretien,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  di 
iTEst. 

/don.— M.  Conneaian,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,en  c( 

Jtè  depuis  le  16  mars  1876,  est  mis  en  congé  renouvelab 

srfsé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'ingénieur  des  études  e 

tcoDstructlon,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fc 


^février  1880.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Cazaa 
Igéoieur  ordinaire  de  3*  classe. 

S°  UTRAITES. 

>t  du  16  janvier  1880.  —  M.  HaiUard  de  la      d.»  d'inogus 
iBenmerifl,  inspecteur  général  de  3' classe.  .  aodécemb,  1 
Icref  du  35  féorier.  —  H.  Endrés,  ingénieur 
{sa  chef  de  ("classe 3â  février   1 

6*  Dficts, 

1  SolacTOnp,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
nlrecteur  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer        diw  du  œt 
le  Paris  i,  Orléans  et  prolongements 8  février  18I 
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7*  atcitmvs  Dimsu. 


6  fétrter  iSSo.  —  H.  Gc«Ué,  iDgénienr  ordinaire 
clurgi,  &  \\  réiridence  deCLennont-Ferrud,  dn 
du  service  d'étDdoB  et  trav&nxdn  chemin  de  fer  de  Cleimstf  i 
Tulle,  est  chargé  du  i"  arrondissemeut  du  mtete  >enrlo^  m 
remplftoeneot  de  H.  Micbamt,  Ingânteur  onUsaiFe  de  S*  clnt,  i 
ClermODt-Fernod.  qui  le  remplace  luf-mSne  an  a*  arrondinemnl 

MM.  Gantié  et  KJcliBoteofuerTentd'aillânrB  teare  autres  ittif- 
bntioi». 

Idem,  —  Un  A*  arrondissement  d'Iugénieur  ordinaire  estcriËi 
la  i"  section  du  service  do  contrAle  de  roxpMtation  dei  cte- 
mliis  de  fer  de  l'Ooest. 

La  elrcoDBcriptJon  de  cet  arrondtaBemeot  compreodra  : 

I.  La  ligoe  de  Lia»  it  Goutances  distraite  du  ^*  arrotKUssewit 
de  la  i"  section. 

II.  La  section  de  Goutances  à  FoUI^bj  rattachée,  par  dMdoi 
de  ce  Jour,  au  service  du  contr&le  de  l'exploltatloD  du  résenito 
l'Ouest. 

On  G*  arrondiSBemeat  dlngénfeur  ofdlDaire  est  cré6  à  la  i'  «e> 
tion  du  même  service. 
La  cIrcoDseriptIon  de  cet  arrondisseBent  coropreBdra  : 

I.  La  section  de  Follignr  à  Avranches  élément  rattidtée  pt 
la  même  décision  au  même  trervice. 

II.  La  ligne  d'AvrancheB  k  Dol,  distraite  du  3- 
de  la  a*  section. 

III.  La  ligne  de  VUré  à  gongiras,  distraite  également  de  et 
dernier  arrondissement. 

H.  Pihler,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  clasMw  déjà  chargé,  dan 
le  département  de  la  Manche,  à  la  résidence  d'ArranchaB,  di 
service  ordinaire  et  hydraulique  de  l'arrondlssemcDt  du  Sud, 
service  maritime  de  ce  même  arrondissement  et  attaché  au  servk» 
de  contrôle  des  travanic  du  chemin  de  fer  deSalnt-LA  à  Lambtlli 
(section  d'&vranches  it  Dol)  et  aa  service  d'étndee  et  travatndi 
chemins  de  fer  conBé  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Tonmirii, 
est  chargé  en  outre  des  deux  arrondissements  ci-dessus  créts 
(A*  arrondissement  de  la  i"  section,  6*  arrondissement  de  la 
â'  section). 

Idem.  —  Le  service  du  eootrUe  des  travaux  des  eheadns  de  >r 
de  Carmaux  à  Albl  et  d'Albl  à  Castres  et  de  Castres  k  MasiMt, 
est  supprimé. 


r 
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tel  iKhivea  de  ce  serrlce  seroat  remises  m  serrice  da  i 
de  reiploltatloQ  du  réseau  du  Midi. 
6ftvrieriSSo. —  Est  rapportée  1&  décision  du  igdécemt 
qui  t  cbargé  M.  Grapin ,  conducteur  da  a*  clasie,  des  f( 
(nngéDlMir  ordinaire  da  3*  arroadIsseneDt  du  service  d'é 
Innax  de  chemina  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  chef  F( 
H.  Grapin  reste  atUcbé  an  serfice  d'études  et  travaux 
ohu  de  fer  confié  k  M,  l'Ingénieur  en  chef  Robaglia. 

g  février.  —  Le  serrice  du  contrôle  des  travaux  du  chi 
fer  d'&laia  au  Pouzln  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  dn  ' 
de  l'eiploltation  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médlten 
Jdem.  —  M.  Lèhe-Gignn,  Ingénieur  en  chef  de  i*  classe, 
do  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-SaAne  et 
Tice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lure  &  L 
le^Forges  par  Vlllerseiel,  est  chargé  du  service  ordin 
département  de  l'Iadre,  en  remplacement  de  M.  Ravisy, 
congé  pour  raisons  de  santé  Jusqu'à  l'époque  de  son  admisf 
retraite. 

Idem.  —  u.  Antoine,  Ingénieur  en  chef  de  i*  clause,  en 
biUté,  est  remis  en  activité.  Il  est  chargé  du  service  ordli 
dËpartemeot  de  la  Baute-Saône  et  du  service  des  études  et 
du  chemin  de  fer  de  Lure  &  Louhans-les-Forges  par  Vili 
m  remplacement  de  H.  Lêba-Gignn,  appelé  à  une  aut 
ution. 

tS  fétirier. — U.  Mettre,  ingénieur  ordinaire  de  3*  clasEe, 
i  la  résidence  de  Perpignan,  du  service  hydraulique  aç 
département  des  Pyrénées-Orientales,  est  chargé,  dans  le  i 
neot  de  l'Aude,  du  service  ordinaire,  du  service  hydrai 
da  service  maritime  de  l'arrondissement  de  Narbonne,  en 
ornent  de  H.  Pigeon,  précédemment  mis  en  congé  pour  ra 
noté. 

lileta.  —  H.  Sorel,  Ingénieur  ordinaire  de  i*  classe, 
dans  te  département  des  Pyrênéea-Orlentales,  du  service  o 
de  l'arrondissement  de  Perpignan  et  du  8*  arrondlBsement 
Bon)  dn  service  du  oontrOle  de  l'expliritatlon  des  chemli 
du  Hldl  et  attaché  en  outre  au  service  du  port  de  Port-Ve 
w  ooBtrfile  des  travaux  dn  cbemln  de  fer  de  Perpignan  à 
est  chargé,  à  la  même  réddeice,  du  service  hydraulique 
da  éépartement  des  Pyrénées-Orientales,  en  remplacei 
H.  Brtfre,  app^  à  nne  autre  deetinUloD. 
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M.  Sorel  reste  d'ailleurs  chargé  de  rintérlm  des  services  qol 
lui  sont  actuellement  confiés. 

%U  février  1880.  —  M.  Le  Plénier,  conducteur  de  a*  classe,  atti- 
ché,  dans  le  département  du  Morbihan,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Questembert  à  Ploêrmel»'  est  chargé, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  à  la  résidence  de  Nontron, 
du  3*  arrondissement  (ligne  du  Quéroy  à  Nontron)  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  riogénieur  en  chef 
Forestier,  en  remplacement  de  M.  Estouhlon,  admis  A  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Le  Plénier,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Dingler,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé  dn 
service  ordinaire  et  du  service  maritime  du  département  de  b 
Vendée  et  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Fonteoij- 
le-Gomte  à  Benêt;  de  Fontenay-le-Gomte  à  Cholet;  de  Ghalansà 
Beauvoir;  de  Tembranchement  du  port  de  Luçon  et  de  Benêt  à  li 
ligne  de  Niort  à  RuiTec,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Angonlème, 
du  service  des  études  d^un  canal  de  jonction  de  la  Loire  à  la  Ga- 
ronne, en  remplacement  de  M.  Bidault,  misprécédementencoocé 
pour  raisons  de  santé. 

M.  Dingler  conserve  d'ailleurs,  jusqu*au  1*' août,  les  services  qui 
lui  sont  actuellement  confiés  et  continue  de  résider  à  la  Rocbe- 
sur-Ton  jusqu'à  cette  époque. 

25  février.  —  M.  Siégler,  ingénieur  ordinaire  de  3*  clssas, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Meuse,  du  service  ordinaire  de 
Farrondissement  de  Bar-le-Duc,  du  9*  arrondissement  (ligne  de 
Révigny  à  Saint-Dizier)  du  service  des  études  et  travaux  de  ch6> 
mins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Marx,  et  attaché  en 
outre  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gon- 
drecourt  à  Neufcb&teau,  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  da 
chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan,  est  chargé,  dans  le  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  à  la  résidence  de  Nancy,  de  Tarron- 
dissement  Est  du  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (3*  section 
du  canal  de  TËst)  et  attaché  en  outre  au  service  des  études  du  canal 
latéral  à  la  Meurthe,  entre  Dombasle  et  Saint-Dié,  en  remplace 
ment  de  M.  Picard,  précédemment  appelé  à  d*autres  fonctions. 

M.  Siégler,  continue  d'ailleurs  d*ètre  attaché  au  service  dSB 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gondrecourt  à  Neufch&tean 
et  d*étre  chargé  de  Tintérlm  du  1*'  arrondissement  (2*  section]  do 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  TEst. 

Idem.  —  M.  Yidalot,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé  da 
service  ordinaire  du  département  de  TAude,  est  chargé  du  service 
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ordinaire  da  département  de  la  Haate-Garonne  et  du  service  des 
étQdes  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  laOa- 
ronoe  et  de  ses  affluents  (i'*  section  du  bassin  particulier  de  la 
Garonne;  a* section  des  bassins  de  TAriége,  de  TArize  et  du  Salai), 
f!o  remplacement  de  M.  Endrés,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

36  février  1880.  —  M.  Ménard,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
i  Angers,  cesse  d'être  cbargé  de  rintérim  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  du  Sud  dans  le  département  de  Maine-et-Loire 
et  da  7*  arrondissement  du  service  de  la  5*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  1"  arrondissement  (ligne  de 
Glisson  à  Gholet)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  ringénieur  en  chef  de  Ponton  d'Améconrt,  et  attaché, 
9008  les  ordres  de  M.  Fingénieur  en  chef  Lorienz,  au  service  des 
études  et  travaux  des  lignes  de  Nantes  à  Montrevault  (section  de 
Montrevault  à  Ghalonnes)  et  de  IMontrevault  &  Gbolet,  et  aux  ser- 
Wcesdu  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 
(ligne  de  Montrcuil-Bellay  à  Angers)  et  d^Orléans  (4*  arrondisse- 
ment de  la  3*  section). 

Idem.  —  M.  Cloqaet,  conducteur  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  Maine-et-L^ire,  au  service  de  la  3*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire,  est  chargé  de  l'intérim  du  7*  arrondisse- 
ment du  même  service,  en  remplacement  de  M.  Ménard. 

Idem.  —  M.  Lebailly,  conducteur  de  r*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  est  chargé,  dans 
le  môme  département,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement du  Sud  en  remplacement  de  M.  Ménard. 

\r  (xoriL  —  M.  Sevène,  ingénieur  en  chef  de  t'*  classe,  a  été, 
sur  sa  demande,  relevé  des  fonctions  de  professeur  du  cours  de 
chemin  de  (er  à  TÉcole  des  ponts  et  chaussées. 
Celte  disposition  aura  son  eiTet  à  dater  du  i*'  avril  1880. 


IL-  CONDUCTEURS. 


1*  DÉCORATION. 

Par  décret  do  3  février,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publies,  M.  Péchenard,  conducteur  principal,  est 
nommé  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d*honneur. 

Annaies  des  P,  et  Ch.,  Lois,  DtCRCTS,  ne.  —  Tom  x.  50 
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Sont  nommés  conducteurs  de  U*  classe,  les  candidats  âéduà 
admissibles,  savoir  : 
3  février  1880.  —  M.  Salomon,  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 
6  février.  —  M.  Varangod,  Lot,  service  ordinaire. 
Il  février.  —  M.  Tartasse,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Bellanger,  Loir-et-cher,  service  d'études  et  tnna 
do  chemin  de  fer  de  Blois  à  Vendôme. 
lU  février.  —  M.  Roustan,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 
18  février.  —  M.  Fétu,  Côte-dOr,  canal  de  Bourgogne. 
31  février.  —  M.  De  Faget  de  Casteljau,  Hautes-Alpes,  aerrict 
ordinaire. 

Idem.  —  M.  Rougy,  Lozère,  service  d'études  et  travaux  do  cke 
min  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues. 
Jdem.  —  M.  Jndas,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 
Idem.  -—  M.  Gerphagnon,  Ardëche,  service  ordinaire.  ^ 

Idem,  —  M.  Lanray,  Landes,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Roclie,  service  de  TAlgérle. 
Idem.  —  M.  Chandier,  Ardèche,  service  ordinaire. 
Idem,  —  M,  Féminier,  Gard,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Fricero,  Alpes-Maritimes,  service  maritime. 
Idem.  — M.  Le  Gnillier,  Morbihan,  service  d^études et  tniaH 
du  chemin  de  fer  de  Questembert  à  Pluérmel.  { 

Idem.  —  M.  Vidal,  Dordogne,  service  d'études  et  traTinxdi 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulème. 
Idem.  —  M.  Cauyin,  Somme,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Gaye,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Pinard,  Eure,  service  ordinaire. 
33  février.  —  M.  Démange,  service  de  TAlgérie. 
38  février.  —  M  Latonr,  Aisne,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Grosse,  Uaate- Garonne,  service  d'études  et 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres. 


3*  AVAHCEICKIIT^ 

Sont  nommés  conducteurs  principaux  des  ponts  etchausBées] 
conducteurs  de  1'*  classe  dont  lies  Jioms  suivent  : 


t.  ' 


w 


l"*  iMptetton. 


PritOT. 


Xtavicatian  de  I4 

(1**^section) .  . . 

Service  onttBaÉtt. 


p^ 


ice  ordiiuJn.  , 
Faisant  ronctiDns'd' 


Service  hydrauHqM. 
Service  ordinaire. ,  ,  . 


Faisant  ronelions  d'ingi- 
uteur  ordinaire.  Ser- 
vice ordinaire 

Service  ordinaire 

naviRalloD  de   la  E.olre 

Service  ordinaire.  . 


Service  ordinaire  et  cm- 

'  Me  du  chemm  de  iei 

_    Dijon  à  St-Amonr. 

(%emins  de  fer  (■    Pi- 

T-iiin 

fer  (M.  To- 


ir  (M.  La 


Canal  de  l'EM.  .  .  . 
Service  mariùme.  . 
Travaux  de  Paris.  . 


SontélevésJila  i"  c 
le  3*  classe  dont  les  o 


K  les  conducteurs  des  ponts  e 
B  tairant: 


I  fournie 

I  RnqiRBeoMt  |B>V.: 
iDSpeellon.  |  Delanue 

iLefuuMODrddii.  !  '. 
Bertart 


de  fer  (H. 

HavloailoB  de  la  -Beiàe 
(8-»ecUon,S*divisiDOj, 

-BTtlee  ordiniire    .... 

Chenda  de  fer  (H.  *ar- 
oel) 

HavtsBtlaH  de  La  »ifr. 
■---•ion,l"divW<Wi 
irdinaire 


Idem. 


Nsvi^tloade  la  Belgique 
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illumblot..  .  . 
Lemolne..  .  . 
(lillOQ.  .  .  . 
Dubois 
Vauttrin. .  . 

Foéte 

CaTphaz.  .  . 
Gouéry  .  .  .  . 
Buisson.  .  .  . 

Hetge 

Royannais. .  . 
M  aUiey  .  .  • 
Spitalier. .  . 
Stephanopoli. 
Ola!gnier. .  .  , 
Pargier.  .  .  . 
Palhiez.  .  . 
t*  inspection,  l  Toubert. 


3*  inspectiOB. 

•*  inspection. 
7*  inspection. 


9«  inspection. 


M)*  inspection. 


Blanc 

Brachet.  .  .  . 

Qéiis 

Bretbous .  .  . 

Renou 

Bstingoj..  .  . 

Rué 

Deffës 

Pittère 

Baudoin. .  .  . 
De  Monda.  .  . 
Lanaye .... 
Barjou 


Cloître. 


Rémaud 


It*  inspection. 


lOuilbert.  . 


iPavro.  . 
'Gœuret 


Dalraine. 


19*  inspection.  {  Saint  . 

I  Moreau 


Groixmarie. 


14*  inspection. 


/Piédallu. 
Oaté.  .. 
Raynaud 


Rigault . 
Ghavant. 


Leiarge 
ralliei 


4K*  «..««AAftfAn  yRivalIîer 
«•  inspection. /^ep^j.^ 


16*  initpectioB.  i  RéguU 


Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

idem 

Navigation  de  l'Aisne. . 
Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

Idem *.  . 

Canal  du  Centre.  .  .  . 
Service  ordinaire.  .  .  . 
Navigation  du  Rbône. . 
Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

Idem.  ...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem.  ..... 

Service  détacbé.  Agent 
voyer  en  cbef. .... 

Service  détacbé 

Service  ordinaire.  .  .  . 
Navigation  du  Lot.  .  . 
Service  ordinaire. .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Service  hydraulique.  . 
Service  ordinaire.  .  .  . 

9     Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire.  Serv. 

ordinaire 

Service  maritime,  .... 
Service  ordinaire  .  .  .  . 
Canal  do  Nantes  à  Brest 

(M.  fiourdelles) 

Canal  de  Nantes  à  Brest 

iM.  Bourdelles).  .  .  . 
Service  ordinaire.  .  .  . 
Détaché  au  service  vici 

nal 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire.  Serv. 
ordinaire  et  travaux  de 

chemins  de  fer 

Service  maritime 

Navigation   de  la  Loire 

(3*  section). 

Navigation   de  la  Loire 

(3    section) 

Service  ordinaire 

Idem 

Détacbé  au  service  mu- 
nicipal d'Orléans.  .  .  . 

Service  ordinaire 

Canal  de  jonction  de  la 

Loire  au  Rhône.  .  .  . 
Service  ordinaire.  .  .  . 

Idem 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire.  Serv. 
ordinaire   et  chemins 

de  fer 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur ordinaire.  Serv.f 
ordinaire 


.; 


...Jîl 


Vosges. 
Meuse. 

Idam. 
Aisne. 
Meuse. 
Doubs. 

Idem. 
Saône-el-Loire. 

idem. 
Gard. 
Savoie. 

Idem. 
Basses-Alpes. 
Corse. 

Boucbes-dtt-Rbtei 
Ardècbe. 
Hérault. 

Pyr^ées-Oriest**. 

Gard. 

Dordogne. 

Lot. 

Tarn.  ^''-3 

Dordogne. 

iiaute-Gareiwe. 

Dordogne. 

Gers. 

Hautes-Pyrénées. 

Gironde.  { 

Hauteft-Pyr«néêsw 

Lot-et-Garonne. 


Idem. 
Vendée.* 
Gbarente-Infir". 

.ai 
Loire-lnffirieBK. 

IlIe-ei-VIlaiBe. 
Morbihan. 

Côtes-do-lford. 


Orne. 
Mandut. 

Loir^ 

Idem. 

Nièvre. 
Indre-eMiOire. 

Loiret. 
Loir-ei-Cber. 

I^ire. 

KIlÔM. 

Gantai. 


Id2m. 


CoMiaattiie. 


nVICTHM. 

PE 
MM. 

SONNEL. 

Faisant  fonctions  d'ingi- 
nleur  ordinaire.  Serr. 

Faisant  fonctiona'd'ln^- 

ordlnaire  ,...'...! 

Contrôle  des  traïaui  du 
chemin  de  fer  de  l'Est. 

Contrâle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  FBat. 

Service  ordinaire  et  élu- 
des des  cbemlns  de  fer 
(M   Vlgan) 

Chemins   de  fer  JM.  de 

Chemlïl''ae  fe^  (lî.Vo- 

k 

triBspKtlan. 

Kiviire  

Oran. 

iricHWrtOn. 

Terril"  do  Beifti 

irUupecUoQ. 

Serraire 

Laierges  

DeVolonUI 

L»VBl)rt 

Bichoui 

ADloaeui 

Georget 

Bonaet  

Sdne. 

iriupectlOD. 

"ni^ur  orilnÏÏ^.  Che- 
min s  d  e  fer  (  M .  Prompt] . 
Chemine  de   fer  [M.  Ro- 

Vendée. 

'"-'"'»■■■ 

tt'hBpeclion. 

Chemlns  de  fer  (M.  de 
Ponton-d'AméeouTt) .  . 

PalHol  foDcUons  d'inri- 
Dieur  ordinaire  (che- 
mins de  fer  H.  Aroal.  . 

Service  ordinaire.  Che- 
mins de  fer  (H.  de  la 

Chemins  de  "fer  (H.  Ro- 

Bure-eVUrir. 
Orne. 

Harenhe. 

Dordogne. 

Chemlns  dater  et  eervice 

Chemins  de  fer  («'.  Ù- 

Il.|»p««.. 

Eoohoure 

Chemin»defer(H.Fouï- 
^  nier).  .  _ 

S^^M^iae 

'-T"  i 

WsrpilW 

Idem!  '.'.'.'.'.'.'. 

Idem 

Travaui  de  Paris.  .  .  . 

Idem!  !!!!!!! 

ÊKsr 

Puis. 

Cileme 

IdSm! 

CoDtrôle      1 

dilb-del'Stat.l 
U-  centrale 

■arlne 

Ces  dispos 

lions  anroDt  leur 

a-  8EET 

Secrdiartat    du    conseil 

f£âur.ie.^"    ■»»"  «■ 

SerYlcedétacbé.::::! 

effet  à  dater  du  i"i 

ce  D^TACBB. 

anvior  1880. 

it  février  1880.  —M.  Taron,  conducteur  de  5*  classe,  attad 
•Uns  le  département  de  l'Orne,  au  service  d'études  et  troraux  1 
dkemlas  de  fer  conBë  k  M.  l'ingénieur  en  chef  iron,  passe  au  se 
Tlee  de  l'adminlitration  des  chemins  de  fer  de  l'Eut. 
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*  UBPCmBIUTis. 


février  i88a.— y.  (Mpbai,  conducteur  de  «■cime,  sttKÉèu 
'ice  ordinaire  du  départeiBent  da  Doubs,  est  mis  en  dispooibi- 
pendant  uoi  an  pour  rataons  de  santé. 

S  février.  —  U.  Fllefaart,  conducteur  ds  3*  clans,  atta^U 
rice  ordinaire  du  département  du  Nord,  et  actuellement  a 
gè,  est  mis  en  disponibilité  pour  raUoas  de  santé. 
B  février.  —  M.  Roasaell»,  conducteur  de  5*  classe,  atUcbé 
lervio)  ordinaire  du  dâfwrtemeat  de  l'Aisne,  esl  mis  en  diepo- 
IBté  pour  raisons  ds  santé.  ' 

0*  cotiez*  UtroVTKUBLtS. 

ftvrier  tSSo.  —  M.  Bob,  conducteur  de  A'  classe,  en  coi# 
alté,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  u 
rlce  de  la  société  des  cimenta  Vlcat,  à  Dijon. 
ixm.  —  m.  CbilUard,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  QU- 
6,  est  mis  en  congé  rCBOUvelable  pour  reî^ter  chargé  des  tnniu 
:onsiruction  ou  de  réparation  de  la  papeterie  de  MH.  BreUa 
;",  au  pont  de  Clalx  (Isère). 

ixm.—  M.  Btnaaamd,  conductearde  A*  clane,  en  congé  llll- 
é,  est  mis  es  congé  renouvelable  pour  continuer  de  n^ilfr 
fonctions  d'archHecte  de  la  rllle  de  Nemours. 

février.  —  M.  Dnpla;,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  HU- 
è,  est  mis  en  congé  reoourelable  pour  rester  attaché,  en qBk> 

de  clief  de  section,  au  service  de  la  compagnie  générale  dei 

X,  &  Nice. 

iem.  —  M.  Panins,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité. 

rois  en  congé  renouvelable  pour  rester  attacbé,  en  qoalilidl 
f  de  bure;iu,  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Grande 
iture  de  Paris,  &  Versailles. 

iem.-~».  Amatm,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  Illinli^ 
mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  dt 
f  de  section,  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d» 
ode-Celntiire  de  Paria  à  Loogjumeau  (5eloe-et-Oise). 
iem.  — M.  Goêlo,  conducteur  principal,  en  congé  Illimité, <A 

en  congé  renouvelable  et  autorisé  &  passer  au  «rrlce  des 
'aux  municipaux  de  la  ville  de  Dieppe. 
I  février.  —  H.  Hanguot,  condiicteir  de  »'  classe,  en  cooi^ 
nité,  est  mis  en  congé  renouvelaUe,  pour  ratar  attacki,  •• 
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qaalité  de  chef  de  bureau,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

TEat  (service  de  la  construcHODX  à  ia  résidence  de  Cb&lons-sur- 

Mtroe. 

Il  fémUer  i8M  -—  M.  Pemj,  eoiidiicteur  de  9*  cTasse,  eneoagé 
ilThnité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en 
qnalité  de  chef  de  section ,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l*BBt  (service  de  la  construciioD),  à.  la  résidence  de  Montiérendisr 
(Baute^Mame). 

16  février.  — If.  lassalle,  conducteur  de  hT  classe,  en  eengé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en 
qualité  de  conducteur  de  la  voie,  k  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  do  Midi,  à  Perpignan. 

îàem. — M.  Laprie,  condaeteor  de  9*  ctese,  détaebé  au  serrtee 
de  TAlgérle,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  passer, 
en  qualité  de  chef  de  section,  au  service  de  la  eempagnie  de  fEsW 
Algérien. 

SI  février.  —  M.  Vény,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  ccMAtinuer  de  remplir 
les  fonctions  de  directeur  de  mines  de  bismuth  et  d'antimoine  de 
la  Corrëze,  à  Meymac. 

Idem.  —  M.  Merle,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  jKHir  continuer  à  diriger  Texplol* 
tation  d'une  mine  de  soufre  à  Licata  (Sicile). 

Idem.  —  M.  Dedet,  conducteur  de  i**  classe,  en  congé  Illimité» 
est  mis  en  congé  renouvelable,  pour  rester  attaché  au  service  de 
la  concession  du  canal  de  Saint-Dizier  à  Vassy,  à  Saint-Dizier. 

Idem.  —  M.  Beunat,  conducteur  de  k*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  de 
dief  de  bureau,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Roumains,  à 
Bacbarest. 

Idem.  —  M.  Brnnet,  conducteur  de  V  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  de 
chef  de  section  des  travaux  neufs,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
I  fer  du  Nord,  à  Abbeville. 

s6  février.  —  fA.  Colin,  conducteur  principal,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir  les 
fonctions  d'architecte-voyer  chef  de  la  ville  de  Gahors. 

a8  février.  —  M.  Biez,  conducteur  de /i'  classe,  en  congé  Illi- 
mité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  diriger 
Texploitation  d'un  moulin,  à  la  Ferté-sous-Jouarre. 
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7«  DÉMISSIONS. 

16  février  1880.  •—  Est  acceptée  la  démission  4e  M.  R^,  coo- 
ducteur  de  A*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
du  Tarn. 

2A  février.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  François,  con- 
ducteur de  3*  classe,  attaché  au  service  d^étodes  et  travaux  da 
chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaplcs,  dans  le  département  du  Panie- 
Calais. 

8^  RETRAITES. 

3  février.  1880.  —  M.  Rabaolt,  conducteur  de      oait  r«a«citiM. 

3*  classe,  en  congé  illimité.  ..,....,.  1*'  octobre  iS?^- 
xU  février.-^M,  Roux,  conducteur  de  a*  classe, 

attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 

Toulouse i**  février  1880. 

a5  février, —  M.  Grafiier,  conducteur  de  a*  cl., 

au  service  ordinaire  du  département  deTarn- 

et-Garonne • i**  mars  1880. 

9*  DÉCÈS. 

M.' Langlois,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé       nau  40MM1. 

illimité. 3i  juillet  1879. 

M.  Chaplain,  cooducCeur  de  r*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Sarthe.    a&  janvier  1880. 
M.  Gresset,  conducteur  de  k*  classe,  en  congé 

illimité 3o  janvier  1 

M.  Dezaire,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 

ordinaire  du  département  de  la  Sarthe.  ...     1*'  février  1 
M.  Sénac,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 

d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  confié 

à  M.  ringénieur  en  chef  Faragnet,  dans  le 

département  du  Gers \%  février  188e. 

M.  Rabion,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 

ordinaire  du  département  de  la  Nièvre.  .  .  .  Idem. 

10*  DECISIONS  DIVERSES. 

a  février.  1880.  —M.  Gauthier,  conducteur  de  i**  clasBe»  atta- 
ché dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études 
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et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Port-de-Piles  &  Prenilly,  etc...., 
IMSBe  au  serfice  ordinaire  du  département  de  l^Oise. 

i  février  1880.  —  M.  Aliés,  conducteur  de  4*  classe,  attaché  au 
senrjce  ordinaire  du  département  des  Hautes-zilpes,  passe  au  ser- 
vice hydraulique  du  département  du  Gard. 

5  février.  —  M.  Compaîn,  conducteur  de  à*  classe,  détaché  au 
serrice  des  travaux  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  remis  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  des  travaux  publics  par  le  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  est  attaché,  dans  le  département  de  la 
Yienne,  au  service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Dnpiiy. 

Idem.  —  Bl.  GaUon,  conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  dUndre-et-LoIre,  passe,  dans  le  dépar- 
tement du  Cher,  au  service  d*études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Busançals  à  Argent. 

Idem,  —  M.  Tanguy,  conducteur  de  U*  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  ia  Loire  Inférieure,  au  service  de  la  A*  section  de 
la  navigation  de  la  Loire,  passe,  dans  le  département  d^lle-et- 
Filaine,  an  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  et  du  port  de 
Redon. 

19  février. —  M.  Prestat,  conducteur  do  4*  classe,  attaché,  dans 
le  département  des  Ardennes,  au  service  de  la  i**  section  du  canal 
deTEst,  passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  à  la  5* sec* 
tien  du  mémo  service. 

16  février.  —  M.  Mercier,  conducteur  de  «*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Morbihan,  au  service  de  la  s*  section  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  passe  au  service  ordinaire  du  départe-, 
ment  des  Landes. 

Idem.  —  La  décision  qui  faisait  passer  M.  Ronifi,  conducteur 
de  5*  classe  du  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  dans  le 
service  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  est  rapportée.  Ce 
conducteur  reste  attaché  à  son  ancien  service. 

91  février.  —  M.  Eisenlœlfel,  conducteur  de  à'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de  TAllan  à  ia 
Saône. 

Idem.  —  M.  Oureme,  conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes  ,paase  au  service 
ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire. 

Idem.  —  If.  SéUié,  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  service 
maritime  du  département  de  la  Gironde,  passe,  dans  le  départe- 
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neDt  de  LM-etCsTOcm,  an  nrrjce  d'fitudeB  «t  tnimw  di  ck- 
miQ  de  Ter  de  Marmitnile  fc  Cutetj&looi. 

^  {•vrier  iSS^  —  M .  Girard,  conductevr  de  h'  cluse ,  attacbé  n 
service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  ferdo  Vendtaie  1 1»- 
morantln,  dans  le  départemeot  de  Loir-et-Cher,  passe,  dansls  dé- 
partement d'Ëure^t-Loir,  an  service  d'étadeiet  traYauido  chefflln 
de  fer  de  Ureui  à  MalntenaD. 

■S  février.  —  M.  Ronffi,  condnctetir  de  9*  classe,  attaché  tu 
lervlce  ordinaire  du  départemflDt  du  Lot,  pas»,  dans  le  dépuH- 
iiMDt  de  Lot-ei-Oaronne,  &a  serrice  d'études  et  travaux  de ebe- 
mlDS  de  Ter  conllé  &  M.  l'iDgéDleur  es  chef  Faragsat. 

Idftn.  —  M.  Chaipentier,  conducteur  de  3*  classe,  attacU  u 
service  du  la  iiavl|;atIon  de  ia  Garonne,  dans  le  dëpariemeat  4e 
Lot-et-(i&roaae,  passe  au  service  du  contrôle  de  l'exfdoitatloB  im 
chemins  de  fer  du  Midi,  dans  le  mfime  dépariemenc 

aS  février.—  M.  Habler,  conducteur  principal,  attaché) 
vice  de  fa  <*  secUoo  du  canal  de  l'Est,  dans  la  dëpartemsui 
Meuse,  aOiuis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  A  da 
1*'  jauvler  i!^g,  et  maintenu  en  Touclions  jusqu'au  i"  j 
iSSa,  rt-ste  (liLiis  celte  situation  jusqu'au  i"  Janvier  i88i. 

17  frtrUr,  -—  11.  Leûerre,  conducteur  de  à'  clas^  at 
dans  le  di^p^kriemotit  de  l'Orne,  au  service  d'études  et  travi 
cbenla  de  Ter  de  Uortagne  k  Lalgle,  passe,  dans  le  départ.  __ 
d'Eure-ct-LoIr,  au  service  d'études  et  travaux  da  cliemia  de  ftr    | 
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[3i  joillet  1879.] 

Im  qui  autorise  le  gouverneur  général  civil  de  V Algérie  à  accepter, 
au  nom  de  l'Etat,  Voffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bône 
d'avancer  sans  intérêt,  à  VEtat,  la  somme  de  1.400.000  francs, 
pour  être  affectée  aux  travaux  du  port  de  Bâne. 

Art.  !•'.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  TËtat,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Bône,  ainsi  quMl  résulte  de  sa  délibération  du  10  mai 
1878,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  i.àoo,ooo  francs,  pour  être 
affectée  à  Tachèvement  des  quais  de  la  darse  du  port,  à  Tappro- 
fondjssement  de  cette  darse,  ainsi  que  du  chenal  donnant  accès 
dans  l'avant-port,  et  à  Tinstallation  d*apparaux  pour  la  manuten- 
tion des  marchandises  et  la  réparation  des  navires. 

Art.  2.  —  La  chambre  de  commerce  de  Bône  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  6  p.  100,  la  somme  de 
1.Ù00.000  francs,  montant  des  avances  à  faire  à  TÉtat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  vole 
d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d*un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condl- 
tions  statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  o',/ï5  p.  100  fr. 

Art.  3. — Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bône,  en  trois  années,  jusqu'à  concurrence  de  la- 
dite somme  de  i.{ioo.ooo  francs,  lui  seront  remboursés,  sans  inté- 
i^t,  par  l'État,  en  douze  années,  au  moyen  de  vingt-quatre  paye- 
ments semestriels  de  58.333',33,  dont  le  premier  écherra  six  mol3 
i  iprès  le  premier  versement. 

I    Art.  4.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Bône,  à  partir  du  i"sep- 

f,  tembre  1879,  par  application  do  l'article  U  de  la  loi  du  19  mai 
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1866,  un  droit  de  20  centimes  par  tonnean  de  Jauge  sur  tont  osfiiv 
français  ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge 
dans  ce  port.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  navires  faisant 
escale  au  port  de  Bône,  ce  droit  sera  perçu  par  tonneau  d'affrète- 
ment des  marcliandises  débarquées  et  sera  également  perçu  sur 
toutes  les  marchandises  exportées  de  Bône  et  qui  ne  seraient  pis 
destinées  à  Tun  des  ports  de  TAlgérie  où  le  navire  doit  faire  escale. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  droits  perçus  sur  un  navire  (ai* 
sant  escale  ne  devra  être  supérieur  à  la  somme  qu'aurait  produite 
la  taxe  appliquée  au  tonnage  de  jauge  dudit  navire. 

Sont  exemptés  de  ce  droit  les  navires  français  se  livrant  &  la 
pèche  cOtière,  au  petit  cabotage,  à  la  navigation  intérieure  et  aa 
pilotage,  ainsi  que  les  bâtiments  de  toute  nature  appartenant  à 
TÉtat. 

La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Bône  ;  les  produits  en  seront  exclusivement  affectés  aa 
payement  désintérêts  qu'elle  aura  à  payer  aux  souscrîpteonde 
Temprunt  qu'elle  aura  contracté. 

La  perception  de  ce  droit  cessera  aussitôt  après  l'entier  ren- 
boursement  de  la  somme  nécessaire. 


(  N**  198  ) 

[3i  juiilet  1879.] 

Loi  qui  autorise  le  gotwerneur  général  civil  de  V Algérie  à  accefUer, 
au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  d*Àl§er 
d*avancer  à  l'Etat,  sans  intérêt,  la  somme  de  1.700.000  fnmcs, 
pour  être  affectée  (ntx  travaux  du  port  d'Alger. 

Art.  1*'.  —  Le  gouverneur  général  dvil  de  l'Algérie  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  l'État,  Toff^e  faite  par  la  chambre  de  co» 
merce  d^Alger,  ainsi  qu^l  résulte  de  ses  délibérations  des  17  Juin 
et  19  septembre  1878,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  1.700.000  tr-t 
pour  être  affectée  à  l'exécution  des  travaux  do  port  df  Alger. 

Art  2.  —  La  chambre  de  commerce  d^Alger  est  aatorMe  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  n'excède  pas  5  p.  toc,  la  somme  ds 
1.700.000  francs,  montant.des  avances  à  faire  à  l'État. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cooear 
renée,  soit  par  voie  de  souscription,  soft  de  gré  à  gré,  «v«c  facalté 
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d'éiBettrt  dw  oMgstkmff  fta  portôttr  ott  transmlssfbles  par  vofd 
d^endossement. 

Si  Temprunt  est  contracté  aaprès  d'on  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  o',65  p.  loo  tr. 

Art.  3.  •—  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  en  trois  annuités,  Jusqu'à  concurrence.de 
1.700.000  francs,  lui  seront  remboursés  sans  intérêt  par  l*État  en 
douze  années,  au  moyen  de  vingt-quatre  payements  semestriels 
de  7o.855',55,  dont  le  premier  écherra  six  mois  après  le  premier 
versement. 

Art.  6.  —  Il  sera  établi  au  port  d^Alger,  à  partir  du  i*'  sep- 
tembre 187g,  par  application  de  iVticle  A  de  la  loi  du  19  mul 
1S66,  un  droit  de  20  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  na- 
vire français  ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre 
charge  dans  ce  port.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  navires  fai- 
BiDt  escale  au  port  d'Alger,  ce  droit  sera  perçu  par  tonneau  d'af- 
frètement des  marchandises  débarquées  et  sera  également  perçu 
sv  toutes  les  marchandises  exportées  d*Alger  et  qui  ne  seraient 
pas  destinées  à  l'un  des  ports  de  l'Algérie  où  le  navire  doit  faire 
escale. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  des  droits  perçus  sur  un  navire  fai- 
ant  escale  ne  devra  être  supérieur  à  la  somme  qu'aurait  produite 
la  taxe  appliquée  au  tonnage  de  jauge  dudit  navire. 

Sont  exemptés  de  ce  dMt  les  navires  français  se  livrant  h.  la 
ptehe  côtière,  au  petit  cabotage,  à  la  navigation  Intérieure  et  au 
pilotage,  ainsi  que  les  bfttiments  de  toute  nature  appartenant  à 
;  l'État 

'  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  chambre  de  com- 
tnerce  d'Alger;  les  produits  en  seront  exclusivement  affectés  au 
[p^ement  des  intérêts  qu'elle  aura  à  payer  aux  souscripteurs  do 
|femprunt  qu'elle  aura  contracté. 

La  perception  de  ee  droit  cessera  aussitôt  après  l'entier  rem- 
ttde  la  somaie  nécessaire. 
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(r  109) 

[i2  féyrier  1880.1 

Lot  gu»  €{À;2ar6  (2'titt(ité  pu^/tgu»  Rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Fère-Champenoise  à  Vitry4e'Frcmçois, 


m^: 


1 


F- 

5»-' 
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Art  1".  •—  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Fère-Champenoi»  & 
Yitry-le-Françoîs  par  ou  près  Sommesous,  Sompuis  et  Huiron. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  celtes 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  n  Juin  itts 
et  19  juillet  i865. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  sobTen- 
tions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
oiTertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  propriétaires 
intéressés. 

Art  3.  — -  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  au  moyen 
des  ressources  extraordinaires  ins<aites  au  budget  de  chaque  exer- 
cice, et  notamment,  pour  l'exercice  1879,  ^^  ^®  chapitre  xi  dn 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  {Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat). 

Art.  h.  —  Par  dérogation  à  l'article  k  de  la  loi  du  i5  joillet  i8A5, 
le  ministre  des  travaux  publics  pourra  dispenser  de  poser  des  clô- 
tures sur  tout  ou  partie  de  la  ligne  de  Fère-Ghampenoise  à  Titry- 
le-J^nçois. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seront  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  rexploiti- 
tion,  s'il  y  a  lieu,  de  ladite  ligne. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisayot 
Tobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  7  auront  été  attri- 
buées,  sera  annexé  à  la  ;ioi  portant  règlement  de  chaque  exerdce» 
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(r  200) 

[  19  février  1880.  J 
Loi  portant  suppression  immédiate  des  droits  de  navigation  intérieure. 

Art.  1**.  —  Les  droits  de  navigation  intérieure,  dont  la  suppres- 
sion à  partir  du  1"  octobre  1880  est  prononcée  par  Tarticle  3  §  a, 
de  la  loi  de  finances  du  ai  décembre  1879  (*)»*  cesseront  d*être 
perçus  &  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art  a.  —  Les  patrons  et  mariniers  seront  néanmoins  tenus  de 
déclarer,  aux  agents  commissionnés  à  cet  effet,  la  nature  et  le 
poids  de  leurs  chargements. 

Us  devront,  en  outre,  représenter,  à.  toute  réquisition,  auxdits 
agents,  leurs  connaissements  et  lettres  de  voiture. 

Un  règlement  d*administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions daus  lesquelles  les  déclarations  devront  être  effectuées  et  vé- 
rifléoB. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  dû  précédent  ar- 
ticle et  aux  règlements  relatifs  à  son  application  seront  assimilées 
aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  punies  des 
mêmes  peines;. 


( r  201  ) 

[  a8  février  1880.  ] 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  à  faire  au  port 

de  commerce  de  Cherbourg, 

Art.  !•'•  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  au 

port  de  commerce  de  Cherbourg,  conformément  au  programme 

adopté  par  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans  son  avis 

da  6  août  1879. 

Art  a.  —  La  dépense,  évaluée  à  a  millions  de  francs,  sera  impu- 
p  

i 

(*)  Cette  loi  a  été  omise  dans  le  cahier  précédent;  elle  sera  insérée  dans  le 
■  cahier  de  jain. 
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tée  sur  les  ressources  extraordinaires  loscrUes  au  budget  de 
chaque  exercice. 

Art.  3.  —  Viendront  en  déduction  de  ladite  dépense  la  sabfea- 
tion  de  260.000  francs  à  fournir  par  la  ville  de  Cherbourg,  aLosl 
qu*il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  conh 
mune,  en  date  du  6  novembre  1878,  et  la  contribution  de  260.000  fr. 
consentie  par  le  conseil  général  du  département  de  la  litaclN, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  26  avril  1879. 

(r  202) 

[6  ntyra  ^880,] 

lot'  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter  un  «mprwit 
de  1  million  de  francs,  applicable  aux  travaux  des  chetwu  éi 
grande  communication  et  d'intérêt  commun, 

( r  203  ) 

1 9  mars  1880.  ] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chmnin  de  fér 

de  Prades  à  Olette. 

B •... ••..«••• 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  d'un  chemin  de  fbr  de  Prades  à  Olette. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  ladite  ligne. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront  excéder  oellei 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  i8&tf  ) 
et  19  juillet  i8/i6  (^*).  Viendra  en  déduction  desdites  dépensée  ie 
montant  des  subventions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  oit 
été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département  ^  les  communes  et  toi 
propriétaires  intéressés, 

Art.  3.  —-  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  travaux  an  mojei 
des  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  eier^ 
cice,  et  notamment  pour  l'exercice  1880,  sur  le  chapitre  xidi 

(*—**)  Annales  184»,  p.  a57;  1845,  p.  6i6, 
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budget  dn  ministère  des  travaux  publics,  troisième  section  (Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat). 

Art.  k.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploi- 
tation, s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1*'. 

Art.  5,  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  ciiaque  exercice. 


( r  204  ) 

[  9  mars  1880.  ] 

I    Ui  relative  au  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  à  l'embranchement 
i  de  Salindres. 

r • 

^      Art.  1".  —  Est  approuvée  la  cession  faite  par  le  sieur  Stephen 

Marc  à  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais  au  Rhône 
et  à  la  Méditerranée^  de  la  concession  à  lui  faite,  par  la  loi  du 
4  décembre  1876  {*J  et  le  décret  du  11  janvier  1877  (**),  du  che- 
min de  fer  d*AIais  au  Rhône  et  de  Tembranchement  de  Salindres. 
Art.  2.  —  Un  nouveau  délai,  expirant  le  1*'  janvier  i883,  est 
accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'Alais 
au  Rhône  et  à  la  Méditerranée  pour  l'exécution  des  travaux  de  la 
I  ligne  d'Alais  au  Rhône  et  de  Tembranchement  de  Salindres,  à  la 
condition  qu'un  cinquième  de  la  dépense  totale  afférente  auxdits 
I  travaux  sera  effectué  avant  le  i^^  janvier  1881  et  la  moitié  avant 
\  le  1"  janvier  1882,  le  tout  sous  peine  de  déchéance. 
I     Art.  3.  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  d'A- 
>  bis  au  Rhône  et  à  la  Méditerranée  est  autorisée  à  joindre  à  l'ex- 
ploitation de  chemin  de  fer  un  service  de  navigation  fluviale  et 
maritime  entre  Port-l'Ardoise  et  la  Méditerranée»  sous  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  pourront  être  revisées  par  lui  après  une  période  de  cinq  ans, 
:  étant  entendu  que  la  compagnie  ne  pourra  pas  faire  d'autres  opé- 
lations  que  celles  ayant  pour  objet  Texploitation  du  chemin  de 
fer  et  du  service  de  navigation. 

*  

(*—•*)  Annales  1876,  p.  11 56;  1877,  p.  laSg. 
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(  N°  205  ) 

[  12  m&rs  i88o.] 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  dé  Vintérieur  et  des  cultes  sur  l'exercice 
18*7  9,  lin  crédit  extraordinaire  de  SO  miUions  de  francs  ptmr  se- 
ventions  aux  chemins  vicinaux. 

Art.  i"—  Une  somme  de  8o  millions  de  francs,  destinée  à  venir 
en  aide  anx  communes  et  aux  départements  pour  rachèvemeotde 
leur  vicinalité*  sera  reversée  à  la  caisse  des  chemins  yiclnaox. 

Les  sommes  non  employées  et  qui  auront  été  reversées  en  compte 
courant  au  Trésor,  ne  porteront  pas  d'intérêt  au  profit  de  ladite 
caisse. 

Art.  a.  —  Il  est  ouvert,  à  cet  eflfet,  au  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  sur  Texercice  1879,  ^^  sus  des  crédits  accordés  pwl» 
loi  de  finances  du  92  décembre  1878  et  par  des  lois  spéciales,  vn 
crédit  extraordinaire  de  80  millions  de  francs,  à  inscrire  à  w 
chapitre  spécial  portant  le  n"  55  bis  et  intitulé  :  Subvention  ex- 
traordinaire à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  par  Tapplication  an 
budget  de  Texercice  1879  ^^  ^^  portion  disponible  de  Texoédsot 
final  de  recettes  de  Texercice  1876,  et,  pour  le  surplus,  par  an 
prélèvement  sur  Texcédant  de  recettes  de  l'exercice  1877. 

Art.  4.  —  La  somme  précitée  de  80  millions  de  francs  sera  em- 
ployée jusqu^à  concurrence  de  17.350.000  francs,  à  raison  de 
5.750.000  francs  par  chacune  des  années  i88u,  1881  et  1882,  poor 
pourvoir  à  Tachèvement  des  opérations  engagées  par  la  loi  da 
11  juillet  1868. 

Le  surplus,  soit  63.750.ouo  francs,  sera  employé  en  (subventiODS 
aux  communes  et  aux  départements,  en  vue  de  la  construction  do 
chemins  déterminés. 

Ces  subventions  seront  attribuées  dans  les  conditions  qui  seroit 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique,  en  ayiift 
égard  aux  besoins,  aux  ressources  et  anx  sacrifices  des  départe- 
ments et  des  communes. 

Il  ne  sera  tenu  compte,  dans  le  calcul,  que  de  la  portion  de  dé-' 
pense  à  couvrir  au  moyen  de  ressources  extraordinaires. 

Art.  5.  —  Les  conseils  généraux  arrêteront  chaque  année  : 

1*  Sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  les  travaux  de 
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coDstniction  à  subventionner  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
avec  indication  des  ressources  communales  qui  auront  été  affec- 
tées à  ces  travaux,  et  de  la  part  à  la  cliarge  du  budget  départe- 
mental qulls  prendront  l'engagement  d'acquitter  ; 

3«Les  travaux  de  construction  à  faire  sur  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  en  faveur  desquels  ils  solli- 
citent des  subventions,  ainsi  que  les  ressources  extraordinaires 
départementales  qu'ils  affectent  à  ces  travaux. 

Art.  a.  —  Les  conseils  généraux  auront  la  faculté  de  prendre  à 
]a  charge  des  départements  tout  ou  partie  de  la  dépense  qui,  d'a- 
près le  règlement  d'administration  publique,  devrait  incomber 
aux  communes.  Les  communes  pourront  également  prendre  à  leur 
charge  la  part  de  subvention  incombant  aux  départements,  dans 
le  cas  où  les  conseils  généraux,  tout  en  portant  les  chemins  qu*elles 
veulent  construire  sur  l'état  des  chemins  à  subventionner,  ne  vo- 
teraient pas  de  subvention  en  leur  faveur. 

Art.  7.  —  Les  subventions  dont  il  n'aura  pas  été  fait  emploi 
daos  l'année  qui  suivra  celle  pour  laquelle  elles  auront  été  accor- 
dées seront  annulées. 

Art.  8.  —  Pourront  seuls  recevoir  des  subventions  les  départe- 
ments et  les  communes  qui  consacreront  aux  dépenses  de  la  vicl- 
nallté  la  totalité  des  ressources  spéciales  ordinaires  que  la  loi  met 
à  leur  disposition  pour  cet  effet. 

Art.  9.  —  Des  décrets  rendus  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  déter- 
mineront : 

r  Le  chiffre  des  prélèvements  qui  pourront  être  faits  chaque 
aoDée  en  faveur  des  ouvrages  d'art,  de  l'établissement  de  la  carte 
de  France  et  des  autres  dépenses  intéressant  la  vicinalité  ; 

a*  Le  chiff're  de  la  réserve  dont  le  ministre  de  l'intérienr  pourra 
disposer  pour  subventions  justifiées  par  des  circonstances  ou  des 
besoins  exceptionnels. 

Art.  10.  —  Est  et  demeure  annulé  le  crédit  de  5.760.000  francs 
ouvert  par  la  loi  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1880  au 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  chapitre  xxxv,  sous  le  titre 
de:  Subventions  pour  l'achèvement  des  chemins  rncinaux  ordi-- 
mires  et  dHntérêt  commun. 

Art.  11.— Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  rendra  compte 
chaqne  année  au  Président  de  la  République,  dans  un  rapport  qui 
sera  communiqué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  de  la 
distribution  des  subventions  ainsi  que  des  dépenses  et  de  l'état 
d'avancement  de  la  vicinalité. 
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Les  frais  d^administration  relatifs  à  l'exécation  de  la  présenfe 
loi  ieront  prélevés  sur  le  fonds  de  dotatioB  qu'elle  constitue. 


(r  206) 

[  la  mars  x88o.  1 

Loi  qvd  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  contracter  «s 
emprunt  de  800.000  francs,  applicable  aux  tratxiux  des 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 


( r  207 ) 

[a3  mars  i88o.] 

Lui  qui  autorise  le  département  de  la  Drame  à  contracter  tm  «inpnstf 
de  548.000  francs,  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grmàt 
communication  et  d'intérêt  commun. 


{n°  208) 

[37  mars  1880.] 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  divers  crédits  sur  les  exercices  1878,  18'9 

et  1880. 

(  Extrait.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

EXERCICE   1878. 

Art.  1*'.  -~  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  pi- 
blics,  au  titre  de  l'exercice  1878,  par  la  loi  de  finances  do  3o  man 
1878  et  par  des  lois  spéciales,  une  somme  de  s.yog.yySSSS  est  et 
demeure  définitivement  annulée  aux  chapitres  ci-4iprè8  : 


/ 


^1 


II-  SECTION. 

TBIUDI  IITMORDINAlUa. 

Cur.  iTui.       CoBilniclian  det  MtinieiiU  dcBliné*  i  t'icole  fr.     i 

lupiTisnre  de  pharmacie t.^gi.Sgi 

_—  in.        Agraiidiasemept  des  bitimeata  dea  dËpAte  d'éta- 

lona iiS.oSa 

1I<  SECTION  bû. 
DtriNsiB  tDB  «iMODRcia  BiTMOMtiumn. 

Cur.  un.       InaaiOsaiice  tTentuelle  dea  prodnita  de  l'ex- 
ploilatioD  proTieoire  dea  chemiaa  de  fer  ra- 

eheUs  par  l'Étal i.ooo.ooi 

Total  égal a.jos.??^ 

irt.  3.  —  Les  ressources  ft  créer  en  exécution  de  l'article  7 
Ulof  du  ti  Juin  1878  sont  réduites  d'une  flomme  de  i  mllllcm 
timea. 

TmiE  ÏI. 

BIERCICB   1S79. 

Art.  3,  —  U  est  alloué,  sur  l'ezerclce  1879,  en  addition  «us  c 
dits  accordés  par  la  loi  da  ânancesdu  13  décembre  1878  et  pan 
ioia  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  mi 
tant  i  la  Bomme  de  3.7i7.5i3',73. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  cliapll 
conformément  à  i'ét&t  &  annexé  k  la  présente  loi. 

D  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinai 
fli-deesus  au  moyeu  des  ressources  générales  du  budget  de  18 

Art.  h.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  l'exercice  1879  : 
les  lois  précitées,  une  somme  de  1  .Aoo.ooo  francs  est  défiDitlvem< 
anoolée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans  l'état  B  anni 
t  la  présente  loi. 

TITKE  III. 

BUftClC£  1680. 

1*  Buduel  ordinaire. 

3*  Budget  det  dépense»  iw  retsoitrees  extraordinaires. 
Art.  7.  —Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  s 
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Texercice  1880,  en  addition  aux  crédits  qui  lui  ont  été  alloués  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  ptr 
la  loi  du  ai  décembre  1879,  des  crédits  supplémentaires  montutt 
à  la  somme  de  569.200  francs^  répartie  par  chapitre,  ainsi  qvH 
suit  : 

Chap.  II.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bareaax  de  radminlslra-      ir. 

tioD  centrale  des  traTauz  extraordinaires 3o.om 

iii.  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  clianssées  attachés 

aux  serTices  des  travaux  extraordinaires 237.000 

Y.    Personnel  des  condacteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés 

aux  senrices  des  travaux  extraordinaires 3ixooo 

ToUl 569.200 

Art.  8.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics 
pour  Texercice  1880,  par  la  loi  de  finances  précitée  du  21  déceai- 
bre  1879,  ^^  ^^^^  ^^  budget  des  dépenses  sur  ressources  extnux^ 
dinaires,  une  somme  de  669.200  francs  est  définitivement  annulée 
à  la  troisième  section  (Grands  travaux  publics)^  chapitre  xi  \Xr<h 
vaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtaî), 


ÉTAT  A.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaira 
et  extraordinaires  accordés  sur  l'exercice  1879. 


m   0 

»  s* 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT, 
par  chapitre,  des  crédits 


supplémen- 
taires. 


extraordi- 
naires. 


noi 


TOTAL 

par 
ministèrt. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 
ET  DES  CULTES. 


XXI 
fuater. 


xxn. 


î*  SECTION.  —  Service  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie. 

Règlement  du  capital,  des  intérêts  et 
des  fhiSs  mis  à  la  charge  de  l'Etat  re- 
lativement k  l'entreprise  du  port  de 
la  Galle 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  algériens 


francs. 
3.!i03.076 


francs. 
1^.650 


> 


I 


Xrases. 


Tk 
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Eut  tf.  -^  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédité  annulés 

sur  Vexerciee  1879. 


GBAPITRES 

spécianx. 


UE. 

LVin  his, 
LUT. 


MINISTERES  ET  SEBVICBS. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2*  iKCTioN.^TnTaiix  extnordiiudres. 

Travaux  d'installation  de  robservatoire 
d'astronomiephYsiouede  Meudon.  .  . 

Agrandissement  de  lEcole  polytechni- 
que   

Travaux  dMnstallation  du  Sénat  an  pa- 
lais du  Luxembourg 


Total  de  Tétat  B. 


MONTANT 

des  crédits  annales 


par  chapitre. 


francs. 
100.000 

800.000 

500.000 


par  minist&re 


' 


francs. 
1.400.000 


i.4oaooo 


1.400.000 


riT  G.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  Vexerciee  1880. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT, 
par  chapitre,  des  crédits 


sapplémen- 
taires. 


extraordi- 
naires. 


TOTAL 

par 
ministère. 


XL 


ivn. 

ux. 
u. 

un. 

um. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1»*  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Personnel  des  gardes  de  navigation, 
éclusiers,  pontlers  et  autres  agents 
attachés  au  service  de  la  navigation 
intérieure  et  au  service  des  ports  ma- 
ritimes de  commerce 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des 
phares  et  fanaux 

V  SECTION.— Travaux  extraordinaires. 

Agrandissement  des  bâtiments  des  dé- 
pôts d*étalons 

Observatoire  physique  de  Meudon. . .  . 

Agrandissement  de  l'Ecole  polytechni- 
que  

Construction  des  bâtiments  destinés  à 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie.  .  . 

Installation  du  Sénat  au  palais  du 
Luxeml)0urg 


fr.    c. 

ISO.000,00 

19.000,00 


305.118,tt 
100.000,00 

800.000,00 


fr.    c. 


fr.    6. 
109.000,00 


3.297.882,02 


1.592.764,40^ 
500.000,00; 


I 
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(N*'  209) 

[27  mars  1880. 1 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  y  sur  l'exercice  1S80; 
un  crédit  extraordinaire  de  ii.ï  00.000  francs  pour  NnstalkftiM 
des  ministères  de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  fo- 
griculture  et  du  commerce,  et  des  travaux  publics. 

Lé  Sénat  et  la  Chambre  des  dépntés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgfue  la  loi  dont  la  teneor 
suit: 

Art  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  et  à  faire,  au  nom  de  l^tat,  les  acquisiti(His 
nécessaires  : 

i«  Pour  réunir  les  services  du  ministère  de  l'intérieur  sur  rem- 
placement actuel  de  Thôtel  de  la  place  Beauveau  et  sur  remplace- 
ment des  immeubles  rue  des  Sausaies,  n**  11,  et  rue  Cambacérès, 
n"  9,  Il  et  i3; 

a*"  Pour  établir  le  ministère  des  postes  et  des  télégraphes  rue  de 
Grenelle-Saint-Germaln,  n'"  99,  101  et  io3; 

50  Pour  réunir  les  services  du  ministère  de  Tagriculture  et  dfl 
commerce  rue  de  Varennes,  n**'  76,  78  bis  et  80; 

It"  Pour  agrandir  le  ministère  des  travaux  publics  sur  les  tas 
rains  qui  en  dépendent,  boulevard  Saint-Germain. 

Art.  s.  —  Les  dépenses  sont  évaluées,  pour  les  travaux  et  ac- 
quisitions ci-dessus  spécifiés,  à  la  somme  de  11.100.000  tnncs, 
ainsi  répartie  : 

10  Ministère  de  l'iBlénear •.*•.*.•«*•  4.$oo.om 

a*^  Ministère  des  postes  et  des  télégraphes ».  1.400.00a 

3«  Ministère  de  l'agriculture  et  du  conmereê ^jSoo.oob 

4*  Ministère  des  tniYattX  puMici 5oo.ooo 

Total.  •  • ii.f 00.00» 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  flir 
l'exercice  1880,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  Ioiq)éclaled8 
18  décembre  1879,  et  par  la  foi  de  fioaDces  da  si  déceflttee  1% 
un  crédit  extraordinaire  de  ti.  100.000  francs,  qui  sera  inscrftàla 
troisième  section  (Dépenses  sur  ressources  extraûrdimaires)lïïù 
chapitre  n*  xx,  libellé  :  Instaileakm  et  açrandUsemeiut  de  ében 
ministères. 


L 
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Art  4.  -—  Il  sera  pourvu  au  erédlt  extraordinaire  ci-de«us  au 
Boyeii  d*ttn  prélèyement  de  n.iooo.ooo  francs  à  opérer  sur  T^ 
noee  faite  à  l'État  par  la  banque  de  France^  en  verta  de  hi  coih 
yeatloo  du  39  mars  1878,  approuvée  par  la  loi  du  i3  juin  suivant. 

Art.  5.  —  La  portion  des  crédits  qui  n'aura  pas  été  consommée 
è  la  fin  de  l'exercice  18B0  pourra  être  reportée  par  décrets  aux 
exercices  suivants,  où  ils  conserveront  leur  affectation  primitive. 
Les  ressources  correspondantes  seront  également  reportées  aux 
mêmes  exercices» 

Art  6.  —  Chaque  année  il  sera  rendu  compte  aux  Cbambres  de 
la  situation  des  travaux  exécutés. 


(r  210) 

[  «  ayril  1880.  ) 

Loi  qtU  ouvre  au  minigtre  des  travaux  jolies,  sur  V exercice  1880^ 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  de  Met" 
i     houme. 

Art.  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Teiercice  1880,  deuxième  section,  en  sus  des  crédits  accordés  par 
\  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1879  et  par  de»  lois  spéciales, 
on  crédit  extraordinaire  de  65.ooo  francs^  qui  sera  inscrit  k  un 
nouveau  chapitre  libellé  :  n*"  65  (EsepositUm  française  des  travaux 
publies  à  Melbourne), 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1880. 


aam 
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(  N°  211  ) 

[  10  janvier  1880.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  9  (Saône-et-Loire). 
Décretdu  PrésidentdelaRépublique  françaisc'portaDtcequisuit: 
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i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatioii  de 
la  route  départementale  n*  9,  de  Ghalon  à  Digoin,  dans  la  rampe 
de  Volgu  (Saône-et-Loire),  à  exécuter  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

a**  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  te^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  ea 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loida 
3  mai  18A1»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3»  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  acljugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  212) 

[  10  janvier  1880.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n»  18  {Jura). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  n"*  18,  du  département  du  Jura,  de  Ciai^ 
vaux  à  Saint-Claude,  entre  la  borne  kilométrique  n*  ai,  prèsRa- 
villoles,  et  la  rencontre  de  la  route  départementale  n*  A,  près 
Lavans,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge 
avec  liséré  vermillon  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  dispositions  contraires  du  décret  du  9  août  18/18  sont  rap- 
portées. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  ds 
3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utîlité  publique. 

3"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lei 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  daus  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  213) 


Rectification  de  la  route  nalioTuile,  n"  1S8  (£ure). 

Dicret  du  Président  de  la  République  française,  portiDt 
lultr 

1°  Est  autorisée  la  rectiâcatioD  de  la  route  uatioDale  n*  i 
Bordeaux  à  Rouen,  entre  Brlonne  et  Bois-ltobert  (Eure),  buI' 
direction  générale  exprimée  par  un  trait  violet  sur  le  plan  i 
10  présent  décret  Les  travaux  de  cette  rectification  sont  à( 
d'ntlllté  publique. 

1*  La  dépense,  évaluée  à  188.000  Trancs,  sera  imputée  s 
fonds  Inscrits  snnuellement  au  budget  du  ministëre  des  ti 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales. 
!•  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  di 
,  raios  et  bfttlments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entn 
'  ensecourormant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  d( 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publli 
I  i'  Le  présent  décret  sem  considéré  comme  non  avenu, 
1  tnTSQx  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à 
,  du  Jour  de  sa  promulgation. 


(N°  214) 


Elargitiement  dv  pont  de  pierre,  à  Bouen  {Seine-In[érieuTi 

^   Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant 
ait  : 

I*  Il  sera  procédé  t  l'élargissement  du  pont  de  pierre,  à  l 
^Dd-Inférieure),  route  nationale  n*  i3S,  conformément  à 
io  C»men  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  6  août 
:  1'  La  dépense,  évaluée  &  35.ooa  francs,  sera  imputée  s 
jliiDds  Inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  li 
publics  pour  la  construction  des  ponts. 

ànnalu  de»  P.  et  Ch.,  bon,  litr.»m.  tnc.  —  tohe  i. 
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(  N°  215  ) 

1 10  jaDtier  i8So.  1 
Affectation  de  lais  de  mer  {Bouches-du-Rhôtte), 
>écretdu  Président  de  la  République  Trançalse,  qui  ^ecten 
vice  des  pouts  et  chaussées  une  parcelle  de  lafs  de  mer  située 
port  de  la  Ciotat  (Bouches-du-RhOne),  comprise  entre  11  lîmIR 
domaine  public  maritime,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  te 
sretdu  n  mars  i86a,  et  le  rivage  actuel  de  la  mer, et  teintées 
e  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 


(r  216) 


1 10  jaoTiar  iS8o.  ] 
Astainitsement  des  bâtiments  et  de  la  plaine  de  Magland 

(Hante-Saix4é). 
)écret  du  Présidi-ut  de  la  République  française,  portant  ce qv 
t  : 

°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  en ''« 
l'assainisse  me  ni  ùcs  b&timents  communaux  et  de  la  pUiae  de 
gland,  sur  la  rive  droite  de  i'Arve  (llaute-Savole). 
i'  En  conséquence,  l'association  syndicale  autorisée  par irr*!* 
préfet  en  date  du  i3  juin  i87SJoulra  du  bénéfice  de  i'arddei! 
la  loi  du  ai  juin  iS65  pour  l'expropriation  des  terrains  néee»- 
tes  à  l'assiette  des  travaux.  , 


(  N"  217  ) 

1 13  juTier  iSSo.) 


-D^ilaem4 


nnm  dt  fer  de  l'Ouett.  —  Station  de  Saint-Cloud.  - 

d'un  etcàUer. 

Décret  du  Président  de  la  République  françatse,  portant  tn^ 
t: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pi^ 
déplacement  de  l'escalier  servant  k  la  sortie  des  Tojxgean  ni 


DËGBETS. 

la  qaai  moQtant  de  U  station  de  Saiat-Gloud  (Seine-et-Olse),  < 
iamémeot  au  plan  dressé,  le  5  janvier  187g,  parles  ingénieur 
la  compagnie,  lequel  plan  restera  anneité  au  présent  décret. 

1'  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'oxécutioi 
C€s  travaux,  la  compagnie  des  chemiusdefer  de  l'Ouest  est  su! 
Inèe  Boi  droits  comme  aux  obligatloaa  qui  dérivent,  pour  l'ad 
nlstration,  de  la  loi  du  3  mai  18Z11. 

Les  travauK  devront  6tre  terminés  dans  le  délai  de  deux  ani 


(  N°  218  ) 

[afi  jaoTier  1S80.  ] 

Etdilùtement,  en  aval  du  barrage  des  Settons  {Nièvre)  d'un  riserv 
de  pêche. 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
aaU: 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  p 
l'étalilissement,  en  aval  du  barrage  des  Settons  (Nièvre),  d'un 
lervojr  de  pèche  pour  l'exploitation  de  l'étang-réservoir  des  ! 
tons,  conformément  aux  dispositions  du  plan  en  date  du  31 
1879,  annexé  au  présent  décret 

1'  L'&dmi nlstration  est  autorisée  à  poursuivre  l'acquisition 
terraius  et  Mtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux. 
n  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iSfii . 


(n°  219) 

[  jg  janTier  iSHo,  ] 

Ugne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  [Nord).  Remplacement  du  p 

tage  à  niveau  atur  abords  de  la  gare  de  Maubauge  far  un  pats 

tttpérieur. 

Décret  du  Président  de  la  République  f^nç^se,  portant  ce  1 
niti 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  &  exécuter  p< 
le  templacauent  du  passage  à  niveau  établi  sur  la  route  nation 
■*  i,  ans  abords  de  la  gare  de  Maubcuge,  ligne  de  Saii 
Qoentin  ik  Erquellnes  (Nord),  par  un  passage  supérieur,  confom 


'Vf*-!'" 


è^t 


V 

s»'  . 


^î;  • 
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ment  au  plan  dressé,  le  10  mai  1878,  par  ringéniear  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret 

a*  Pour  Tacquisitlon  des  terrains  nécessaires  à  rexécutiondes 
travaux,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  radministre- 
tion  de  la  loi  du  3  mai  18/ii. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(r  220) 

[29  janvier  1880.] 

Etablissement  du  canal  de  Saint-Martory  à  TotUouse.  Affectatm 

de  terrain  {Haute-Garonne), 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  qui  affecte  aa 
département  des  travaux  publics  un  terrain  domanial  d'une  con- 
tenance de  U  ares  uy  centiares  acquis  par  TÉtat  pour  ^établis8^ 
ment  du  canal  de  Saint-Martory  h  Toulouse  et  non  utilisé  ;  ledit 
terrain  indiqué  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  en  date  du  8  sep- 
tembre 1877  annexé  au  présent  décret,  commune  de  Saint-Martorj 
(Haute-Garonne). 


(  N"  221 ) 

[39  janyier  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  resta» 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Vu  les  projets  présentés  et  demande  faite  par  la  compagnie da 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  soft 
ancien  réseau  pour  la  substitution  d*un  pont  sur  rails  au  passigeà 
niveau  établi  sur  la  route  nationale  n*"  2,  aux  abords  de  la  gare  da 
Maubeuge  (ligne  de  Saint-Quentin  k  Erquelines],  soient  approufte 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Ëtat,  conformément  aux  stipula-' 
tlons  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  9  de  la  oonvei* 
tion  du  23  mai  1869  et  de  Tarticle  10  de  la  conventioa  du  3o  dé- 
cembre 1876; 


DÉCRETS. 

Vu  les  rapports  de  l'Inapecteur  général  et  des  ingénieurs  c 
gés  da  contrôle  de  rexploîtatioa  du  réseau  de  la  compagol 
chemin  de  Ter  du  Nord,  et  l'avis  du  Conseil  général  des  poni 
chaussées  du  a6  novembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
clen  réseau  par  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  du  Nord,  con 
mément  aux  projets  suivants  : 

UCNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  EBQUEUNES. 

Projet  de  rempliumsnl,  par  nu  pont  Bur  raile,  du  passaga  à  niiean 
tubli  lar  la  route  oatlonala  d*  3,  aui  abords  de  U  gare  de  Uau- 
beuge,  pr6>enii  le  la  tuai  1878,  «.Tec  an  déiail  BElimalit  montant  a.  i4; 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  In 
tées  sur  le  compte  de  >ho  millions  de  francs  ouvert,  conformén 
à  l'article  iode  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour  tra« 
complémentaires  sur  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
sotnmes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por 
audit  compte. 


(r  222) 


Déerttqui  reporte  à  l'exercice  i  880  une  tomme  fion  employée  en  t 
pour  l'achèvement  det  travanœ  en  court  d'exécution  du  port 


Tu  le  décret  du  aS  décembre  1879  !*>•  fi"'<  ^  '■  ^"'^^  de  vei 
ments  effectués  au  Trésor  les  6  septembre,  6  octobre  et  5 
cembre  de  la  même  année,  par  la  cbambre  de  commerce 
Havre,  k  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'achèvement  des 
'vaux  en  cours  d'exécution  au  port  de  cette  ville,  a  ouvert  au 
'^Istre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  troisième  sectioi 
!!lmdget  de  l'exercice  1879  (chapitre  ix.  —  Amélioration  et  aclu 
ment  des  ports  maritimei),  un  crédit  de  180.000  francs,  applic^ 
k l'entreprise  dont  il  s'agit; 

(*)  Amiatei  1880,  p.  39G. 
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Va  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  ce 
crédit  de  180.000  francs,  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre 
1879,  ^^^  somme  de  i5o.5/ii',34,  dont  le  report  peut  être  fait  sur 
l'exercice  1880,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  di 

6  juin  i8/i3; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2a  janvier  1880, 

Décrète  : 

Art  1".  —  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  duBl- 
nistère  des  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  ix.  —  Amétkh 
ration  et  achèvement  des  ports  maritimes)^  une  somme  de 
i5o.5/ii',5/i,  applicable  à  l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution au  port  du  Havre  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverte 
exercice  187g. 

Pareille  somme  de  i5o.5/ii',34  est  annulée  au  chapitre  ix,  troi- 
sième section,  du  budget  de  l'exercice  1879. 

Art.  a.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'artick 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  voie  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 4b 
Havre. 


(r223) 

[ag  janvier  1880.] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1 880  une  somme  non  employée  en 
1879  sur  les  avances  faites  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon- M éditerranée,  pour  Pi 
tion,  par  VEtat,  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 


Vu  les  décrets  en  date  des  39  janvier,  1 1  mars,  10  juillet  et  3  dé- 
cembre 1879,  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sor 
la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879  (chapitre  xl  — 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat)^  des  cré- 
dits montant  ensemble  à  3^.687.500  francs,  pour  l'emploi  de  ver« 
sements  effectués  au  Trésor  par  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  titre  d'a- 
vances pour  l'exécution,  par  l'État,  de  diverses  lignes  dont  eUv 
sont  concessionnaires  ; 

Vu  les  documeûts  administratifs,  desquels  il  résulte  qoe,  sur  h 
crédit  susindiqué  de  3/1.587.600  francs,  il  est  resté  sans  eaipJoi« 


r 
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an  5i  décembre  1879,  ^^^  somme  de  10  millions  de  AraDcs,  dont 
le  report  peut  ôtre  fait  sur  Texercice  1880,  en  vertu  des  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  du  6  Juiu  i8/i5  ; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  inances  en  date  du  2a  janvier  1880, 

Décrète  :    . 

Art.  1*'.—  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  du  mi- 
oîstèredes  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  xi.  —  Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État),  une  somme  de 
10  millions  de  francs,  non  employée,  au  3 1  décembre  1879,  sur 
les  avances  faites  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord* 
do  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  l'exécution,  par 
l*&tat,  de  diverses  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires. 

Pareille  somme  de  10  millions  de  francs  est  annulée  au  cha- 
pitre xi,  troisième  section,  du  budget  de  Texercice  1879. 

art  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartlcle 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  voie  d^avances  faites  par  1  js  compagnies  des  cheminB 
de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


(  N"  22/1  ) 

[^^  janvier  iSgo.] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  employée  en 
ïBlSy  sur  les  avances  faites  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  en  vue  de  l'exé- 
cution, par  l'Etat,  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Tu  le  décret  du  1 1  mars  1 879  (*),  qui  a  reporté  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministre  des  travaux  publics  (chapitre  xi.— 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  CÉtat)^  une 
somme  de  i5  millions  de  francs,  i|on  employée,  au  5i  décembre 
1878,  sur  les  crédits  ouverts,  chapitre  li  de  Texercice  1878,  pour 
remploi  d^avances  faites  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  du  Midi,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  vue  de  Texécu* 
ttOD,par  l^tat,  de  diverses  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires; 

Tu  les  documents  administratifs  complémentaires  ;  desquels  il 

n  AmuUês  1879^  p.  i336. 
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résulte  que  la  somme  restant  sans  emploi  sur  ledit  chapitre  u  de 
Texercice  1878,  du  chef  des  avances  faites  par  les  compagnie! 
précitées,  s'élève  en  réalité  à  18.821.519^6/1,  soit  en  plus  sorie 
reliquat  indiqué  d'abord,  3.8ai.5i9S/iû,  dont  le  report  peutètn 
fait  sur  Texercice  1880,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sasmât 
du  6  juin  i8iï3; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  aa  janvier  18S0, 

Décrète  : 

Art  i*^ —  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  danû- 
nistère  des  traVaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  xi.  ~  Éluda 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  C État)  y  une  somme  de 
3.821.519',/i/i,  non  employée,  au  3i  décembre  1878,  sur  les  créditi 
ouverts,  exercice  1878,  pour  remploi  d'avances  faites  par  les  com- 
pagnies du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  me 
de  Texécution,  par  TËtat,  de  diverses  lignes  dont  elles  sont  con- 
cessionnaires. 

Pareille  somme  de  3.821. 6i9S4/i  est  annulée  au  chapitre  udn 
budget  de  Pexercice  1878  {Travaux  de  chemins  de  fer  exécuta 
par  CRtat). 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  voie  d'avances  faites  par  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


(r  225) 

[  29  janvier  1880.  ] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1 880  une  somme  non  empHoffée  e* 
1879  pour  V achèvement  des  travaux  de  rectification  de  la  rout» 
nationale  n»  103^  de  la  Voulte  au  Puy, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1879  (*)•  Q^^  ^  ^^  ^^^  ^^^^  ^^'^ 
ment  effectué  au  Trésor,  lei&8  août  précédent,  par  le  départemeit 
de  TArdèche,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  rachèvementds 
travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n*  io3,  de  la  Voiho 
au  Puy  par  la  vallée  de  l'Érieux,  a  ouvert  au  ministre  des  traftoz 
publics,  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Veut- 

(*)  Annales  1880,  p«  199. 


I 
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cIceiS7g  (chapitre  xxzviii.  —  Rectificalitm  des  routes  nation 
et  des  roules  départementales  assimilées  aux  routes  nationa 
ODCrêdltde  loo.ooo  francs,  applicable  à  l'entreprise  dODtils'a 

Vu  les  documeols  administratifs,  desquels  II  résulte  que  ce 
dit  n'a  pas  été  employé  en  1879  ^l'  P^"'  ^^  l*^*^  ^^'^  reporté 
l'exercice  1880,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  lo 
'  ejuin  i8&3; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  Janvier  il 

Décrète: 

Art.  1".  —  Est  reportée  à  la  deuxième  section  du  budget 
mlnlscëre  des  travaux  publics,  exercice  1B80  (chapitre  xxxviii 
Stcti^cation  des  roules  nationales  et  des  routes  département 
asiimilées  aux  roules  nationales)^  une  somme  de  loo.ooo  frai 
ippileable  à  l'achèvemeot  des  travaux  de  rectification  de  la  r( 
nationale  n"  io3,  de  la  Voulte  au  Puy  par  la  vallée  de  l'Ërieu) 
non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  100.000  francs  est  annulée  au  chapitre  xxx^ 
deuxième  section,  du  budget  de  l'exercice  187g. 

Art,  4.  —  Il  sera  pourvn  aux  dépenses  autorisées  par  l'art 
précédent  au  moyen  des  sommes  vercées,  à  litre  de  fonds  de  c 
cours,  par  vole  d'avances  faites  par  le  département  de  l'Ardèc 


( r  226  ) 


Décret  qui  reporte  à  l'exercice  ISSO  une  somme  non  employée  eni 
pour  les  travaux  de  divasement  du  port  de  Vannes. 

Ta  le  décret  du  39  Janvier  187g  (*),  qui  a  reporté  à  la  premi 
section  du  bndget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1 
(chapitre  xx,  —  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux},  comme  1 
employée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1878,  une  somme 
15.000  francs  versée  par  le  département  du  Morbihan  et  pai 
Tille  de  Vannes  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux 
dévBsement  du  port  de  cette  ville  ; 

Va  les  documents  administratifs,  desquels  II  résulte  que  lac 
nmme  de  i5.ooo  francs  n'a  pas  été  employée  non  plus  en  1S7) 

0  Anaaiet  187g,  p.  iiSS. 
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peut  dès  lors  être  reportée  sur  Fexercf ce  1880,  en  yerta  des  di^ 
positions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  22  janvier  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'. —  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  mi* 
nîstère  des  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  xx.  —  Foru 
maritiineSi  phares  et  fanaux  [Travaux  ordinaires]),  une  somne 
de  1 5.000  francs,  applicable  aux  travaux  de  dérasement  du  port 
de  Vannes  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  i5.ooo  fï*ancs  est  annulée  au  chapitre  n, 
première  section,  du  budget  de  Texercice  1879. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartiele 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  le  département  du  Morbihan  et  par  la  ville  de  VamKS. 


(  N°  227  ) 

[  i3  février  1880.  ] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1880  une  somme  non  employée  » 
iST9  pour  les  travaux  de  construction  du  quai  de  Bercy  et  du 
pont  de  Tolbiac  sur  la  Seine, 


Vu  le  décret  du  i*'  octobre  1879  (•),  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  Trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à 
Texécution  de  travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1879,  ^^  crédits  montant  ensemble  i 
l.987.6i7',39. 

Vu  rétat  annexé  audit  décret,  comprenant,  à  la  troisième  sec- 
tion, chapitre  vu  {Amélioration  des  rivières)  j  une  somme  totale 
de  960.000  francs,  versée,  le  26  avril  1879,  P^  ^^  ^^^^  ^^  ^^ 
pour  les  travaux  de  construction  du  quai  de  Bercy  et  du  pont  de 
Tolbiac,  sur  la  Seine  ; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur 
eette  somme  de  960.000  francs,  il  n'a  été  dépensé  en  1879  4^ 
526.000  francs,  d'où  un  reliquat  disponible  de  À25.000  francs, 


(*}  Annales  1880,  p.  190» 


pOQvant,  en  vertD  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  , 
iM3,  élre  reporté  b  l'eierclce  1880; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  flnances  en  ;date  du  U  férrler  il 

Décrète; 

Art.  1".  —  Est  reportée  à  la  troisième  sectfoD  du  budget 
Dlnlslère  des  travaux  poblics,  exercice  1880,  chapitre  tii  {A 
lioralion  des  rivières),  une  somme  de /iaS.poo  fraoca,  appitc; 
iinltraTaui  de  construction  du  quai  de  Bercy  et  du  pont 
Tolbiac,  sar  la  Seine,  et  non  employée  sur  tes  crédits  ouv 
eiercice  1879. 

Pareille  somme  de  AiS.ooa  ^ancs  est  anonlée  an  cbapltre 
troisième  section,  du  budget  de  l'exercice  1879. 

Art  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'an 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  < 
cours,  par  la  ville  de  Parla. 


(N-  228) 

1 13  KTriet  iSSo.l 

Décret  gui  ouwe  au  minittre  des  travaux  publies  sur  f  en 
tin  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pa 
Cambre  de  commerce  de  Cédais,  pour  les  travaux  d'améliûrt 
du  port  de  cette  oUle. 

Tu  la  loi  du  i&  décembre  1876,  qui  autorise  la  chambre  de  c 
Berce  de  Calais  à  faire  i  l'État  une  avance  de  i5  millions  de  fr 
pour  les  travaux  d'amélioration  dn  port  de  cotte  ville  ; 

Tu  les  décrets  en  date  des'  93  septembre  1876,  5  juillet  7 
cembre  1877,  lù  Janvier,  i5  février,  3  août  187B  et  19  mal  1 
portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à  6.713.300 
pour  les  travaux  dont  11  s'agit  ; 

Tu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  c 
Seine  et  dn  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de  Boulo 
sur-Mer,  constatant  qui!  a  été  versé  au  Trésor,  les  aS  jau' 
16  février,  a6  mars,  aS  avril,  99  mai,  aSjuin,  7-35jolllet,  aS  1 
sK  septembre  et  87  octobre  1879,  une  somme  totalede  i.û6o.oot 
I  titre  de  noDvel  acompte  sur  l'aTance  précitée  de  i5  millioii 
francs; 


LOIS,   DËGRETS,   ETC. 
L  lettre  du  ministre  des  Adadccs  en  date  du  â  révrfer  iglo, 
ète: 

I*'.  —  l]  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  m 
as  de  ta  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1880  [du- 
[.  —  Amélioralion  et  achèoement  des  ports  tnarilimrs],  u 
de  i.Zi5o.ooo  francs,  applicable  aux  travaux d'&mëlioniiaa 
t  de  Calais. 

2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parlViicle 
ent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,* 
!  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  cbimbrt 
imerce  de  Calais. 


(  N"  229  ) 


qui  reporte  à  l'ecoercice  1880  «ne  somme  tton  emp%fc  « 
ST9  pour  les  travaux  d'améUoration  du  port  de  Calaû. 

ï  décret  du  11  février  1879  (■),  qui  a  reportéà  la  troitièw 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  \%'i^ 

e  IX  (Amélioration  eC  ackèvement  des  ports  maritinui!, 
non  employée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1878,111» 
de  a.iiS.ooo  francs  provenant  des  avances  faîtesà  itCH 

chambre  de  commerce  de  Calais  pour  les  travaux  d'am^o- 

lu  port  de  cette  ville; 

es  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  rar 

}mme  de  3.118.000  francs,  Il  n'a  été  dépensé  eu  1879  qw 

00  francs,  le  reliquat  disponible,  soit   1.668.000  fnDCs, 

t,  en  vertu  des  dispositions' précitées  de  la  loi  du  6  juin 

tre  reporté  à  l'exercice  1880; 

i  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  lUo. 

ète; 

1".  ~  Est  reportée  t  la  troisième  section  du  budget  du  mi- 
des  travaux  publics,  exercice  1880,  chapitre  ix  [Améliùrar 

ichèoement  des  ports  maritimes], une  sommede  1 .668.ooofr. 

ble  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Calais,  et  hk 

ée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1879. 

nalei  1879,  p.  ng}.  j 


DÉCRETS. 

Pireiile  somme  de  i.66S.aoo  francs  est  aonulée  au 
troisième  sectloo,  du  budget  de  l'exercice  1879. 

Art.  1.  —  Il  aéra  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  f 
cours,  par  vole  d'avances  Taites  par  la  chambre  de  < 
Calais. 


(  N"  230  ) 


Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  «ne  somme  non 
iS^9  pour  les  travaux  de  ta  coupure  du  Pas-aux-B 

bouchttre  da  Cou^istion  {Manche). 

Vu  le  décret  du  1"  octobre  1879  {*],  qui,  i,  la  sut 
nents  effectués  au  Trésor  par  des  départemeots,  de 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  Toods 
l'eiécmloade  travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre 
publics,  sur  Texerclce  187g,  des  crédits  luontaot 
î.987.517',39; 

Vu  l'état  aoaexé  audit  décret,  comprenaDt,  à  la  te 
tioa,  chapitre  tu  [Aviélioration  des  rivières],  uni 
ii.6i5ftaDcsTer3ée,  le  ilt  mars  i87s>  par  le  dépar 
Haucbe,  pour  les  travaux  de  la  coupure  du  Pas-aux-B 
boucbure  duCouésaou; 

Vu  les  docuraeuts  admioistratifs  desquels  il  résu! 
cette  somme  de  ii.6i5  Traucs,  il  n'a  été  dépensé,  < 
S,7ou',ô!),  d'où  un  reliquat  disponible  de  -j.Qii'tbi, 
rertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  1 
iwrté  à  l'exercice  1880; 

Vu  la  ieure  du  ministre  des  finances  en  date  du  4 

Décrète  : 

Art  1".  —  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  b 
ilstére  dea  travaux  publics,  exercice  1880,  chapitre 
■aiion  des  rivières),  une  somme  de  y.g-jV.Oi,  appllcs 
aux  delà  coupure  du  Pas-aux-Bceurs,:i  l'embouchure  t 
it  non  empioytie  sur  le  crédit  ouvert  exercice  1879. 

n  Âitnales  1880,  p.  19a. 


i:>a'., 


48o  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

Pareille  somme  de  7^a/iS6 1  est  annulée  au  chapitre  tu,  troldèaie 
section,  du  budget,  exercice  1879. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'arâde 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées»  à  titane  de  fonds  de  cob- 
cours,  par  le  département  de  la  Manche. 


( r  231 ) 

[  i3  fÉTrier  1880.  ] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1 880  une  somme  non  emphyée  en 
1879  pour  les  travaux  d* entretien  de  la  côte  des  Basques  (Bosses- 
Py  rénées). 

Vu  le  décret  du  i"  octobre  1879  (*),  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  Trésor  par  des  départements,  des  commoDes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à 
Texécution  de  travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre  des  travvn 
publics,  sur  Texercice  1879,  ^^  crédits  montant  ensemble  à 
5.987.617S39; 

Vu  l'état  annexé  audit  décret,  comprenant  à  la  première  section, 
chapitre  XX  (Ports  maritimes^  phares  et  fanaux.  —  Travaux  or- 
dinaires), une  somme  de  1 .600  francs,  versée,  le  aS  février  1879, 
par  la  ville  de  Biarritz,  pour  les  frais  d'entretien  de  la  côte  des 
Basques; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  qiie,9Br 
cette  somme  de  1.600  francs,  il  n*a  été  dépensé  en  1879  qia 
600  francs,  d'où  un  reliquat  disponible  de  1 .000  fhincs,  dont  le 
report  peut  être  fait  sur  l'exercice  1880,  en  vertu  des  disposîtioiB 
précitées  de  la  loi  du  6  juin  i8&3  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  h  février  1880, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  reportée  t  la  première  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1880,  chapitre  xx  (Ports  no- 
rîHmes^  phares  et  fanaux.  —  Travaux  ordinaires),  une  somme  de 
1.000  francs,  applicable  anx  frais  d^entretien  de  la  côtedesBaaqoo 
(Basses-Pyrénées),  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  exer- 
cice 1879. 


(*}  Ànr*ales  1880^  p.  190. 


DÉCHETS. 

Pareille Bomine  de  i.ooo  francs  eAuiaulée  au  ciiipltre 

mière  sectIoD,  du  budget  de  l'exerclca  1879. 

Art.  1.  —  Il  sera  pourvu  snx  dépenses  aatorlsëes  par 
précédent  au  moyea  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds 
coDRi,  par  la  ville  de  Biarrits. 


(N°  232) 

[i3  féTrier  i«So.] 
Béent  qv*  reporte  àl'eœerdce  1880  «ne  somme  non  emf 
1879  pour  l'achèvement  des  écluses  de  la  basse  Mayem 

Vil  le  décret  du  i"  octobre  1879  (*).  1"'.  *  '»  suite  d 
meiita  etTectués  au  Trésor  par  des  départemeots,  des  co 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fouds  de 
TexécutlOD  de  travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre  des 
publics,  sur  l'exercice  187g,  des  crédits  montant  eus 
3.j87.5i7',39; 

Vu  l'état  annexé  audit  décret,  comprenant,  à  la  trolsl^ 

tlou,  chapitre  vu   [Amélioration  des  rivières),  une  so 

tSo.ooo  francs,  versée,  le  5  février  1879,  par  le  départemi 

Mayenne,  pour  l'achèvement  des  écluses  de  la  basse  Maye 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  H  résulte  1 

cette  somme  de  iSo-ooa  francs,  11  n'a  été  dépensé  en 

SS.ooo  fï«ics,  d'où  un  reliquat  disponible  de  116.000  fra: 

Tant,  en  vertu  des  dispodtlons  précitées  de  la  loi  du  6  Jd 

être  reporté  sur  l'exercice  1880; 

Vu  la  lettre  da  nintstre  des  finances  en  date  du  5  févr 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Est  reportée  à  It  troisième  aectlon  du  b: 
iiilnJ9tër«  des  travaux  publics,  exercice  1880,  chapitre  vu 
ration  des  riviires),  une  somme  de  1  iS.ooo  francs,  applic 
travaux  d'achèvement  des  écluses  de  la  basse  Hayeun  e  et 
fk>yéesur  les  crédits  ouverts  exercice  187g. 

IteviUâ  somme  de  iiS.ooo  francs  est  annulée  an  chs| 
troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1S79. 

Art,  a.  —  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorliées  par 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  &  titre  de  fond: 
Goars,  par  te  département  de  la  Mayenne. 

[•)  Annolei  1880,  p.  190. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


(  N°  233  ) 


CTet  qui  reporte  à  l'exercice  1880  un«  somme  non  employé*  ei 
1819  pour  les  travaux  d'amétioratùm  du  port  de  MarseilU. 


Vu  le  décret  du  19  mal  1S79  (*),  qui,  A  la  suite  d'un 
sctué  au  Trésor,  le  i5  janvier  précédent,  par  la  chambredï 
mmerce  de  Marseille,  a  ouvert  au  ministère  des  travaux  publia, 
'les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1 873, 
ipitre  IX  (AnUiwralion  et  achèvement  det  ports  marilimes),  OD 
iditde  i.5oo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  d'amélioratti»  ' 
port  de  cette  ville; 

ru  les  documeuts  adminlstralifs,  desquels  il  résulte  que,  nr  do  ! 
iditde  i.Boo.oou  francs,  il  estresté  sans  emploi, au  3i  décembre  ! 
rs,  une  somme  de  773.333  francs,  dont  le  report  peat  être  M  \ 
•  l'exercice  1880,  en  vertu  des  dispositions'  précitées  de  la  loi  | 
ejuin  i8A3;  j 

l^u  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  février  1880,  ; 
>écrète  !  ; 

Lrt.  1".  —  Est  reportée  à  la  troisième  section  da  budget  da  vit- 
tëre  des  travaux  publics,  exercice  1880,  chapitre  it  {AméHert- 
t  etacttèvemeni  des  ports  maritimes],  une  somme  de  ■jyi.itâb.t 
>Ucable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Marseille  et  noi  1 
ployée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1879. 
'areille  somme  de  773.393  ft:ancs  est  annulée  au  chapitre  n, 
isléme  section,  du  budget  de  l'exercice  1879.  ; 

Lrt.  s.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
cèdent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  coo- 
irs,  par  vole  d'avances  faites  par  la  chambre  de  cooimerce  da 
rsellle. 


)  Àmiales  1879,  p.  1614. 


(r  234) 

[leréTHer  i»Bo.] 

Dieret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'txera 
I8S0,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  p 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkergue  pour  tes  travaux  de  n 
tauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 


Tu  ]&  loi  du  ili  décembre  1876,  qui  autorise  lo  département  < 
Nord  et  la  cliaiubre  de  commerce  de  Dunkerque  à  faire  à  l'ÉI 
DBe  avaace  de  6.900.000  fraocs  pour  la  restauration  des  ports 
Dnniierque  et  de  Qravellnes  ; 

Tu  les  décrets  en  date  des  6  Juillet,  18  décembre  1876,  i5  1 
vrfer,  S  juillet  1877,  iSférrler,  sa  Juillet  1878,  59  janvier,  190 
et  11  octobre  1879,  portant  ouverture  de  crédits  montant  enseml 
i3.6oo.ooo  ft^Dcs,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 

Tn  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  l'arrondlssemc 
de  Donkerque  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  16  n 
(embre  187g,  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  u 
nmme  de  3oi>.ooo  francs,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avan 
précitée  de  5,900.000  francs; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  férrler  18I 

Décrète  : 

Art.  1".  _  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  : 
finds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1880  (et 
pitre  lï.  —  Amélioration  el  achivemenl  des  ports  maritimes], 
crédit  de  Soo.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  de  reetauratl 
des  porta  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

Art.  î,  —  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'artli 
précédent  an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor 
liire  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  chami 
de  commerce  de  Dunkerque. 


(  N"  235  ; 


Dient  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rot 
concernant  la  cession  faite  à  la  compagnie  des  tramways  de  Bot 
àntiale*  de*  P.  et  Ch.,  Lois,  DtCMTi,  itc.  —  toh  x.  S3 


4*4 


LOIS,   D£eilET5,   ETC. 


de  la  construction  et  de  Vexploitation  du  réseau  de  voies  ferrées 
concédées  à  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  5  mai  1876  (%  qui  déclare  d*atilitép&- 
blique  et  concède  à  la  ville  de  Rouen  rétablissement  d'un  réseia 
de  voies  ferrées  à  traction  de  cbevaux.  sur  le  territoire  de  cette 
ville  et  de  sa  banlieue  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  décret,  et  notamment  Tarticle  a,  dont  le  dernier  paragraphe 
est  ainsi  conçu  :  «  La  ville  de  Rouen  demeurera  garante  envers 
a  rÊtat  de  raccomplissement  des  obligations  que  le  cahier  des 
c  charges  lui  impose  ;  » 

Vu  le  décret  en  date  du  16  juin  1877  (**),  qui  approuve  le  traité 
passé,  le  36  janvier  précédent,  entre  la  ville  de  Rouen  et  le  sienr 
Palmer-Harding,  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  ; 

Vu  les  statuts  de  la  société  anonyme  dite  compagnie  des  tram- 
ways de  Rouen,  statuts  dressés  par  acte  déposé,  le  11  septembre 
1878,  à  M.  Carré,  notaire  à  Rouen,  desquels  il  résulte  que  le  sieor 
Harding  a  fait  apport  à  cette  compagnie  du  droit  de  constrœtioo 
et  d*exploitatlon  du  réseau  de  voies  ferrées  susmentionné,  etqoe 
ladite  compagnie  a  pris  rengagement  d'exécuter  toutes  les  obli- 
gations résultant,  pour  le  sieur  Harding,  du  cahier  des  cbaiifes» 
conventions  et  décret  susvisés; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Harding ^  en  date  du  as  novembre  1878, 
tendant  à  obtenir  de  Tadministration  municipale  de  Rouen  Tap- 
probation  de  la  cession  résultant  de  l'apport  précité  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  39  novembre  1878,.  par  laquelle  te 
conseil  municipal  de  Rouen  donne  son  adhésion  à  la  cession  doat 
il  s^agit,  mais  sous  la  réserve  que  le  sieur  Harding  restera  engagé  1 
vis 'à-vis  de  la  ville,  pour  le  passé  comme  pour  Ta  venir,  en  ce  ^ 
concerne  Texécution  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des^ 
charges  de  la  concession,  jusqu^au  complet  achèvement  et  à  11 
mise  en  exploitation  du  réseau  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  96  novembre  1878^  par  laquelle  le  sîesr 
Harding  souscrit  cet  engagement  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  9  avril  1879; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Saine-lniârieure  du  2I1  juin  1879; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du6n&* 
vembre  1879  J 

■■■■■.»i         II    ■■■■     Il  ■  ■■■■  III I  — ■— —1^— ^^ 

(*—**)  Annales  1877,  p.  4a5,  et  1876,  p.  4»^. 


W^: 


\ 
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DÉCRETS. 

Le  Conseil  d^État  enteado. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  ~  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Rouen,  en  date  du  99  novembre  1878,  portant  adhésion  à  la 
cession  faite  par  le  sieur  Palmer-Harding,  à  la  compagnie  des 
tramways  de  Rouen,  de  la  construction  et  de  Texploitation  du  ré- 
seau de  voies  ferrées  concédé  à  cette  ville  le  5  mai  1876. 


( r  236  ) 

[a6  février  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  V ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour 
que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  Conseil  d  État,  conformément  aux 
stipulations  des  conventions»  et  notamment  de  l'article  8  de  la 
convention  du  3  juillet  1876^, 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  dn  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  Conseil  général  des  poats  et  chaussées  des  i5  octobre, 
17  et  sa  décembre  1879; 

Le  Gonsoil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'exhaussemeot  da  bâtiment  des  bureaux  de  la  petite  ▼Uegse,  à  la 
gare  de  Bercy-Ceintare,  présenté  le  8  noyembre  1879,  avec  un  tt. 

dèteil  ealimatif  montant  à • 19.960 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 

Prc^et  de  constroclion  d'un  magasin  et  d'ua  atelier  de  scierie  à  la 
gare  de  l^illenenve-Saint-Geories  (triage),  présenté  les  5  sep- 
tembre et  7  novembre  1879,  avec  nn  détaii  estimatif  montant^ 
pour  la  part  afférente  &  l'ancien  réseau^  à.  ..........  .      822.976 


'•M 
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LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  d'agrandissement  du  service  des  voyageurs  à  la  gare  de 
PoDtariier,  présenté  le  26  août  1879,  avec  un  détail  estimatif         fr. 
montant  à ^.om 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'établissement  de  trois  voies  de  remisage  impaires  à  la 
gare  de  Miramas,  présenté  le  i"  décembre  1879^  avec  un  détail 
estimatif  montant  à i37.ooc 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Raphéle, 
présenté  le  a  décembre  1879,  avec  an  détail  estimatif  montant  à.       iS.;» 

Ensemble i.o56.636 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  des  19a  millions  de  francs  ouvert,  conformé* 
ment  à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876,  pour  tranoi 
complémentaires  de  Tancien  réseau ,  jusqu'à  concurrence  do 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

Art.  2.  —  La  somme  de  96.992  francs,  montant,  y  compris  les 
frais  d'acte  de  vente,  Tamortissement  et  les  frais  généraux,  da 
prix  du  terrain  sur  lequel  doivent  être  établies  les  nouvelles  in- 
stallations projetées  à  la  gare  de  Villeneuve-Saint- Georges  (triage;', 
devra  être  déduite  du  compte  de  premier  établissement  de  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon. 


(N''  237) 

L  26  février  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  résen 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  Ut  Mé- 
diterranée. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compiagoie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  qse 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveuQ  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^Êtat»  ood» 
fermement  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notammeH 
de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875  ; 


d£gbets.  j 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  ml  Des  et  des  il 
oleors  chargés  du  contrdle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  M 
terranée,  et  les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  ec  chaussées 
i5  octobre  et  17  décembre  1879; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète: 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  h  exécuter  par  la  o 
pagaie  des  chemins  de  Ter  de  l>firis  à  Lyon  et  &  la  Itlédltenra 
Bur  son  DotiTsau  réseau,  conrorroément  aux  projets  suivuts  : 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SÂINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 

Projet  de  conslraclton  d'un  inaguia  à  bois  et  d'no  alelier  da  sciarie  k  la 

de  V  il  le  oeave -Saint- Georges  (lriage\  piAeenti  le  5  septambra  el  le  7 

tembra  187g,  aiec  an  délai!  eslim&lif  nontanl,  pnur  la  part  allé-       Ii 

Ttnle  au  nouTeaD  riseau,  i 113 

UGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSËS  A  BRIOUDE. 

Projet  d'établUwmout  d'un   noUTeau  quai  découiert  û  la  gare  de 

Condes,  préeenti  le  i5  novembre  iHjq,  BTec  un  détail  estioiatlf 

moDlanl  t. 5 

Projet  d'allonge  me  ni  nt  de  moilificatian  la  la  loie  de  dtbord  de  la 
|aie  de  Riom,  présenté  le  '5  novembre  1879,  avec  un  détail  m- 

limalif  montant  à 7 

Ensemble ia4 

Lea  dépenses  faites  pour  l'exëcutioa  des  travaux  Indiqués  c 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  lA  1 
lions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  coui 
lion  du  3  Juillet  167&,  pour  travaux  complémentaires  du  nouv 
réseau,  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  déBoitiven 
3  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N"  238) 

[17  février  iM».] 


Décret  qui  dél^mint  let  ëpoquês  de  payement  de  la  subvention 
louée  att  département  de  l'hère  pour  l'itablistement  du  ckemif 
fer  d'intérêt  local  de  Sablonniére  à  Monlalieik-VeToieu. 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


r-gré- 
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Vu  le  décret,  en  date  du  aa  janvier  1879  (*),  qui  a  déclare  d'uti- 
lité publique  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sablonoière  à  Montalieu-Vercieu  et  alloué  au  département  de  li- 
séré, sur  les  fonds  du  Trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la 
loi  du  12  juillet  i865,  une  subvention  de  Sy.ôoo  francs  pour  Tex^ 
cutlon  de  ce  chemin  ; 

Vu  notamment  les  §§  a»  3  et  û  de  l'article  3  dudit  décret,  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels,  dont  le 
«  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  décret 
«  délibéré  en  Conseil  d'État  ; 

«  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
«  terme  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appro- 
«  visionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir  ; 

«  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
des  travaux  ; 

Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  ^  La  subvention  susmentionnée  de  37.600  francs  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier 
1880,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 


(  N°  239  J 

[17  février  1880.  J 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  employée  en 
1879  pour  les  travaux  de  construction  du  canal  de  VEst. 

Vu  le  décret  du  18  décembre  i879(**),  ^^>  ^  1*  suite  d'un  ver- 
sement effectué  au  Trésor,  le  i5  novembre  précédent,  par  le  syn- 
dicat du  canal  de  TËst,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  con- 
struction dudit  canal,  a  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879 


(*)  Annales  1879,  p.  n52. 
(**)  Annales^  1880,  p.  3m. 


Mi 


(r  240) 

[•7  féTrier  1880.] 

Décret  qui  ouvre ,  sur  V exercice  1879^  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concourg  versés  au  Trésor  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers^  pour  l'exécution  de  divers  trvaux  publics. 

Vu  rétat  ci-aDnexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  lYé- 
sor  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pu* 
bUes  appartenant  à  Texercice  1879  • 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  février  1880, 

Décrète: 

Art.  1*'.  — '  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1879,  ^^  crédit  de  i.8i3.888Sâ9. 

Cette  somme  de  u8i3.888',â9  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  ci-après  désignés»  savoir  : 


-.•■•V; 


'■'i 
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(chapitre  viii.  —  Établissement  de  canaux  de  navigation)^  un  cré-  ^ ,. 

dit  de  3.5oo.ooo  francs,  applicable  à  Tentreprise  dont  il  s'agit;  '^È: 

Va  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  ce 
crédit  de  9.600.000  francs,  il  est  resté  sans  emploi,  au  5i  décembre 
1879,  une  somme  de  2.Ao9.oi9',3o,  dont  le  report  peut  être  fait  4* 

Bur  Texercice  1880,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
Sjulni8â3; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  janvier  1880, 

Décrète  : 

Art  1*'.  —  Est  reportée  &  la  troisième  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  vm. —  Éta- 
blissement de  canaux  de  Tîavigation)^  une  somme  de  2./io9.oi9',3o, 
applicable  à  la  construction  du  ^nal  de  TEst  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  a.âo9.oi9',io  est  annulée  au  chapitre  viii, 
troisième  section,  du  budget  de  Tcxercice  1879. 
•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  voie  d'avances  faites  par  le  syndicat  du  canal  de  TEst. 


■'?] 
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XTIII. 


XIX. 
XX, 

XXI. 
XXII. 


Gkâp.  xxxtit. 

XLI. 

XLV. 

XLY  bis. 


XLYI. 


CHàP.  TIf. 

YlII. 

IX. 

XI. 

XVI. 


LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 
I"  SECTION. 

SERVICE  ORDINAIRE. 

Roules  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  .  .  . 

Navigation  intérieure.  -»  Rivières.  (Travaux 
ordinaires) 

Navigation   intérieure.  —  Canaux  (Travaux 
ordinaires) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 
ordinaires.) 

Éludes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exé- 
cuter par  voie  de  concession  de  péage  et  au 
rachat  de  concessions 

!!•  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Construction  de  ponts 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  . 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 
publics  par  les  inondations  de  1875,  1876 
et  1879.  

Travaux  d'amélioration  agricole 

JII«  SECTION. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Amélioration  des  rivières 

Établissement  de  canaux  de  navigation.  .  .  . 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  mari- 
times  

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'Eut 

Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes 
rachetées 


fr.  t 
62.455,19 

37.7M 
600,00 


10.000,00 

100.00040 

90.438,19 


9.08.W 


I 


189.845^ 

165.900/» 
546.38i,& 
385.ootso» 


Total  comme  ci-dessus.  • i.8i3.88Ul 

Art.  s.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticls 
précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  i 
titre  de  fonds  de  concours. 


r 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements j 
des  communes  et  des  particuliers^  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
fÉtat,  à  Vexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  1879. 


DÉPABTEIŒNTS. 


Allier. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
font  dMlinét. 


Ârdèche. 


Loi^t-Garonne. 
Marne 


Meurthe- 
et-Moselle. 


Morbihan.  .  . 


Nord 

Pyrénées 
(Basses-). 


Seine 


Seine- 
Inférieure. 

Tam- 
et-Oaronne. 


Var. 


Ain  •  • 


P*  SECTION  (service  ordinaire.) 


CHAPITRE  XV. 

ROUTES  ET  PONTS.  —  (Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la 

prise  d'eau  de  Vichy. 

Répandage  et  cylindrage  de  matériaux  sur  les 

Sartles  des  routés  nationales  déviées  par  suite 
e  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Nîmes 
au  Teil 5.i90M8 

Réfection  de  trottoirs  le  long  de  la 
route  nationale  n°  104,  dans  la  tra- 
verse de  Privas 495  ,45 

Amélioration  de  la  route  nationale  n'^lâ?,  dans  la 
traverse  de  la  ville  de  Tonneins 

Rescindement  de  la  maison  UmonUs,  dans  la 
traverse  de  Ghâlons-sur-Mame  (route  nationale 
n»  3) 

Prolongement,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  ri- 
gole d'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  du  trottoir  établi  sur  la  route  nationale 
n"  4,  devant  l'usine  de  MM.  Solvay  et  C**,  à 
Dombasle 

Acquisition  de  la  maison  du  sieur  Lucas  pour 
l'élargissement  de  la  route  nationale  n"  24, 
dans  la  traverse  de  Baud 

Amélioration  de  la  route  nationale  n^  ^,  dans  la 
traverse  de  Fontaine-Notre-Dame 

Arrosage,  en  1879,  de  la  route  nationale  n°  10, 
entre  Bayonne  et  Biarritz  (1.000'  -|-  1.0000-  •  . 

Entretien  des  chaussées  latérales  de  l'avenue  de 
Neuilly  (route  nationale  n*  13) 8.000 

Arrosage,  en  1879,  de  la  route  nationale 
n**  34,  dans  la  traversée  du  bois  de  Vin- 
cennes 1.500 

Construction  d'un  magasin  destiné  &  re- 
miser le  matériel  d'entretien  des  routes 
nationales  et  départementales 7.C00 


i  Contrôle  et  surveillance  des  tramways  de  Rouen. 

Rescindement  de  deux  maisons  appartenant  au 
sieur  Larramet,  et  situées  en  saiuie  sur  les  ali- 
gnements de  la  route  nationale  n**  99,  dans  la 
traverse  de  Montauban 

Construction  de  trottoirs  le  lonff  la  route  natio- 
nale n°  97,  dans  la  traverse  ae  Préjus 


Total  du  chapitre  xv.  .  .  . 
CHAPITRE  XViil. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Prolongement  de  la  digue  sur  la  rive  droite  de 
l'Ain,  dans  la  traversée  de  la  commune  de 
MoUon 


MONTANT 

des 
TerMDieiits. 


fr.  0. 
22.000,00 


5.685,63 

1.000,00 
8.000,00 

750,00 

166,66 

643,00 

2,000,00 


16,500,00 
1.160,00 

2.800,00 
1.750,00 


62.455.29 


1.000,00 
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DÉPARTEMENTS. 


Allier 

Ghsrente- 
Inférieure. 

Garonne 
(  Haute  -  ). 

Gironde 

Jura 

Landes 

Lot-et-Garonne. 

Mayenne  .... 

Meurthe- 
et-Moselle. 

NlèTTe 

Nord 

Pas-de-Calais. . 

Puy-de-Dôme. . 
Rhône 


Seine-  . 
Inférieure. 

Tarn- 
el-Garonne. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
soDt  destinés. 


XONTm 
ta 


Vendée 


Bouches- 
du-Rhône. 


Nord. 


Somme. 


Réparation  du  pcrré  Charmeil.  sur  l'Allier.  .  .  .  365,77 

Curage  et  élargissement  du  Hifnon,  en  aval  du 

barrage  de  la  Croix-de-la-Main  (1.535^3î  + 

777',c8) i.33a.OO 

Défense  de  la  rive  droite  de  la  Garonne,  en  amont 

du  pont  de  Grenade  (6.000»  -f  5,000'  +  LOOG»  -h 

6  000') 18,000,00 

Amélioration  du  port  de  la  commune  de  Cas- 

tillon,  sur  la  Dordo^e 10.000,00 

Redressement  de  la  rivière  du  Doubs,  au  coude 

de  Frettcrans 2.115,00 

Amélioration    du   chemin  d'accès   du  passage 

d'eau  de  Saubusse,  sur  TAdour 137^50 

Service  de  l'écluse  de  Valentré,  sur  le  Lot.  .  .  .  150,00 

Reconstruction  d'un  mur  de  soutènement  à  Co- 

layrac,  sur  la  Garonne 3O0JQ0 

Reconstruction  d'un  mur  do  soutènement  au  ouai 

du  Pont-Neuf,  à  Laval,  sur  la  Mavenne.    800'i 
Réfection  de  pcrrés  et  de  trottoirs  dans  la  \      1.025,00 

ville  de  Mavenne 225'» 

Travaux  de  déblais  provenant  de  la  dérivation 

de  la  Moselle  et  employés  en  remblais  sur  la 

plate-forme   du   chemin   de   fer  de  Champi- 

gneuUe  à  Jarville 13,000100 

Entrelien  des  pertuis  d'Armes,  de  Clamecy  et  de 

la  Forêt  pendant  l'année  1879 770.00 

Entretien  du  pont  de  Gravelines,  sur  l'Aa 85,80 

Entretien  et  manœuvre  du  pont  de  Gravelines. 

sur  la  rivière  d'Aa 77.10 

Travaux  de  défense  contre  l'Allier.  .  .  .       800' j 
Entretien  des  perrés  de  la  Grange  et  de  /      ^500,00 

Lavaur,  sur  l'Allier  (500'  -f- 1.20)0  .  .  .    1.700  ) 
Construction  d'un  bas  port  sur  le  Rhône,   àl 

Sainte-Colombe 1.000^) 

Entretien,  en  1879,  des  quais  du  Rhône  }    12.0001,60 

et  de  la  Saône 10.000  ) 

Rétablissement  d'une  buse  en  charpente  et  con- 
struction d'un  épi  à  l'embouchure  de  la  Saône 

(10.000'  -f  12.8^') fi.833,00 

Défense  des  rives  de  la  Garonne  au  ramier  de  la 

ville  de  Verdun 871,15 

Construction  d'un  pont  sur  la  route  d'eau  des 

Nattes 1,110» 

Curage  du  canal  de  l'Autise,  entre  U  Ter- 

réo-Saint-Arnaud  et  la  Sevré 7.000 

Curage  de  la  Jeune  Autise,  entre  Maillé 

et  la  digue  de  Vix  (1.600'  +  8OO0.  .  .  .    1400 

Total  du  chapitre  xvm.  .  .  . 
CHAPITRE  XIX. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

I  Entretien  des  capoulières  du  canal  de  Bouc  à 

l     Martigues 

i  Entretien  des  ponts  de  la  Sambrc  i,328',21  -f  8' 
+  8'  -f  33'.o3  -H  14',25  +  135',07  -|-  154',I2 

-I-  83',80) 

Remplacement  de  ïa  bascule  de  rive  droite  du 
poni-Ievis  existant  sur  le  barrage  supérieur  du 
canal  de  la  Somme,  à  Saint-Valery 

I  Total  du  chapitre  zn.  .  .  . 


J^ 


r 


ENTItEPHISES  ADIQDELLES  Ll 


CHAPITHE  XX. 


iDdemnltés  aux  officiers  cl  raailrea  de  port  char- 
ge du  servlco  mf  lèorologiquc 

Clôture  des  dépendaDces  du  faaal  de  Be 

Coastruction  d'une  voie  d'accËs  i  l'extrA- 
lOllê  du  mur  de  déroDse  du  port  do  Ké-  , 

rity-Peamarch. . 300  J 

TrïTauxd'amC'Oitf'ernealduporlde  Plou- 

fastel-Zluoulas  et  constructjoa  des  cales 
Il  Caro  et  du  Poiir-li-Cliaux ; 

Balretian  du  poot  de  Caverne 

T exécutas  par  l'Etal  au  port  de  Balaruc. 

lloQ  du  port  de  blélelle 

■-   —   officiers   cl  oialtre*  de  port 

„ rice  météorologique.  ...     . 

Entretien  des  cluiuBSées  latérales  aux  quais  di 
ports  de  Dieppe,  du  Havre  et  de  Rouen  (LSHK 

+  Lsoff  +  s-îooj. n.auc 

Curage  du  canal  d'Eu  au  Ti^porl.  .  .  ,     S.aOO 
ConstrucliOD  d'uoipien  maçonnerie  sur 

laploiede9Petiles-Dalles;!Wiy.f»»0. 
Cansoildalion  de  l'épi  en  ebarpente  destiné  h  dc- 


JBdiie-et-Olse. 


ifole  Haute-). 


Aniélioi 
Indemo 


CHAPITRE  CEI. 


■a  de  HcudoD 

CHAPITRE  XXII. 


nationale  a°  Ti) 

W SECTION 
(travaux  extraordinaires.) 

CHAPITRB  IXIVll. 
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DÉPARTEMENTS. 


Loire- 
Inférieure. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
soDt  destlaéa. 


CHAPITRE  XLL 
CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Construction  d'un  pont  sur  la  Loire,  au  droit  de 
la  rue  Haudaudlne,  à  Nantes 


I 


Allier 

Ardèche 

Calvados.  .  .  . 

Doubs 

Maine-et-Loire . 
Rhône 


Cher. 


Garonne 
(Haute). 

Lot-et-Garonne. 


Loire- 
Inférieure. 


Maine-et-Loire. 
Mayenne 


CHAPITRE  XLV. 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Défense  du  domaine  de  Cordebœuf  contre  les 
inondations 

Construction  de  la  digue  de  défense  de  la  plaine 
de  Viviers 

Défense  de  la  ville  de  Pont-l'Evêque  contre  les 
inondations  (7.481',T7  -\-  T.lDl',»  +  6.416',34 
-*.  4.000;) 

Construction  du  quai  d'Arènes,  sur  le  Doubs.  .  . 

Défense  contre  les  Inondations  de  la  Maine.  .  .  . 

Défense  de  la  digue  des  Brotteaux,  sur  le  Rhône. 

Total  du  chapitre  xly.  .  .  . 

CHAPITRE  XLV  «*. 

RÉPARATION  DES   DOMMAGES   CAUSÉS 
AUX  TRAVAUX  PUBUCS  PAR  LES  INONDATIONS 

DE  1875,  1876  ET  1879. 

Rechargement  du  perré  de  Veuillev,  résultant  des 
avaries  causées  par  les  inondations  de  l'Allier. 

Réparation  des  avaries  causées  aux  ouvrages  de 
défense  des  communes  de  Blagnac  et  de  Ga- 
enac  par  les  inondations  de  la  Garonne  (200 
^  ÎOO') 

Réparation  des  avaries  causées  à  une  cale  par 
les  crues  de  la  Garonne  (300^  -f  1530 


Total  du  chapitre  xly  bis. 


CHAPITRE  XLVI. 
TRAVAUX  D'AMÉUORATION   AGRICOLE. 

Amélioration  de  l'étier  du  Dain  (1. 668^,66  +  4.996^ 
4.2.972') 


lOlTTANT 


tr.  C 
100.000,00 


lir  SECTION.  (DÉPENSES  SUR  RES- 
SOURCES EXTRAORDIEfAIRES.) 


CHAPITRE  VII. 
AMÉUORATION  DES  RIVIÈRES. 

Reconstruction  du  quai  des  Arts,  sur  la  Maine,  à 
Angers , 

Construction  d'un  quai  et  d'un  port  de  débarque- 
ment sur  la  rive  droite  de  la  nasse  Mayenne,  à 
Chftteau-Oontier. 


I 


10.00(M» 


25.000^ 
20.0004^ 
5.10D.. 
30.0Û0,C 


90.498,111 


105,1 


93Li 


40.1 


J 


lUe-Bt-VUalne. 


ENTREPRISES  AOIQUELLES  LES  t' 


(13AI5'  + 


iR]  de  jRvel,  sur  la  Seine 

.0000 

Total  du  chapllTR  ïll.  .  , 

CHAPITRE  VIII. 
ÉTABUSgBBENT  DE  CA:<ADI  DB  NAVIOATION. 

CRDïl  de  l'Est,  dROB 

irafoadisEemeDt  du  criirI  de  Cacn 


d'un  port  sur  le 
ia  de  Pumay.  . 
ApprofondisBeinenl  du  cauR 
.  (fe.tOB'.Sl  +  Bl-OOD")  .  .  . 
ÉtablIsBemenl  d'un  port  ai 
de  Lacroin^sm^Meu; 


t  de  h 


ËtabllsEement  d'uae 
la  dieue  ûe  contr 
de  l'Ësl,  territoire 


PMl-TrmUaal,  i 


!    e.il9ff,i 


J.000,00 
96.408,» 


ÊlBPKlBsenient  du  quai  de  riva  droite  ao  port 
Trouville  (B.lîff  +  1.676',eT  +  6.53T.33). .  . 

TranafoiTnaUondeichauBséesempi 
'b  EouloKne  en  chauBafes  pavéi 
lîlrucllon  d'un  purt  en  eau  profi 


Réparation  des  avaries  causée! 
naître  anglais  Rajth  à  la  jetée 

port  de  Calais 

Total  du  chapitre  n 


10.00ff 
lOOJWO' 


fer  dit  iTOrUiu  «  la  n 
;on8trucllon  du  chemin^ 

(Î4O.O0O' 


Ch&leau 
..,_  embranchement  sur 
.SSO")}.   . 


„_.. 3  fer  d'Alenfon  i 

_i  Coulerne  à  la  Ferté-Maee ,  '" 
Onie {     BaVnërê  iMorlaçne,  fie  M^_''t"Bnj_  *_  "-^siK]; 


Mortamia  h  Méili- 

(*ï-.B&',îl  +  tlO'.76) 

Total  du  chapitre  ii 
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DEPARTEMENTS. 


Vendée 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
lODt  destinés. 


CHAPITRE  XVI. 

TRAVAUX  D'ACHÈVEMENT  PAR  L'ÉTAT  DES  U6KES 

RACHETÉES. 

(  Établissement  du  chemin  de  fer  de  Machecoul  à 
I     la  Roche-sur- Yon  et  embranchement 


fr.    c 
â85.0L«|l] 


RÉCAPITULATION. 


1"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE.  f r.  C 

Chap.  XV.  ■         Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) eii 

xvm.       Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 

dinaires.)        9&06MI] 

—  XIX.         Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 

dinaires.)         <LHijê\ 

—  XX.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 

dinaires.)        37.1 

— ^  XXI.         Etudes  et  subventions  pom*  travaux  d'irrigation, 

de  dessèchement  et  ae  enrage 6001,9}  I 

xxn.         Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter 

§ar  voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat 
e  concession ^S3K| 

n*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxvu.     Lacunes  des  routes  nationales 10.0inj)(| 

XLi.          Construction  de  ponts lOO.OOtXiA 

XLV.          Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  .  90.l3itf  | 

XLV  bis.    Réparation  des  dommages  causés  aux  b*avaux 

publics   par  les  inondations  de  1875,  1876 

et  1879 SSM^I 

—  XLVi,         Travaux  d'amélioration  agricole »  .  .  .  9.63MS| 

inf  SECTION.  —  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 
EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  vn.  Amélioration  des  rivières 1fô.8ISil  1 

vm.  Etablissement  de  canaux  de  navigation 113.ISU7| 

— ^—  IX.            Amélioration   et  achèvement  des  ports   mari- 
times   lesiUMl 

—  XI.  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'Etat .     5I6JMJ 

— —  x\i.          Travaux  d'ach&vemeat  par  l'Etat  des  lignes  ra- 
chetées      38&00@J>! 

Total l.at3JM| 


i 


f 


f. 


i.«= 


DÉCRETS* 

(  r  241  ) 

[27  février  1880»] 

.  IHcret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  là  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
rdes  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
[for  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
fConseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et 
î  notamment  de  l'article  6  de  la  conventit)n  du  3i  décembre  1875; 
[  Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis, 
ret  notamment  Tavis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
1*9  octobre  1879; 
^  Le  Conseil  d'État  entendu» 
[   Décrète: 

^   Art.  i**.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
iiKkgnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets 


Juivants: 


LIGNE  DE  PARIS  Â  ROUEN. 


^Pkojet  de  déviation  des  voies  principales  el  d'établissement  d'ane  gare  à  voya- 
,    geurs  et  à  marchandises  à  Sotleville,  présenté  le  3o  septembre       £r. 
I    1878,  avec  an  détail  estimatif  arrftté  à  la  somme  de. 698.700 

I  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  iinpu- 
^tées  sur  le  eompte  de  \2li  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
bnix  conventions  ci-dessua  visées,  pour  travaux  complémentaires 
,4e  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau,  jus- 
iqo'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
^portées  audit  compte. 


f 


(  N"  242  ) 

[  37  février  1880.  ) 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 


\{^ 


■^^ 


'■>.i 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
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du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sor 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Gonaeil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  l'article  g  de  la  convention  du  33  mai  1869  et  deTv- 
ticle  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1876; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  ciiar- 
gés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  29  octobre  et  6  novembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  coDfo^ 
mément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE 
ET  VALENCIENNES. 

Projet  de  dirers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  d'Amiens^  tels  que  :  iastalii- 
tioD  d'uD  procédé  de  réchauffage  des  chaufferettes  par  la  vapeur,  pose  d'ae 
plaque  toaruante  de  4"^ao,  installation  d'une  grue  roulante  et  tour- 
nantOy  présenté  le  29  janvier  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon-     fr. 
tant  à i3.Ji6 

Projet  de  construction  d*un  quai  couvert  à  la  station  d'Albert,  pré- 
senté le  x3  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 19-^ 

LIGNE  DE  BUSIGNY  A  SOHAIN. 

Projet  de  construction  d*un  atelier  de  visiteurs  et  d'agrandissement 
de  la  lampisterie  à  la  gare  de  Cambrai,  présenté  le  i3  juin  1879, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à • 17-^ 

Total 50.176 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  Impo- 
tées  sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  confomé- 
ment  à  l'article  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1876,  pov 
travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau.  Jusqu'à  concorreBee 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  po^ 
tées  audit  compte. 


DÉCRETS. 


(r  243) 

fa7  fëTrier  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  ewécuter  sur  le  rwuveau  ré' 
$eau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
poar  que  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
Tarticle  6  de  la  convention  du  5  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  Conseil  généra  Ides  ponts  et  chaussées  des 
39  octobre  et  5  novembre  1879; 

Le  Conseil  d*Êtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  transformation  de  plusieurs  des  installations  actaelles  et  d'établis- 
sement d'installations  nouvelles  dans  les  ateliers  de  la  gare  de  Paris,  pré- 
senté le  i5  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant^  pour        fr. 
la  part  afiférente  au  nouveau  réseau,  à 18.144 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  A  BRIOUDE. 

;  Projet  de  modification  de  l'aménagement  intérieur  du  pavillon  des 
cabinets  d'aisances  à  la  gare  d'Arvant,  présenté  le  i*'  septembre 
1879,  ^^^^  ^°  détail  estimatif  montant  à 

LIGNE  DE  CLERMONT  A  MONTBRISON. 

Projet  d'établissement  d'une  cbauiTerie  à  vapeur  pour  les  bouillottes 
'    à  la  gare  de  Boén,  présenté  le  i3  septembre  1879,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 

LIGNE  DE  MONTBRISON  A  SAINT-JUST. 

Projet  d'établissement  d'un  abri  métallique  à  la  gare  de  Bonson^ 
présenté  le  5  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Loi^,  DtCBiTS,  etc.  —  tomi  x. 


6.000 


a  1.420 


9.380 
S4 


y.^H 
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LIGNE  DE  GRENOBLE  A  GAP. 

Projet  d'agrandissement  du  quai  de  charbons  et  des  Yoies  de  serrice 
à  la  gare  de  Saint-Georgee-de-Gommiers,  présenté  le  17  septembre       fr. 
1879,  arec  nn  détail  estimatif  montant  à 66,1 

LIGNE  DE  GAYâILLON  A  GAP. 

Projet  d'établissement  d'une  conduite  d'eau  pour  Talimentation  des 
machines  &  la  gare  de  Saint-Auban,  présenté  le  12  septembre  1879, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à • i5. 

Ensemble i^-944 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dmi 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  ik  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  coDvah 
tion  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveai 
réseau,  jusqu^à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(  N°  244  ) 

[a7  février  1880,] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àlm 
Méditerranée. 


Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compasoie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Ëtat,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  conTentifUi 
du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  cbar^; 
gés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  etj 
les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  S  d^ 

1879; 
Le  Conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  comi 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
formément  aux  projets  suivants  : 


f 


DÉCHETS.  i 

UGNE  DE  DUON  A  BELFORT. 
Piqal  de  CHstractioi  et  d'agraBditMneot  de  b  belle  an  marchaBdiief 
LaisMT,  prétenlé  le  6  DOTembre  1879,  avec  vn  déUilJ  eBlimatil        ( 
maniant  i it. 

UGNE  DE  TOULON  kjnCE  ET  A  LA  FROimËRE  DITALK. 

Projet  d'élaUissemenl  d'une  condiite  d'alimenUlioa  et  de  grnea  k 
Fart  débit  dans  la  gare  dea  Arcs,  préMnlè  le  8  oeTembre  1879, 
aTte  DD  détail  estimalit  monlant  à. g. 

}  Projet  d'installation  de  signaux  èleciriquei  à  cloche  eur  la  partie  à 
'  Toie  noique  comprise  entre  laetalioD  des  Arcs  et  la  limite  du  dé' 
!       rartement  da  Ver,  présenté  le  4  novembre  187g,  itoc  dd  détail 

I       tatimalil  montant  i 18. 

I  Projet  d'iDsIallation  de  signani  électriques  1  cloche  tar  les  pailiee 
'       k  Toie  noique  dans  le  déparlement  des  Alpes-Harilimes,  présenté 

le  4  DDTembre  187g,  ïtcc  un  détail  estimatif  rectifié  mentant  i.      4?- 
Projet  de  renpiacemeat,  dan»  le  dépdt  de  Nice,  d'une  plaqae  lonr- 
nailede  ■■".Se  de  diamètre  par  une  plaqae  de  i3-,io,  présenté 

le  S  novembre  187g,  aiec  an  détail  estimatif  montant  a 7. 

Ensemble io4- 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  aeroat  Im] 

lèes  sur  le  compte  de  193  millions  de  francs  ouvert,  coorom 

ment  à  l'article  8  de  la  conveotloodu  3  juillet  1875,  pourtravi 

!  complémentaires  de  l'ancien  résean,  jusqu'à  concurrence  1 

■  Kmines  qol  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  port 

'.  ndit  compte. 


(  N°  245  ) 


iDierH  qm  approuve  diver»  troBOUX  à  escicvter  *ur  i'aneim  tin 
\  de  ta  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àlaMé 
f    lemmde. 

.  Tu  les  projebi  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagi 
'POorque  divers  travaux  à'  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soii 
[Ipproavii  par  décret  délibArë  en  Conseil  d'État,  conforment 
f'attx  slip utatiom  des  eonventlons,  et  notamment  de  l'article  8 
jtuconveniioDdu  3  juillet  1876; 


*  ' 
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Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char' 
gés  da  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  99  octobre  et 
5  novembre  1879; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1^'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  transformation  de  plasieurs  des  installations  actuelles  et  d'établisse- 
ment d'installations  noavelles  dans  les  ateliers  de  la  gare  de  Paris,  pré- 
senté le  i5  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  poar»      fr. 
la  part  afférente  à  l'ancien  réseaa  à i33.o56 

Projet  d'agrandissement  de  la  cour  des  paniers  vides  à  la  gare  de 
Paris,  présenté  le  29  septembre  1879,  ^^^c  un  détail  estimatif 
montant  à *  .        6.160 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 

Projet  d'établissement  de  ?oie  de  garage  à  la  gare  de  Corbeil, 
présenté  le  29  septembre  1879^  ayec  un  détail  estimatif  montant  à.       44«^^ 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'agrandissement  des  quais  à  marcbaodises  de  la  gare  de 
Roche,  présenté  le  12  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à a4*^^* 

LIGNE  DE  NEVERS  A  CHAGNY. 

Projet  de  dallage  en  ciment  des  trottoirs  de  la  gare  d'Étang,  pré- 
senté le  la  septembre  1879^  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  •         4-4^ 

Projet  d'allongement  de  la  voie  8  à  la  gare  de  Saint-Léger-sur- 
d'Henné,  présenté  le  la  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 8.96e 

Projet  d'addition  d'une  Toie  de  débord  et  de  plaques  tournantes  sur 
le  côté  droit  de  la  gare  de  Fours,  présenté  le  26  septembre  1879, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à a£ 

LIGNE  DE  NEVERS  A  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSËS. 

Projet  d'établissement  d'un  chariot  pour  yoitores  à  la  gare  de  Sain- 
eaize,  présenté  le  19  septembre  1879,  arec  un  détail  estimatif 
montant  à .* Sa 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  chaufferie  à  vapeur  pour  les 
bouillottes  à  la  gare  de  Moulins^  présenté  le  24  septembre  1879, 
arec  un  détail  estimatif  montant  à im.« 


LIGNE  B'ALAIS  AU  POUZIN. 
Piojci  d'InslalUlion  de  signani  tlecbiqaea  i  cloche  eDtre  le  Teil  el 
Vtgnt,  priwntè  le  3  octobre  187g,  trec  an  d&Uil  eïlinittil  moD- 


UGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

tnjel  d'LasUllatioii  d'une  nonTille  chMfferie  pour  les  boDillolies  à 
la  gtte  de  Nice,  priaentè  la  a  octobre  1879,  aTec  un  dttail  «Bti- 
mlif  maniant  à. , 36.700 

Pnjet  d'établisiement  d'une  TOie  i5,  UTec  déplacement  d'one  plaqua 
totnanie  al  raccordameat  de  la  foie  11  BTec  la  Toie  3  dans  la 
|ue  d«  Nice,  prêtante  le  aS  septembre  1S79,  btcc  un  d&tail  esU' 


Total 337.684 

Lee  dépenses  faites  pour  l'exécutloD  de  ces  projets  seront  Impu- 
tées sur  le  compte  de  lya  ralllloos  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  8  de  la  convention  du  a  juillet  1675,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
gui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(  N°  246  ) 

[3  m&ra  1880.} 

Décret  qui  porte  de  4S  à  90  jours  le  terme  fiœé  pour  la  production 

aux   Iréiorieri-payturii  de  l'Algérie  des  juitijicaUon»  d'avances 

concernant  les  frais  d'études  pour  l'itabliisemenl  du  chemin  de  fer 

du  Soudan. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vut'anlcle  9^  du  décret  du  5i  mal  186^  (*); 

Considérant  rim possibilité  de  Justifier  de  l'emploi  des  avances 
destinées  aux  frais  d'études  relatives  A  l'établissement  d'un  che- 
diId  de  fer  entre  l'Algérie  et  te  Soudan,  dans  le  délai  de  quarante- 
cinq  jours  fixé  par  ledit  article, 

Mcrète  : 

Art.  1".  —  Le  terme  fixé  par  l'article  9/1  du  décret  du  3i  mal 

O  AnnaUt  i8G>,  p.  184. 
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i86a,  pour  la  production  aux  trésoriers-payeurs  de  TAlgériedeB 
Justifications  d'avances,  sera  porté  de  quarante-cinq  à  qaatre- 
vingt-dix  jours  dans  le  cas  spécial  où  ces  avances  concernent  des 
fjrais  d'études  pour  Tétablissemeat  des  chemins  de  fer  sus-désIgDé« 
on  des  missions  y  relatives. 


(  N*'  247  ) 

[3  mars  1880.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publicSy  sur  Veauràùt 
1880^  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais  pour  les  travaux  d*améUoratî/m 
du  port  de  cette  ville. 

Vu  la  loi  du  i4  décembre  18769  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  Calais  à  faire  à  TÉtat  une  avance  de  i5  millionsdefrana 
pour  les  travaux  d^amélioration  du  port  de  cette  ville  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  aa  septembre  1876,  5  juillet,  7  dé- 
cembre 1877,  i/i  janvier,  i5  février,  3  août  1878,  19  mal  187961 
i5  février  1880,  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemble  à 
7.i63.3oo  francs,  pour  les  travaux  dont  il  s*agit; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  U 
Seine  et  du  receveur  des  finances  deTarrondissement  de  Boulogne- 
sur-Mer,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  les  a5  novembre, 
aZt  et  a6  décembre  1879,  une  somme  totale  de  1.&6/1.000  francs,! 
titre  de  nouvel  acompte  sur  Tavance  précitée  de  i5  millions  de 
francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a5  février  1S80, 

Décrète  : 

ArU  l'^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  mr  Iv 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  Texercice  1880  (du- 
pitre  IX.  ^-  Amëiioralion  et  achèvement  des  parts  morùtnies),  it 
crédit  de  i«/i6iii.ooo  francs,  applicable  aux  travaux  d'améUonlioi 
dn  port  de  Calais. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parTartide  pfé* 
cèdent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  TrôsoTtà 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  dianto 
de  commerce  de  Calais. 


4 


DÉCRETS.  5o5 


(  N°  248  ) 

[3  mars  1880.] 


i    Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons^  parts  ou 
éclusèes  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
!*       dant  l'exercice  1880.  [Approvisionnement  de  Paris.) 

1 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
^      Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  16  novembre 
;    1879,  Pi*ise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer, 
'  pour  Tapprovislonnement  de  Paris,  ladite  délibération  ajrant  pour 
(  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  né- 
cessiteront, pendant  le  cours  de  Texercice  1880,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ; 
Vu  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  Texercice 
'  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusèes  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant Texercice  1880,  savoir: 

[     Voir  le  détail,  Annales  1879,  p.  1148. 


(  N"  249  ) 

[5  mars  1880.'] 

Décret  relatif  aux  rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux 

en  Algérie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tordonnance  du  aa  juillet  i834,  article  4; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i854,  portant  règlement  sur  les  che- 
nins  vicinaux  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  relative  aux  rues  formant  le  prolonge- 
ment des  chemins  vicinaux; 

Vu  ravis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie  du  ai  août 

1879; 


5o6 
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Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  d*après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les  formes  légales, 
être  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante 
et  est  soumise  aux  mômes  lois  et  règlements. 

Art.  a.  —  Lorsque  Toccupation  de  terraini  b&tis  est  jugée ii^ 
cessaire  pour  Pouverture,  le  redressement  ou  réiargissement  im- 
médiat d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal, 
l'expropriation  a  lieu  conformément  aux  dispositions  de  Tordoo- 
nance  du  i*'  octobre  i8A/i  de  la  loi  du  16  juin  i85i,  et  des  décrets] 
des  11  juin  et  8 septembre  i85g. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  les  terrains  ïAûi] 
sont  situés  sur  le  parcours  d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des  ag- 
glomérations communales. 


(  N"  250  ) 

[10  mars  1880.] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  I88O  une  somme  non  employée  en  W{ 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Carteret  [Manche). 

Vu  le  décret  du  99  janvier  1879  (*j,  autorisant  le  reporta 
troisième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  public 
exercice  1879  (chapitre  ix,-- Amélioration  et  achèvement  des  poii 
maritimes)^  d'une  somme  de  5o.'ooo  francs  restée  sans  emplois! 
les  crédits  ouverts,  exercice  1878,  et  provenant  de  fonds  de 
cours  versés  par  le  département  de  la  Manche  pour  les  trai 
d'amélioration  du  port  de  Carteret  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sorcel 
somme  de  So.ooo  francs,  il  n*aété  dépensé,  en  1879,  que  7.6^0 
d^où  un  reliquat  disponible  de  32.3O0  francs  pouvant,  en  t« 
des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  être  reportàj 
l'exercice  1880; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  février  il 

Décrète  : 

Art.  1*'. —  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  do 


(*)  Annales  1879^  p.  1260. 
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nistère  des  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  ix.  —  Amé- 
lioration et  achèvement  des  ports  maritimes  )f  une  somme  de 
22.36o  francs,  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Carteret  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  23.360  francs  est  annulée  au  chapitre  ix, 
troisième  section,  du  budget  de  l'exercice  1879. 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  le  département  de  la  Manche. 


(  r  251  ) 

[  i5  mars  1880.  ] 

Décret  qui  organise  un  service  de  touage  à  vapeur  dans  le  souterrain 

de  Hamy  sur  la  Meuse  ardennaise. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  les  ingénieurs  pour  rétablis- 
sement et  l'exploitation  d'un  service  de  touage  à  vapeur  dans  le 
souterrain  de  Ham,  sur  la  Meuse  ardennaise  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  ces  propositions  ont  été 
soumises,  et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquôte  ; 

Vu  les  lettres,  en  date  des  29  juillet  1878  et  17  décembre  1879, 
du  préfet  des  Ardennes  ; 

Vu  les  avis,  en  date  des  2  décembre  1878  et  8  janvier  1880,  du 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

^rt.  1".  —  Un  service  de  touage  à  vapeur,  sur  chaîne  noyée, 
sera  organisé  dans  le  souterrain  de  Ham,  sur  la  Meuse  ardennaise. 

Art.  2.  —  L'exploitation  du  service  sera  faite  en  régie,  aux  frais 
de  rÉtat  et  moyennant  la  perception  des  droits  de  péage  spécifiés 
aux  articles  3  et /i. 

Art.  5.  —  Il  sera  perçu  sur  le  chargement  de  tout  bateau  tra- 
versant, dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  le  souterrain  de  tiam  pour 
liai  âge  par  le  remorqueur,  un  prix  de  o',oi5  par  tonne. 

Art.  à.  -—  Il  sera  également  perçu,  par  coque  de  bateau  traver- 
sant ledit  souterrain,  un  droit  fixe  de  o',23. 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 
S.  —  Les  bateaux  h  vapeur,  saur  te  cas  d'accident,  aeroDt 
B  de  l'obligation  de  se  Taire  touer,  et  n'acquitteront  lu 
ue  lorsqu'ils  réclameront  le  bénéfice  du  touage. 
S,  —  Un  rëglcmect  préfectoral  fixera  ultérieu renient  UdD- 
parcours,  le  nombre  de  trajets,  les  heures  de  députa 
e  ainsi  que  les  détails  de  l'opératloD  et  les  règles  de  polict 
er  aux  bateliers. 


( r  252 ) 


}ut  déclare  d'utilité  puUiqae  l'établUsemml  de  la  kcIù» 
fptgue  du  chemin  de  (er  de  grande  cemlure  autour  dt  fora 
PaUùseau  et  Villeneuve-Saint-Gtorges. 
éaident  de  ta  République  Trançaise, 
e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
loi  du  II  août  1875  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  ri- 
ment d'un  chemiD  de  fer  de  grande  ceinture  autour  de 

loi  du  3i  juillet  1879  {**),  qui  a  divisé  en  deux  sections, 
■claie  et  stratégique,  ta  partie  de  cette  ligne  comprise  entre 
lU,  Ëpinuj-sur-Orge  et  Villcneuve-Sai  ut-Georges,  et  q<^  k 
i  le  Gouveruemeut  à  exécuter  les  travaux  de  la  sectiin 
que  ci-après  désignée  et  i.  en  faire  proooocer  la  déclaratioa 
■■  (lublique  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  ; 
ivant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  l'État  pour  l'é- 
ment  de  cetts  section  stratégiqne; 
s  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départeoients  delt 
i  de  Seine-et-Oise  sur  l 'avant-projet,  en  exécution  de  11 
S  mal  i84i>  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnanct 
sntaire  du  18  février  i83â,  et  notamment  les   p^ocës-ve^ 
!s  commissions  d'euquëte,  en  datedes  ao  novembre  et  iS 
■re  1879  ; 
idhéslon  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  i"  octobn 


lalei  1S76,  p.  3*9. 
em  1S79,  p.  14S6. 
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Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ui  ( 
des  17  septembre  1879  et  5  février  1880  , 

Vu  la  loi  du  17  Juillet  1879,  portant  classement  du  réseau  c 
plémentaire  des  chemiDs  de  fer  d'intérêt  général  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1679,  portant  ouvert 
de  crédits  pour  les  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  cla 
dus  ledit  réseau; 

Ta  la  loi  du  5  mal  iSâi  sur  Teiproprlation  pour  canse  d'uti 
pabllque  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dt 
sectIOD  stratégique  du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture  aut 
dB  Paris  comprise  entre  Palaiseau  et  Vil  le  neuve -Soi  nt-Geori 
partant  d'un  point  situa  au-dessus  de  Palaiseau,  sur  la  ligne 
Paris  &  Llmours,  sedétachant  de  cette  ligne  entre  Hassy  et  Antc 
passant  entre  ftuugis  et  Orly,  traversant  la  Seine  au-dessus 
Choisf-Ie-Roi  et  se  reliant  au  chemin  de  fer  de  grande  celai 
en  deçà  de  la  gare  de  triage  de  Villeneuve -Saint- Georges. 

Art  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  t: 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  lij 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ti 
du  5  mai  i8âi.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  public 
L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  cinq  : 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  l'établissemen 
ladite  section  sera  imputée  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
ministre  des  travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  des  c 
Œins  de  fer  classés  dans  le  réseau  d'intérêt  général  par  la  loi  ! 
visée  du  17  Juillet  1879. 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subv 
tiens,  dont  11  a  été  pris  acte  par  l'article  3  de  la  loi  susvlsée 
3i  juillet  187g  et  de  toutes  autres,  soit  en  terrains,  soit  en  argi 
qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  offertes  par  les  c 
propriétaires  intéressés. 
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( r  253  ) 

[  22  mars  x88o.  ] 

Décret  qui  reporte  à  V exercice  1880  une  somme  non  emfdoyéeenim 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen. 


Vu  le  décret  du  k  août  1879  (*),  qui,  à  la  suite  d*un  versemeat 
effectué  au  Trésor  le  3o  juin  précédent  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville,  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  troisième  section  du  budget 
de  Texercice  1879,  chapitre  ix  (Amélioration  et  achèvement  det 
ports  maritimes) t  un  crédit  de  600.000  francs  applicable  à  rentre- 
prise  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  11  résulte  que,  sur  oe 
crédit  de  600.000  francs,  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre 
1879,  une  somme  de  190.000  francs,  dont  le  report  peut  être  fait 
sur  Texercico  1880,  eu  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  6  juin  i843; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mars  1880, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  reportée  a  la  troisième  section  du  budget  da 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1880,  chapitre  ix  (Amé- 
lioration et  achèvement  des  ports  maritimes)^  une  somme  de 
190.000  francs  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  ponde 
Rouen  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  190.000  francs  est  annulée  au  chapitres, 
troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1879. 


(  N°  254  ) 

[22  mars  1880.] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1880  une  somme  non  employée  en  i8T9 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 


(•)  Annales  1879,  p.  1701. 


J 


r 


DECRETS. 


5ll 


Vu  le  décret  en  date  du  37  février  1880  (*),  qui,  à  la  suite  de 
versements  effectués  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
Texécution  de  travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  187g,  des  crédits  montant  ensemble  & 
i.8i5.888',A9. 

Vu  rétat  annexé  audit  décret,  comprenant  aux  chapitres  dési- 
gnés d'autre  part  les  crédits  ci-après,  applicables  aux  entreprises 
dont  le  détail  suit  : 


IfUW&ROS 

et  désignatioa 

des 

chapitres. 


ENTREPRISES 
poor  lesqnieUes  les  crédits  ont  été  oorerts. 


Amélioration  du  port  de  la  commune  de  Cas 

P  SECTION.  (     tillon,  sur  la  Dordogne  (Gironde) 

I  Reconstruction  d'un  mur  de  soutènement  au 
CHAPITRE  xvm.    1     auai  du  Pont-Neuf,  à  Laval,  sur  la  Mayenne 

J     (Mayenne) 

Navigation    inté  -  \  Rétablissement  d'une  buse  en  charpente  et 
rieure.  Rivières,  i     construction  d'un  épi  à  l'embouchure  de  la 

(Travaux  ordi-f     Saâne  (Seine-Inférieure) 

naires.)  |  Curage  de  la  Jeune-Autise,  entre  Maillé  et  la 

digue  de  Vix  (Vendée) 


I 


II    S  E  G  T 1 0  N.  j  Défense  au  domaine  de  Cordebœuf  contre  les 

rnABT^nvvffv      I    inondatious  de  l'Allier  (Allier) 

cHAFnHE  xLv.     I  Coustruction  du  quai  d'Arènes,  à  Besançon, 

T^^^,,^  A^AAfé^ncit,  l     sur  le  Doubs(Doubs) 

.7n?^  ilr  lîîf  \  I>ôfense  de  la  digue  des  Broiteaux,  à  Lyon. 

Stio^s.  .  .T.     '     *"  *®  ^**^°®  ^^^^""^^ •  •  • 

IIP  SBCTION.J 

CHAPrmP  vn      (  Construction  d'un  quai  et  d'un  port  de  débai> 
LHAnTH£  VU.      V    qiiement  sur   la  rive  droite  de  la  basse 
Amélioration    des  \    Mayenne,  à  Château-Gontier  (Mayenne).  .  . 
rivières.  J 


CRÉDITS 

alloués. 


francs. 
10.000 

800 

22.833 
Î.400 

10.000 
90.000 
30.000 


60.000 


Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur  les 
crédits  susmentionnés  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre 
1879,  savoir  : 


(•)  Suprày  p.  489. 
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Nuinfciios 

et  désignation 

des 

chapiti-es. 


ENTREPRISES. 


V*  SECTION. 
CHAPITRE  XVm. 

Navigation    inté  - 
rieure.  Rivières. 


Amélioration  du  port  de  la  commune  de  Ga&- 
tiUon,  sur  la  Dordogne  (Gironde 

Reconstruction  d'un  mur  de  soutènement  au 
quai  du  Pont-Neuf,  à  Laval,  sur  la  Mayenne 

(Mavenne) 


SOMIES 
restées 


Rétablissement  d'une  buse  en  charpente  e( 
construction  d'un  épi  à  l'embouchupe  de  la 
Saâne »•  *  \  • 

Curage  de  la  Jeune-Autise,  entre  Maille  et  la 
digue  de  Vix ' 


Il*  SECTION. 

GBAPITRB  XLV. 


Défense  du  domaine  de  Cordekeuf  contre  les 

inondations  de  l'Allier 

Construction  du  guai  d'Arènes,  sur  le  Doubs 
Travaux  de  défense  L  Défense  de  la  digue  des  Rrotteaux,  sur  le 
contre  les  inon-  \    Rhône 
dations. 

III»  SECTION. 

CHAPITRE  YIL 


Amélioration    des 
rivières. 


Construction  dHin  quai  et  d'un  port  de  dfibar- 
quement  sur  la  rive  droite  de  la  basse 
Mayenne,  à  Gbâteau-Goolier. 


7.oaxn 

83175 


6.336^ 
15.000,00 


35.000,00 


Sckit  ensemble.  . 


93.789.tt 


1 


Dant  le  report  sur  Texercice  i88o  peut  être  effectué  eu  i6rti 
des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i8û3; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  mars  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  reportée  au  budget  du  ministère  des  iranu 
publics,  exercice  1880»  une  somme  totale  de  93.76g',69  proveoaot 
de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  outeiti^ 
exercice  1879. 

Cette  somme  de  93.769',69,  applicable  aux  entreprises  doBtte 
détail  suit,  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  ebapitt 
ci-dessous  désignés^  savoir  ; 


DÉCRETS. 
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NUXEROS 

et  désignation 

des 

chapitres. 


ENT1IBPRISES. 


P  SECTION. 

CHAPITRE  XVm. 


Amélioration  du  port  de  la  commune 
de  Castilion,  sur  la  Dordo^e  (Gi- 
ronde)  

Reconstruction  d'un  mur  de  soutène- 
ment au  quai  du  Pont-Neuf,  à  La- 
val, sur  la  Mayenne  (Mayenne). .  . 
Navigation     inté-\  Rétablissement  d'une  buse  en  cnar- 
rieure.  Rivières.!     pente  et  construction  d'un  épi  h 
(Travaux   ordi-l     l'embouchure  de  la  SaAne  (Semé- 

nalres.)  f     Inférieure) 

Curage  de  la  Jeune-Autise ,  entre 
MaBlé  et  la  digue  de  Vix  (Vendée). 

II*  SECTIOI?.  /Défense  du  domaine  de  Cordtbœuf 
\     contre  les  inondations  de  l'Allier 

CHAPITRE  XLV.    1     (Allier) 

<  Construction  du  quai  d'Arènes ,  à 
Travaux  de  défense  j     Besançon,  sur  le  Doubs  (Doubs).  . 

contre  les  inon-  f  Défense  de  la  digue  des  Brotteaux,  à 


tiens 
III»  SECTION. 


Lyon,  sur 


LOlgOi 

le  Rh 


ône  (Rhône).  .  .  . 


CHAPITRE  vn. 


Construction  d*un  quai  et  d*nn  port 
de  débarquement  sur  la  rive  droite 
de  la  basse  Mayenne  ,  à  Château- 
Amélioration  des  \    Gontier  (Mayenne) 


rivières. 


CRÉDITS  OUVERTS 


par 
entreprise. 


fr.    c. 
7.0Ô0,0Ô 

500^ 


9.100,00 
832  J5 

6.336,94 
90.000.00 
15.000,00 


par 
chapitre. 


fr.    c. 


;17.4S2,'S 


41.336,94 


35.000,00 


Total  égal. 


35.000,00 


93.769,69 


Art.  a.  —  Pareille  somme  de  95.769',69  est  annulée»  dans  la 
proportion  suivante,  aux  chapitres  ci-après  du  budget  de  Teser- 
dce  1879,  ^AYOir  : 

fr.     0. 
H  s«etioD,  chapitre  xviii.  Navigation  inlérieure.  Rivières 17.433,75 

U*  sectioD,  chapitre  xlv.    Travaux  de  défense  contre  les  inondations  4'  «336,94 

m*  section,  chapitre  vn.     Amélioration  des  rivières 35.ooo,oo 

ToUl 93.7^;^ 

Art.  3.—  Il  sera  pourra  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1" 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 


5l4  l'Ois,    DÉCRETS,   ETC. 

(  N''  255  ) 

[  a«  mars  1880.  ] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1 880  une  somme  non  employée  en  1S1) 
pour  les  travaux  d^amélioration  du  port  de  Dunkerque, 

Vu  lo  décret  du  a  Juia  187g  (*),  qui,  à  la  suite  d^un  versement 
effectué  au  Trésor  le  i5  avril  précédent  par  la  ville  de  Dunkerqoe 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  Tachèvement  des  travaux  d't- 
mélioration  de  son  port  de  commerce,  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1879,  troisième  section,  chapitre  a 
{Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ^  un  crédit  de 
2.5oo.ooo  francs^  applicable  à  Tentreprise  dont  il  s^agit  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  œ 
crédit  de  2.600.000  francs  il  est  resté  sans  emploi,  au  5i  déoemlM 
1879,  une  somme  de  85o.ooo  francs,  dont  le  report  peut  être  M 
sur  Texercice  1880,  en  vertu  des  dispositions  précitées  delatt 
du  6  juin  i8/i5; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  mars  18S0, 

Décrète: 

Art.  1*'. —  Est  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  dt 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  ix.—  ^né- 
lioration  et  achèvement  des  ports  maritimes)  y  nue  somme  de 
85o  000  francs,  applicable  k  Tachèvement  des  travaux  d*améIion- 
tion  du  port  de  Dunkerque  et  non  employée  sur  les  crédits  oa- 
verts,  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  85o.ooo  francs  est  annulée  au  chapitre  iXi 
troisième  section  du  budget  de  Texercice  1879. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Partfoii 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées  à  titre  de  fonds  de  ooêr 
cours,  par  voie  d'avances  faites  par  la  ville  de  Dunkerque. 


(♦)  Annales  1879,  p.  i6a5. 
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(r  256) 

[aa  mars  1880.] 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1 880  une  somme  non  employée  en  1879 
pour  les  travaux  de  reconstruction  du  quai  des  Arts,  sur  la  rive 
droite  de  la  Maine,  à  Angers, 

Vu  les  décrets  en  date  des  i*'  octobre  1879  (*)  0'  «7  féeftier 

1880  {*%  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 

)*ezercice  1879,  P^^^  l'emploi  de  versements  effectués  au  Trésor, 

à  titre  de  fonds  de  concours,  des  crédits  montant  respectivement 

à3.987•5l7^59  et  i.8i3.888',69; 

Vu  les  états  annexés  auxdits  décrets,  comprenant  au  chapitre  vii 

I  de  la  troisième  section  (Amélioration  des  rivières)^  une  somme 

I  totale  de  60.000  francs  (20.000'  +  Ao.ooo'),  versée  les  a5  avril  et  n 

'  octobre  1879,  P^^*  ^&  ^^^^^  d'Angers,  pour  participation  dans  les  tra- 

!  vanx  de  reconstruction  du  quai  des  Arts,  sur  la  rive  droite  de  la 

Maine,  à  Angers  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ce 
I  crédit  de  60.000  ^ftancs  il  est  resté  sans  emploi,  au  3i  décembre 
i  1879,  u°d  somme  de  A8.000  francs,  dont  le  report  peut  être  fait 
sur  Texercice  1880,  en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi 
daejulQ  i8û3; 
:    Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  mars  1880, 

Décrète: 

Art.  i**.  —  £st  reportée  à  la  troisième  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  ni. --Am^- 
lioratian  des  rivières)^  une  somme  de  AS. 000  francs,  applicable 
aux  travaux  de  reconstruction  do  quai  des  Arts,  sur  la  rive  droite 
de  la  Maine,  à  Angers,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
exercice  1879. 

Pareille  somme  de  !i8.ooo  francs  est  annulée  au  chapitre  vu, 
troisième  section  du  budget  de  Texercice  1879. 
^Art.  2.  -r  I^  ^^^  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  i'(urtiçl0 
précédent  aa  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  con- 
dors, par  la  ville  d'Angers. 


r— -)  Annales  i88o,  p.  190  et  489. 

Annales  des  P.  et  CA.,  Lon,  DtcaiTs,  xtc.  —  tomx  x.  S5 
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(  N"  257 ) 

[aa  mars  1880.] 

Décret  qui  reparte  à  V exercice  1 880  tin^  somme  non  employée  en  iSl9 
pour  la  reconstruction  du  pont  de  halage  du  Médier,  sur  la  (k- 
ronne. 


VU  le  décret  du  i**  octobre  1879  (*)»  Q^^  *  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texercice  1879,  V^^^  l'emploi  de  verse- 
ments effectués  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  des  cré- 
dits montant  ensemble  à  5.987.5l7^59; 

Vu  rétat  annexé  audit  décret,  comprenant,  à  la  première  sec- 
tion (chapitre  xviii,  —  Navigation  intérieure.  —  Rivières),  m» 
somme  de  1.000  francs  versée,  le  la  février  1879,  par  la  commime 
de  Bourdelles,  pour  les  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  ha- 
lag^e  du  Médier,  sur  la  Garonne; 

Yu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  cetle 
somme  de  i.ooo  francs  n^a  pas  été  employée  en  1879  etqu'elk 
peut,  dès  lors,  être  reportée  sur  Texercice  1880,  en  vertu  des  ^ 
positions  précitées  de  la  loi  du  6  juin  i863; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  mars  1880, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  reportée  à  la  première  section  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1880  (chapitre  xviii.  —  Navigation  tV 
térieure.  —  Rivières,  —  Travaux  ordinaires)  f  une  somme  de 
1.000  Arancs,  applicable  aux  travaux  de  reconstruction  du  pootde 
halage  du  Médier,  sur  la  Garonne,  et  non  employée  sur  les  crédits 
ouyerts,  exercice  1879. 

Pareille  somme  de  1.000  Arancs  est  annulée  au  chapitre  mn 
première  section  du  budget  de  Texercice  1879. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide 
précédent  au  moyen  des  sommes  versées,  à  titre  de  fonds  de  ooik 
cours,  par  la  commune  de  Bourdelles. 


(•)  Annales  1880,  p.  190. 


Kr 


r 


(r258) 

[»  mars  iSBo.] 

Bècret  qui  ouvre  au  mimstre  des  travaux  publics,  sur  l'exn 
iSfiO,  «n  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésw 
U  département  du  Nord  pour  Its  travaux  d'amélioration  dea 
naux  de  Bourbourg  et  de  HeuffoMé  et  de  la  rivière  d'Aa. 

Vu  la  loi  du  \k  juillet  iS^à,  qui  autorisa  le  département 
Hord  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  il  3.5oo.ooo  francs  | 
l'amélioration  des  canaux  do  Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  d 
rtïière  d'Aa  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  6  avril  1S76,  10  avril  et  7  déc 
bre  1877,  1 1  mars  et  6  octobre  1878,  i5  février,  h  mars  et  8 
tembrei879,  portant  ouverture  de  crédits  montant  ensemi 
i,335.333',33,  pour  les  travaux  dont  II  s'a^t; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier- pa je ur  général  dn  départoi 
du  Nord  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1  janvier  i 
nue  somme  de  685.333',34  centimes  &  titre  de  nouvel  acompli 
l'avance  précitée  de  S.Soo.ooo  francs; 

yn  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  Q  mars  i88( 

Décrète: 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  su 
fonds  de  la  troisième  section  du  budget  de  l'exercice  1880  ( 
ldb«  Tin.  —  Etabliuement  de  canaux  de  navigation),  un  créd 
U3,S33',3&,  applicable  aux  travaux  d'amél  la  ration  des  canau 
Bourbourg  et  de  NeulToBaé  et  de  la  rivière  d'Aa. 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu  &  la  dépense  autorisée  par  l'article 
cèdent  aa  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésc 
titre  de  fonds  de  concours,  par  vole  d'avances  faites  par  le  d< 
tement  du  Nord. 


(  N°  259  ) 

[«  mm  iMo.) 
Décret  5«»  approuve  rfi*wr»  travams  à  txécuttr  jbr  t'onctni  r, 
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K  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 

terranée. 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnte 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approQvèi 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*Etat,  couformémeut  aux  stipula- 
tions desdites  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  con- 
vention du  S  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  i'iuspecteur  général  et  des  ingénieurs  cbargéi 
du  contrôle  de  Texploitatioa  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3  et  A  jao- 
\.  vier  1880; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 


iT"  • 


Et-». 


'h 


.4 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON.   . 

Projet  de  travaux  diyers  à  exécuter  à  la  gare  de  Sens^  tels  qu'agrandisMiMAi 
des  salles  d'atleDte^  aménagement  de  la  cour  des  voyageurs,  constnctîM  ie 
cabinets  d'aisances  extérieurs,  etc.,  présenté  le  17  novembre  1879,  avecu 
détail  estimatif  montant  à 34.Mfr. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformèmeol 
à  Tarticle  8  de  la. convention  du  5  juillet  1876,  pour  travaux  gob- 
plémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  dessomiitt 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  andit 
compte. 


( r  260  ) 

[aa  mars  tSSo.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  eœécuter  sur  le  nouveau  ri- 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àk 
Méditerranée. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  parla  compagoiedei 
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chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  divers 
travaux  complémentaires  &  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  pour 
Tagrandissement  de  la  gare  de  Sainte-Cécile  d'Adôrge  (ligne  de 
Brioude  à  A  lais)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  no- 
tamment de  Tarticle  6  de  la  convention  du  3  Juillet  1876; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée et  ravis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
5  janvier  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
ion  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Sainte-Cécile-d'Andorge^  présenté  le 
i5  novembre  1879,  ^^^^  ^^  détail  estimatif  montant  à 5.6oo  fr. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  des  travaux  indiqués  dans 
ie  projet  dont  il  s*agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  \U  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  convention 
du  5  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(r26i) 

la3  mars  1880.] 

Décret  qui  ouvre  au  gourvemement  général  de  l'Algérie,  sur  Vexer- 
cice  iSSO,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  travaiKJD  à  exécuter  sur  le  chemin  de  Mascara  à  VHilliL 

Tu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  les  deux  récépissés  en  date  du  7  février  1880,  délivrés,  sous 
les  n"  3  et  à,  par  le  trésorier-payeur  d'Oran,  et  constatant  le  ver- 
Bementj  à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  les  caisses  du  Trésor 
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public»  d^une  somme  de  /lo.ooo  francs,  représentaDt  une  subven- 
tion de  pareille  somme  votée  moitié  à  la  charge  du  budget  dépar- 
temental d^Oran  (exercice  1879)  et  moitié  à  la  cbarge  de  celui  de 
la  commune  mixte  de  Mascara  à  rHillll,  pour  la  partie  compriie 
entre  Mascara  et  Aîn-Parès  (route  nationale  n*  7,  de  Relizaneu 
Maroc)  ; 

Yu  ravis  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  d'apiès 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  x".  —  Il  est  ouvert  au  gouve,rnement  général  de  TAlgérie, 
au  titre  du  chapitre  xx,  article  1*'  du  budget  ordinaire  (exercice 
1879),  u°  crédit  supplémentaire  de  4o.ooo  francs,  montant  delà 
participation  du  département  d'Oran  et  de  la  commune  mixte  de 
Mascara  dans  les  travaux  du  chemin  de  Mascara  à  THillil,  partie 
comprise  entre  Mascara  et  Aïn-Parès  (route  nationale  n*"  7,  de  Re- 
lizane  au  Maroc). 

Art.  a.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit 
ouvert  par  Tarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
I- 


(  N^  262  ) 

[a3  mars  1880.] 

Passage  d'eau  du  port  de  Rouen  sur  la  Seine  [Seine-Inférieure). 

Décret  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qoi 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  du  droit  de  péage  au  passage  d*eau  du  port  de  Rouen, 
sur  la  Seine  (département  de  la  Seine-Inférieure). 

Art.  9.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  admînistratem» 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qvlls 
sont  désignés  audit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  Tadjudication,  sont  aflranchis  de  toute  obligation  à  cetégaitL 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d*eau  de  Roiten  sur  la  Seine:  i*it 
la  cale  Saint-Éloi  à  la  cale  des  Bateliers;  a.*  de  la  cale  Cauchoise  à  /« 
cale  de  la  Grande-Chaussée, 

Art.  I*'.  ~  Pour  le  passage  d'une  personne  &  pied,  non  chargée  ou 
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dutrgée  d*iin  poids  de  lo  kilograramesi  an  maximnin,  o'^io,  ci o,io 

Sopplément  de  taxe  à  payer  par  nne  personne  à  pied,  lorsqu'elle  sera 

chargée  d'un  poids  eopèriear  à  lo  kilogrammes  (sans  tontefois  que  le 

poids  total  de  son  chargement  puisse  excéder  3o  kilogrammes),  o',io,  ci. 

Les  enfants  de  trois  à  sept  ans  payeront  demi-tarif,  soit  o',o5,  ci.  .  . 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payeront  rien,  à  la  condition 

d'dtre  portés  par  les  personnes  qui  les  accompagneront. 

n  sera  payé  pour  un  chien  o',o5,  ci o  o5 

Le  fermier  ne  pourra  passer  ni  être  contraint  à  passer  lorsque  la  Seine 
diarriera  des  glaces,  ni  lorsque  le  Tent  et  les  grandes  eaux  sont  assez  con- 
sidérables pour  faire  craindre  des  accidents  ;  il  demeurera  personnellement 
responsable  de  tout  dommage  et  accident  auxquels  l'inexécution  de  cet  article 
donnerait  lieu. 
ktt,  a.  -•  Exemptions  d'iuags. 
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(r  263) 

r  i3  mars  1880.  ] 

Canaux^  —  Ciroulatùm  sur  les  digues  et  chemins  de  halage,  — 

Instructions. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
été  appelé  à  examiner  la  question  de  savoir  si  Tàrrêté  ministériel 
da  3  août  1878»  sur  les  occupations  du  domaine  public,  est  appli- 
cable aux  autorisations  de  circulation  avec  chevaux  et  voitures 
sur  les  digues  et  chemins  de  halage  des  canaux. 

Le  Conseil  s^est  prononcé  pour  Taffirmative.  De  nombreuses  au- 
torisations ont  été  accordées,  mais  comme  elles  avaient  pour  con- 
séquence d'amener  la  dégradation  des  chemins  de  halage,  PAd- 
ministration  exigea  la  participation  des  permissionnaires  aux  frais 
d^entretien  et  de  réparation  des  chaussées  dont  l'usure  se  trouvait 
augmentée  par  leur  fait.  Cette  participation  s'est  traduite  par  le 
payement  de  redevances,  dont  les  produits  étaient  rattachés,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  au  budget  du  département  des  Tra- 
vaux publics,  pour  être  mis  à  la  disposition  des  ingénieurs. 

En  1876,  TAdmlnistration  des  Finances  Jugea  que  les  redevances 
en  question  constituaient  un  produit  direct  des  canaux  et  de- 
vaient, à  ce  titre,  être  encaissées  par  rAdminifitratlon  des  Gontrl- 


5a2  lois,  déceets,  etc. 

butions  indirectes.  Il  est  résulté  de  cette  interprétation  que  ie 
service  d'entretien  des  canaux  a  yu,  sans  compensation  aoeime, 
ses  dépenses  s*augmenter  avec  le  nombre  des  permissions  d^eir- 
eulation  accordées. 

Le  Conseil,  tout  en  admettant  que  le  payement  d*une  redevanœ 
s'expliquait  par  la  précarité  de  la  permission,  a  pensé  qu'il  coa- 
viendrait  de  subordonner  les  autorisations  de  Tespèce  à  des  four- 
nitures de  matériaux  d'entretien,  en  vue  de  la  réparation  deTiuarc 
causée  aux  chaussées  des  digues  par  une  circulation  étrangère  i 
Tobjet  spécial  eu  vue  duquel  ces  chaussées  étaient  créées.  U 
Conseil  {joutait  que,  si  cette  règle^  était  admise,  il  ne  serait  plos 
donné  à  la  redevance  qu'une  valeur  nominale. 

Avant  d'adopter  l'avis  du  Conseil,  dont  les  conclusions  loi  pa- 
raissaient d'ailleurs  pleinement  justifiées,  mon  prédécesseur  a 
voulu  s'assurer  que  la  mesure  proposée  ne  provoquerait  aucooe 
objection  de  la  part  de  l'Admhiistratlon  des  Finances. 

Par  une  lettre  du  ak  février  dernier,  M.  le  Ministre  des  Finances, 
tout  en  remarquant  que  la  solution  proposée  par  le  Conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  constituerait,  &  la  vérité,  un  retour  indi- 
rect à  ce  qui  se  pratiquait  antérieurement  à  1876,  et  aurait  né- 
cessairement pour  résultat  de  diminuer  le  chiffre  des  redevancei 
individuelles,  n'a  pas  hésité  à  admettre  que  l'intérêt  fiscal  était  id 
fort  minime,  et,  attendu  que  les  permissionnaires  n'auraient  à 
faire  dans  l'objet  aucun  versement  en  espèces,  mais  qu'ils  seraient 
simplement  astreints  à  des  fournitures  de  matériaux,  destinés 
spécialement  à  l'entretien  des  digues  et  chemins  sur  lesquels  ils 
seraient  autorisés  à  circuler,  la  question  de  principe  ne  lui  a  pas 
semblé  devoir  être  soulevée  et  il  n'a  vu  aucun  Inconvénient  à  ce 
que  cette  solution  fut  adoptée. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  aurez  à  l'avenir,  Itfonsieur  le  Pré- 
fet, à  délivrer,  sous  les  conditions  suivantes,  les  autorisations  de 
circuler  sur  les  digues  des  canaux,  après  que  le  service  compétent 
aura  reconnu  que  ces  autorisations  ne  causeront  aucune  entrave 
ni  aucun  préjudice  à  la  navigation  : 

A.  Ces  autorisations  seront  précaires  et  révocables  ; 

B»  Les  permissionnaires  devront  prendre  l'engagement  de  foin^ 
nir,  chaque  année,  la  quantité  de  matériaux  d'entretien  qui  sera 
déterminée  par  le  Préfet,  d'après  l'état  de  répartition  qu'aunnt 
dressé  les  ingénieurs; 

G.  Ces  matériaux,  de  la  qualité  exigée,  seront  livrés  aux  empla- 
cements qui  auront  été  assignés  conformément  aux  réquisltioas 
de  r Administration. 
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D.  Toute  négligence  ou  tout  retard  dans  la  fourniture  requise 
entraînera  le  retrait  de  Tautorisation  accordée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'envoie  une  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Passurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

H.  Varrot. 


(  N**  264  ) 

[aS  mars  1880.] 

Marchés  passés  par  VÈtat  pour  la  construction  des  chemiris  de  fer. 

—  Droit  d* enregistrement. 

Monsieur  le  Préfet,  des  difficultés  s*étant  récemment  élevées  au 
sijg'et  du  montant  du  droit  d^enregistrement  dont  sont  passibles  les 
marchés  relatifs  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  que  J'avais  consulté  à  ce  sujet,  m^a  exprimé 
son  avis  en  ces  termes  : 

t  Les  seuls  marchés  de  construction  régis  par  la  loi  du  33  dé- 
ff  cembre  1878  sont  les  marchés  concernant  les  chemins  de  fer 
t  exploités  par  l'État. 

c  Lors  donc  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  n'est  pas  encore  en 
•  exploitation  et  qu'elle  est  construite  par  le  service  des  travaux 
t  publics  pour  être  ensuite  remise,  soit  à  Tadministration  des 
t  chemins  de  fer  de  PÉtat,  soit  à  une  compagnie  concessionnaire, 
t  Tarticle  9  de  la  loi  du  sa  décembre  1878  demeure  sans  applica- 
€  tion,  et  c'est  le  droit  gradué  qui  doit  être  seul  perçu,  confor- 
«  mément  à  rarticle  i",  §  9,  de  la  loi  du  28  février  1872,  pour 
«  Tenregistrement  des  marchés  relatifs  à  la  construction  de  la 
a  voie.  » 

Je  ne  puis  que  vous  engager  à  vous  conformer  k  ces  dispositions, 
qui  me  paraissent  absolument  régulières. 
Receves,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

H.  Varrot. 
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grandes  facilités  pour  la  fixation  des  repères,  et  qui  présentent 
d'ailleurs  les  déclivités  moins  fortes  et  des  alternatives  de  pentes 
et  de  rampes  moins  nombreuses  que  les  routes.  Ces  alternatives 
sont  en  effet  défavorables  à  l'exactitude  du  nivellement  ;  elles  aug- 
mentent, pour  un  parcours  horizontal  donné,  le  nombre  des  sta- 
tions et  la  somme  absolue  des  différences  d'altitude. 
5°  Suivre  ensuite  les  canaux,  qui  offrent  des  facilités  analogues. 
W  A  défaut  des  voies  précédentes,  emprunter  les  routes  natio- 
nales ou  départementales,  ou  même  les  chemins  vicinaux,  en  choi- 
sissant les  voies  dont  le  profil  est  le  moins  accidenté  et  qui  se 
prêtent  le  mieux  à  la  fixation  des  repères. 

5*  Éviter  les  voies  du  nivellement  Bourdaloue  ou  même  celles 
qui  s'en  rapprochent.  Rectifié,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  ses  recou- 
pements avec  le  nouveau  réseau,  ce  nivellement  aura  la  précision 
nécessaire  pour  y  être  incorporé. 

6*  Choisir,  pour  les  relier  entre  eux,  plusieurs  points  de  la  Mé- 
diterranée et  de  rocéan,  notamment  Marseille,  le  Havre  et  Brest, 
de  manière  à  déterminer  et  à  suivre  les  variations  du  niveau  des 
deux  mers. 

f  Rattacher  de  même  le  triangle  de  To\irs,  Orléans,  Bourges, 

considéré  comme  la  partie  la  plus  stable  du  territoire,  aux  massifs 

;  des  principales  montagnes  et  aux  deux  mers,  à  Marseille  et  à  Brest. 

S*"  Relier  au  réseau  les  marégraphes,  les  observatoires  et  les 

I  amorces  des  nivellements  étrangers. 

9**  Enfin,  rapprocher  autant  que  possible  les  lignes  de  base  des 
méridiens  ou  des  parallèles  du  canevas  géodésique  de  la  France, 
désigné  par  un  grisé  noir  sur  la  carte  générale  ci-jointe. 

Tels  sont  les  principes  dont  s'est  inspirée  la  délégation  dans  le 
travail  soumis  actuellement  à  l'examen  de  la  commission  de  votre 
département. 

,  Après  avoir  étudié  ce  projet,  la  commission  indiquera,  par  des 
Clignes  tracées  en  vert  sur  la  carte  départementale,  les  modifica- 
I  lions  qu'elle  sera  conduite  à  proposer  et  voudra  bien  les  appuyer 
jpar  un  rapport. 

I  Pour  permettre  à  la  délégation  d'arrêter  un  projet  définitif  et 
âe  le  soumettre  à  la  commission  centrale,  je  vous  prie  d'inviter 
lia  commission  de  votre  département  à  m'adresser  son  travail  avant 
h  25  avril  au  plus  tard. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

H.  Varroy. 


LOIS,   DriCBETS,   ET 
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Adjudication  de  travaux.  —  JUeiures  à  pri 
infructueuse  d'adjudiea 

Monsieur  le  Préret,  11  arrive  frèquemm 
tentative  infructueuse  d'adjudication,  MH 
autorisés  à  accepter  des  soumissions,  bu 
leur  sont  remises,  soit  directement,  soit 
MM.  les  Ingénieurs. 

Cette  manière  de  procéder  est  absolumi 
menta  et  en  particulier  aux  prescriptions  i 
1861. 

Lorsqu'une  adjudication  n'aboutit  pas, 
ment  k  l'Administration  supérieure  de  déi 
du  t'réret  et  des  Ingénieurs,  s'il  y  a  lieu  di 
concours  ou,  au  contraire,  de  traiter  de 
l'urgence  des  travaux  avec  un  entrepreni 
dltlons  ordinaires  de  publicité  et  de  cooc 

Vous  ne  devrez  donc  jamais ,  en  pareil 
référer. 

J'adresse  ampliatlon  de  la  présente  circniaire  à  MM.  las  ingé- 


GIRGULAIBES  MINISTÉRIELLES. 


Sar 


représenté  au  deuxième  degré  dans  les  conférences  mixtes  par  les 
iDgénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Mon  prédécesseur  a  pensé,  d'accord  avec  le  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qu'il  était  conforme,  sinon  à  la  lettre,  du 
moîQs  à  Tesprit  du  décret,  d'admettre  dans  ces  conférences  Tin- 
terrention  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  chargés  du  contrôle 
de  Texploitation  d'une  section  de  chemin  de  fer;  ces  chefs  de 
service  ont,  en  effet,  des  attributions  multiples  et  fent  un  véri- 
table service  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  pour  les 
alTaires  relatives  à  la  voie  et  au  matériel  fixe. 

La  Commission  mixte  des  travaux  publics  n'en  a  pas  moins  été 

;  appelée  récemment  à  examiner  s'il  y  avait  lieu  d'annuler  une  con- 

'  férenee  dans  laquelle  mon  département  avait  été  ainsi  représenté 

par  un  ingénieur  en  chef  des  mines,  mais  elle  s'est  prononcée 

pour  la  négative  et  son  avis  a  été  approuvé  par  M.  le  Ministre  de 

I  la  guiorre. 

:  Il  doit  donc  être  bien  entendu  à  l'avenir  que  les  ingénieurs  en 
;  chef  des  mines  chargés  d'un  service  de  contrôle  de  l'exploita- 
\  tïon  auront  qualité  pour  intervenir  au  deuxième  degré  dans  les 
^conférences  auxquelles  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pla- 
[eés  sous  leurs  ordres  auront  participé  au  premier  degré. 
[  Recevez,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
iiidératioa  très  distinguée. 
[  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

I  H.  Varrot. 


(  N°  268  ) 

[ao  avril  iSSo.  ] 

Adjudicatums  de  travaux  pubUcs.  —  Modèle  d'affiche. 

Monsieur  le  Préfet,  l'examen  des  affiches  préparées  dans  les  di- 
Irers  départements  pour  annoncer  les  adjudications  de  travaux 
publics  m'a  montré  qu'elles  étaient  libellées  dans  des  formes  très 
Kfférentes  et  que  parfois  même  elles  contenaient  dos  clauses  con- 
traires aux  règlements. 

J*ai  jugé  en  conséquence  utile  d'arrêter  un  modèle,  dont  Je  voua 
fQvoie  ci-joint  deux  exemplaires,  et  auquel  Je  vous  prie  de  vou- 
tfir  bien  vous  conformer  &  l'avenir. 

Ce  modèle  ne  nécessite  de  ma  part  que  les  explications  suivantes  : 


5â8  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

1*  Cautionnement.  —  Aux  termes  de  Tordonnaoce  du  k  àè 
cembre  i836,  les  cahiers  des  charges  doivent  déterminer, 
chaque  cas  particulier,  la  nature  et  Tlmportance  des  garanties 
les  entrepreneurs  auront  à  fournir. 
''  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  noT 

1866  porte  d'ailleurs  que,  sauf  stipulation  spéciale,  le  caution 
ment  sera  fait  soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions  de  rail 
l  sur  TÉtat,  et  que  le  montant  en  sera  fixé  au  trentième  de  T 

l  matlon  des  travaux,  déduction  faite  de  la  somme  à  valoir. 

Le  modèle  d'affiche  prévoit,  mais  seulement  à  titre  d*indli 
et  sans  rien  imposer  à  cet  égard  :  a  le  cas  où  le  cahier  des  cb 
aura  en  outre  compris  parmi  les  valeurs  mobilières  susceptibli 
d'être  affectées  au  cautionnement,  des  annuités,  bons  ou  au 
effets  du  Trésor  ;  6  le  cas  où  le  cautionnement  pourra  être 
stitué  en  immeubles. 

Vous  aurez  naturellement  à  supprimer,  le  cas  échéant,  la 
du  modèle  quMl  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  d'après  les  pi 
du  projet  approuvé. 

Lorsque  le  cautionnement  sera  fait  en  immeubles,  il  convi 
pour  éviter  tout  mécompte,  de  majorer  le  chiffre  assigné  aux 
sements  en  valeurs  mobilières,  dans  une  proportion  que  le 
des  charges  déterminera,  mais  qui  pourra  généralement  être 
à  un  cinquième. 

Le  montant  du  cautionnement  devra,  pour  plus  de  simplicii 
être  toi\Jours  un  nombre  rond  de  centaines  de  francs. 

2°  Rabais  en  nombre  entier  de  centimes  par  franc,  —  Le  règte- 
ment  provisoire  arrêté  pour  l'exécution  du  décret  du  5 1  mai  1861, 
en  ce  qui  concerne  mon  département,  suppose  que  les  ral3ais  et 
dessous  d'un  centime  par  franc  ne  seront  pas  exclus  en  principe. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  il  n*y  a  pas  iiea  de 
faire  usage  de  cette  faculté,  qui  entraîne  des  complications  dis 
les  calculs  relatifs  au  règlements  des  comptes. 

Le  modèle  d'affiche  reproduit  donc  à  ce  sujet  les  prescription 
delà  circulaire  ministérielle  du  10  juillet  i858. 

Toutefois,  j'ai  jugé  plus  rationnel  et  plus  correct  de  demiadi^ 
que  désormais  les  rabais  fussent  exprimés  en  centimes  par  frac^ 
au  lieu  de  l'être  en  francs  par  100  francs. 

3*  Maximum  de  prix  ou  minimum  de  rabais,  — J^ai  préni  11 
cas  où,  par  application  de  l'ordonnance  du  A  décembre  i836, 
maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  aurait  été  arrêté 
Tavance. 
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Les  phrases  relatives  à  cette  disposition  pourront  être  retran- 
eliées,  toutes  les  fois  qud  Tadministration  ne  comptera  pas  y  re- 
courir. 

à"  Cas  de  rabais  égaux»  —  Tal  cru  devoir  m'en  tenir  provisoi- 
rement aux  stipulations  de  la  circulaire  ministérielle  du  3i  juillet 
1877  pour  le  cas  des  rabais  égaux  ;  la  question  est  à  Tétude  et  il 
est  possible  que  la  solution  qui  sera  adoptée  conduise  prochaine- 
ment à  modifier  le  modèle  d^affiche  sur  ce  point  ;  J'aurai  soin  de 
vous  envoyer  les  instructiona  nécessaires  quand  le  moment  en 
sera  venu. 

5*  Offres  postérieures  à  C adjudication.  —  Diaprés  l'ordonnance 
de  i856,  il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour 
recevoir  des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  Tadjudication. 

Le  type  d'affiche  contient  un  paragraphe  pour  l'application  de 
cette  disposition  ;  il  est  bien  entendu  que  ce  paragraphe  sera  re- 
tranché quand  il  ne  devra  point  en  être  fait  usage. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet»  les  explications  qu'il  m'a  paru 
opportun  de  vous  donner. 

radresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  et  du  modèle 
annexe  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

H.  Yarrot. 
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PREFECTURE  DD   DiPAHTElIEHT  D 


ONTS    ET    CHAUSSÉES.        {Désignation  de  la  o 
de  communication..] 


ADJUDICATION  A  en  l'HAtel  de  la  Préfecture,  la  (jour,  i 


M  (/Mr.  iMe  et  kttn).  tl  sera  procéda,  en  séance  publique,  par  H.  la  PréfCI  d  [i 
■lememl)  ea  Conseil  de  préfecture  el  en  préB«nc«  de  tl.  l'Ingénieur  en  chat  d  {k 
cj  dans  les  formes  réglementaires,  k  l'adjudication,  au  rabais,  sur  soumlBli: 
:bclée,  des  travaux  {dtalgMlitu  itt  Iratia). 
]es  trsvaui  eont  évalués  comme  11  >ult  : 

Travaux  A  l'entreprise  {dama  FtttbKtlim 
far  MtclioH  du  dltail  eilimalif) 


Tolïl 

Somme  k  valoir 

Total  général. 

CONDITIONS  PRINCIPALES  DB  L'ADJUDICATION. 


I.  -  ADMISSION  A.  L'ADJUDICATION. 

rdonaaneet  du  ta  mai  iSag  et  du  4  dietmbrt  iB36.  —  Cahier  de*  ctiMi 

et  conditiont  j/énirales  du  i6  «otieml/rt  iS66.) 

Nul  De  sen  admii  t  l'adjudicatioD  s'il  n'a  laa  qualili*  reqaiHS  poar  gifu'' 

bonne  eitcuUoD  des  IravAnx. 

A  cet  effet,  chaque  concurrent  aéra  tenu  de  présenter  : 

I*  Un  certificat  de  capacité  n'ajanl  pas  plus  de  trois  ans  de  date,  délint 

r  un  homme  de  l'arl  et  visé  par  U  ,  Ingénleoi  en  ebef  dei  PnB 

Cbansiées,  rue  ,  n*       ,  i  ,  hnît  jeon  an  ouhb*  natt 

djudicalion;  les  Itaiani  menlioDBès  audit  caitifieat  d«Tr«il  anir  «li  M 

ns  les  dix  derniéiei  années; 
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1*  lia  e«rlifi»t  da  TrésoTîer-Payenr  gtnèral  d  conatsla 

unent  dans  sa  caisse  du  monlanl  du  caution  Demi  nt  eiigt,  ou,  à  i 
certificat  prèciié.  ud  engagement  ta  bonne  el  due  forme  d«  fournir  c( 
Dénient  dan?  la  huitaine,  l'il  eet  didari  adjudicataire. 

Ce  canlionnenent  pourra  Aire  fail  en  numtraire,  en  inscriptioDe 
calcaliei  au  cours  moyen  de  la  teille  du  jour  où  la  dépflt  des  renift 
ftctné  (décret  du  3i  JanTier  i8;i],  on  en  annulli,  bons  ou  autres 
TrÉsor.  arec  transfert  au  proBt  dn  Trfsor  public  de  celles  de  ces  yi 
Hraieol  nominalJTes  ou  à  ordre.  Il  sera  alors  de 

11  pourra  égalemenl  Stre  constitué,  au  choix  de  l'entrepreneur,  en  i 
dont  la  Taleur  et  la  possession  intégrale  et  liquide  auront  iti  bien  i 
jmqa'l  concurrence  du  raonlant  de  ce  cautionnement.  En  ce  cas,  le  c 
ment  sera  augmenté  de 

1.  —  FORME  DES  SOUMISSIOHS. 

(Ctrculûim  minisiirietlei  des  lo  juillet  iB5S  et  i6  juin  i8 

Ltes  soumissioDB  devront  être  sur  papier  timhré  et  conformes  au  n 
diqaé  ci-dassous;  les  rabais  fraction naire?  sont  interdits  ^  toute  (raclU 
tune  serait,  te  cas  ccbèani,  comptée  pour  une  unité. 

Las  concurrents  pourront  se  procurer  des  formules  imprimées  poi 
lions,  dans  las  bure^ax  de  l'Ingénieur  en  cbef. 

Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  accompagnée  des  pièces  ci-dessa 
00  qui  ne  sera  pas  conlonne  au  modèle,  sera  déclarée  nulle  el  non  a' 

I  3.  —  DËPOT  DES  SOUMISSIONS. 

I  {Ordonnances  du  lo  mai  i^3^  el  du  ^i  dietmbre  i836,  > 

Circulaire  du  3o  seplembre  1B78.) 

Le  cenificat  de  capacité  et  le  cerliScat  ou  la  promesse  de  canlionn 
rtaijolals,  dans  un  paquet  cacheté,  k  la  soumission  qui,  préalablan 
été  renfermée  toute  seule  dans  une  autre  eoToloppe  aussi  cachetée. 

Les  envelopper  devront  porter  l'indication  du  lai  des  Iravaui  et  l( 

Les  paquets  cachetés  seront  directement  déposés,  au  moment  de  I 
lioD,  par  les  soumissionnaires  ou  leurs  repréi entants,  entre  les  main 
lel,  en  Conseil  do  préfecture,  en  présence  de  l'Ingénieur  en  chef. 

lis  seront  immédialement  rangés  sur  le  bureau  et  recevront  ua  nui 
l'ordre  de  leur  préseoiation. 

Les  concurrents  pourront,  toutefois,  faire  parvenir  leurs  soumieai 
les  pièces  mentionnées  ci-dessus,  par  lettre  chargée,  au  Préfet,  ava 
d«  l'tdjudicalion.  Cette  lettre  chargée  devra  porter  extérieurement 
tien  indiquant  la  nature  du  contenu  el  avertissanl  qu'elle  ne  doit  pai 
verte  avant  l'adjudication. 

Les  lettres  chargées,  ai 
le  bureau,  aptes  la  remi: 

Les  concurrents  pourront  également  déposer  leurs  s 
Mie  disposée  &  cet  effet  4  la  Prélecture.  Cette  boite  sera  placée  si 
au  commencemenl  de  la  séance,  mais  ne  sera  ouverte  qu'après  )a 
soumissions  en  séance  pubiiqne. 

Annait»  ilei  P.  et  Cli.,  Lais,  otciiSTa,  etc.  —  td»  i. 


53»  I^lS,   DÉCRETS,   ETC. 

Si  un  muiiDum  de  prix  ou  uo  minimiim  de  rabais  a  été  arrêté  d'aTanei  |ir 
le  Ministre  ou  par  le  foDctionnaire  qu'il  aura  délégué^  ce  maximum  oa  ce  ■!- 
nimum  sera  indiqué  daas  un  pli  cacheté  déposé  sur  le  bureau  à  l'ouyertm  k 
la  séance. 

4.  —  OUVERTURE  DES  PAQUETS  ET  DÉCISIONS  DU  BUREAU. 
(Ordonncmce  du  10  mai  1839.  —  Circulaire  ministérielle  du  3i  juilldi^) 


A  l'instant  fixé  pour  Touverture  des  paquets,  le  premier  cachet  sera 
publiquement,  et  il  sera  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  praw 
cachet. 

L'état  dressé,  les  concurrents  se  retireront  de  la  salle  d'adjudication,  et  k 
Préfet,  après  avoir  consulté  les  membres  du  bureau  et  llngénieur  en  cbe(,ah 
rétera  la  liste  des  concurrents  agréés. 

Immédiatement  après,  la  séance  reviendra  publique  et  le  Préfet,  aBDonoa 
sa  décision  par  la  lecture  de  la  liste  des  concurrents  agréés. 

Les  soumissions  des  concurrents  évincés  leur  seront  rendues  sans  ètn  m* 
vertes. 

Celles  des  concurrents  agréés  seront  alors  ouvertes  publiquement  et  le  smr 
missionnaire  qui  aura  fait  l'offre  d'exécuter  les  travaux  aux  conditions  les  pis 
avantageuses  sera  déclaré  adjudicataire. 

Dans  le  cas  oti  le  rabais  le  plus  fort  aurait  été  souscrit  par  plusieurs  souU- 
sionnaires,  un  nouveau  concours  serait  ouvert,  séance  tenante,  entre  ces  stt 
missionnaires  seulement.  Les  rabais  de  la  nouvelle  adjudication  ne  pouiroatpi 
être  inférieurs  à  ceux  de  la  première. 

Si  cette  tentative  amenait  encore  pour  rabais  maximum  dos  chiffres  égaox,il 
serait  procédé  à  un  tirage  au  sort  entre  les  soumissionnaires  qui  les  aonieil 
souscrits. 

Si  un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  fixé  et  si  aucuiedef 
soumissions  ne  se  trouve  dans  cette  limite,  il  pourra  être  procédé,  séance  te- 
nante, à  une  nouvelUe  adjudication  entre  les  soumissionnaires  présents. 

5.  -  RÉSULTAT  DÉFINITIF  DE  L'ADJUDICATION. 
{Ordonnance  du  4  décembre  i856.) 

Si  pendant  un  délai  de  jours  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  nkaf 
d*au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  sera  procédé  à  une  réadjudicatios  mM 
le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  |MM 
que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  cosdiiîtf 
imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aax  adjudioâiK 

Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subordonnées  ft  l'appnki- 
tion  du  Ministre  ou  du  Préfet,  suivant  le  cas,  et  ne  sont  valables  et  dé&ii* 
fa*après  cette  approbation. 

6.  FRAIS  A  LA  CHARGE  DE  L'ADJUDICATAIRE. 
(Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  xMS.) 

Les  adjudicataires  verseront  à  la  Trésorerie  générale  le  montant  des 
du  marché.  Ces  frais,  dont  l'état  sera  arrêté  par  le  Préfet,  ne  pewent 
autres  que  ceux  d'affiches  et  de  publication,  ceux  de  timbre  et  d'expêditMii 


r 
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devis,  daborderao  des  prix,  da  détail  estimatif  et  dn  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, et  les  droiU  d'enregistrement  fixés  par  les  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière. 

7.  -  COMMUNICATION  DES  PIÈCES  DU  PROJET 
AUX  ENTREPRENEURS. 

Les  pièces  da  projet  seront  commiiniquées  au  entrepreneurs  tous  les  jours, 
excepté  les  dimanches  et  jours  fériés  : 


I»  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture  (         division)  de 
heures. 

a»  dans  les  bureaux  de  M.  ,  Ingénieur  ordinaire,  rue 

^*      >^  >  de  heures  à  heures. 

Fait  à  ,  le 

U  Préfet  de 


heures  à 


MODÈLE  DE  SOOIOSSIOH. 


Je  soussigné  {nom,  prénoms,  profeation 
U  iemture)  faisant  élection  de  domicile 
i  ,  après  avoir  pris  connaissance 

de  toutes  les  pièces  du  projet  des  tra- 
vaux faisant  Tobjet  de  Tajudication  du 
18  lesquels  travaux  sont  éva- 
lués à  ,  non  compris  la  somme  à 
valoir, 

(i)  Me  soumets  et  m'engage  à  exécuter 
lesdits  travaux  confonméiment  aux  con- 
ditions du  deyis  et  moyennant  les  prix 
d'application  du  bordereau,  sur  lesquels 
je  consens  un  rabais  de  {en  toutes  lettres) 
centimes  {saiu  fraction)  par  franc; 

M'engage  en  outre  à  payer  les  fîrais 
d'affiches  et  de  publication,  ceux  de 
timbre  et  d'expédition  du  devis,  du 
bordereau  des  prix,  ainsi  que  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  enfin  le  droit 
d'enregistrement  auquel  la  présente  sou- 
nission  pourra  donner  lieu  si  elle  est 
acceptée. 

Fait  à  ,Ie  18    . 

{Signature  du  soumissionnaire)  (*). 

(1)  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  entrepre- 
aeura,  mettre  :  «  Nous  soussignés,  nous 
obligeons  conjointement  et  solidaire- 
ment ». 

(*)  La  soumission,  avant  d'être  datée 
et  signée,  devra  être  timbrée  au  droit  de 
Kl  oentimeii. 


MOD&LE  n  PIOMISSE  fiE  CAUnOHIBMEHT. 


Je  soussigné  (i)  {nom,  prénoms,  profes 
sion  et  demeure)  faisant  élection  de  domi- 
cile à  ,  m'engage  (>)  à  verser  dans 
un  délai  de  huit  jours,  à  la  caisse  de 
M.  le  Trésorier-Payeur  général  du  dépar- 
tement d  un  cautionnement  de 
en  {désignation  des  valeurs)  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  ma  soumission 
de  ce  jour  je  serais  déclaré  adjudicataire 
des  travaux  d  {désignation  des  tramus) 


Faite 


le 


18 


{Signature  du  soumissionnaire)  (i). 


(1)  L'orsqull  y  a  plusieurs  entrepre- 
neurs, mettre  :  «  Nous  soussignés,  nous 
obligeons  conjointement  et  solidaire- 
ment. » 

{*)  Dans  le  cas  où  le  cautionnement 
serait  constitué  en  immeubles,  désigner 
ces  immeubles,  et  joindre  un  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  con- 
statant leur  valeur  et  leur  possession 
intégrale  et  liquide  jusqu'à  concurreneo 
de 

(>)  La  promesse  de  cautionnementi 
avant  d*ôtre  datée  et  signée,  devra  ètm 
timbrée  au  droit  de  60  centimes. 
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(  N*»  269  ) 

[a8  avril  1880.] 

Simplification  à  apporter  aux  projets.  —  Projets  de  chemins  de  fr 

construits  par  l'État, 

Monsieur  le  Préfet,  les  études  et  les  travaux  que  comporte  h 
réalisation  des  grands  programmes  votés  par  le  Parlement  poff 
Textension  et  Tamélioratlon  de  nos  voies  de  communication  * 
développent  actuellement  sur  tout  le  territoire  de  la  France. 

Je  me  préoccupe  vivement  de  leur  imprimer  la  plus  grande  i» 
tivité  et  de  répondre  ainsi  à  la  légitime  impatience  du  pays. 

A  cet  effet,  j'ai  Tintention  d^apporter  à  la  préparation  des  pn< 
jets  toutes  les  simplifications  compatibles  avec  les  nécessités  d'< 
bonne  exécution. 

Pour  entrer  dans  cette  voie,  j*ai  arrêté,  conformément  à  T 
du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  une  première  série 
mesures  applicables  aux  chemins  de  fer  construits  par  TÈtit. 

Ces  mesures  sont  les  suivantes  : 

i<»  Toutes  les  fois  qu^un  avant-projet  aura  été  étudié  avec 
de  soin  et  de  détails  pour  qu'aucun  changement  notable  en 
ou  en  profil  ne  doive  y  être  apporté  antérieurement  en  exécn 
je  donnerai,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  du  Conseil  général 
ponts  et  chaussées,  Tautonsation  de  prendre  cet  avant-j 
pour  base  de  Tenquête  sur  le  nombre  et  remplacement  des 
tions;  cette  enquête  pourra  ainsi  être  ouverte  immédia 
après  la  promulgation  de  la  loi  ou  du  décret  déclarant  la 
publique  de  la  ligne. 

Je  me  réserve  de  dispenser,  dans  le  même  cas,  les  i 
.  de  la  production  du  projet  de  tracé  et  de  terrassements  (dos 
des  formules-types  jointes  à  la  circulaire  ministérielle  du  sB 

1879)  r). 

2*  Les  ingénieurs  auront  soin  de  ne  soumettre  à  l'Admixtii 
tion,  dans  leurs  projets  de  tracé  et  de  terrassements  (dossier 
dans  leurs  projets  d'exécution  (dossier  E),  que  les  profils  ea 
vers  principaux,  au  lieu  de  produire,  comme  ils  le  fontsoQ 
de  volumineux  cahiers  contenant  tous  les  profils  ayant  ser^ 
calcul  des  terrassements. 

(♦)  Annales,  1879,  p.  i36i. 


t 
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3*  Ils  s'abstiendront  de  m'envoyer  avec  leurs  projets  d'exécu- 
tion (dossier  E)  les  dessins  des  dispositions  de  déviations  de  che- 
mins et  de  cours  d*eau  sur  lesquelles  ils  se  seraient  entendus  avec 
les  services  intéressés  et  qui  n'auraient  pas  une  importance  ex- 
ceptionnelle. 
Ils  ne  me  présenteront  que  les  dessins  des  principaux  ouvrages 
'   d'art,  sans  y  joindre  ceux  des  ouvrages  ou  des  bâtiments  conformes 
à  des  types  déjà  approuvés. 
Us  distrairont  du  dossier  tous  les  détails  des  avant-métrés  d'ou- 
;  vrages  d*art. 

Toutefois,  il  doit  être  bien  entendu  que  les  pièces  des  projets 

^  d'exécution  seront  complétées  avant  Tadjudication,  conformément 

'.  au  bordereau-type  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  a8  juin 

1879  :  ces  documents  complémentaires  seront  préparés  dans  les 

bureaux  des  ingénieurs  pendant  la  durée  de  l'instruction  à  TAd- 

ministration  centrale. 

&•  Les  ingénieurs  seront  dispensés  de  joindre  aux  avants-projets 
(dossier  A)  et  aux  projets  de  tracé  et  de  terrassements  (dossier  B), 
ainsi  qu'aux  projets  d'exécution  (dossier  E),  les  procès- verbaux 
des  conférences  avec  les  services  civils  intéressés,  lorsque  l'accord 
8e  sera  établi  et  que  cet  accord  n'entraînera  pas  pour  l'État  l'o- 
■  bligation  de  faire  des  travaux  de  quelque  importance  ;  ils  se  bor- 
neront alors  à  mentionner  l'entente  aux  deux  degrés  dans  leurs 
rapports  et  à  en  indiquer  sommairement  les  bases. 
'     Il  en  sera  de  même  pour  les  conférences  avec  le  service  mill- 
^  taire,  quand  les  deux  conditions  précitées  seront  remplies  et  qu'il 
^  n'y  aura  pas  lieu  à  une  adhésion  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 
Bien  appliquées,  ces  mesures  permettront  de  gagner  un  temps 
précieux.  Je  compte  sur  le  zèle  si  éclairé  de  MM.  les  ingénieurs 
pour  en  tirer  largement  proflt  et  surtout  pour  me  mettre  à  même 
de  renoncer  le  plus  souvent  possible  à  la  production  du  projet  de 
tracé  et  de  terrassements. 

Si  les  simplifications  ci-dessus  indiquées  ont  le  résultat  que  j'en 
espère,  je  chercherai  volontiers  à  les  étendre  ultérieurement. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
I  plas  distinguée. 

•  Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

l  H.  Varrot. 
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PERSONNEL. 


(  N'  270  ) 


Mars  1880. 


IITGfillIEURS. 


1**  ROMIICATIOEf. 

Décret  du  2  mars  1880.  —  M.  Endrés,  ingénieur  en  chef  de 
i'*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  déeiet 
du  a5  février  1880,  prend  le  titre  d'inspecteur  général  honoraln. 


3"  GONG£. 

ao  mars  1880.  —  M.  Bellom  (Joseph),  ingénieur  en  clief  dB 
3*  classe,  en  congé  illimité  depuis  le  1"  avril  1876,  est  mis  en 
congé  sans  traitement  pendant  six  mois  pour  affaires  personneliea 

5*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

3  mars  1880.  —  M.  Considère,  ingénieur  ordinaire  de  1"  clun, 
en  congé  illimité  depuis  le  16  mars  1876,  est  mis  en  congé  renou- 
velable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  directeur,  aa 
service  de  la  Société  des  Forges  de  Saint-Nazaire. 

17  mars.  —  M.  Merceron,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  a 
congé  illimité  depuis  le  1"  Juin  1878,  est  mis  en  congé  renoi- 
velable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qtialité  de  directeur  ted- 
nique  des  usines  à  ciment,  au  service  de  la  Société  Vicat  etC*^ 
Grenoble. 

li*  RETRAITES. 

DtM  d*«xéeHllta- 

M.  Rongeul,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe. .  5  mars  1880. 
M.  Regnard,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe.  i3  mars  1880. 
M.  Courtois,  sous-ingénieur. 1*'  avril  1880. 
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5*  DÉCISIONS    DIVERSES. 

5  mars  1880.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Grenoble  à  Gap  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  des  cbemios  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. 

Idem.  —  M.  Hausser,  conducteur  de  2^  classe,  reste  définitive* 
ment  chargé,  dans  le  service  de  la  5*  section  du  canal  de  TEst,  de 
rarroDdissement  de  Vesoul,  dont  l'intérim  lui  était  confié  depuis 
le  départ  de  M.  Pingénieur  Trayelet,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

U.  Hausser  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem,  —  Le  service  spécial  confié  à  titre  de  mission  temporaire 
et  personnelle  à  M.  Dnmont,  ingénieur  en  chef,  et  ayant  pour 
objet  Tétude  des  réservoirs  et  barrages  de  Soyans  (vallée  du  Rou- 
bion)«  Grupies,  Bezaudun,  Rochebaudin«  de  la  haute  vallée  du  Lez, 
de  Verclauze  (haute  vallée  de  Leygnes},  Rémusat,  Saint-May,  Sa- 
hnm,  de  Touloureoe,  actuellement  réparti  entre  les  6*  et  8*  ar- 
rondissements d'inspection,  est  rattaché  au  2/1*  arrondissement. 

8  mars,  —  M.  Boufiet,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  l'Aude,  du  service  ordinaire  et  du  service 
liydraulique  de  l'arrondissement  de  Oarcassonne,  et  du  2*  arron- 
dissement (a*'  section)  du  contrôle  de  rexploitation  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  est  chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  hy- 
draulique du  môme  département,  en  remplacement  de  M.  Vidalot, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Bonllet  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

10  mars.  —  M.  Gauthier,  sous-ingénieur,  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Beiley  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Virieu-le-Grand  à  Saint-André-le-Gaz,  est  mis 
à  la  disposition  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  pour  être 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Tlemcen,  en  remplace- 
nent  de  M.  Barharin,  conducteur  de  1"  classe  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire,  qui  le  remplace  lui-même  à  Beiley. 

Idem,  —  Il  est  créé  au  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Saintsrves,  un  5*  arrondisse- 
ment d'ingénieur  ordinaire  qui  comprendra  les  travaux  de  super- 
Itnicture  de  la  ligne  de  Ghâteaubrlant  à  Rennes  (distraits  du 
a*  arrondissement)  et  de  l'embranchement  de  cette  ligne  à  Vitré 
(distraits  du  1*'  arrondissement). 
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M.  VernaE,  chef  de  section  principal,  attaché,  dans  le  départe- 
iDt  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  étudea  et  iravan 
emins  de  fer  confié  à  M.  l'ingéiiieur  en  cbef  SaintyvoB.est  chaifé, 
a  résidence  de  Bennes,  du  5'  arrondissement  ci-dessua  crié. 
M.  Temaz  remplira  les  fonctions  d'ins^niour  ordinaire. 

10  mars  1880. —  M.  Boysset,  ingénieur  auxiliaire  des  travani  de 
tat  de  3'  cliisse,  est  chargé,  dans  le  dèpariement  des  COies-do- 
rd .  à  la  résidence  de  DinaD,  du  It'  arrondissement  {lignes  de  11 
ohlnlëre  à  Djnard  et  de  Miniac  à  la  Gouesniëre  par  Chikieaunenf 
raccordement  de  Pontorson)  du  service  d'études  et  traviuide 
emins  de  fer  confié  a  M.  l'ingénieur  en  chef  Saintyres,  emploi 
ècédêmmen  t  créé  et  provisoirement  confié  i.  M.  Robert,  ingèoieui 
dinalre  à  Ftennes. 

11  mars.  —  M.  DaOBSargnes,  Ingénieur  auxiliaire  des  tr 
l'État  de  3*  classe,  est  chargé,  dans  le  déparcement  de  VKKy 

a,  du  service  ordinaire  de  Tarrondifsement  d'EspalIon  et  attaclié 

outre  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  g^ 
rai  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  afllucnts  (bassin  du  UI), 

remplacement  de  M.  Dalbnit,  conducteur  principal,  qai  re 
end,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de  son  grade  au  sen'ici 
laire  du  département  de  l'Aveyron, 
(deni.  —  M.  Lenthéric,  Ingénieur  ordinaire  de  i"class«,cbar^ 

service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  sud-ouest  du  dépa^i^ 
)nt  du  Gard,  est  chargé,  fous  la  direction  de  l'ingénieur  en  cbef 

département,  du  contrôle  de  l'exploitation  des  tramwajs  de  !i 
le  de  Nîmes. 

la  mars.  —  La  résidence  de  M.  FouBset,  ingénieur  ausilialredes 
ivaux  de  l'État,  cliargédu  1"  arrondisseraeni  du  service  d'élute 

travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  cbri 
lier,  est  maintenue  provisoirement  à  Saliit-Brieuc. 
i5  mars.  —  M.  Roagenl,  ingénieur  en  chef  de  1  "  classe,  admii 
aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  déi-ret  du  10  mars 
;  maintenu  en  activité  hors  classe  jusqu'à  l'âge  de  6.t  ans 
17  mars.  —  Le  service  de  la  1"  section  de  la  navigation  dal» 
Ine  est  réparti  temporairement  en  deux  divisions  d'ingéaieir 

cbef,  savoir  : 

1"  division  :  de  l'embouchure  du  canal  de  la  Haute-^îoe,  I 

rcllly,  jusqu'au  pont  de  Montereau. 

t*  division  :  du  pont  de  Montereau  Jusqu'au.^  rortificatlou  à 

ris. 

L'Ingénieur  en  chef  de  ta  1"  divisiO'i  devra  conférer  avec  fic- 

nleur  en  cbef  de  la  a*  division  sur  les  Ijpes,  tes  disposiil 
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dimensioDs  générales  des  ouvrages  de  la  navigation,  sur  les  modes, 
systèmes  et  engins  de  manœuvre  soit  des  barrages,  soit  des 
écluses,  et  enfin  sur  toute  question  générale  d'ouvrages  et  d'ex- 
ploitation. 

Sur  tous  ces  points,  les  projets  et  propositions  relatives  au  ser- 
vice de  la  i'*  division  seront  présentées  par  l'ingénieur  en  chef  de 
la  division  avec  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  lui 
etringénleur  en  chef  de  la  a*  division. 

17  mars  1880.  —  M.  Rongenl,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  de  la  1'*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  reste  exclusivement  chargé  de  la  2*  divi- 
sion de  ce  service. 

Il  reste  en  outre  chargé  du  service  de  la  navigation  de  FYonne 
entre  Aixerre  et  Montereau. 

Ideni.  —  M.  Lévy  (Maurice),  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
détaché  au  h-ervice  municipal  de  la  ville  de  Paris,  es^chargé  du 
service  de  la  1'*  division  de  la  i'*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine  (emploi  créé). 

Il  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef  et  résidera  à  Paris. 

i^mars.  —  M.  Renonst  des  Orgeries,  ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du 
Loiret  et  du  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Bourges  à  Gieii  et  d'Argent  à  Beaume-la-Rolande,  réunit  à  ses  at- 
tributions le  service  des  études  d'un  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Gien,  entre  Asnières  et  Bourges,  et  du  projet  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Bourges. 

Idem,  —  M.  Bloch,  ingénieur  ordinaire  de  y  classe,  chargé,  à 
ia  résidence  de  Bourges,  du  i*'  arrondissement  du  service  d'études 
et  travaux  de  chenues  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Lacas 
et  du  3'  arrondissement  du  service  du  canal  de  Berry,  est  attaché 
eu  outre  au  service  dos  études  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Bourges  à  Gien,  entre  Asnières  et  Bourges  et  du  projet  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Bourges. 

19  jrMrs,  —  M.  de  Lafont,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  du  Cher,  en  remplacement  de 
M.  Regnard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idenu  —  M.  Quaisain,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement 
de  M.  de  Lafont,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  Un  service  spécial  d'études  et  travaux  relatifs  à  la 
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Jonction  du  Rhône  à  la  ligne  navigable  de  TOcé^n  à  la  Méditemoée 
par  les  canaux  de  Beaucaire,  de  la  Radelle  et  des  Étangs,  est  créé 
à  la  résidence  de  Nîmes. 

Ce  service  est  réparti  ainsi  qn^il  suit  en  deux  arrondissemeirts 
d'ingénieur  ordinaire,  dont  sont  respectivement  chargés  les  ingé- 
nieurs ci-après  désignés  : 

1*'  arrondissement.  —  Opérations  relatives  au  rachat  et  travrax 
de  perfectionnement  des  canaux  de  Beaucaire  et  de  la  Radelle, 
sur  une  étendue  de  80  kilomètres. 

M.  SaUes,  ingénieur  ordinaire  de  i*"  classe,  déjà  chargé,  à  h 
résidence  de  Nîmes,  du  service  ordinaire  de  rarrondlssement  de 
TEst  dans  le  département  du  Gard,  et  attaché  au  service  hydnn- 
lique  du  môme  département  et  aux  services  de  contrôle  de  travanz 
de  chemins  de  fer  confiés  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  Gobin  et 
Thonvenot.  * 

a*  arrondissement.  —  Travaux  de  perfectionnement  du  canal  dei 
Étangs  sur  une  étendue  de  U6  kilomètres. 

M.  Guihal,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  déjà  attaché,  à  li 
résidence  de  Montpellier,  au  service  maritime  du  département  de 
THérault. 

19  mars  1880.  —  M.  Lenthéric,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
chargé,  dans  le  département  du  Gard,  à  la  résidence  de  Nîmes,  éa 
service  ordinaire  do  Tarrondissement  du  sud-ouest  et  du  a*  arroa- 
dissement  (3*  section}  du  service  du  contrôle  de  Texploitation  dee 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  attaché  en 
outre  au  service  du  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  conlié 
à  M.  Tingénieur  en  chef  Thouyenot,  est  chargé,  à  la  mémo  rési- 
dence, du  service  d'études  et  travaux  relatifs  à  la  jonction  da 
Rhône  au  port  de  Cette  par  les  canaux  de  Beaucaire,  de  la  Radelle 
et  des  Étangs  (emploi  créé). 

M.  Lenthéric  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

îdem.  —  M.  Gros,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé,  dans 
1  département  des  Bouches-du-Rliône,  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissement  d* Arles  et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  La  Tour  Saint-Louis,  est 
chargé,  dans  le  département  du  Gard,  à  la  résidence  de  Nîmes,  da 
service  ordinaire  de  rarrondlssement  du  sud-ouest  et  du  a*  arron- 
dissement (3*  section)  du  service  du  contrôle  de  rexploitatîon  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  attaché  eo 
outre  au  service  du  contrôle  des  travaux  de  chemin  de  fer  cooié 
à  M.  Tingénieur  en  chef  Thonvenot,  en  remplacement  de  M.  Lei- 
théric,  appelé  à  une  autre  destination.  « 
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10  mars  i*88o.  —  M.  Poincaré,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe , 
chargé 9  à  la  résidence  de  Bar-Ie-Duc,  du  service  de  la  a*  section 
du  canal  de  l*Est,  est  nommé  membre  permanent  de  la  commission 
chargée  de  procéder  aux  examens  du  a*  degré  pour  Tadmission 
an  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

11  ne  conserve  pas  son  service.  Sa  résidence  est  fixée  à  Paris. 
iU  mars.  —  M.  Léonard,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  détaché 

au  service  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  (port  militaire 
de  Cherbourg)  et  remis  à  la  disposition  du  département  des  Tra- 
vaux Publics,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
la  Nièvre,  en  remplacement  de  M.  Qnaisain,  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Renaud  (Georges),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe» 
attaché,  à  la  résidence  du  Havre,  au  service  maritime  et  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  mis  à  la  dis- 
position du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  attaché 
au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbourg, 
en  remplacement  de  M.  Léonard,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

M.  Renaud  remplira  les  fonctions  dMngénleur  en  chef. 


II.  — GONDUGTEUR& 


l**  NOMINATIONS. 


}^ 


•»TJ 


Sont  nommés  conducteurs  de  A*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  ci-après  désignés,  savoir  : 

Zmars  i88o.  —M.  Mélinette,  Meurthe-et-Moselle,  service  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Idem,  —  M.  Ladoucette,  Mayenne,  service  de  la  navigation  de 
la  Mayenne  et  de  la  Sarthe. 

Idem.  —  M.  Antigeon,  Aveyron,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique. 

Idem.  —  Blondel,  Eure-et-Loir,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Vemeuil  à  Senonches,  à  la  Loupe  et  à  Brou. 

Idem.  —  M.  Lanvray,  Eure,  service  ordinaire. 

liiem.  —  M.  Le  Noan,  Côtes-du-Nord,  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Saint-Brieuc  au  Légué  et  de  Guingamp 
i  PaimpoL 
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•  mars  i88a.  —  M.  Berry,  Uorbihan,  service  de  la  3'  sectlOD  dt 

lal  de  NantRS  à  Brest. 

I  mars.  —  M.  Aggéii,  Pyréaées-Orientales,  service  ordiDifre. 

5  mars.  —  M.  Portât,  Allier,  service  nrdloalre. 

7  mars.  —  M.  Rayaand,  Lot-et-Garonoe,  service  de  la  oaUgi- 

Q  de  la  Garonne. 

dem.  —  M.  Heyet,  Loire,  service  des  études  et  travaux  it 

imin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay. 

dem.  —  M.  Hatagrin,  Loire,  service  ordioairc. 

13  mars.  —  M.  Dnrier,  Nord,  service  des  voies  navigables. 

Z  mars. —  M.  Régnanlt,  Horbibaa,  service  des  études  et  tn- 

IX  du  cbemia  de  fer  de  Questembert  à  Ploërmel. 

dem,  —  M.  Groijean,  VienDe,  service  ordinaire. 

dem.  —  M.  Boordeau,  Deux-Sèvres,  service  ordinaire. 

dem.  —  M   de  Goolhezre,  Finistère,  service  ordinaire. 

dem.  —  M.  Noviot,  Oran,  service  de  l'Atgérie. 

dem.  ~-  M.  Peloni,  Orne,  service  des  études  et  Iravanx  du  che- 

1  de  fer  de  Mortagne  à  Lalgle. 

dem.  —  H,  Renard,  Loiret,  sarvice  ordioaire. 

dem.  —  M.  doUna,  Seine,  service  de  l'atelier  central  àta 

ires. 

dem.  —  M.  Jacquemin,  Finistère,  service  des  études  et  trEvaui 

I  chemins  de  Ter  de  Morlalx  à  Roscoff,  QuimpiT  à  DouameoeL 

dem.  —  M.  Sciineider,  Pas-de-Calais,  service  maritime. 

dem.  —  U.  RoBsii  Corse,  service  ordinaire. 

dem.  —  M.  Raison,  Meurthe-et-Moselle,  service  des  études  et 

vaux  du  cbemio  de  fer  de  Coiombey  à  Frenelle. 

7  mars.  —  M.  Gérard,  Aube,  service  ordinaire. 

1  mars.  —  M.  Sanvaire,  Bouches-du-Ithôiic,  service  ordioalre. 

3°  AVAHCBUBHTS. 

,es  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  cl-aprés  désignés  sool 
rés,  savoir  : 

A  la  2*  elaue  : 
HH. 

!  Cadeau  (dit  Ciàre).  .  Eure NBiiMlioa   de  la  Sàm 
O'secUoD,  a-diTiifotj. 
GousssI  (Hjrlille).  .  .  SsIae.el'Hanie,  .  ,  Serrlce  ordinaire. 
Tbomas SeiDe-et-Olae. .  .  .  NavigatioD   de  U  SAi 
|3"secliini,ï*df-^'~' 
FLeui? Seine navlgatioa    de   II 
(3  section. l'^diTÎBia.t' 
JoubeM Idem Service  ordioaire. 
BoaDard Idem Navlgaiion  de  la  Sài 

I  (l^secUon). 
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Lamy 
Ricada. 

Renoult 
1**  inspection 

{êuUe).        J  Legendre 
Vignier 
Duclos 
Agis 

Porcher  (Adojphe).  . 

Porchez  (Etienne).  . 

Gérard  

V  inspection.  /  Lebas 

Mellier 

Blanchet 

Laborie 

Bellavoine 

Buot 

Dominois 

Uaeuw 

Annibert 

Mallet 

3*  inspection.  (  Vitrant 

Brassart 

Godin 

Tortrad 

Person 

Martin 

Gabaillot 

Cochepin 

4*  inspection.  (  Assy 

Docquet 

Demiremont 

Ignard 

Roux 

Betz 

Hoffmann 

Przybilsl^ 

Poux 

Fessol 

Andrez 

Méneveau 

Bellet 

Léger 

5-  inspection.  (  j^anet^"'^';  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

Bourquin 

Lechère 

Monot 

Colombier 

Guillaume 

^Dubret. .  .' 

Gucrin 

Santos-Cottin 

16.  inspection. /«°«^^- ::;;:;; 

'  ■  Morénas 

Guiramand 

i  Blanche 
Becchi 
Bonhomme 


Seine.  .  . 
Idem. 


Seine-et-Hame. .  . 

Seine-et-Oise.  .  .  . 

Seine-et-Marne' .  . 

Seine-et-Oise..  .  . 

Idem 


Seine-Inférieure.  . 


Idem. 


Idem.  .  .  . 

Eure « 

Somme 

Calvados.  .  .  . 

Oise 

Somme 

Calvados.  .  .  . 
Pas-de-Calais. . 
Nord 

Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 


Idem 

Idem 

Meuse 

Aisne 

Meurthe-et-Moselle 


Aisne 

Marne 

Meurthe-et-Moselle 

Idem 

Seine-et-Marne.  .  . 

Aube 

Vosges 

Meurthe-et-Moselle 

Vosges 

Doubs 

Idem 

Idem 

Idem 

Côte-d'Or 

Saône-et-Loire.  .  . 
Haute-Saône.  .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  . 

Bolfort 

Saône-et-Loire.  .  . 
Côle-d'Or 

Idem 

Haute-Saône.  .  .  . 

Idem 

Rhône 

Isère  

Ardèche 

Haute-Savoie  .  .  . 
Vaucluse 

Idem 

Corse 

Alpes-Maritimes.  . 
Basses-Alpes.  .  .  . 


Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer  de  Cein- 
ture. 
Navigation  de  la  Seine 

(!'•  section). 
Service  ordinaire.' 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Seine 
(3*  section,  1**  division). 
Navigation  de  la  Seine 

(4*  section). 
Navigation  de  la  Seine 

(4*  section). 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime.  * 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Voies  navigables. 
Service  maritime. 
Navigation    de   la   Bel- 
gique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  l'Oise  à  l*Aisne. 
Service   ordinaire   (pro- 
visoirement attaché  à 
Tune     des     missions 
transsahariennes). 
Navigation  de  l'Aisne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Navi^tion  de  la  Marne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Idem. 

Chemin  de  fer  (M.  Vernis). 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Saône. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem.         *• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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7*  iospection 
[sutté). 


8*  inspection. 


Renoux.  .  . 
Sorel  .... 

Aune 

Cartier  .  .  . 
Gussol.  .  .  . 
Durand .  .  . 
Rousseau.  . 
Cousteau.  . 
Domaine  .  . 
Vaissac .  .  . 
Lerou.  .  .  . 
Jusseraud.  . 
Kosiorowski 
Masson  .  .  . 
Charpentier. 


9*  inspection.^ 


/ 


10*  inspection.  < 


11*  inq)eetion. 


If*  inspection. 


Leyrie 

Fradeau.  .  .  . 

Gazin 

Colombet.  .  . 
Balsegur  .  .  . 
Sudreau. .  .  . 

Ausset 

Fauré.  .... 
Rapinet.  .  .  . 
Dumail  .... 
Couraud  .  .  . 

Aché 

Bert 

Dubarry.  .  .  . 

Barrié 

Lasserre. .  .  . 
Dupuy  (Louis). 
Douzon  .... 
Cougombles  . 
Duverger.  .  . 

Dinse 

Miot 

Voyes 

Foû^erout  .  . 

Martin 

Boulin 

Valadon.  .  .  . 
Hilléreau.  .  . 
Rabault.  .  .  . 
Le  Rouge.  .  . 
Mériadec  .  .  . 
Le  Terrien.  . 
Bénard  .... 
Fronoe  .... 
Crouan  .... 
Gicquei.  .  .  . 
Guinche.  .  .  . 
Moreau .... 


ii*  inspection. 


Bernard.  .  . 
Paysan  t.  .  . 
Lecheyalier. 
Legrain.  .  . 
Gardin. .  .  . 
François  .  . 


I 


Hermé. 
Mahout 


llf  inspection. 


Maillefert  . 
Maurer .  .  . 
Carbonnier. 


Bouches-du-Rhône 

Corse 

Alpes-Maritimes.  . 

Var 

F*yrénées-0ri8nt*'. 

Gard 

Aude 

Hérault 

Ardèche 

Aveyron 

Tarn-etrGaronne.  . 
Haute-Garonne. .  . 

Corrëze 

Lot 

Lot-et-Garonne.  .  . 


Corrëze 

Lotret-Garonne.  .  . 
Tam-et-Oaronne.  . 
Dordogne 

Idem , 

Idem 

Lot 

Ariéee 

Idem 

Gironde 

Idem 

Idem 

Idem 

Hautes-Pyrénées. . 

Landes 

Basses-Pyrénées.  . 

Idem 

Hautes-Pyrénées.  . 

Idem 

Gironde 

Gers 

Vienne 

Charente-InférieDre. 

Idem , 

Idem 

Vienne 

Dcux-Sëvres.  .  .  . 
Char  ente-loférienre , 

Vienne 

Morbihan 

Finistère 

Idem 

lUe^t- Vilaine. ,  .  . 
Finistère 

Idem 

Gôtes-du-Nord .  .  . 

Morbihan 

Maine-et-Loire.  .  . 


Idem.  .  . 
Manche 

Idem.  .  .  . 

Orne 

Manche 

Maine-et-Loire. 


Idem. 
Loiret.  .  . 


Cher 

Nièrre  

Indre-et-Loire.  .  .{ 


Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IdeiD. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  da  Lot. 
Contrôle  de  l'exploitatioii 
des  chemins  de  fer  da 
Midi. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  ïjoi. 
Navigation  du  Tarn. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maiitioM. 
Service  hvdrauliqiie. 
Bassin  à  âot. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navi^tion  de  la  Sèin. 
Service  maritime. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Sèvre. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 

Idem. 

Idem  (M.  Mengift). 

Idem. 

Idem. 
Service  ordioaire. 
Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  municipal 

Service  ordinaire. 
Ser\ice  maritime. 
Service  orinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Navigation  de  la 
(3^  section). 
Service  ordinaire. 
Navigation   de  la 

(3»  section). 
Canal  de  Bcrry. 
Senrieeordi    ~ 

Idem. 
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14*  Inspectioii 
[suite). 


Charriëre. 
Rousier.  . 
'  Corolleur . 
Leclerc  .  . 
,GuionBet . 
'Oudin.  .  • 
Lutz.  .  .  . 


i5*  inspection. 


Esbaupin.  .  . 
Legros  .... 
Mèydieu. .  .'. 
Picquet.  .  .  . 
Grégoire. .  .  . 

Ferry 

Siant 


Bartre.  . 
Amadon. 
Pinot  .  . 


Peyrieux 


16*  inspectioa. 


!  Martin. .  . 
Guillot. .  . 
Bernard.  < 
Bouzeran . 
Barré.  . 


17* Inspection./  Boucliez. 


Dubosque. 
Bardet.  .  . 


18*  inspection. 


Donnadieu 

Despéret 

Laoreaux 


Malon. 


19*  inspection. 


l 


Lafforgues 
Raucoules. 
LagaUi .  . 


Teyssonnières . 
Moriceau.  .  .  . 


K)*  inspection. 


Nayel. 
Manrin 


n*  inspection. 


I 


Vin^ectlioo. 


Valfï^mbert 
Mignan.  .  . 
Carteron .  . 
Moreau.  •  . 
Domergue  . 
GiUet .... 
Péchagut.  . 


Cher 

Indre 

Nièvre 

Iioir-et-Cher .  .  .  . 

Yonne 

Idem..    .  .  ,  . 
Nièvre 


Allier 

Puy-do-Dôme. .  .  . 

Cantal 

Haute-Loire  .  .  .  . 

Loire 

AJiier  ........ 

Loire 


Haute-Loire  .  .  .  . 

Rhône 

Loire 


Rhône 


Constantine  •  .  .  . 

Alger 

Constantine  .  .  .  . 

Idem 

Nord 


Idem. 


Oise.  . 
Doubs. 


Hante-Savoie.  .* . 

Loire 

Doabs 

Lot-et-Garonne. .  . 

Hérault 

Tarn 

Aveyron 


Seine 

Loir-et-Cher.  .  .  . 


Deux-Sëvres.  .  .  . 
Vienne 


Morbihan 

Manche 

lUe-et-Yilaine  .  .  . 

Orne 

Lot 

Dardogne 

Idem 
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Canal  de  Berry. 

Service  ordinaire. 

Canal  du  Nivernais. 

Canal  de  Berry. 

Service  ordinaire. 

Canal  du  Nivernais. 

Navigation  de  la  Loire 
(2*  section). 

Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  l'AItîer. 

Service  municipal  de  St- 
Cbamond. 

Service  ordinaire. 
Idem. 

Service  municipal  de  St^ 
Etienne. 

Travaux  du  génie  mili- 
taire. 

Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chemins  de  fer  (M.  Fré- 
maux). 

Chemins  de  fer  (M.  Fré- 
maux). 

En  congé  renouvelable. 

Chemins  de  fer  (M.  Ver- 
nis). 

Chemins  de  fer  (M.  de 
Quartery). 

Chemins  de  fer  (M.  De- 
locre) 

Chemins  de  fer  (M.  Ver- 
nis). 

Chemins  de  fer  (M.  Fara- 
guot). 

Chemins  de  fer  (M.  Rit- 
ter). 

Chemins  de  fer  (M.  Pa- 
cull). 

Chemins  de  fer  (M.  Pa- 
cuU). 

Chem.  de  fer  (M.  Prompt). 

Chemins  de  fer  (M.  d'A- 
mécourl). 

Chemins  de  fer  (M.  Viol- 
let-Dubreil). 

Chemins  de  fer  (M.  Fo- 
restier) et  contrôle  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Chemins  de  fer  (M.  de 
Froissy). 

Chemins  de  fer  (M.  de  la 
Tournerie). 

Chemins  de  fer  (M.  Sain- 
tjrves). 

Chemins  de  fer  (M.  de  la 
Tournerie). 

Chemins  de  fer  ÇKl.  Lan- 
teirès). 

Chemins  de  fer  (M.  Ro- 
man). 

Chemins  de  fer  (M.  Ro- 
man). 
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Ressaire 


23*  inspection.  <  Sanglé 


Tarayant . 


Inspection 

du 

canal  de  l'Est. 


Inspection  des 
phares.  .  .  . 


iDuTic 
Perrin. 
Vautier 
iBaudin 
Colin  . 
Fontan . 
Gross  . 


} 


Service  muni- 
cipal. .  .  .  , 


Contrôle 
du   Nord. 

Contrôle 
de  rOuest. 

Contrôle 
de    TEst. 
Contrôle  d'Or- 
léans  


Le  Tacon .  . 

Béligard. .  . 
Langlassé. 
Gauthier  .  . 
Wallois.  .  , 
Chatenet .  . 
Rottée.  .  .  . 
Depiquigny. 
Dutoit.  .  .  , 


Rambour 
'Toblet.  . 


Contrôle 
du   Midi. 


De  Kerpezdron. 
Pinguet 

De  Gironcourt  • 

Janton 


Rlxens 


Inspection  des  ) 
cnemins   de  )  Grégoire  . 
fer  de  l'Etat.  ) 

I  Palas-Hau. 
Administration  i 
centrale. ,  .  .\ 

(Guillot..  . 


Secrétariat  du 
conseil  géné- 
ral des  mines. 


Alexandre. 


Lozère 


Yonne. 


Puy-de-Dôme  .  .  . 


Vosges  

Meurthe-et-Moselle 
Haute-Saône.  .  .  . 

Meuse 

Ardcnnes 

Vosges  

Meurthe-et  •Moselle 

Côtes-du-Nord.  .  . 

Seine 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem.  .  .  . 
Ille-et-Viiaine.*. 
Sarthe 


Meurthe-et-Moselle 

Allier  (et  iccessoi- 
rement  au  con- 
trôle de  P.  L.  M). 

Haute-Garonne. .  . 

Indre-et-Loire  .  .  . 
Paris 


Idem. 
Idem. 


Chemins  de  fer  (M.  laa- 

by). 
Chemins  de  fer  (H.  U- 

Yoinne). 
Chemins  de  fer  (ï.  Fw- 

nier). 
Canal  de  l'Est. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Service  maritime. 

Travaux  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  vidoal. 
Travaux  de  Paris. 

Idem. 


m 


Détaché  aux  chemios  ie 

fer  de  FEtat. 
Direction  de  la  coostrQ^ 

Uon(l'«diFUoii,«'ba- 

reaii). 
Direction  des  cartB  » 
plans  (3«  bureaa). 


INSPECTIONS,       HH. 

Langlois. 
Danne .  . 
Lambert. 


A  la  3*  classe 


1- inspection.  ^Bouru. 

Bazin  . 
Blot.  . 


Isoré  .  . 

Buignet. 

Tison.  . 

Barbier. 
t"  inspection.  {  Le  Pley . 
iJean.  .  . 

Mirey.  . 

Bataille. 
I 


Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. . 

Idem.  .  .  . 


Seine 

Seine-et-Oise.  . 
Seine-et-Marne. 
Eure 


Seine-et^ise.  .  . 
Seine-Inférieure. 

Calvados 

Somme 

Calvados 

Oise 

Calvados 

Seine-Inférieure. 


Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Sssf 
(3- section,  «•ditisaij 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  de  U  :> 

(3«  section,  ydinsisai. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 

Idem.' 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  hydrauUi[Qt. , 
Navigation  de  la  '~ 
(4*  section). 


r 


PERSONNEL. 


iifSPicnoNS. 


y  inspection. 


MM. 

Becquelin. 
Renoaard. 
Darnet. .  . 
Houde.  .  . 


I 


Delsaux.  •  . 
Délévacque. 
George  .  .  . 


/  Brenner. 

l  Lemoine 
V  Inspection.  ?te°8ta.. 


(Juin 
Flocard.  .  . 
Longin  .  .  . 
Thyriet .  .  . 
Pérénin.  .  . 
Bouquin. .  . 
Thévenin .  . 
Vincent.  .  . 
Eiseuloeffel. 


5*  inspection. 

Pellissier 
L'rsot  .  . 
Tiilequin 
Pelletier 

Amalric 

Collonge 

I  Rey  (Celestin)  .  .  .  . 

6*  inspection.  {  Quiblier 

Schweighauser. .  .  . 

Decoborne  

Cottard 

Lion 

Agostini 

Rey  (François) .  .  .  . 

Te  4,t.»««««A,»  /  Bartbfes 

V  inspection.  ^  jj  ^y^e, 

Orticoni 
Raybaud 
Pinelii 
/  Clércy 
Cabane 

V  Inspection.  ^Bjl^f,-, 

Boyer 

Laurore 

Viguier 

Pouzergucs. 
AUiaft . 
Delibës 
Sentenac 


9*  inspection. 


Bnigidon 
Bosc.  .  . 


Galinier 

Solan  de  Saboulies. 
Gendre 


Fontagné. 
Pitte.  .  . 


10-  inspMtion.  \  i^aborde 

Paquier 

Paluel-Marmont . 

I 


Pas-de-Calais .  .  . 

Idem 

Nopd 

Aisne 


Nord 

Pas-de-Calais 
Aisne 


Haute-Marne. .  .  . 


Idem 

Ardennes 

Idem 

Haute-Marne. .  .  . 

Aube 

Vosges 

Ain 

Saône-et-Loîre .  .  . 
Haute-Saône.  .  .  . 

Ain 

Haute-Saône.  .  .  . 


Idem 

Côte-dOr 

Yonne 

Côte-d'Or 

Rbône. ....... 

Haute-Savoie. .  .  . 

Isère  

Haute-Savoie.  .  . 
Vaucluse 

Idem 

Savoie 

Bouches-du-Rbône 

Corse 

Var 

Bouches-du-Rhône 

Var 

Corse 

Var 

Corse 

Aude 

Gard 

Hérault 

Idem 
Aude 
Hérault 


Lot ...  . 
Dordogne. 


Tarn 

Haute-Garonne. .  . 
Lot-et-Garonne.  .  . 


Landes 

Hautes-Pyrénées. . 


Idem 

Basses-Pyrénées.  . 
Lot-efr^ronne.  .  . 


Service  ordinaire. 
Service  maritime. 

Idem. 
Détaché  au  service  vici- 
nal. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation    de   la   Bel- 

gique. 
Canal  de  la  Marne  à  la 

Saône. 
Service  «rdinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Na'va^ation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire. 
Canal    de    l'Allau    à  la 

Saône. 
Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Rhône 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
•  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  hydraulique. 
Compagnie  du  canal  du 

Midi/ 
Navigation  du  Lot. 

Idem. 
Navigation  du  Tarn. 
Compagnie  du  canal  du 

Midi. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  (M.  Ro- 
man). 
Navigation  du  Tarn. 
Service  hydrauii<me. 
Navigation   de    la   Ga- 
ronne. 
Service  ordinaire. 
Chemins  de  fer  {KU  Ro- 

baglia). 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
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INSPECTIONS. 


10*  inspection 
{suite). 


11*  inspection. 
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MM* 

B'ruzon  . 
Lacrouts 


iî*  inspection. 


13*  inspection. 


15*  inspection. 


^  inspection. 


Barbas  .  . 
Ducastaing 
'  Samin. .  .  . 
Hichaud. . 
Jallays.  . . 
Fréneau. .  , 
Guinot. .  . 
lie  Treut . 
Beaucourt. . 
Dubois  .  .  , 
Bourven  .  . 


Délabrée 

Lemelle 

Boudvilain.   .  .  . 

Lasserre 

/Poisson  (Arthur). 

Dagron 

Masson 

Pichot 

Roncin 

Benoist 

Pestel 

.  Oirault 

\Uarie 

Vidal 


Huet.  .  . 
Geoffroy. 
Hospital. 


14*  inspection.^ 


Loiseau.  . 
Saffroy  .  . 
Guillaume. 
Doudeuil  . 


,Huard. 
Poly.  . 


16*  inspection. 
i7*Jnspection. 

It*  inspection. 


Berger 

Robequain 

Villesëche  (Philippe). 
Petetin  ....  .  .  .  . 

Villesëche  (Charles). 

Mercier 

Rhodes  

ÎMonoury 
Candèze 
Ropert 
Clochard 

Eternack 

Agisson 


Hautes-Pyrénées. . 
Gers 


Idem 

Idem 

Vienne 

Charente-Infér^.  . 

Idem 

Vendée 

Charente-Inféi^ .  . 
Finistère 

Idem 

Ille-et-Vilaine  .  .  . 
Finistère 


lUe-et-Vilaine. .  .  . 
Loire-inférieure.  . 

Morbihan 

Idem 

Mayenne 


Sarthe 

Eure-et-Loir  .  . 

Mayenne.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 

Manche 

Mayenne.  .  .  . 
Eure-et-Loir  .  . 

Manche 

Indre-et>Loire.. 

Loir-et-Cher.  . 

Cher 

Loiret 


Idem. 
Yonne. .  . 
Loiret.  .  . 
Indre.  .  . 


Loiret. 
Seine . 


Loire 

Rhône 

Haute-Loire  .  .  .  . 

Rhône 

Haute-Loire  .  .  .  . 

Loire 

Cantal 

Alger 

Idem 

Constantine  .  .  .  . 

Alger 

Meurthe-et-Moselle 
Marne 


Haute-SaToie.  .  .  . 
Alpes-Maritimes.  . 

Ariége 

Lot 

Gers 

Basses- Pyrénées. , 


Service  ordinaire. 
Chemins  <le  fer  (M.  Pi- 

ra^et.; 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Canal  dlUe-et-Rance. 
Chemins  de  fer  (H.  fi- 

noux)« 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem 

Idem. 
Service  municipal  de  U 

ville  de  Mayenne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Détaché  au  service  lid- 

nal. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canaux    d'Orléans,  à 

Briare  et  du  Loiag. 
Service  ordinaire. 
Canal  du  Nivernais. 
Service  ordinaire. 
Service  munidpalée  Ghi- 

teauroux. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  de  TeiDloitsilai 
des  chemins  de  fer  di 
Nord. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Chemins  de  fer  (M.  Mw). 
Chemins  de  fer  (H.  Be- 

mouy). 
Chemins  de  fer  ^11.  * 

Quartery). 
Chemins  de  fer  (E  d» 

Saint-Amantl 
Chemins  de  fer(H.I> 

baglia). 
Chemins  de  fer  (M.  Lift- 

teirès). 
Chemins  de  fer  (V.  Bt> 

baglia). 
Chemins  de  fer  (V.  1^ 

moyne). 


PERSONNEL. 


IUSPICTIONS.       MM. 

(Dupeyron. 
Gueu. .  .  . 


tt*  inspection. 


Périfip. 
Fayet , 


Castet. 
Rocher 


Charbonnel. 
«•Inspection-^Bé^^^^^ 


I 


Gain 

Le  Folcalvez 
/  Durand 
\  1S^  inspection.  {  Gueylard 

Blin.  .  .  . 

Jo£nre.  .  . 

Thibeaud. 
13^  inspection.  {  Kerbrat.  . 

Puech.  .  . 

Aulagnier. 


I 


Kesler. 


canal  de  1  Est.  l^fgH 

Ticher 


Henrion. 


toection  des  (  Louis 


lue 
pna 


pbares.  .  .  .  Viollier  .... 
Senrice  muni- 1  Camplstron.  . 
[  dpal  de  Paris  (  Petitdemange. 
Contrôle  de  la    Tunimiv 

Contrôlé  '  '  ) 

.  de  la  I  Laborie .... 
^C<*  d'Orléans.  ) 

K^2]î\Ducro8.... 
:  H!^ÎP*®  ^®  /  Monscl 

jContrôle'de  la  ) 

compagnie  du  i  Ducos 

Jfidi I 


Compagiii 


e  du 


Contrôle 
de   l'Etat. 
Service  centrai 
des  phares. 


Paulel 

Velé 

Rebours 

D'Iyanoff 

ÎD'Bmeville 
W::::::: 
Arnould 


Hérault. 
Aude .  . 
Gironde. 
Vienne  . 


Eure  .  . 
Mayenne 


Idem.  .  .  < 
Calvados.  .  .  . 
Mayenne.  .  .  . 
Finistère .... 
Dordogne.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 
Ille-et-Vilaino . 
Lozère  

Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 

Cantal 

Haute-Loire  .  . 
Meuse 


Idem 

Haute-Saône.  .  .  . 

Vosges  

Meuse 

Meurthe-et-Moselle 

Morbihan 

Bouches-du-Rhône 
Seine 

Idem 

Aisne 

Somme 


Seine, 

Gard  , 

Seine . 


Gironde. 


Hautes-Pyrénées, . 

Maine-et-Loire.  .  . 
Seine 

Idem 


Sénégal 

Cochinohine.  .  .  . 


Idem. 
Idem. 
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Chemins  de  fer  (U,  Vi- 
gouroux). 

Chemins  de  fer  (M.  Vi- 
goureux). 

Chemins  de  fer  (M.  de  la 
Roehe-Tolay). 

Chemins  de  fer  (M.  Fo- 
restier). 

Chemins  de  fer  (H.  Aron). 

Chemins  de  fer  (M.  de  la 
Tournerie). 

Chemins  de  fer  (M.  de  la 
Tournerie). 

Chemins  de  fer  (M.  Le- 
blanc). 

Chemins  de  fer  (M.  de  la 
Tournerie). 

Chemins  de  fer  (M.  Fé- 
noux). 

Chemins  de  fer  (M.  Ro- 
man). 

Chemins  de  fer  (M.  Ro- 
man). 

Détaché  au  service  mu- 
nicipal de  Rennes. 

Chemins  de  fer  (M.  Bau- 
by). 

Chemins  de  fer  (M.  Bau» 
by). 

Chemins  de  fer  (M.  Bau- 
by). 

Chemins  de  fer  (M.  Dai- 
gremont). 

Chemins  de  fer  (M.  Vive- 
not). 

Canal  de  la  Marne  au 
Rhin. 

Canal  de  l'Est. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Service  maritime. 
Idem. 

Travaux  de  Paris. 
Idem. 


n 


n 

H 


En  congé  renouvelable. 


N 
M 


11 
» 
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ParJA. 


âcoledds  Ponts) 

e4  Chaussées }  M.  Devesiy 

(secrétariat). .  ) 

Ces  avancements  courront  à  dater  du  i*' Janvier  iSBo. 

3*  SSRVICES  DÉTÀCHiS. 

8  mars  1880.  —  M.  Herlet,  rédacteur  au  ministère  des  tnnn 
publics,  est  replacé  dans  le  cadre  des  conducteurs  avec  la  s' cUa 
de  ce  grade.  Il  est  mis  à  la  disposition  de  M*  le  gouverneur  g^ 
néral  de  FAlgérie  pour  être  détaché  aux  travaux  publics  de  eetti 
colonie. 

17  mars.  —  M.  Lamandière,  conducteur  de  3*  classe,  enconsi 
illimité,  au  service  municipal  de  la  ville  de  Reims,  est  coosidéii 
comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Labatut,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimitâ, 
au  service  de  la  voirie  départementale  d*Alger,  est  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

L^efTet  de  cette  disposition  remontera  au  1*'  avril  1879. 

Idem.  —  M.  Derain,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  illimité, 
au  service  de  la  voirie  départementale  d'Alger,  est  considéiè 
cdmme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Ragain,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  illimitti 
est  mis  k  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pubUqv 
pour  rester  chargé  du  cours  de  travaux  graphiques  au  lycée  de 
Bordeaux. 

23  mars.  —  M.  Denœnz,  conducteur  de  a*  classe,  au  senieeài 
la  navigation  de  la  Seine  (3*  section,  r*  division),  dans  le  départ»- 
ment  de  la  Seine,  passe  au  service  municipal  de  la  ville  dePirfc 

97  mars.  —  M.  Rigal,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gard,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  b 
gouverneur  général  de  PAlgérie  pour  être  détaché  aux  tnian 
publics  de  cette  colonie. 

A*  GONGiS  RKHOUTELABLIS. 

3  mars  1880.  —  M.  Lebnm,  conducteur  de  4*  classe,  en  ca# 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  dedtrigff 
un  atelier  de  fabrication  d'appareils  d'éclairage  pour  la  marine  t 
les  chemins  de  fer,  à  Paris. 

Idem.  —  M.  Garvôs,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  ilUoft 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché^  en  q 


à 
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d'agent  voyer»  au  service  da  département  de  la  Loire,  à  la  rési- 
dence de  Montbrison. 

3  mars  1880.  —  M.  Boy,  condncteur  de  W  classe,  en  disponibi- 
lité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  k  la  Com- 
pagnie du  canal  de  Saint-Martory,  à  Toulouse. 

Idem.  —  M.  Degnisne,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  à  s'occuper 
d'études  de  chemins  de  fer  et  de  travaux  hydrauliques  pour  la 
compagnie  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  à  Béthune. 

8  mars,  —  M.  Daigney,  conducteur  de  à^  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  aux  tra- 
vaux de  la  poudrerie  d*Angoulême. 
[  Idem.  —  M.  Liébaert,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  illimité, 
i  est  mis  on  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir  les  fonc- 
!  tions  de  directeur  de  la  sucrerie  de  Magny-en-Vexin  (Seine-et- 
■  Oise). 

11  mars*  —  M.  Jacquet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
;  ordinaire  du  département  de  THérault,  est  mis  en  congé  renou- 
;  velable  et  autorisé  à  prendre  la  direction  des  travaux  municipaux 
[  de  la  ville  de  Saint-Pons. 

Idem.  —  M.  Chevallier,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir 
les  fonctions  d'arcbitecte-voyer  de  la  ville  de  Gbolet  (\lain&-et- 
i  Loire), 

Idem.  —  M.  Campech,  conducteur  de  A'  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en 
qualité  de  chef  de  section,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest  (construction),  à  Dol-de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine). 

i5  mars.  —  M.  Evrard,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en 
qualité  de  chef  de  district,  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l*Est  (construction),  à  Sainte-Menehould  (Marne). 

Idem.  —  M.  Robineau,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité 
de  chef  de  bureau,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
(construction),  à  Langres. 

Idem.  —  M.  Etienne,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité, 

est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  de 

chef  de  section,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst  (con- 

itruction),  à  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle). 

Idem.  —  M.  Clerc,  conducteur  de  A*  classe,  en  congé  illimité, 
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est  mis  eo  congé  renouyelable  pour  rester  attaché,  en  qaalité  de 
sotts-cbef  de  section,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
(construction),  à  Contrexeville  (Vosges). 

i5  mars  1880.  —  M.  Métayer,  conducteur  de  a*  classe,  en  ooB|é 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  es 
qualité  de  chef  de  section,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  | 
TEst  (construction),  à  Révigny  (Meuse). 

17  mars.  —  M.  Hermet,  conducteur  de  û*  classe,  en  congé  il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  iio  1 
qualité  de  chef  de  section,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst- Algérien,  à  Gonstantine. 

Idem.  —  M.  Boschet,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé îllimitfi, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  dt 
chef  de  section  principal,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de! 
rouest  (construction),  à  Dinan. 

sa  mars,  — -  M.  Dupriez,  conducteur  de  W  classe,  en  congé  Il- 
limité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  a 
qualité  d*ingénieur,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  dB 
fer  de  Hermès  à  Beaumont,  à  Meuilly-en-Thelle  (Oise). 

a3  mars,  —  M.  Secq,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité^ 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  au  aernœ 
municipal  de  la  ville  d'Armentières  (Nord). 

Idem,  —  M.  Flory,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  au  service  de 
la  compagnie  du  canal  de  Saint-Martory,  à  Toulouse. 
■'  Idem.  —  M.  Hiot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordiniin 
du  département  de  la  Vienne,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  chef  de  la  division  des  transi 
publics  à  la  préfecture  de  la  Vienne. 

Idem,  —  M.  Plateau,  conducteur  de  a*  classe»  en  congé  Illimité» 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  dli 
génieur  de  la  construction,  au  service  de  la  compagnie  France 
Algérienne,  à  Saïda  (Algérie). 

Idem.  —  Doudenil  (Napoléon),  conducteur  de  4'  classe,  encoi!^ 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  a 
service  municipal  de  la  ville  de  Gh&teauroux  (Indre). 

97  mars,  —  M.  Bonret,  conducteur  de  3*  classe,  au  sernN 
ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  est  mis  en  coigà 
renouvelable  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité  de  condacteor  dtf 
travaux,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  M^ 
à  la  résidence  de  Bédarleux  (Hérault). 
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27  mars  1880.  —  M.  Rémy,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché^  en 
qualité  de  chef  de  section ,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  à  Reims. 

3i  niart.  —  M.  AUingry,  conducteur  de  3'  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir 
les  fonctions  de  directeur  de  la  société  anonyme  du  canal  de  la 
Bourne,  k  Valence. 

5**  DISPONIBILITÉ. 

5i  mars  1880.  -—  M.  Bnrn,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service 
des  recherches  statistiques  sur  les  matériaux  de  construction  dans 
le  département  de  la  Seine,  est  mis  en  disponibilité  pour  raisons 
de  santé. 

6^  DÉMISSIONS. 

3  mars  1880.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Jonzier,  conduc- 
teur de  4*  classe,  en  congé  renouvelable,  attaché  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  k  Bordeaux. 

17  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Cavalier,  conduc- 
teur de  3*  classe,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Gahors  à  Capdenac,  dans  le  département  du  Lot. 

18  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Silvestre,  conduc- 
teur de  4*  classe,  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Alpes. 

7*  RETRAITES. 

11  tna?'5  1880.  —  M.  Philippe,  conducteur  de      Date  dexécouoo- 
2*  classe,  au  service  ordinaire  du  département 
du  Finistère lô  mars  1880. 

17  mars.  —  M.  Levallois,  conducteur  principal, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Manche »6  févr.  1880. 

8*  DÉCÈS. 

.    M  Gnvelier,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé         Datodndéoès. 

ilJimité 9  oct;obre  1879. 

M.  Robert,  conducteur  de  reclasse,  au  service 
maritime  du  département  de  la  Seine-Infé- 
\       rieure >*  ^^"^^^^  ^^^^- 


I  »' 


554  1^19,  DÉGB£T8,   ETC. 

M.  Jobert,  conducteur  de  3*  classe,  au  service       Mit  diMcih 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme.  .    ag  février  i88o. 

M.  Roze,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Lyon 3  mars  1880. 

M.  Viard,  conducteur  principal,  au  service  de  la 
U*  section  de  la  navigation  de  la  Soine,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure 16  mars  1880. 

q'  Décisions  DIVERSES. 

3  mars  1880.  —  M.  Créput,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  'département  de  la  Dordogne ,  passe,  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Dussoulier,  conducteur  de  ti*  classe,  au  service  de» 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- Denis  au  Buisson, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  passe  au  service  ordinaire 
du  même  département. 

Idem.  —  M.  Ethey,  conducteur  de  a*  classe,  au  service  de  la 
5*  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Hégrot,  conducteur  de  S""  classe,  attaché  au  serrice 
de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  et 
accessoirement  au  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  ringénleur  en  chef  Lucas,  reste  exclusivement 
attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Lamy,  conducteur  de  W  classe,  au  service  de  Tln- 
spection  des  phares,  dans  le  département  de  la  Seine,  est  détaclié 
au  1"  bureau  de  la  direction  des  cartes,  plans  et  archives  et  delà 
statistique  graphique  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

8  mars.  —  M.  Fnlcrand,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brou  à  Verneuil,  dans  le 
département  de  l'Eure,  passe  dans  le  département  d'Eure-et-Loir, 
même  service. 

Il  mars.  —  M.  Fichet,  conducteur  de  U*  classe,  au  service 
maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  passe  au  servioe 
ordinaire  du  département  de  la  Sarthe. 

Idem.  —  M.  Verdun,  conducteur  de  U"  classe,  au  senrioe  da 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Collonges  à  Thoooa, 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service  ordiaain 
du  département  de  Tlndre. 

Idem.  —  M.  Lemeilleur,  conducteur  de  A*  classe,  au  senriee 
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ordinaire  du  département  dUle-et-YUalne,  passe  an  service  mari- 
time du  môme  département. 

11  mars  1880.—  Hansay  et  Basse,  conducteurs  de  à*  classe,  au 
serWce  de  la  a*  section  du  canal  de  TEst,  dans  le  département  de  la 
Meuse,  passent  dans  le  département  de  la  Haute-Saône  à  la  5*  sec- 
tion du  môme  service. 

Idem.  —  M.  Simon,  conductenr  de  A*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Dalbmt,  conducteur  principal  faisant  fonctions 
dMngénleur»  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
d'Espalion  et  attaché  en  outre  au  service  des  inondations,  dans 
le  bassin  de  la  Garonne,  reprend,  sur  sa  demande,  les  fonctions 
de  son  grade  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron. 

17  mars.  —  M.  Saly,  conducteur  de  3"  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres,  dans 
le  département  du  Tarn,  passe,  dans  le  département  de  TAude,  au 
service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tin- 
génieur  en  chef  Vigoureux. 

Idem.  —  M.  Camp,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rodez  k  Millau,  dans  le 
département  de  TAveyron,  passe,  dans  le  département  du  Tarn, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban 
à  Castres. 

22  mars.  —  M.  Ghastres,  conducteur  de  3«  classe,  au  service 
de  la  5*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Vendes  à  Aurlllac.  dans  le  département  du  Cantal. 

Idem.  —  La  décision  du  9  janvier  qui  a  attaché  M.  Béquet, 
conducteur  de  i**  classe,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Marmande  à  Angoulôme,  dans  le  département  de  la 
Dordogne,  est  modifiée  en  ce  sens  que  M.  Béquet  sera  attaché  k 
ce  service  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

a3  mars.  —  M.  Pougnas,  conducteur  de  â*  classe,  au  service 
maritime  du  département  des  Basses-Pyrénées,  passe,  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Sever  à  Dax. 

Idem.  —  Kerboliou,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ghftteaubriant  à  Rennes  e^ 
à  Vitré,  dans  le  département  d'flle-et-Vilaine,  passe,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  au  servloe  def  études  et  travaux  des  che- 
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mios  de  fer  de  Morlalx  à  Roscoff,  Quimper  à  DottftraeiieS'et  Ro^ 
porden  à  Concarne&li. 

3i  mars  1880.  —  Est  rapportée  la  décision  du  ai  février  quii 
Dommé  M.  Faget  de  Gaateljaa,  condocteur  de  â*  classe,  etl*a  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes. 


ERRATUM. 

Bans  la  Liste  des  Récompenses  de  TEiposilion  universelle  de  1B78,  publiée 
dans  le  Cahier  de  Février  18S0,  p.  226,  on  a  omis  : 


Médailles  d'or.  .  . 
Médaille  d'argent. 


GL.A  SSB    65  : 

M.  Mille,  Inspectenr  général. 

M.  Alfred  Dnrand-Glaye,  Ingénieiur. 

M.  Locquet,  Conductear  principal. 


VÉdifeur'Gérant,  DpNOD.  —  Paris»  imp*  Aroous  de  RtTièr*»  i«e 
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[21  décembre  1879.] 


Im  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1880 

(EXTAAiT.) 
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TITRE  I". 

B0D6ET  GÉNiRAU 


§  I*'.  —  Impôts  et  revenus  autorisés. 

Art.  1**.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  cootri- 
butions  directes  et  des  taxes  y  assimilées  établies,  pour  l'exercice 
1880,  en  conformité  de  la  loi  du  3o  juillet  1879. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  les  taxes  fixées  par  le  décret  du  a5 
Janvier  1879,  ^^  relatives  aux  dépêches  circulant  par  le  réseau 
pneumatique  établi  dans  Tancienne  enceinte  de  Paris. 

Art  3.  —  Continuera  d'être  faite  pour  1880,  au  profit  de  TËtaC, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits, 
jM*oduit8  et  revenus  énoncés  dans  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Seront  supprimés,  k  partir  du  i*'  octobre  1880,  les  droits  établis 
SBr  la  navigation  intérieure. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(  N^    272  ) 

[  14  mars  1879.  ] 

^ttvaux  frtMics.  —  Compétence.  —  Promesse  de  concours  d'un  par- 
UeuUer,  relative  à  une  question  d'intérêts.  —  Compétence  adminis- 
Ànnmles  des  P.  et  Ch»,  Lois,  dégrkts,  etc.  ^  T091  x.  SS 


s 58  lois,  oÉQiu;rs,  etc. 

irativ€i  —  (Htnlstre"  dev  (kmaees  confrr  sieurs  dupoirti  Dlv^MTcl 
autres.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  m 
tes  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d*un  engagement  pris  fa 
des  particuliers  en  vue  d'obtenir  la  canalisation  de  la  Jfwêlfc,  rt 
aux  termes  duquel  il?  devaient  servir  au  département,  qui  faM 
l'avance  des  fonds,  la  différence  d'intérêt  entre  ceux  garantis  par 
l'Etal  au  département  et  ceux  de  l'emprunt  à  faire  par  le  départe- 
ment Ç).  —  Rejet  d'une  objection  tirée  par  le  conseil  de  préfecturt 
de  ce  que  les  travaux  étaient  terminés  lorsque  la  contestation  s'étdi 
élevée  f*). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  ânantes,  tondant  à  ce  qu'il  plti« 
au  Conseil  annnler  un  arrêté  du./i  août  i8;6,  par  lequel  le  coaaci 
de  préfecture  de  Meurthe  et-Moselie,  saisi  d'une  réclamation  diri- 
gée au  nom  de  VÈiuX  contre  les  sieurs  Dupont  et  autres,  eo  paye- 
ment de  somines  représentant  leur  qu«rte-part  dans  la  diffÊreoee 
d'intérêt  entre  le  taux  de  5  p.  loo  auquel  le  département  de  il 
Moselle  a  emprunté  les  sommes  qu'il  a  avancées  à  lËtitpdur 
TexéOBtlon  des  travaux  de  oanallsalion  de  la  Mos&ile  et  letnade 
4. p.  loo  promis  par  T État,  8*est  déclaré  iocompéteat;. ce faistd; 
attendu  qu'une  loi  du  5i  juillet  1867  a  autorisé  d'une  part  lÉUIà 
accepter  Toffre  faite  par  le  département  de  la  Moselle  el  pla&ievi 
industriels  de  lui  avancer  une  somme  de  1  u5oo.«gu  francs,  en  rae 
d'assurer  rexécution  des  travaux  de  canalisation  de  la  MiMtki 
entre  Frouard  et  Thion ville,  et  U'auU'e  part,  le  départenentdeli 
Moselle  à  accepter  rengagement  solidaire  pris  par  piisiwBs 
maîtres  de  foi^ges  de  la  vallée  de  la  Moselle^  de  payer  la  dlflefeece 
d'intérêt  entre  les  ù  p.  100  garantis  par  TÉtat^et  le  taaxtémlMl 
deTemprunt  à  faire  par  le  départ  entent  -  attendu  qu*eiï  exéouUoB 
de  cette  loi,  lo  département  de  la  Moselle  a  emprunté  à  bicaifl» 
des  dépêts  et  con?ignatijon8  une  somme  de  7^600.000  fcancsiifli 
ont  été  dépensés  en  travaux;  qu'à  la  suite  de  la  guerce,  h^têm^ 
mission  franco -allemande  de  liquidation  a  décidé  que  rËtatfAB- 
çaîs  serait  chargé  de  rembourser  et  d'amortir  l'empruRt  coatrMli 
par  l'ancien  département  de  la  Moselle  et  serait  substitué  4  ei 
département  dans  tous  les  droits  que  lut  conférait  reogagemwt 
souscrit  par  les  industriels;  attendu  que  les  sieurs  Dupont  et  Drey- 
fus d'une  part,  et  les  sieurs  K^rcher  et  Westermann  d^'aulre  pirt 


(•—•*)  Voir,  sur  l'élcndue  de  la  compétence  adralDistralife,  Table  géaénk, 
tas^^ft  1674,  u  11,  v«  Travauss  ]iiibfic<;,  p.  4^)  27  mai  1876  (ft^Gl 
Aun.  1878,  p.  54»), 


9*étiat  refqsés  à  exécaterieuf  engagemûDtt  11  appartenait  an  oon- 
seti  4^  préfectura  de  Meurthe-et-Moselle  de  se  proDoncer  sur  la 
qqgstioQ;  qu'eu  effet,  Teogagement  latervenu  entre  l'État,  le  dé- 
partemem  et  les  industriels  constituait  un  contrat  administratif 
asBimilé  aux  marchés  de  travaux  publics  et  dont  la  connaissance 
appartient  aux  conseils  de  préfecture^  par  application  de  Tarticle  A 
de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII;  dire  que  c'est  à  tort  que,  par 
Tarrôté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  :  i""  pour  les  sieurs  Dupont 
et  Dreyfus,  maîtres  de  forges  à  Pompey;  2*  pour  les  sieurs  Karcher 
ailVestermaon,  maîtres  de  fùigos  à  Ars-sur-lloselle,  tendant  à  ce 
^tt'jl  plaise  aa>  Conseil  rejeter  le  recours  du  ministre  avec  dépens, 
attendu  que  lés  industriels  défendeurs  n'avaient  pris  aucun  enga- 
gement vis-à-viB  de  TÉtat,  mais  s'étalent  seulement  engagea  vis- 
à-Tis  de  rancien  département  de  la  Moselle  àl*aider  dans  un  emr<- 
prunt^  que  pour  donner  à  cet  engagement  le  caractère  d'un 
contrat  administratif,  il  eût  fallu  que  le  département  fat  chargé 
lui-même  du  travail  public,  ce  qui  n'était  pa^  le  cas  de  Tespèce; 
qu'ainsi  il  y  avait  là  seulement  un  contrat  de  droit  commua  de  la 
eompétenoe  de  l'autorité  judiciaire; 

Tu  les  observations,  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les* 
quelles  le  ministre,  intervenant  dans  l'iastance,  déclare  s'associer 
aux  conclusions  prises  par  le  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  Si  juillet  1867,  notamment  les  articles  1*  et  5, 
ainsi  eonçus  : 

Art.  1*'.  -^  Le  ministre  de  l'agrioultore,  du  commerce  et  des 
tovaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TËtat,  l'offre 
faite  par  le  département  de  la  Moselle  et  plusieurs  industriels, 
d'avancer  à  1  État  la  somme  de  11.600.000  francs,  à  l'effet  d'assurer 
Inexécution  des  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Frouard 
el  ThionTille. 

Art.  3.  —  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  accepter 
l'engagement  solidaire  contracté  par  les  sieurs  Wendel,  Dupont  et 
Dfeylus,  Karcher  et  Weslermann,  Haldy  et  (V*,  de  payer  la  diffé^ 
rena&  d'iAtérèt  qui  (6rme  l'écart  entre  le  taux  de  U  p.  100  servi 
pari'Éiatetletanxdeô  p.-ioo  qui  est  celui  auquel  le  départe* 
meatealb  aatorisé  h  emprunter; 

Vu  lea  articles  11  et  i&  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort  du  vi  décembre  1871.,  approuvée  par  la  loi  du  9  janvier 
18319^  eji3eLinble  la  décision  du  6  septembre  1873,  de  lacommission 
franco-allfimanda  dû  liquidation,  instituée  par  lesdila  artidea; 
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L  la  loi  du  aS  phivlAae  an  VIII,  article  &  ; 
naldérant  qu'il  o'est  pas  contesté  que  les  iiieuraDapoDt, Drej- 
t  autres  s'étaient  engagés,  en  rue  d'obtenir  l'esécution,  pv 
1,  des  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre  Frouird  et 
□ville,  à  servir  au  département  de  la  Moselle,  qui  raisaiti 
1  t'avance  des  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  oe  Iraviil,  Il 
«nce  d'Intérêt  entre  les  à  p.  loo  garantis  par  l'État  au  itfif 
nt  et  la  tajx  éventuel  da  l'emprunt  à  faire  par  le  députe- 

nsldérant  que  la  loi  du  3i  juillet  1867  a  autorisé,  d'une  ptrt, 
DiUre  des  travaux  publics  k  accepter,  au  nom  de  rËiat,l'oIi4 

par  le  département  de  la  Moselle  et  plusieurs  induitriet^ 
ncer  &  l'État  la  somme  de  i  i.Soo.ooo  francs,  à  l'effet  d'asonr 
;ntlon  des  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle,  et,  d'tuin 

le  département  de  la  Moselle  i  accepter  reogaffanenl  eoo- 
S  par  les  sieurs  de  Wendel,  Dupont,  Dreyfus  et  autres; 
iBJdérant  que,  dans  ces  conditions,  l'engage  ment  pris  pu  eei 
itriela  coostitue  un  contrat  relatif  k  l'exécution  d'un  Iranl 
a,  et  que,  dés  lors,  aiu  termes  de  l'article  A  de  U  lirids 
iiviâse  an  Vllf ,  le  conseil  de  préreoture  était  compétent  pour 
jr  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'exécutiofi  dndit 
remeat.  (Arrêté  annulé.  Renroi  devant  le  même  conselL  de 
dure  povr  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.) 


(  N"  273  ) 

[  14  mars  1879.  ] 

ux  publics.  —  Construction  d'église.  —  Dépenses  exciàmi  lu 
tAsions  du  devis.  —  Responsabilité.  —  Entrepreneur  et  arcln- 
'e.  —  Provision.  —  Intérêts,  question  réservée.  —  Procédurt.  — 
■été  de  simple  mise  en  cause.  —  Mesure  préparatoire.  —  fc- 
rî  non  recevaUe.  —  (Commune  de  Colombier-Sangnieu  conW 
ir  bûchez.)  —  t'arréti  qui,  avarU  de  pretcrire  unr.  txptrtiu 
itivement  au  décompte  d'une  entreprise  de  Iravaua  publia,  or- 
me la  mise  en  cause  de  l'architecte,  n'est  que  préparatoire,  etst 
fuge  pas  la  question  de  taooir  si  la  commune  se  trouve  tn§afk 
»w  de  l'entrepreneur  dans  la  UrMie  des  ordre»  donnés  par  ttt- 
\ecte;  dés  fort,  en  l'état,  te  pourvoi  oomtre  oel  arrêté  »'«fl  pu 
wabie.  —  Décidé  qu'en  pritmoe  de  la  etmtettatim  $uriêrt»- 
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jionsabilité  d'une  cofnmune  envers  tim  entrêpreneury  à  Végard  de 
iùmmes  dépassant  le  devis,  la  jprovisiùn  alhuée  à  Ventrepreneur  ne 
devait  pas,  dans  V espèce ,  excéder  le  montant  du  devis,  —  Rédue-^ 
fton  de  la  provision  allouée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Golombier-Sau- 
^ilieu,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  avec  dépens^ 
Qii  arrêté  du  lo  juin  1S76,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
risèrea  ordonné  :  1°  que  le  sieur  Savoye,  architecte,  serait  mis 
en  cause  à  la  diligence  de  la  commune  requérante;  3*  que  ladite 
commune  payerait  au  sieur  Duchez,  entrepreneur  des  travaux  de 
constmetîon  des  deux  églises  de  Colombler-Saugnieu,  une  prorl- 
âfon  deOfi.ooo  francs;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  arbitrairement 
^e  le  consefl  de  préfecture  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  Tarchi- 
tecte  Sayoye»  alors  que  la  commune  avait  conclu  à  ce  que  cette 
mise  en  cause  fût  ordonnée  &  la  diligence  de  Tentrepreneur  ;  qu'en 
décidant  que  l'architecte  devait  être  considéré,  dans  toute  circon- 
stanoe»  comme  ayant  agi  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et,  en 
quahié  de  mandataire,  Tarrêté  admet  que  ladite  commune  est  en* 
gagée  directement  vis^à*vis  de  Tentrepreneur  dans  la  mesure  des 
ordres  donnés  par  Tarchitecte;  que,  cependant,  il  est  de  principe 
que  i'arcbitecte  n'a  aucun  pouvoir  pour  engager  la  commune  en 
dehors  des  limites  da  cahier  des  charges  ou  du  devis,  et  que,  si 
deA  travaux  imprévus  sont  nécessaires,  ces  travaux  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  avoir  été  votés  et  approuvés  régulièrement; 
attendu,  d'autre  part,  que  la  commune  ne  doit  rien  au  delà  du  de- 
vis, que  le  devis  définitif  dès  travaux  adjugés  au  sieur  Duchez 
s'élevait  à  57.3/li9',8o;  que  Tentrepreneur  ayant  reçu  en  divers 
acomptes  /i3.ooo  francs,  il  ne  lui  restait  dû  sur  le  montant  de  son 
devis  qu'une  somme  de  lû.ooo  francs  environ  ;  que,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  le  sieur  Duchez  a  réclamé  ii8.gilU',a8,  et  que, 
bien  que  ses  comptes  ne  soient  ni  réglés  ni  acceptés,  l'arrêté  atta- 
qué a  alloué  audit  sieur  Duchez  une  provision  de  5a.ooo  francs; 
que  la  commune  qui  avait  offert  à  titre  de  provision  une  somme 
de  i/i.ooo  francs  qui  épuisait  avec  les  acomptes  déjà  payés  le 
chiffre  total  du  devis,  avait  fait  une  offre  suffisante,  et  que  l'arrêté 
précité,  en  lui  imposant,  avant  d'ordonner  une  expertise,  une 
provision  supérieure  au  chiffre  du  devis,  a  reconnu,  sans  aucun 
élément  d'appréciation,  qu'une  somme  de  17.000  francs  pouvait 
être  duo  à  l'entrepreneur,  en  dehors  du  chiffre  prévu  au  devis; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Duchez,  tendant 
au  re^t  du  pourvoi  susvisé  conune  non  recevable  et  subsidiaire- 
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ment  comme  mal  fondé,  ^  rallocation  à  son  profit  drâ  intérêts  des 
intérêts  et  à  la  condamnation  de  la  comnnine  de  Golomtfier* 
Sangnieu  vxx  dépens,  par  le  motif  que  ladite  commune  ayant 
seule  conclu  à  la  mise  en  cause  du  sieur  Saroye  n*est  pas  rece- 
vable  à  réclamer  contre  la  décision  qui  fait  droit  à  ses  conclih 
sions,  que,  d'ailleurs,  cette  disposition  est  purement  préparatoire, 
que  dans  tous  les  cas  elle  n*a  eu  pour  objet  que  d^assurer  d*afle 
manière  plus  efficace  Texécution  de  la  demande  de  la  commune; 
que»  d'autre  part,  Toffre  faite  par  la  commune' de  Colombier-Sâô 
gnaieu  d'une  provision  de  lû.ooo  francs  était  insuffisante,  qneïés 
travaux  du  sieur  Duchez  étaient  réglés  par  l'architecte  à  lasoifloe 
de  p6./li«xS^6o,  et  que,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  a  pu 
porter  à  Sa.ooo  francs  la  provision  qui  pouvait  être  allouée,  dèsi 
présent,  à  Tentrepreneur  sans  préjudice  pour  la  commune; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  héritiers  dv 
sieur  Savoy e,  architecte,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  dé  la  com- 
mune, et  à  la  condamnation  dis  ladite  commune  aux  dépens,  pir 
le  motif  que  si  l'arrêté  attaqué  a  préjugé  que  Tarchîtecte  avait  pu 
engager  la  commune  pour  tous  les  travaux  qu'il  aurait  ordonaôs, 
cette  disposition  n'étant  formulée  que  dans  les  motifs,  ne  pouvait 
être  Tobjet  d*un  recours  de  la  part  de  la  commune  requérante; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vîïl  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  €olombIer-Saagnieii  ten- 
dant à  faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  que  le  sieur  Savoye,  architecte,  directeur  des  tiwin 
adjugés  au  sieur  Duchez,  serait  rais  en  cause  à  la  diligence  âe 
ladite  commune  : 

Considérant  qu'en  déclarant  que  pour  statuer  sur  I^instance  oh 
gagée  par  le  sieur  Duchez  contre  la  commune  requérante,  il  7 
avait  lieu  d'ordonner  la  mise  en  cause  du  sieur  Savoye  &  ladîU* 
gence  dé  la  commune,  le  conseil  de  préfecture  n^a  pas  entendu 
décider  que  ladite  commune  se  trouvait,  dès  à  présent,  engagée 
vis-à-vis  de  l'entrepreneur  dans  la  limite  des  ordres  donnés  par 
l'architecte;  quil  s'est  borné,  avant  d'ordonner  une  expertise  i 
l'efTet  de  vérifier  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Dnchei,  àpres- 
crire  la  mise  en  cause  du  sieur  Savoye,  mais  que  la  mesure  (flo- 
structiott  ainsi  ordonnée  ne  constitue  qu'une  décision  prépafatoiK 
qui  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  la  commune  soutienne  deviDt  le 
conseil  de  préfecture,  avant  qu'il  soit  statué  au  fond»  <|u*el]e  ne 
doit  rien  à  Fentrepreneur  en  dehors  des  sommes  prévues  an 
devis;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  contre  cette  disposition  de 
Tarrêté  attaqué  n*est  pas  recevable  en  l'état; 
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hurles  coQclcisions  de  la  conrainne  de  Golombier-Satignfeu  ten- 
dant à  faire  décider  que  c^est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  aliaiié 
au  sieur  Ducliez  une  provision  de  5a.ooo  francs  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  tacommunere- 
quéranteavait  ofTertde  verser  au  sieur  Duchez,àtltrede  provision, 
une  somme  de  lii.ooo  francs,  et  soutenait  que  Texcédant  de  dé- 
penses sur  les  sommes  prévues  au  devis  ne  pouvait  être  mis  àsa 
ebarge;  qu'en  présence  de  cette  contestation  c'est  à  tort  queie 
conseil  de  préfecture  a  fixé  à  Ss.ooo  francs  la  provision  à  alloiier 
à  Tentrepreneur  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
.  i^.ooo  francs  offerte  par  la  commune  constitue  une  provision  suf- 
fisante ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Duchez  tendant  à  ce  tpie  les  inté- 
rêts qui  lui  sont  actuellement  dus  soient  capitalisés  pour  produire 
eoijE-mêmes  des  intérêts  à  partir  du  7  mars  1877  ? 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Duchez  a  droit  actuellement  à 
des  intérêts;  que  par  suite  il  n*y  a  pas  lieu  d'ordonner,  en  l'état, 
la  capitalisation  des  Intérêts  par  lui  demandée  : 

^rt.  i*'.—  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  e^t  réformé 
en  tant  qu'il  a  fixé  à  la  somme  de  32.000  francs  la  provision  à  la- 
quelle le  sieur  Ducliez  avait  droit  ;  ladite  provision  est  fixée  à  la 
somme  de  i/i.ooo  francs.  (Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens 
réservés.) 


(  N"  274  ) 

[  14  mars  187^^,] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Uoute  transformée  m  impasse,  — 
Difficulté  d'accès.  —  (Sieur  Rivet  contre  chemins  de  fer  des  Cha- 
reaies.)  —  N'est  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  le 
dommage  résultant  pour  un  immeuble  de  la  transformation  d'une 
T9ute  départementale  en  impasse^  lorsque  les  accès  de  l'immeuble 
anec  une  ville  n'ont  pas  subi  de  modifications  pour  les  piétons  et  les 
toitures,  et  qu'au  droit  de  l'immeuble,  aucun  changement  n'a  M 
€tppùrté  m  au  niveaUy  ni  à  la  largeur  de  la  voie,  ni  à  l'écoulement 
des  eaux  (*). 


M>*< 


(•)  Voir  Tabli  générale  de  iSSg  &  1874,  t.  If,  p.  640;  —  a3  et  3o  jnillel 
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Vu  le  reccMirs  présenté  pour  le  sieur  Rivet  tefidant  à  ce  10 
plaise  annuler  un  arrêté  du  17  décembre  1876,  par  lequel  le  cov- 
seil  de  préfecture  de  la  Charente  a  rejeté  la  demande  par  lui  îoh 
mée  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes  à  raison 
du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  une  maison  lui  appartenant  à 
Larochefoucauld  ;  ce  faisant,  attendu  que  ladite  maison  a  cessé 
d'être  sur  la  route  départementale  n°  iS  ;  que,  par  suite  dii  pas- 
sage du  chemin  de  fer  d'AngoulÔme  à  Limoges,  la  route  a  dû  itn 
déviée  et  que  la  partie  de  la  voie  qui  borde  l'immeuble  Rivet  âst 
devenue  une  impasse  fermée  par  un  talus  dans  lequel  un  escalier 
a  été  pratiqué  pour  les  piétons  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  le  repé- 
rant un  préjudice  considérable  au  point  de  vue  des  accès  ée  si 
maison  et  de  Técoulement  des  eaux  ;  lui  accorder  uneindenoitéde 
a.ooo  francs,  condamner  la  compagnie  des  Charenteâ  aux  dépew; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Gharentes  tendant  à  ce  qu'il  plaise,  attendu  qoab 
voie  publique  n  a  pas  été  modifiée  au  droit  de  l'immeuble  Rif€t, 
que  du  côté  de  la  ville  les  accès  sont  restés  dans  leur  état  aalè- 
rieur,  et  que,  si  ladite  voie  forme  impasse  et  a  été  interceptée  du 
côté  opposé,  le  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  le.  sieur  fti^^ 
n'est  pas  de  nature  à  lui  donner  droit  à  indemnité;  rejeter  le.re- 
cours,  condamner  le  sieur  Rivet  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VHï  ;  celle  du  16  septembre  180 

Considérant  que,  si  la  route  départementale  n"  i3,  a  dû  dire 
détournée  de  son  tracé  primitif  sur  un  parcours  de  186  mètrest 
l'entrée  delà  ville  de  Larochefoucauld,  pour  traverser  sur  hd 
pont  le  chemin  de  fer  d'Angoulôme  à  Limoges,  et  si,  par  suite,  Il 
partie  de  l'ancienne  route  qui  borde  Timmeuble  Rivet  se  ironie 
coupée,  à  quelques  mètres  au  delà  dudit  immeuble,  du  côté  opposé 
à  la  ville,  par  la  chaussée  sur  laquelle  passe  la  route  nouvelle,  il 
résulte  de  rinstruction  qu'au  droit  de  llmmeuble  dont  s^agit  aucim 
changement  n'a  été  apporté  ni  au  niveau,  ni  à  la  lar.i^eur  de  b 
voie;  que  l'écoulement  des  eaux  n'a  pas  été  modifié  ;  qu'enfin,  1er 
communications  avec  la  ville  subsistent  dans  leur  état  antérieur, 
soit  pour  les  piétons^  soit  pour  les  voitures  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  le  requérant  deli 
déviation  de  la  route  départementale  n'est  pas  de  nature  à  Im 
donner  droit  à  rallocation  d'une  indemnité.  (Rejet.} 

1875,  6  août  1875,  p.  740,  74a,  791  (dans  les  Atréls  du  Conseil  ir£lat)i  — 
3  août  1877  (Becquel,  Ann.  1878,  p.  1211). 
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(  N*  275  ) 

[21  mars  1879.] 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Dommage,  —  Chemin  vicinai.  — 
DenUAune.  —  Riverain,  —  £*a6i!wwment  d«  par(eiTe5.  -^  De- 
.  mande  en  suppression.  —  Droits  de  vue  et  d'acoès.  —  i?ecoMW 
cowtew^wua?  non  recevable,  -^  Indemnité.  — ^  Compétence.  —  (Dame 
venve  VieiliardO  —  ia  suppression  de  parterres  plantés  et  ohs,  éta- 
blis par  «ne  commune  sur  une  demi^une  dépendant  d'un  chemin 
vicinai,  dont  aucune  partie  n* a  été  distraite  de  son  affectation 
mt  service  public  ne  peut  pas  être  demandée  par  la  voie  conten- 
lieuse.  —  La  lettre  ministérielle  qui  refuse  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation du  riverain  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  se  pour- 
voie dèvcmt  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  réparation,  s'il  se 

'  €f(Ht  fondé  à  soutenir  que  les  travaux  dont  il  s*agit  portent  atteinte 
toit  auw  droits  de  vue  et  d*accès  qui  lui  appartiennent  comme  rive- 
rain,  soit  à  ceux  qu'il  tient  d'un  acte  de  vente  nationale  et  causent 
un  préjudice  à  sa  propriété  (*). 

Vu  la  requête  préseutée  pour  la  dame  veuve  Vieillard  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du%3o  juin  1877, 
aux  termes  de  laquelle  le  ministre  de  rjntérieur  a  refusé  de  donner 
suite  à  une  réclamation  de  ladite  dame,  relative  à  rétablissement 
de,  parterres  que  la  commune  de  Meudon  a  aménagés  sur  la  demi- 
lune  de  Bollevue  ;.ce  faisant,  attendu  que  les  terrains  de  la  demi- 
luue,  contigus  à  la  propriété  de  la  requérante,  font  partie  du  che- 
min vicinal  de  Meudon  à  Sèvres,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  réserye 
insérée  dans  un  acte  de  vente  nationale,  du  ^6  germinal  an  V, 
portant  adjudication  dMmmeubles  dépendant  de  Tancien  domaine 
de  BeUevue  ;  que,  par  application  de  la  clause  siusdite,  une  ordon- 


(*J  L'arrêt  du  a5  avril  i83d,  Reneni,  Ann.  t833,  p.  190^  avait  décidé!  i*  que 
chique  adjudicataire  de&  propriétés  vendueg  par  l'Etat  eo  l'aa  V  avait  droit  do 
TQe,  d'issue  et  de  desserte  sur  celte  demi-luoe,  réserTée  pour  le  service  public; 
—  àr  que  la  eommoue  de  Meudon  n'avait  pu  en  affermer  une  partie  sans  con- 
trevenir à  la  loi  du  9  ventése  an  XIII  sur  lee  chemiAs  vicinaux  et  aux  lois  qui 
garantisseo.l  tous  les  droits  transmis  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux;  — 
3*  que  la  demi-Iane  serait  et  demeurerait  réunie  à  la  voie  publique  comme  par- 
tie intégrante  du  chemin  vicinal  de  Sèvres  à  Meudon.  —  L'arrêté  préfectoral'  et 
la  décision  da  ministre  des  travaux  publics  qui  avaient  approuvé  l'acte  de  la 
commune  furent  aDoulés. 
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iiaMW  ioya>e  icmluBTro  wuU;iiUisux,  ïe  ^5  arrll  <^,  à  Unlte 
d'une  instance  engagée  entre  le  père  de  la  requérante  et  lacQoi- 
mune  de  Meudon,  a  décidé  que  les  propriétés  riveraines  ikJa 
demi-lune  avaient  droit  de  vue,  d*issue  et  de  desserte  sur  l«d)t 
emplacemeot,  qu'il  faisait  partie  intégrante  du  chemin  viciiul^et 
qu'à  ce  titre  il  était  réservé  pour  le  service  public*  sans  qu*a.iiet3e 
portion  pût  en  être  distraite  ou  affermée,  qu'ainsi  c'est  à  tort^ie 
la  commune  de  Meudon  s'est  crue  en  droit  d'enlever  à  la  circoU-l 
tfon  des  terrains  de  la  demi-lune,  pour  les  convertir  en  parterreij 
pkintés  éi  eK)9  de  treillages,  et  de  priver  ainsi  les  propriétés  rive- 
rainee  d'une  ptrcie  des  accès  et  des  jours  auxquels  elles  ont  droit; 
ordonner  la  supprasslon  desdits  parterres,  plantations  et  clôtores, 
ei^oindre  spéelalement  à  la  commone  de  retirer  les  treille] 
«eaUés  dans  le  nur  de  la  propriété  de  la  requérante,  prescrire 
^Rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitir  et  condamner  i&| 
ttM&ouine  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  prér^entées  au  nom  de  la  cod- 
mune  de  Meudon  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  lai 
recours  de  la  dame  Vieillard  comme  non  recevable,  attendu  qfl'iL| 
soulève  une  question  d'interprétation  d'un  acte  de  vente  de  biesnj 
nationaux,  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  pi^e 
ture,  aux  termes  de  l'article  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  anVIlI;! 
subsidiairement,  rejeter  ledit  recours  au  fond,  par  le  motif  qnV 
aménageait,  afnjii  qu'elle  Tafait,  des  terrains  dépendant  d'an  cl 
mtn  vicinal,  ta  commune  tle  Mendon  n'a  fait  qu'user  des  dnflts 
appartiennent  aux  communes  à  IVgarddes  places  ou  autm 
pendances  desTOies  publiques commiroales;  qu'au  surplus  lacoi 
atteinte  sérieuse  n'a  été  portée  auxidrolts  d  accès  et  devueapp^ 
tenant  à  la  propriété  de  la  requérante  ;  condamner,  s*il  jali< 
ladite  requérante  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  9.8  pluviôse  an  Tiil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  1  instruction  que  la  demi-la&«Jk| 
Bellevue  est  une  dépendance  du  chemin  vicinal  de  Sèvres  à  m 
don,  et  qu'elle  n'a  été  pour  aucune  part  distraite  de  son  affedafl*! 
ara  'service  pal>lic  ;  que,  si  la  commune  de  Meudon^  a  fait  éUm 
des  parterres  entourés  de  clôtures  et  de  plantations,  la  suppresiiil 
wde^its  ouvrages,  ne  peutétredeinaiuléa,farla  valexontaotifliie; 
que^dès  tors,  le  TeoooFs  de  la  dame  >Vieiliard  e^utre  la  ilèetfM| 
rainisCérielle  ci-dessus  vi^ée  n'est  pasTecerable  ; 

Considérant  que  si  la  requérante  se  croit  fondée  à  sonteoirj^l 
les  travaux  désignés  .ci* dessus  ont  eu>tpaur.effet,dfl  >pgrter.allf>*| 
soit  aux  droits  de  vue  et  d'accès  qui  loi  npiiusiifuwt 


fifenim  de  la  demi-iune,  «)?t  tmx  droits  qp}^e  pent  tetflr  de 

Pacte  de  Tente  natfùnafle  du  16  n^ef  minai  an  T,  et  que  par  stifte  «n 
^^wbmage  a  été  cansé  à  «a  propriété,  la  lettre  iniDîstériéWe  ci- 
•  dessas  risée  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  se  pourvoie  devant  le 

conseil  de  préfecture  à  Teffet  d'obtenir,  à  raison  de  ce  dommage, 

ieHes  réparations  que  de  droit.  (Bejet.) 
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[ai  mars  i^'jg.] 

*  Communes,  -^  Vote  jnâ>lique.  —  Alignement.  —  Limites  actu^lts.  — 

,    Parcelle  limitrophe,  —  Propriété  contestée,  —  Refus  d'alignement. 

—  Excès  de  pouvoirs,  —  (Sieur  taddei.)  —  Un  maire  n*a  pas  pu, 

conformément,  d'ailleurs,  aux  instructions  du  ministre  dé  Vinté- 

rieur,  rapporter  un  arrêté  d'alignement  précédemment  délivré  par 

j     ,/ttï,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  parcelle  dépendant  de  la  place  pu- 

^,     blique  Je  la  commune  en  aurait  été  distraite  par  l'effet  de  cet  ali- 

,     gnement,  —  En  fait,  l'allégation  de  la  commune  ne  paraissait  pas 

.  ,  él^blie  par  l'instruction  :  la  parcelle  litigieuse  était  désignée  au  ca- 

ft    ÂoêLre  comme  propriété  privée  et  comme  telle  imposée  à  la  con  tribu- 

..    ,ti^  foncier e^  —  L'€ilignement  devait  donc  élre  donné  sur  la  ligne 

i.f.  Méparatwe  de  cette  parcelle  et  de  la  itoie  p^bUque,  sans  qu'il  y  tût 

.  iieu  de  sur  seoir  jusqu'à  «0  qu'U  ait  été  statiàé  sîfr  la  qt^estio»  de 

^.    fnspnélé,  que  la  commune  était  toujours  Ubrt  ée  porter  demtnt 

■"'   .d'autorité  juàiciaire,  nudgré  l'arrêté  d'alignewie»t  ainsi  déHwé  (*). 

'     Td  la' requête  présentée  pour  le  sieur  Taddei:  i*  contre  une 
décision  du  i/i  juillet  1877  P^^*  laquelle  le  ministre  de  rintérieur  a 
prescrit  aa  maire  de  la  commune  de  Savigny-Ie-Temple  de  rap- 
porter un  arrêté  du  2a  Juin  précédent  portant  délivrance  d'ali- 
~gdement  au  sieur  Taddei,  à  TelTet  de  construire  sur  un  terrain 
^'^Olgnant  une  voie  publique  de  la  commune  ;  ensemble  contre  na 
'  arrêté  du  19  août  de  la  même  année,  par  lequel  le  maire  de  ladite 
Commune,  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  précitée,  a 
'déclaré  rapporter  Tarrôtê  d'alignement  du  22  juin  ;  et  a*  contre 
*Tm  autre  arrêté,  du  20  août  i'877,  par  lequel  le  maire  a  mis  ledit 

sieur  Taddei  en  demeure  d'enlever,  dans  un  délai  de  quhïze  joffrs, 

i<t    '    >    •        *  '  • 

'*    (•)  Voir  (dans  les  Arrêts  du  Comeil  d'Etat)  Vïlle  d'Alger,  aa  janvier  1*75, 
^-^ji. »r ^tîe retm!.  *-C.  (îàw.,  Cfc.  eriin.,^j.,  i"^ lévrier  *877. 
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les  clAtaras  et  constructiODs  établies  sur  Se  temte  sssdit»  (Wade 
qooi  il  serait  procédé  audit  enlèvement  d'office  et  à  ses  frmi  k 
requête  et  le  mémoire  ci-dessus  visés  t^idant  à  raDQuIatiaii  4e  )t 
décision  ministérielle  et  des  deux  arrêtés  précités,  avec  ieseosait 
queoees  de  droit  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  tendant  au  n^ 
du  recours,  par  le  motif  que  le  terrain  joignant  la  rue  de  Faiièni^ 
que  le  sieur  Taddei  a  entouré  de  cl<ytures,  appartient  à  lacs» 
mune  et  constitue  une  place  publique,  qu'ainsi,  c*étajt  à  tari<|i8 
le  maire  avait  délivré  alignement  au  requérant  pour  oonstnin 
sur  ledit  terrain  ;  que,  dans  ces  elrconstances,  et  encore  bîen  qn 
Tarrèté  d'alignement  eût  été  suivi  d'exécution,  ni  la  déeiâoa  di 
ministre  qui  a  prescrit  le  retrait  dudît  arrêté,  ni  les  deux  arrM 
par  lesquels  le  maire  a  exécuté  ladite  décision  ministérielle  et  o^ 
donné  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  jssqil 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  la  question  é| 
propriété  en  litige,  ne  sont  entachés  d*excèa  de  pouvoirs; 

Vu  la  loi  des  7*1/1  octobre  1790  et  celle  du  %à  mai  1873  ; 

Vu  la  loi  des  16-9/1  août  179P,  titre  II,  article  33,  la  UA  deisj^ 
22  juillet  1791,  article  99  ;  la  loi  du  16  septembre  1807,  artide^is 
la  loi  du  18  juillet  1837  et  le  décret  du  35  mars  1863; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  33  juin  1877,  le  Biaire  delà 
commune  de  Savigny-le-TempIe  avait  délivré  alignement  au  siew; 
Taddei»  sur  sa  demande,  le  long  de  la  voie  communale  dite  roe-dct 
Favières  ;  que,  sur  le  reoours  qui  lui  a  été  adressé  par  h  oosh 
mune,  le  ministre  de  Tintérleur,  par  une  décision  du  ih  jaiM 
1877,  a  ordonné  le  retrait  dudit  arrêté,  et  a  prescrit  au  maire  de 
ne  délivrer  Talignement  au  sieur  Taddei,  qu'après  qu'une  ques- 
tion de  propriété  en  litige  entre  ce  dernier  et  la  commune  aurait 
été  tranchée  par  Tautorlcé  compétente  ;  qu'en  exécution  de  cette 
décision  ministérielle,  le  maire  a  rapporté,  à  la  date  du  i9asdt» 
l'arrêté  d'alignement  susdit,  et  que,  par  un  arrêté  du  ao  août  ili 
mis  le  sieur  Taddei  en  demeure  de  faire  disparaître  dans  un  d^ 
de  quinze  jours  ses  constructions  ou  clôtures,  faute  de  qodil 
serait  procédé  audit  enlèvement  d'office  et  à  ses  frais; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  présenté  par  le 
sieur  Taddei,  à  l'appui  de  son  pourvoi  contre  les  décisions  cMes- 
sus,  et  tiré  de  ce  que  l'arrêté  d'alignement  du  33  juin  1877  lie- 
rait plus  été  susceptible  d'être  rapporté  à  raison  de  l'exécstifta 
qu'il  aurait  reçue,  antérieurement  aux  actes  qui  en  out  preserft 
ou  prononcé  l'annulation  : 

Considérant  que,  pour  ordonner  au  mairede  rapporter  cet  s^ 


V 


CONSEIL  0*ÉTAT.  §69 

nété  â^!ignêiïieot«  le  ministre  de  rintérfeur  s'est  fondé  sur  ce 
ifti'UDe  parcelle  de  terrain,  dépendant  d^une  place  publique  de  la 
C6mmune,  aurait  été  distraite  de  la  voie  publique  par  Peffèt  dudlt 
arrdté; 

Mais  considérant  qu^il  n^a  été  produit  aucun  document  propre  à 
dtabHr  que  la  parcelle  doni  il^agit  soit  une  dépendance  de  la  toie 
pabllque  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  Tinstruction  que,  depuis 
laconfection  du  plan  cadastral,  remontant  à  Tannée  1828,  cette 
fyârcelle  est  désignée  comme  propriété  privée,  et  qu^elle  est  im- 
posée comme  telle  à  la  contribution  foncière  ;  qu'ainsi,  la  limite 
d€i  la  voie  publique  devait  être  déterminée,  ainsi  qu'elle  Ta  été 
j^Tarrêté  d'alignement  du  da  juin  1877,  en  suivant  la  ligne  qui 
sépare  la  parcelle  susdite  de  la  i*ue  de  Favîères  ;  qu'au  surplus 
ledit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  se  pour- 
TÂt,  si  elle  sy  croyait  fondée,  devant  Tautorité  Judiciaire,  &  Teffet 
affaire  reconnaître  les  droits  qu^elle  pouvait  prétendre  &  la  pro^ 
priété  du  terrain  dont  il  s'agit  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  ministre,  en  ordonnant  au  maire  de  rapporter  ledit  arrêté 
et  de  surseoir  à  délivrer  Talignement  jusqu'à  ce  quMl  eût  été  sta- 
tué sur  la  question  de  propriété  concernant  la  parcelle  en  litige, 
et  le  maire  en  prononçant  le  retrait  de  Tarrêté  d'alignement,  et 
ett  enjoignant  au  sieur  Taddei  d'enlever  ses  constructions  ou  clû- 
tUfes  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  il  serait  procédé 
(Tol&oe  audit  enlèvement,  ont  excédé  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 
(Décision  du  ministre  de  Tintérleur  et  arrêtés  du  maire  annulés.) 


(  W  277  ) 

[  21  mars  1879.  J 

(Smr$  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  —  Jblargissement 

et  approfondissement.  —  Association  syndicale  antérieure  à  la  loi 

de  1865.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Procé- 

,dHre.  —  Réclamation.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Délai.  —  Paie- 

.ment  des  taxes  antérieur  à  la  réclamation.  ^Recevabilité.  —  Con- 

^fil'd*£Èat.  —  154  recottr*  dirigés  contre  le  même  arrêté  et  compris 

tdims  la  mêm/e  instruction.  ^ Jonction.^  (Sieurs  Adam-Lescail,  Bel- 

:  ^al  ci  autres)  (*).  —  les  riverains.  d*un  cours  d'eau  non  navigable 


n  SuUe  4e  TanM  da  u  mai  li^t,  ànn.  1873,  p.  783. 


m  pQHWOMni  pas,  avant  la  loi  du  96  juin  i865^  «tre  réumt9^^ 
lOcMiOA  st^adiGala  jxmr  l'exéouUon  dt.  tratxiWD  mm  de  wnfkith 
tagê,  fmd$  d'élargistemint  et  d'approfondissemint,  $mu  fua  I9» 
fussent  d'aocord  pour  l'exéeuiion  des  travauœ  et  la  répariititm  is- 
la>dépense.  •*-  En  conséquemcey  décharge  des  taxes  impoeées 
cas  oonditions  par  arrêté  du  préfet  (*).  -^  Les  riveraiims  quiy 
staiU  rirrégularité  de  la  consiUutûm  de  Vassoeiation  sgndioaky  eH 
payé  les  taxes  sans  réserves,  sontAls  néanmoins  reeevaUts  àéh- 
manier  ultérieurement  la  décharge  de  nouveiles  taxes  étMiéspm 
pourvoir  à  la  dépense  résultant  de  la  décharge  obtenue  par  des  rétk^ 
mants  primitifs?  —  Rés,  aff.  impL  (**) 

•  •  • 

Vu  16  recours  présenté  poar  les  sieurs  Adam  Lescail^Belfilit 
autres,  tendant  à  oe  qu'il  plaise  aa  Conseil  annuler  un  arrêté^  #: 
6  janvier  1877,  par  lêqurt  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marsea 
rejeté  leurs  demandes  en  décharge  des  taxea  auzqoeltes  ik  iMt 
été  imposés  sur  un  rôle  arrêté  par  le  préfet  de  la  Marne,  le  âtéfr- 
cembre  187a,  à  raison  des  travaux  exécutée  par  le  syndical  iaU 
rivière  d* Aisne;  ee  faisant^  attendu  :  i*"  que  le  rOle  est  irrégaliv 
en  la  forme;  qu'en  effet,  contrairement  aux  dispositions  deiv> 
r6té  constitutif  du  syndicat,  il  n'a  pasété  préparé  par  la  001 
sien  syndicale,  mais  qu*il  a  été  arrêté  par  le  }vréfetsue  la 
tion  des  ingénieurs;  attendu  s**  au  fond  que  les  travaux  doutai 
ont  eu  pour  objet  non  le  curage,  mais  rapproftmdisseaieDt  «1 


l*j  Voir  Table  générale  (des  Jrreh  du  Conseil  d'Etat)  de  i85<^  4  iÇji, 
y*  Cours  d'eau,  l.  II. 

(**)  En  principe,  lorsque  les  rôles  sont  annuels,  la  demande  en  décharge  R- 
latiye  à  une  année  n'est  pas  non  recevable  par  cela  seul  que  le  rédaiaan(Mni 
payé  la  taxe  poor  les  années  antérieures,  a  mai  t86i  (Canal  du  Plaindl'OfiM^ 
Arm.  1861,  p. 4i4);  —  22  février  1866  (Ville  d'Estoires,  Ana.  1867,  p.  83;,- 
Hais  si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'irrégularité  de  la  constitution  da  sjeJ^ 
cat,  elle  n'est  recevable  qu'autant  que  le  demandeur  n'a  pas  courert  cette  in^ 
golaritè  par  son  adhésion  au  syndicat  ;  et  cette  adhésion  peut  s'induire  do  ^afs^ 
ment  des  taxes  antérieures  sans  protestation;  —  17  nara  19S7  (Mafaui»  AtÊt 
1857,  p.  483  et  la  note);  —  ai  juillet  11^69  (Rpca»  Ann.  ia<»9y  p,  ii43);  -^ 
2  mai  1873,  de  Salvador,  Ann  1875,  p.  a58  et  les  renvois;  —  aB  février  i^j 
(Roca) ,  a  mars  1877  (Bernard),  Ann,  1877,  p.  i^ia  et  1425.  —  Voir  enr*^ 
Table  générale  (des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat)  de  1859  à  1874,  ▼*G«of»  #< 
t.  U.  '-*  Rapp.  plueieure  arrêts  du  i3  mare  iSôS  (-iiBimrty  A0m%  1856» 
—  i^  mai  1869  (  Corbière^  Ann.  1869,  p.  999)  ;  —  14  mars  1873^  6 
1874  (Peyraud,  Ann,  1875,  p.  198  et  94);  18  juillet  1874,  Langlade,  CobA  « 
Tarn-et-Garonne,  Ann.  1876,  p.  266;  —  16  juin  1876,  Locquio;  — «7  *^ 
1877,  GommaDe  d'AnlMirèe,  Ann.  1S78,  p.  59a  et  844- 

{Extrait  du  Becueii  des  ArriU  du  ConâtU  d'ÉtoL) 
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r  de  tsTtriStrr,  qn'H  snlt  de  là  qutts  ne  ponvaieal 
«Meiécutés  eu  vertu  d'un  urËté  prËfecioral,  à  moins  du  cousen- 
tameat  de  tons  les  latéresséa,  tant  sur  l'exécution  des  trsTaui  qui 
gnr  la  répartition  de  latiépense  ;  que  ce  conseiitemaDt  n'&  pas  éU 
:;  qu'ainsi  les  taxes  n'GQt  pas  de  base  légale  et  qu'elles  m 
pearoU  ôtre  oialatenues;  atteudu,  erifio,  et  subsidiitiremant,  qu< 
lesdiles  taies  n'ont  pas  été  réparties  proportion neUemeat  à  l'inté 
r£tda  chacun,  accorder  les  décharges  demandées; 

Tu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VKl  et  celles  du  i4  Qoréai  an  21  e 
iinriliSSi; 

¥<i  les  décrets  des  a5  mars  i853  et  i3  avril  iMi; 

Vq  la  loi  du  36  Juin  1863; 

Considérant  que  les  i3ii  pourvois  cj-dessus  visés  sont- dlrlgéi 
coutro  le  mâme  arrêté  et  ont  été  compris  dans  la  màine  instrac- 
i;que,dane  ces  olrcoustanoea,  il  y  a. lieu  de  statuw  par  ud< 
saule  et  mèmedëeision  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  ; 

Conaidérant  qu'il  résulte  de  l'InEtruction  que  les  travaux,  h  ni- 
na  desquels  ont  été  établies  les  taxes  octuetlement  nilaeaà  li 
àarge  des  sieurs  Lescaii  et  autiKBt  ont  consisté  daaslacuragi 
naaiTif  fondet  à  vieux  bords,  mais  dans  l'éiargiisenient  et  l'api 
tHrefandisiement  de  la  rivière  d'.AUne,  en  aval  du  peut  llillst 
qoa  ces  travaux  sont  de  ceux  pour  lesquels,  autéri6ureuieDtà.li 
im  da  11  juin  1866,  et,  d'après  lesdispositiona  ootabinées  de  la  h) 
û^  lA  noréal  an  XI  et  les  décrets  du  a5  mars  18&1  et  i3  avri 
1861,  les  propriétaires  Intéressés  ne  pouvaientëCre  réunis  en  aaso 
cJatioQ  3yadi;:ale  par  arrêté  du  préfet  qu'autant  que  tous  étaien 
d'accord  pour  l'exécutiou  des  travaux  et  la  répartition  de  la  dé 
PUise^  que,  néanmoins,  le- syndicat  de  la  rivière  d'Aisne  aéb 
coBslitué  non  Kenlement  pour  le  curage,  maie  encore  pour  l'éiar 
ElBaement  et  rapprofondissement  de  ladite  rivière,  par  arrêté  di 
préfet,  de  la  Marne  du  16  mars  i653i  que  c'est  également  par  ar 
rUê  préfectoral  qu'a  été  Autorisée  l'exéoution  des  travaux  drélar 
gfsBoment  en  aval  du  pont  Utilot,  et  que  cea  arrêtés  sont  Interve 
Qos  sans  qu'il  y  ait  eu  consentement  dea  propriétaires  intéressés 
que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Lescaii  et  autres  sont  foa 
dés  &  demander  décharge  da&  taxes  auxquetles.ilB.ontiélèjinposé 
sur  le  r4l«  arrètA  PMI  le-|wMet  le  3i  décenrbre  lil^i.  (ArrMéan 
nnlé;  Dédiarge.) 
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(  N°  278  j  . 

[ai  mars  1S79. ] 
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Travaux  pubHcs.  —  Occupation  temporaire  en  vue  de  la  reconféctim 
partielle  d*un  tunnel  de  chemin  de  fer,  —  Indemnité  fixée  cofUroh 
rement  à  Vavis  des  experts^  mais  conformément  à  celui  du  direcU» 
des  contributions  directes  {*).  —  Offre  d'indemnité  par  VoccupuA 
postérieure  à  l'expertise:  totalité  des  frais  à  sa  charge.  —  (Çomi»- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médiierranée  contre  énm 
veuve  Canel.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  cbemins  ddlr 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  &  ce  qu'il  plaiae  as* 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  23  mars  1876,  par  lequel  le  coMdl 
de  préfecture  du  Doubs  a  condamné  la  compagnie  requérante  k 
payer  à  la  dame  veuve  Canel  une  indemnité  de  5oo  francs  en 
ration  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  roccupaiion 
poraire  d^une  parcelle  de  1 1  ares  58  centiares,  occupation  aatarK 
sée  par  un  arrêté  préfectoral  du  a8  juin  1872  et  ayant  en  pov 
objet  de  permettre  la  réfection  partielle  de  la  voûte  d'un  toml^ 
dépendant  de  la  ligne  de  Besançon  à  Vesoul  ;  ce  faisant,  attend: 
que  les  experts  choisis  par  les  parties  avaient  été  d'accord  fiffÊT 
évaluer  à  igS  francs  le  montant  du  préjudice  éprouvé  par  la  dame 
Canel  par  suite  de  1  occupation  temporaire  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété; qu'au  Heu  de  s'en  rapporter  à  leur  appréciation,  le  cooseD 
de  préfecture  a  eu  le  tort  de  consulter,  en  outre,  le  contrôleur  et 
le  directeur  des  contributions  directes,  et  qu'il  a  été  ainsi  ameaé 
à  élever  sans  motifs  suffisants  à  la  somme  de  5oo  francs  rindem- 
nité  due  par  la  compagnie  à  la  dame  Canel  ;  attendu,  d'autre  part, 
que  c'est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  mis  la  totalité  des  finjpc 
d'expertise  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante  ;  que  celle-ci 
avait  en  effet,  offert  au  début  de  l'instance  une  indemnité  (b 
160  francs  à  la  dame  Canel,  et  qiie  c'est  à  la  suite  du  refus  4e 

(*)  Cet  avis  da  dtrectear,  pre&crit  par  farlicle  57  de  U  loi  du  uS  septeoéi» 
1807,  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité,  99  Devembre  i85i,  Boai-dîk,  ihA. 
i85a,  p.  36;  —  6  aoAt  i855.  Hakensie,  Ann.  i856,  p.  64;  _  iSiuîiii^ 
Goubier,  il nn.  1862,  p.  667;  —  10  février  i865.  Ville  de  Nante*.  ^r  ittÇ, 
p.  441;  —  i3  février  1869,  Mélioes,  Ann,  1869,  p.  4^i.  —  Tous  ces  arrêts  dé 
clareot  du  moins  que,  dans  ies  esf/ècesjugét$,  rabeence>  d'avis  n'était  fnf  it 
nature  à  entraîner  la  nullité. 
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eectê^dMtfère  et  à  raison  dé  ses  prétentions  exagérées  que  Tex- 
pertise  est  devenue  nécessaire»  réduire  à  la  somme  de  198  francs 
l'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  dame  3^euve  Ganel  et  la  condamner 
aux  frais  d^expertise  et  aux  dépens; 

Vu  Tarrèté  attaqué  ; 

^Yu,.,  (Défense  de  la  dame  Canel  et,  en  tapt  que  de  besoin,  du 
sieor  Fiacre»  son  fermier.  L'indemnité  de  &00  francs  la  couvre  à 
peine  dés  dommages  résultant  do  Toccupation  temporaire;  avant 
rëtpertise,  aucune  offre  d'indemnité  ne  lui  a  été  faite  par  la  com* 
pagnie  de  Lyon)  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1907  ; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  ne  justifie  pas  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée  des  dom- 
inées qui  sont  résultés  pour  la  dame  veuve  Canel  de  l'occupation 
tAinporaire  d'une  partie  de  sa  propriété,  en  allouant  à  ladite 
dame,  par  l'arrêté  attaqué,  une  indemnité  de  5oo  francs,  contrai- 
mmétït  à  ravis  des  experts,  mais  conformément  à  celui  du  direc- 
td&r  des  contributions  directes,  qui  avait  été  consulté  par  le  con- 
t0Hde  préfecture,  par  application  des  dispositions  de  l'article  57 
de  la  loi  do  16  septembre  1807  ; 

(kwirfdénmt,  d'autre  part,  que  la  compagnie  n'établit  pas  qu'elle 
ait  fait  à  la  dame  Canel  aucune  offre  d'indemnité  au  début  de  Tin- 
stance;  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fsetore  Ta  condamnée  aux  frais  d'expertise.  (Rejet  avec  dépens.) 
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Vbirit  Çgrande),  —  Maison  en  saillie  sur  une  route  nationale,  —  Ré- 
parations. —  Autorisation.  —  Contravention.  —  Amende.  —  Dé- 
molition. —  Entrepreneur.  —  (Minisire  des  travaux  publics  contre 
demoiselle  Le  Maigre.)  —  Le  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  fait 
resceller  dans  {e  mur  de  refend  nouveUernent  construit  —  d'une 
maison  en  saillie  sur  une  route  nationale  —  l'extrémité  libre  d'un 

.(mdén  tendeur  en  fer  qui  avait  toujours  relié  la  façade  de  la  mai- 

S(m  sujette  à  reculement  à  l'ancien  mur  de  refend,  ne  constitue  pas 

un  travail  confortatif  dont  la  démolition  doive  être  ordonnée.  -^  U 

y  a  lieu  seulement  à  la  condamnation  à  l'amende  pour  l'exécution 

Annales  des  P.  et  Cà.,  Lois,  Dtcans,  ne.  «toki  x.  59 
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dn  irrmaS^non  awtoriêé[*),  --  Le  €ùn$eii  ê^Btnt  me 
fkMtnerà  Vamtnde  ferHreffreneur  de  trtnfonx  «nîciiléi 
motion,  cdors  que  le  proeès-r^erbal  de  amtrttvenPhn  nerMwjmm 
grief  contre  lui,  et  qu*un  autre  chef  de  contravention  à  lui 
nellement  imputé  (la  pose  d*étais  sur  la  voie  publique  sans 
sation)  a  été  abandonné  devant  le  conseU  rf«  prêfectvre  par  fflM- 
nistration. 

Vu  le  recours  form6  par  le  ministre  des  travaux  {àublics^  tM* 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  7  juin  iS^^ 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- et -Olse^  en  condam- 
nant la  demoiselle  Le  Maigre  à  16  Trancs  d'amende  pour  travaax 
faits  sans  autorisation  à  une  maison  en  saillie  sur  Talignemenide 
la  route  nationale  n"  i3,  dans  la  traverse  de  Poissy,  n'a  pas  pres- 
crit la  suppression  d'un  tendeur  en  fer  reliant  la  façade  de  ladite 
maison  à  un  mur  de  refend  nouvellement  construit;  ce  faisaat» 
attendu  qu'en  reliant  par  un  tendeur  en  fer  la  façade  de  sa  maisoQ 
à  un  mur  neuf,  la  demoiselle  Le  Maigre  a  conforté  ladite  façade^ 
ordonner  la  suppression  du  tendeur,  condamner  en  outre  le  sieur 
Blanchard,  entrepreneur  des  travaux  de  la  maisou  de  la  demoi* 
selle  Le  Maigre,  à  16  francs  d'amende; 

Vu  les  observations  en  défense  de  la  demoiselle  Le  Maigre,  teo- 
dant  au  rejet  du  recours  par  le  motif  qu'un  tendeur  en  fer  a  existé 
de  tout  temps  entre  la  façade  de  la  maison  de  la  demoiselle  Le 
Maigre  et  le  mur  de  refend,  et  qu^en  rescellant  dans  un  mauvais 
mur  de  refend,  après  avoir  démoli  l'ancien,  l'extrémité  de  ce  ten- 
deur, ladite  demoiselle  n*a  pas  fait  un  travail  coufortatif  de  la 
façade  de  sa  maison  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  37  février  i865,  la  loi  des  19  juiDet 
1791,  titre  I",  article  ig,  et  la  loi  du  29  floréal  de  Tan  X; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  par  b 
demoiselle  Le  Maigre  à  sa  maison  située  en  saillie  sur  ratigne- 
ment  de  la  route  nationale  n*  i3,  rue  de  Paris,  n'^àj,  à  Pofssf,  oit 
consisté  à  resceller  dans  un  mur  de  refend  nouvellement  constrait 
Textrémité  libre  d'un  ancien  tendeur  en  fer  qui  avait  toujwis 
relié  la  façade  sujette  à  reculement  audit  mur  de  releftd  : 


f  )  Gonp.  25  novembre  1852^  OIeris$B,  Ann:  iS53,  p.  34.  —  Dans  THfkÈ 
actMlle,  il  rè«uHe  do  dossier  que  t»  aoiveait  ttur  de  rvfénd  ••  «•  ifMà  fÊi 
avec  U  nur  de  (ace;  qu'il  n'était  reconsiroU  que  iusfu'à  ralit^witat ^Ma'i^ 
se  trouvait  ainsi  séparé  du  mur  de  face  par  ud  vide  d'eaviren  iS  ceoliaèini» 
—  Voir  Table  générale  (des  Arrêts  du  Conseil  (tEttU)  de  i€i^  à  iS;4, 
(crante)»  leeUes  W,  §3,  jMiel»  «. 


OouMènmt  «fn'il  fésaUe'd&  nnstPtietiOB  qmt^es  traiTaQK,  éxns 
l«MMniâiti0D8  où  ils  ont  été  exécutés,  a'dnt  pis  eu  p&ur  e^9^  de 
veoenforier  la  (àçade  de  la  maisos^de-  la  demoiselle  Le  Maigre,  et 
qii*aJii8i«  c'est  avec  raison  qu'en  ooQdaainant  )a  demoiselle  Le 
MaJgTd  ^  l'amende,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné  la 
suppression  desdits  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  condamner  à 
l'amende,  par  application  de  l'arrêt  de  1766,  le  sieur  Blanchard, 
entrepreneur  des  travaux  de  la  maison  de  la  demoiselle  Le 
Maigre  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  ne  relève  contre 
Cet  entrepreneur  que  le  fait  d'avoir  établi  sans  autorisation  des 
étais  sur  la  voie  publique,  et  qu'il  est  constaté  par  l'arrôté  attaqué 
que  ce  chef  de  poursuites  a  été  abandonné  par  Tadministration 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant  que  le  fait  d'avoir  entrepris  les  travaux  que  la  de- 
moiselle Le  Maigre  a  fait  exécuter  sans  avofr  obtenu  rautorisatlon, 
n*a  pas  été  relevé  contre  le  sieur  Blanchard  par  le  procès-verbal 
et  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  pour  le  Conseil  d'État,  de  condamner 
à  l'amende  ledit  sieur  Blanchard,  par  application  de  Tarrêt  du 
Conseil  du  27  février  1765.  (Rejet  ) 


(  N°  280  ) 

[  a8  mars  1879.  J 

Ingénieurs.  —  Cours  (Veau  non  navigables.  —  Travaux  ordonnés.  — 
Taxes  assimilées,  —  Frais  de  séjour  et  de  voyage  à  la  charge  du 
propriétaire.  —  Décharge  accordée  à  tort,  —  Annulation  dans  Vin- 
térét  de  la  loi.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Le- 
moignc-Dutaillis.)  —  Lorsqu'en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral, 
un  particulier  a  dû  faire  certains  travaux  (dans  l'espèce,  travaux 
nécessaires  pour  donner  auw  ouvrages  établis  sur  une  rivière  les  di- 
mensions réglementaires),  les  (allocations  dues  aux  agents  des  ponts 
et  chaussées  qui  sont  venus  procéder  au  récolement  desdits  travaux, 
doivent  être  supportées  par  celui  qui  Us  a  exécutés,  et  ce  encore 
bien  qu'Us  lui  cUent  été  imposés  par  Ccuiministration  sur  la  récita 

'  matkm  d'un  tiers.  —  Mais  ces  allocations  comprennent  seulement 
les.  frais  de  voyage  et  de  séjour,  sans  honoraires  ni  vacatiens*  — 
Décret  du  \0  mai  1854,  article  2.  —  Est  mmulé,  sur.  ie  recours  eu 
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ministre  des  travanœ  pubUcs,  àùnsf  intérêt  delahi^^mi  arràink 
conseil  de  préfedlure  qid  <wait  atccrdé  décharge  de  ia  tham 
propriétctirê,  auteur  des  travatMX  (*), 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce  (fffl 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  un  arrêté  dl 
ali  mars  187C.,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Maûd» 
a  accordé  au  sieur  Lemoigne-Dutaillis  décharge  d*une  sommé  dË 
i6',8o,  montant  des  frais  dé  rècolement,  par  les  agents  des  ponts 
et  chaussées,  de  travaux  exécutés  sur  la  rivière  de  la  Synope;  at- 
tendu que  si  l'arrêté  préfectoral  du  19  novembre  1867,  qui  a  régle- 


f  )  L'article  75  de  la  loi  du  7  fructidor  an  Xll  disait  :  «  Il  sera  procédé  « 
rdoottyremeat  par  voie  de  coolrainie,  comme  en  matière  d'ad«im6(raUftQ.»l|e 
soio  en  était  confié  aux  agents  de  radmloistration  de  renrcgislreoienl  et  im 
domaines. 

M.  Aupoc  [Conférences,  2*  édition,  l.  I,  p.  5oi,  et  l.  II,  p.  75},  en  sîgulitî 
les  inconTéniente  auxquels  avait  donné  lieu  ce  système,  rappelle  qae  le  décret 
du  27  mai  1864  charge ,  du  recouvrement  des  mandali  délivrés  par  le  prèCeiy 
les  percepteurs  des  contributions  directes,  qui  procèdent  comme  en  matière  de 
contributioius  pratique  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Ëtat  a  tenue  pourra* 
gulière.  —  17  mars  1857,  Séguin,  Ann.  1857.  p.  489  (ingénieurs  des  poni$  H 
chaussées);  4  inai  i^^4<  Rousselle^  Ann,  1804,  p.  670  (iBgénienrs  desmioeQ. 

Un  décret  du  18  novembre!  >8io,  concernant  les  iogénieur;s  des  mines,  por- 
tait, article  89  t  «  Ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dé- 
penses^ d'après  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  cours,  les  tribonanx  ov  fe 
préfet,  selon  les  cas,  et  d'après  un  mandat  du  préfet  rtndo  exécutoire  M  ei 
vertu  d'une  ordonnance  de  justice.  » 

Le  10  mai  i^5^,  deux  décrois  (*)  sont  inlerv€nns  pour  organiser  te  rè|k- 
menl  des  frais  el  honoraires  dus  i"  aux  ingénieurs  des  ponts  et  cbanssée^; 
2"  aux  ingénieurs  des  mines,  qui  ont  mission  d'intervenir  dans  les  affaires  dit- 
térét  communal  on  privé.  Ces  deux  décrets  mettent  h  la  charge* des  ^rtifts 
intéressées  (art.  5  et  art.  8)  les  frais  de  voyage  et  de  s^oar  des  iegiMcvs 
(mais  sans  honoraires»  oi  vacations),  faits  eo  vue  du  récoleraenl  destfavanx 
prescrits  par  les  rë^lemeots,  arrêtés,  décrets. 

Lorsqu'un  ingénieur  se  trouve  désigné  d'office  par  le  conseH  de  préfectan, 
comme  expert  dans  une  contestation  entre  deux  compagnies  houîHéres ,  kf 
frais  et  honoraires  doivent  être  fixés  d'après  les  éléments  de  ia  caiâe,  «t  ait 
d'après  le  décret  du  10  mai  1854  ou  celui  du  16  février  1807  relatifaux  frai^ 
dépens  devant  les  cours  et  tribunaux.  —  21  mai  1867,  Ré^âl  (dans  les  Arrêt 
du  Conseil  d'Eiai). 

De  l'assimilation  de  ces  taxes  aux  contributions  directes  qoant  ai  rec^vvft- 
ment,  il  résulte  que  les  récUmations  doivent  être  portées  devant  le  cainJ  et 
préfecture  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'État.  La  convention  aèiMfB 
aurait  été  passée  entre  une  ville  et  un  ingénieur  au  fujct  des  honoraires  àc 
celui-ci  ne  ferait  pas  obstacle  à  ceUe  compétence,  malgré  les  termes  des  ar- 
ticles 7  el  10  des  décrets  précités  de  1854.^  36  décembre  1867,  Ville  da 
(dans  les  Arrêts  du  Conseil  d'Etat), 

(•)  Voir  AnnaUs  IR'vi,  p.  3S0. 
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meBtéle  barrage  et  le  noc  du  sieur  LemoigQe-JDutailHs  est  InteN 
fenirà  lasufte  d^une  réclamation  du  sieur  Bonnissent,  ledit  arrêté 
D^a  fait  que  rapplication  d'un  arrêté  antérieur,  du  à  mai  i86o, 
fixant»  dans  le  seul  intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux,  la  lar- 
geur de  là  Synope;  qu'ainsi  l'arrêté  du  19  novembre  1867  était 
iégal  et  que  le  sieur  Lemoigne-Dutalllis  l'a  exécuté  sans  protesta- 
tion; que  les  frais  qu'entraîne  la  réglementation  légale  d'ouvrages 
établis  sur  un  cours  d'eau  doivent  être  à  la  cliarge  du  propriétaire 
de  ces  ouvrages; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Lenioigne-Dutaillis  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  attendu  que  le  sieur  Le- 
moigne-Dutaillis  est  resté  étranger  &  la  demande  ayant  pour  objet 
la  réglementation  des  ouvrages  qui  lui  appartiennent;  que  cette 
réglementation  a  été  faite  à  la  demande  et  dans  l'intérêt  du  sieur 
Bonnissent;  que,  dès  lors,  le  sieur  Lemoigne-Dutalllis  n*a  pas  à  en 
supporter  les  frais; 

Vu  rarticte  76  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  et  les  décrets  des 
10  mai  i85/i[  et  ^7  mai  i85/i; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  do  décret  du  10  mai  i85/i, 
les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  Tallocation 
de  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  la  charge  des  intéressés,  sans  ho- 
noraires ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  a  pour  objet  le 
récolement  des  travaux  prescrits  par  les  règlements; 

Considérant  qu'en  exécution  d'un  arrêté  pris  le  19  novembre  1867, 
par  le  préfet  de  la  Manche,  le  sieur  Lemoigne  Dutaillis  a  fait  les 
travaux  nécessaires  pour  donner  aux  ouvrages  établis  par  lui  sur 
la  rivière  de  la  Synojle  les  dimensions  réglementaires,  fixées  par 
un  arrêté  précédent  du  ii  mai  1860  et  que,  le  7  octobre  1872,  les 
agents  des  pouts  et  chaussées  sont  venus  procéder  au  récolement 
dei^  travaux  exécutés  par  le  sieur  Lemoigne-Dutalllis;  que  le  requé- 
rant n'était  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  Tarrêté  précité  du 
préfet  de  la  Manche,  du  19  novembre  1867,  aurait  été  pris  à  la 
•soite  d'une  réclamation  du  sieur  Bonnissent,  pour  se  refuser  au 
payement  des  frais  de  récolement  de  ses  travaux  et  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  en  accordant  au  sieur  Le- 
moigAe-Dutalllia  décharge  desdits  frais,  a  violé  \qs  dispositions  du 
décret  ci-dessiui  rappelé  du  10  mai  i854i«  (Arrêté  annulé»  dans  Tin- 
fér«tdelalof.) 
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ranf5  à  péage.  —  Destruction.  —  Force  majeure.  —  ResponsMIX. 
—  (Sieurs  Escarraguel  et  Jaubert.)  —  Lorsqu'aux  termes  de  $» 
cahier  des  charges  l'entrepreneur  d'un  pont  à  péage  doit  wpportv 
les  frais  de  construction  et  même,  le  cas  échéant, ceux  de  reconstrv» 
tion,  cette  obUgaUon  s'étend  même  au  cas  de  chute  du  pont  résd- 
tant  4* un  cas  de  force  majeure.  —  Une  inondation  qui  attei»Jtdt$ 
pTOpgrt-tiùns  que  l'expérience  du  passé  ne  permettait  pas  de  pfFmm^ 
doit  être  considérée  comme  un  cas  de  forcé  majeure.  -^  DédM^t 
dans  l'espèce^  la  okuU  du  pont  de  la  Magistère,  sur  la  Garutm^aê 
pouvait  pas  être  attribuée  à  un  vice  du  plan  imposé.par  l'adum» 
irmbien,  ledit  plan  ayant  été  conçu  en  prévision  de  crues  smpénk 
à  la  plus  grande  inondation  connue  {celle  de  tf{S5}.  —  Em 
qùence,  les  frais  de  reconstruction  sont  laissés  à  la  chtirge  dé  fm- 
irepreneur  {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Escarraguel  et  Jaubert, 
concessionnaires  du  pont  de  la  Magistère,  tendant  à  ce  qa*Jl  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  18  juillet  1876,  par  lequel  le  eon* 
seil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  rejeté  les  conclusions  des 
requérants,  tendant  à  faire  condamner  le  préfet  dudit  département, 

■■^■^—  ■■      ■        P       ■      ■  ■  ■  I  I  ■  I  ■  — ^M—  I  I  ■  — ^^P^ 

{')  V^ir.  8oIutioD6  m^nliqu^s  :  9  mai  i853^  Gabaud,  Ann.  1854,  p.  a6^  — 
3  juin  i858,  ^u\z,  Ànn.  1869,  p.  11.  —  Même  interprétation  des  cahienét 
charges  en  ce  qui  touche  les  levées  formant  les  abords  du  pont  :  38  juiHet  tt^ 
ptti  dti  Meuç,  —  12  mat  i853,  même  pont^  Ann.  18^9^  p.  4^*  «t  M^^  ^  ^ 
—  et  en  ce  qui  touche  une  digue  protectrice  du  pont  :  i5,  m^i  i86jk  ptat  ée 
Counioo,  Ann.  1870,  p.  545.  ^  A  plus  forte  raison  ^  si  l'accident  résiilleéi 
peu  de  profondeur  des  fondations  et  de  la  mauvaise  exécution  des'  travau  jm 
rentrepreoeur,  on  si,  sur  le  refus  de  l'entrepreneur  de  reconstnrire  k  pM^  I 
a  é(té  procédé  d«ffice  à  une  réadjudicalîon,  r«DtrepreiMur  doit^ppMlvli 
dépense  :  arrêt  Gabaud  précité. 

Il  en  est  autrement  si  la  rupture  d'une  levée  de  pont  est  due  à  rinsdfissKt 
des  dispositions  impesées  par  le  cahier  des  charges  pour  rendre  cette  levée  a- 
submersible,  et  ce,  alors  même  que  l'entrepreneur  n'aurait  pas  vsé  de  la 
qu'il  avait  de  demander  à  modifier  ces  dispositions  peur  doiaerà  lalii 
de  résistance  ;  21  juillet  1869,  Pointurier,  Ann.  1870^  p.  io3o. 

Mais  quand  la  démolition  a  été  un  fait  de  guerre  s'imposant  comme 
immédiate  delà  lutle  contre  i*ennemi,  l'entrepreneur  ne  peut  demanderai 
indemnité  par  la  voie  conteotieuse  à  raison  de  la  suspeesion  an  péage;  ^ 
t2  mai  1876^  ponts  de  Billancourt  et  du  Bàs-Menden,  Ann.  1878,  p.  fa6. 


te  gnaliié  «ni?»  agf  ssaic^  à  letnr  rembôuragr  let  waresartwryw^to 
étaleat  évalués  la  recoBOtroction  dudit  poot,  emporté  par  riJMii- 
(UtioA  de  juin  187^  et  les  fri^a^oessoires;  ce  /aisant,  attendu  que 
la.  destraction  du  pont  a  eu  pour  cause  un  vice  du  plan  tel  qu'il 
résultait  des  indications  contenues  dans  Tarticle  1*'  du  cahier  des 
charges,  d'après  lesquelles  le  jQiveau  du  tablier  n'était  fixé  qu'à 
une  hauteur  insuffisante;  que»  d'ailleurs,  en  admettant  que  Tacd* 
dent  eût  le  caractère  d'un  événement  de  force  majeure  résultant 
de  faits  impossibles  à  prévoir  à  Tépoque  où  l'adjudication  avait  eu 
lieu,  les  concessionnaires  n'étaient  pas  tenus  d*en  supporter  les 
conséquences,  condamner  le  préfet  à  rembourser  aux  requérants 
la  somme  de  52.o7^',2o  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts,  sub- 
Bldiairement  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'effet 
de  rechercher  si  la  chute  du  pont  de  la  Magistère  a  eu  pour  cause 
las.  vlees  des  prescriptions  du  cahier  des  charges  et,  en  cas  d'affir- 
mative, d'évaluer  le  préjudice,  dans  tous  les  cas  condanmer  le 
préfet  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  98  pluviêae  an  VUl; 

Considérant  que  Tarticle  1  "  du  cahier  des  charges  qui  a  servi  de 
base  à  Tadjudication  de  la  concession  du  pont  de  la  Magistère  éta- 
bli sur  la  Garonne  pour  le  service  du  chemin  de  grande  commu- 
tiîcation;  n*  i/i,  portait  que  la  partie  inférieure  des  tabliers  serait 
élevée  k  leur  extrémité,  près  des  culées,  de  1  mètre  au  moins  et  à 
leur  extrémité  contre  la  pile  de  a  mètres  au  moins  au-dessus  du 
pfîeau  de  Tinondation  de  iB35,  la  plus  haute  connue;  que  les  con- 
'cessionnaires,  pour  établir  que  les  fVais  de  reconstruction  de  ce 
pont  détruit  par  Tinondation  du  mois  de'  Juin  187$,  incombent  à 
Tadminist ration,  soutieonent  que  la  chute  diidit  pont  doit  être  at- 
tribuée aux  vices  des  prescriptions  contenues  audit  article,  le 
tftbUer  établi  conformément  à  ces  prescriptions  ayant  été  recouviert 
at,  par  suite,  emporté  par  les  eaux; 

Mais  considérant  que,  des  termes  mêmes  de  Tarticle  précité^  il 
xéaulte  que  V&dministration  avait  prescrit  de  donner  au  pontpro* 
Jeté  une  élévation  suffisante  pour  livrer  passage  aux  eaux,  ea  pr^ 
▼ision  de  crues  supérieures  à  la  plus  grande  inondation  conave; 
que,  si  le  niveau  du  pont  a  été  dépassé,  lors  de  l'inondation 
cle  1875»  c'est  parce  que  cette  inondation  a  atteint  des  prppoi:tlons 
i|Mi*aapériâiice  du  passé  ne  permettait  pas  de  prévoir';  que^  dans 
cesisirconstances,  la  destruction  du  pont  doit  être  attribuée  Bomk 
-un  vice  du  plan  préparé  par  l'administration,  mais  à  un  événement 
de. força  majore; 

Considéraat  que  d'après  l'article  à  du  caiiies  ées  ehajRges.  cl* 
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defisofl  visé;  les  frais  deconstruetfon  et  môme,  leeas  édbèMVi» 
reconstniction,  sont  à  la  charge  de  radjadioataire;  que  lV)b1igMta 
résultant  de  cette  disposition  est  générale  et  absoUie  et  qu*ll  n^m 
tM  anoune  exception  pour  les  eae  de  force  Biajeore;  qu*afnBi  &m 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
Escarraguel  et  Jaubert  n*étaient  pas  fondés  à  demander  à  Ti 
ntstratlon  le  remboursement  des  frais  de  reconstruction  dtt  pM 
de  la  Magistère.  (Rejet.) 

-         '    '   ■  "    I      ■  '      WT 


(N°282)    ■ 
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Travanx  pubUes.  —  Dommage.  —  Expropriation,  —  (Cotnpagnie  dsi 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée  contre  sieur  SonteyTanel 
dame  Bogues.]  —  Dépossession  d*une  parcelle.  —  Décision  du  jwry. 
—  Dommage  non  prévu.  —  Droit  à  indemnité  nouvelle.  —  DMBh 
tion  et  nivellement  d'un  chemin  vicinal.  —  Remt>lai.  —  Mur  if 
soutènement  et  fossé  d'écoulement  suffisants.  —  Xi  poussée  des 
terres,  ni  infiltrations  à  craindre  :  mais  dépôt  de  terres  contre  ûm 
mur  pendant  l'exécution  des  travaux  :  solidité  compromise,  oUig^ 
tion  de  reconstruire  :  évaluation  de  l'indemnité  due  de  ce  chef.  — 
Prétendue  modification  des  accès  à  un  jardin  :  escaUern  déjà  étMû 
à  l'intérieur  :  exhaussement  du  chemin  :  esçflliers  rétabUs  et  fooi- 
lement  praticables  :  pas  de  dommage  appréciable,  —  Jardin  ^um 
couvent  exposé  aucp  regards  des  passants  par  suit^  dudit  etchaunt' 
ment  :  préjudice  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  à  indemmié(^. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  ftr 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*ii  plaise 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  7  décembre  1875,  par  leqnel  le 
seil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  Ta  condamnée  k  payer  au 
Auguste  Sonteyran  unie  indemnité  de  i.iSo  fhincs,  et  &  la 
Sophie  Bogues,  supérieure  du  couvent  de  Sainte-Marie,  une  astre 
indemnité  de3.soo  francs  en  réparation  du  préjudice  causé  itews 
propriétés  par  les  travaux  de  déviation  du  chemin  vicinal  n*  i«. 
du  Poy  au  vignoble  de  Vais,  exécutés  par  la  compagnie  ;  ce  fiiJMt» 
attendu  que,  s'il  a  été  constaté  par  les  experts  qne  les  mm  et 


(*)  Voir  suprà^ii  février  1879,  Chemin  de  Lyon, 
Ann,  tS8o,  p.  340  «t  503, 


14  mars,  ChareiMs, 
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«roture  du  aieur  Souteyraa  et  àa  couTont  de  fiftinte-IMarie  eoQt  en 
sip^ttYaîs.ètat  et  ont  besoin  d'être  refaite,  la  compagnie  reQuérai^te 
iHe .«aurait  en  être  déclarée  responsable;  qu'en  effet  elte  a  pxis 
}|outes  tes  précautions  possibles  pour  que  le  remuai,  au  moyen 
.dtt<¥ue}  le  niveau  du  chemin  vicinal  n*  la  a  été  exhaussé^ne  puisse 
Mercer  aucune  poussée  sur  les  mors  de  clôture  des  propriétés 
)fOipinf^4  et  pour  que  les  eaux  provensAt  des  terrains  supérieurs 
trouvent  leur  écoulement  dans  le  fossé  du  chemin;  quWle  a  eu 
;Sfiln^  d'^autre  part^  de  ne  pas  déposer  de  déblais,  pendant  Texécu- 
tion  des  travaux,  le  long  des  murs  qui  bordent  cette  voie  publique; 
et  que  le  délabrement  des  murs  dont  il  s'agit  tient  uniquement  & 
ce  qu'Us  étalent  déjà  lézardés  avant  Texhaussement  du  chemin 
vicinal  n*"  la  ;  attendu,  en  outre,  que  les  modifications  sans  impor- 
tance qui  ont  été  apportées  aux  accès  des  jardins  possédés  par  le 
f  iei^r  Souteyran  et  le  couvent  de  Sainte-Marie»  et  la  diminution  de 
Jb^uteur  de  leurs  murs  due  au  relèvementjdu  niveau  du  chemin  ne 
constituent  pas  des  dommages  de  nature  à  motiver  Tallocation 
d'un«e  indemnité;  et  attendu  enfin  que  le  dommage  qui  a  pn  être 
causé  au  couvent  se  trouve  compensé  par  Pindemnitéde  7.55o  francs 
qui  lui  a  été  accordée  pour  toutes  choses,  par  une  décision  du  jury 
d^expropriation  ;  décharger  la  compagnie  requérante  des  condam- 
'  nations  prononcées  contre  elle,  et  condamner  le  sieur  Souteyran 
et  le  couvent  de  Sainte-Marie  à  tous  les  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 

le  sfeur  Souteyran  et  pour  la  dame  Sophie  Rognes,  supérieure  du 

couvent  de  Sainte-Marie,  tendant  à  ce  quMI  plaise  au  conseil  : 

i*  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

•  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  dépens,  attendu  que  longtemps 

.  avant  les  travaux  entrepris  par  ladite  compagnie,  les  murs  de  leurs 

^.propriétés  avaient  été  soutenus  par  des  contreforts  et  se  trou- 

VAienten  conséquence  parfaitement  consolidés;  que  s'ils  mena- 

i-çeskt  ruine  aujourd'hui,  c'est  parce  que  la  compagnie  a  appuyé 

-.  ff^jatre  eux,  pendant  plus  de  deux  ans,  des  déblais  dont  le  poids 

•)^s  a  ébranlés,  et  parce  qu'elle  a  exécuté  des  travaux  insuffisants 

^jar  préserver  les  murs  de  clôture  qui  longent  Je  chemin  vicinal 

n^*  la  de  la  poussée  du  talus  de  ce  chemin  ;  »<  porter  à  i.65o  francs 

^  at  k  5.5oo  francs  les  indemnités  allouées  par  l'arrêté  attaqué  aux 

".if^xposants,  attendu  qu'au  lieu  de  continuer  à  être  de  plein  pied 

_ayec  le  chemin  n**  la,  leurs  jardins  n'y  communiquent  plus  que 

^pajr  des  escaliers  de  douve  marches  d'un  accès  très  difficile;  que 

Vexhaussement  du  chemin  vicinal  a  eu  pour  résultat,  en  diminuant 


Ift  kootev  réttàUf^àm  «hik»*!  eoirent,  de  permettre  « 
aauti  de  voir  daae  le  Jardin,  de  cette  congréi^ation;  qafl  T-Mtk 
peur  les  expeeants  uoe  doQbie  cause  de  préjadiee,  et  qeTil  dit 
leor  eo  être  tenu  <Mnnpte; 

VaieméneireeD  répUquepeiir  la  eomiMgnledee ehearia»^ 
ftpde  Péris  à  Ljob  et  i  la  MédHerranée,  dm  kuinel  la  eompegiÉg> 
tout  en  malûtenaiit  ses  précédentes  conclusions,  demande  an  Oo»» 
seil  d*Ètat- d'ordonner  un  «opplément  d*eipertlse  à  Teiét  de  ^réri- 
ÛBr  si  elle  a  jamais  effectué  contre  le»  murs  du  sienr  Sentefrastet 
dn  coassent  de  Sainte-Marie  des  dépôts  de  terre  qui  tes  aient  e»* 
domma^;  «ubeldiairemeaty  de  réduire  rindeivnité  allouée  itor  le 
conseil  de  préfecture  à  9o4',96,  somme  anlBsante  penr  pewiiemn 
iaroeonstmetiDn  des  la  mètres  de  mur  le  long  deâquels  un  dépOl 
de' déblais  a  tout  an  pèns  eu  Heu-;  pins  sobsidiniremeot,  derédnta; 
à  raison  da  pria  des.  ouvrîmes  en  maçonoerie  danela  TlUe  da  Pif, 
riAdemnitô  due  àla  dame  Rognés  à  1871'M,  et  celle  dne  an  état 
SOmeyran  à  67lk(,7a  ; 

1^1  ia  loi  du  2e  pluviôse  a»  vni  ; 

Tu  la  lei  dn  5  mai  iSAi  ; 

Sur  la  un  de  non-recevoir  opposée  par  la.  comyagni»  ffsquéeanm 
a«x  demandes  de  la  dame  l^ogoes,  ettiié  dnce  qne  rjndemaiié 
aUouée  à  ladite  dame  par  le  jury  d^expropriation  aurait  oempili 
totis  les  dommages  à  provenir  de  rétablissement  de  la  voie  iernte  : 

Considérant  que,  par  décision  du  aA  jnfo  1870,  le  fery  d*ex|ifo» 
priation  a  flxé  à  la  somme  de  7.350  francs  l'Indemnité  à  payer  par 
la  compaguie  des  chemins  de  fer  de  i^aris  à  Lyon  et  à  la  MdidiW 
ranée  peur  dépoasessîûii  d'une  parcelle  de  terraki,  y  compriatontos 
dépréciatlom  et  pour  toutes  choses,  parcelle  ignmat  a? ee  le  n*  «3 
sur  le  plan  de  la  commune  do  Puy  et  appartenant  à  la  dame  Ko»» 
gler,  auteur  de  la  dame  Rognes;  mais  que  cette  décision  ne  Ml 
pas  obstacle  à  ce  que  la  dame  Rogoes  puisse  réclecner  des 
mcés  à  raison  da  dommages  résultant  de  trasanx  qui  ne 
être  prévus  an  moment  de  l'expropriation;  qu'il  résulte  de  ^t» 
stouction  quUl  n'a  pas  été  soumis  au  jury  de  plan  faiaanteomMtot 
les*  conditions  de  niveau  daus  les^n^èles  devaltètre  opérée  Ind^ 
vlntlon  du  chemia  vicinal  ordinaire  n*  it;  et  qn"!!  snit  de  làqni 
la  An  de  non-recevoir  opposée  aux  demandes  de  la  dame  Rogoli 
pat  la  compagnie  requérante  doli  étafe  reponasée; 

Au  fond  i 

Sur  les  conolusioos  de  la  compagoio  des  chemins  de  fer  ds  Mk 
à-lyon  et  &  ht  Méditerranée  tendant-  ^ètre  déclini^gé»  de  lonte 
indemnité  pour  éAvnnlennnit  dasnnM  denenoise^ 


terrtm  jet  da  .oouifeiit  âttiate-lterie».oa  JohiîdijÉeensiit.à  x)^ 
Jtoir  I*  xédifitioii  det^omiaBa  qu'iAte  a  été  fiwéwtnée  à  fAjBt,ée 

GansidéraDt  qull  résulte  de  riaatiraetiAQiliie lerenbàai .quia 
Hé  étaMi  .sur  le  aoL.de  Tandeajclkeioia  violiial  ordioalpeiiir  is^eet 
nainlemiàaoo  pied  par  un  awr  de  soatènenenti  ^ulaetrouie 
élolgoé  d'eDviron  i  .mètre  des  inurs.de  clôture  des  propriétés  voi* 
sHiefly  6t  4)oe  le  nouveau  cbemîa  est  pourvu  de  foiiéfl  qui  a«Mirû&t 
rjéoouleœent  des  eaux;  que  ce  cfaemia  a  ainsi  été  construit  dans 
des  conditions,  .telles  que  le»  propriétaires  riverains  ne  sont  fondés 
à  se  plaindre  ni. de  la  poussée  du  remblai,  ni  de  Tinfiltration  des 
^auxdans  leurs  murs;  niais- qoe  pendant  la  période  d*exécution 
des  travau9(»  laquelle  a  duré  plus  de  deux  ans,  la  compagnie  a  laissé 
des  terres  en  dépdt  ie  iMig  des  mors  appartesant  au  slenr'Sottr 
teyraa  et  au  coufent  de  âaiate-MarJo;  que  le  poMa  de  ces  terres  a 
POtwpnftgàn  àee  point  la  solidité  deamnrsqne  leur  reconstru^on 
ait  devenue  nécessaire;  et  que  la  eoiupagnie  requéraute  ue  justifie 
pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  évaluation  €Kegéréfr  de 
la  dépense  qu'entraînera  cette  reconstruction,  en  allouant  pour 
«Bioibjet,  conformémeat  ^  l^avisdu  tiera-expert,  une  indemnité  de 
i.&^  francâ^au  sieur  êouleyr^a,  et  une^indemnité  de.3.sm  ùiancs 
àia  dame  Bogues; 

Sur  ies  conclusions  du  sieur  Souteyran  et  de  la  dame  Rogues, 
tendant  à  obtenir  chacun  une  indemnité  do  5oo  francs,  pour  la 
gtoe  apportée  aux  accès  de  leurs  jardins  par  les  travaux  de  la  corn- 
pagnle^ 

.  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  ces  jardins  ont  leur 
entrée  principale  sur  Taveaue  de  Vak,  et  ne  possèdent  sur  le  che- 
luin  vicinal  ordinaire n**  la  que  deux  portes  basses,  qu'avant  Texé* 
eulioa  des  travaux  entrepris  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  età  la  Méditerranée, on  n'accédait  déjà  à  ces  portes 
Qu'au  moyen  d'escaliers  situés  dans  Tintérieur  des  propriétés  et 
destinés  à  racheter  la  différence  de  niveau  existant  entre  le  soi 
desdltes.  propriétés  et  celui  du  chemin  vicinal;  que  les  escaliers 
qui,  depuis  Texhaussement  de  cette  voie  publique,  ont  été  établis 
en  face  des  portes  le  long  du  talus  du  remblai,  sont  facilement 
jNraticables,  et  que  la  modification  apportée  aux  conditions  d*aecte 
des  enclos  n'est  pas  de  nature  à  causer  un  dommage  appréciable  à 
la  dame  Rognes  et  au  sieur  Souteyran  ;  et  que,  dès  lors,-  ceux-ci  ne 
SQDt'  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemjiité; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Aogues  tendant  à  jse  qu'il  lui  Mit 
aUojBé  upQ  indemnité  de  i-^aDaicancs»  qu  réparatian. Au  iKéJttdéae 
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qui  résulterait  pour  elle  de  ce  que  le  jardin  du  couveat^mit  iHi 
est  la  Bupérienre  serait  exposé  aux  regards  des  passants,  dcgifi 
que  le  niveau  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  la  a  été  exhana^ 
Considérant  que  ce  préjudice  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  4nji 
à  une  indemnité.  (Requête  de  la  compagnie  et  recours  incidentii 
sieur  Souteyran  et  de  la  dame  Rogues,  rejetés*  Compagnie  eoi* 
damnée  aux  dépens.) 
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Ateliers  insalubres.  —  2*  classe,  —  Usine  à  gaz.  —  (Dame  Bomibfs 
contre  compagnie  du  gaz  et  des  eaux  de  Saint-0aen-rÀum6ne.)  r- 
Modifioation  par  le  préfet,  après  VaccompUssement  de  toutes  Us  fvr 
maktés  presùrites  par  le  décret  du  15  octo6re  iSiO,  de  Vemplatâ' 
ment  précédemment  désigné  par  un  premier  arrêté  préfectoral  :  ré* 
gularité  (*).  —  Distance  suffisante  de  l'habitatûm  du  rèclawÊmi: 
opposition  rejetée  avec  raison  par  le  conseil  de  préfecture  :  auim- 
sation  maintenue.  —  Demande  subsidiaire  en  dommage94ntéré$t(: 
compétence  de  l* autorité  judiciaire • 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Bornibus  tendant  à  œ 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  juin  1876,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  ropposftidè 
qu'elle  avait  formée  contre  un  arrêté  du  préfet  du  même  départe- 
ment, du  8  décembre  1877,  par  lequel  la  compagnie  du  gaz  et  de^ 
eaux  de  Saint-Ouen-1'Aumône  a  été  autorisée  &  exploiter  son  n^'oe 
sur  un  emplacement  différent  de  celui  qui  avait  été  primitivement 
désigné  par  un  précédent  arrêté  du  préfet,  du  12  juin  1876.  Ce 
faisant,  attendu  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  préfet,  en  dehors 
de  tous  motifs  d'intérêt  général,  çt  en  vue  seulement  de  r^oo^ 
naître  le  fait  accompli,  de  modifier  les  conditions  primitives  ife 
l'autorisation  par  lui  accordée;  quMl  aurait  dû,  ains!  que  le  cons^ 
de  préfecture,  tenir  compte  de  la  protestation  de  la  requérantf  ; 
par  le  motifs  au  fond,  que  le  nouvel  emplacement  de  Tusine  pré- 
senterait pour  la  propriété  de  cette  dernière  plus  dMnconvénfenCi 

(*)  Toat  cbangement,  soit  daDS  la  nature  et  le  mode  d'exploitation  de  H»- 
dostrie,  soit  dans  l'emplacement,  ne  peut  être  autorisé  qu'après  Vaeconplàiê- 
ment  des  formalités  prescrites.  —  Voir  !'•  Table  dèceniiAle,  p.  «6,  et  a^  Mit 
(1859-1874),  t.  !•%  p.  60  (ArréU  du  Conseil  d'Miat). 
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ffiiè  c^ôi  qui  avait  été  d*abord  désigné,  et  qoe  la  circonstance  de 
ftft  que  Tusine  aurait  été  construite  dans  une  situation  différente 
décolle  où  son  exploitation  aurait  été  autorisée  ne  suffisait  pas 
pbtrr  permettre  au  préfet  de  modifier  les  conditions  premières  de 
(Mm  autorisation,  déclarer  nulle  et  non  avenue  la  modification  con- 
tëiiue  dans  Tarrèté  du  8  «i^Vembre  1876,  ordonner  le  rétablisse- 
ment des  lieux  conformément  à  l'arrêté  du  la  juin  de  la  môme 
année,  et  subsidiairement,  au  cas  où  Tétat  actuel  de  Puslne  serait 
maintenu,  condamner  la  compagnie  à  lui  payer,  avec  intérêts  et 
dépens,  la  somme  de  lô  000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  société  anonyme  du 
gaz  et  des  eaux  de  Saint-Ouen-l'Âumêne  tendant  au  maintien  de 
Tarrêté  attaqué,  par  le  motif,  d'une  part,  que  le  pourvoi  ne  serait 
pas  recevable,  attendu  que  le  terrain  sûr  lequel  l'usine  a  été  con** 
strnite,  aurait  été  vendu  sans  restriction  ni  réserve  par  la  requé- 
rante elle-même  à  la  société  et  que  la  dame  Bornibus  aurait  connu 
Tors  de  cette  vente,  Taffectation  à  laquelle  il  était  destiné  ;  par  le 
motif,  d*autre  part,  que  les  modifications  apportées  par  le  pi*éfet 
à  soù  premier  arrêté  d'autorisation,  auraient  été  précédées  de 
totites  les  foroialités  prescrites  par  le  décret  du  i5  octobre  1810, 
qâé  la  requérante  aurait  été  la  seule  réclamante  à  Tenquête  et 
qu'aucun  motif  d'intérêt  général  ne  s'opposerait  k  ce  que  Tuslne 
soit  exploitée  au  nouvel  emplacement  par  le  préfet  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'agriculture 
.et  du  commerae,  ensemble  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts 
Qt  manufactures  transmis  par  le  ministre  tendant  au  rejet  du 
Jkouryoi; 

Vu  le  décret  du  1 5  octobre  1810  et  Tordonnance  du  1 5  janvier 
i?i5.; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1866  ; 
. ,  Considérant,  d'une  part,  que  éi,  par  son  arrêté  du  8  décembre 
,1876^  le  préfet  a  modifié  l'emplacement  sur  lequel  la  compagnie 
^ugaz  de  Saint-Ouen-l'Aumêne  avait  été  primitivement  autorisée 
jjî.établir  son  usine,  cet  arrêté  n'a  été  rendu  qu'après  Paccomplis- 
aeçient  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  i5  octobre  1810; 
4ue,  d'autre  part,  le  nouvel  emplacement  désigné  par  le  préfet  se 
trouve  à  une  distance  suffisante  de  l'habitation  de  la  dame  Borni* 
bus  et  n^ofifre  aucun  inconvénient  pour  le  voisinage;  que,  dès  lors, 
c'^st  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'opposition 
Xpiméé  par  la  requérante  contre  l'arrêté  d'autorisation  du  préfet; 
-, .  auf  les  conclusions  tendant  à  l'allocatiou  de  dommages-intérêts: 

Considérant  que,  si  la  dame  Bornibus  se  croit  en  droit  de  rédar 
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LOis^  oAcmers,  i^tc. 


mm*'dii9  é9mnasge»'\fMrètB  â  la  ciMnpiigiife  dit  gU'de'Mfltt^eM»' 
rAumèiie^  ii  ae  saorafe  appartenir  qu^à  l*airtorlté  judiciaire  (M 
scatuer  sur  cette  demande.  (Aeqaête  rejetée  atcc  dépena.) 
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Communes.  —  Chemin  vicinal.  —  Anticipation  sur  une  ftaretUe com- 
prise dans  les  limites  du  chemin.  —  Démolition  des  ouvrages  or- 
donnée avec  raison,  —  Exception  de  propriété  :  rejet.  -^  Droit 
éventuel  à  indemnité  réservé.  —  (Sieur  Pénillard-Cbardoimay.)  — 
Lorsqu*une  parcelle  de  terrain  a  été  comprise  dans  les  limite$  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  par  un  arrêté  préfectoral  portant  recon- 
naissance dudit  chemin  {dans  V espèce,  arrêté  remontant  à  1821»; 
l'exécution  de  travaux  sans  autorisation  sur  cette  parcelle  constitut 
une  anticipation,  et  c'est  avec  raisoji  que  le  conseil  de  préfectures^ 
saisi  du  procès-verbal,  condamne  le  contrevenant  à  restituer  la  par- 
celle, et  à  rétablir  les  lieux  .dans  leur  état  primitif,  sans  s'arrêter  à 
Vexception  préjudicielle  de  propriété  soulevée  devant  lui.  —  Le  ré- 
clamant pourra  seulement  faire  valoir  ses  droits  à  une  indenmUéj 
s'il  s'y  croit  fondé  (*). 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pénillard-Chardonnay. 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Gotiseîl  annuler  un  arrêté  du  3o  juin 
1876,  notifié  au  requérant  le  s5  novembre  suivant,  par  lequette 
conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loîre ,  sur  un  procès-rerbal 
dressé  contre  ledit  requérant,  pour  avoir  exécuté  sans  autorisa- 
tion divers  travaux  en  anticipation  sur  le  sol  du  chemin  vicinal 
ordinaire  n*  3,  de  la  commune  de  Vérizet,  Ta  condamné  à  restituer 
au  ciieroin  le  terrain  par  lui  usurpé  et  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  et  aux  dépens;  ce  faisant,  attendu  que  le  temifl 
prétendu  usurpé  n'a  jamais  fait  partie  d'un  chemin  vicinal  légale- 
ment reconnu,  mais  que  ce  terrain  est  la  propriété  du  requérant, 
décider  que  les  travaux  faits  par  le  requérant  n'ont  pu  constîtoar 
une  anticipation  dont  il  appartienne  au  conseil  de  préfecture  de 


n  Voir  II  août  1849^  Hémart,  p.  5o4;  —  8  mars  18S1,  Bataille,  p.  176;  — 
18  novembre  1868^  Maquet,  p.  ^^  (dans  les  Arrêts  du  Conseil  d'Etat];  — 
3o  juillet  i863,  Lacouture,  Ann.  i863,  p.  704.  —  Rappr.  «7  avril  f877»l^- 
looae,  Am.  1878,  p.  f^,  et  li  t«le« 


cmmâbni,  par  iqtpttoatlon  de  la  M  du  9  ▼qbIOm  mUOI  ;  déduur- 
91er  le  requ^at  des  ccmdamnatioAg  prouoncéoi  contre  M  par 
Tarrèté  attaqué  ; 

Va  la  loi  du  9  vent(yse  an  ZUlf.  et  celles. des  a8  Juillet  iSaili  et 
21  mai  i836  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstcuctian  que  la  parcelle  de  ter- 
rain sur  laquelle  le  sieur  Pénlllard-Ghardonnay  a  exécuté  les  tra- 
Taux  qui  ont  fait  Tobjet  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  a  été 
comprise  dans  les  limites  af^ignées  au  chemin  vicinal  n*  2  de  la 
commune  de  Vérizet  par  l'arrêté  préfectoral  du  9  février  gSa5, 
portant  reconnaissance  dudit  chemin  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture,  auquel  il  appartient  de  pro- 
noncer sur  Tanticipation,  a,  sans  s^arrèter  à  Texception  préjudi- 
cielle de  propriété  soulevée  devant  lui,  condamné  le  sfeur  Pénil- 
lard-Ghardonnay  à  restituer  au  chemin  la  parcelle  dont  il  s*agit 
et  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sauf  au  requérant,  sMl 
s>  croît  fondé,  à  faire  valoir  les  droits  quUl  peut  prétendre  à  une 
indemnité.  (Rejet.) 


(  N''  .285  ) 

[  4  avril  1879.  ) 

Travanx  publics.  —  Pont.  —  (Ministre  des  travaux  publies  CQntre 
sienr  Boucbet.)  —  Mise  en  régie.  Délai  obligatoire,  Irrégtdarité  : 
conséquences,  —  Prise  de  possession  par  lEtat  du  matériel  de 
l'entrepreneur,  sans  inventaire  contradictoire  préalable  :  consé- 
quences, —  Retenues  de  garantie.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ordonnant  leur  restitution,  bien  que  ne  les  ayant  pas  déduites  au 
décompte  :  double  emploi  :  arrêté  réformé.  —  Payements  faits  par 
tEtat  à  des  fournisseurs  de  l'entrepreneur  sur  la  demande  de 
ùekurci,  ou  à  raison  de  la  garantie  exigée  de  VEtat  par  les  entre^ 
preneurs  :  déduction  régulièrement  opérée  au  décompte.  —  Reprise 
de  matériaux  par  VEtat  à  la  suite  d'une  régie  après  inventaire 
contradictoire  accepté  sans  réserves  :  contestation  sur  son  exac^ 
Htude  fum  recevable.  —  Ouvrages  préparatoires,  cintres  et  oouehis, 
frais  d'adjudication.  Ces  dépenses  constUuetU  des  faux  frais  à  la 
charge  de  l^mtreprise  (art.  le)  —  CauHonnnement  :  intérêts  â 
S  p.  iOO  réclamés  du  jour  de  la  régie  indûment  prononcée:  rejet  ; 
le  cautionnement  reste  affecté  à  la  gar,antie  des  engfigs^fneniê  con-r 
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tractés  par  l^entreprmeur  jusqu'à  la  Uquidatwn  iifiniik>e  eu  N* 
vaux  (art.  <4,  §  5).  —  Intérêts  alloués  du  jour  de  la  ékmànét',  et 
nm  de  la  date  du  décompte,  le  délai  de  garantie  n'étant  pas  eetprl 
et  le  décompte  ne  pouvant  pti>duire  les  effets  ^une  réception  iéfâ^ 
tive  (art,  4d).  —  Intérêts  des  intérêts  dus  pour  plus  d'une  oMift 
capitalisés  aux  époques  où  ils  ont  été  demandés,  —  Frais  d^ exper- 
tise mis  à  la  charge  de  l'Etat  à  raison  de  l'irrégularité  de  la  mite 
en  régie.  —  Doivent  être  laissés  à  la  charge  de  l'administration  la 
frais  d'une  mise  en  régie  prononcée  avant  l' eocpiration  du  dâà 
imparti  à  l'entrepreneur  par  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  et  aviuL 
l'expiration  du  délai  minimum  de  dix  jours  à  dater  de  la  noti/u^ 
tion  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  prescrit  par  l'article  55  4» 
cahier  des  clauses  générales  de  1866  {*).  —  La  prise  de  possessim 
par  l'Etat  du  matériel  de  l'entrepreneur  sam  qu'il  ait  été  pfociéé 
CQntradictoirement  à  son  inventaire  {prescrit  par  l'article  ll^y  §  S, 
du  cahier  des  conditions  générales  de  1866)  ne  donne  pas  à  fttêrt'. 
preneur  le  droit  d'en  réclamer  le  prix,  alors  même  que  cette  fvnt 
de  possession  serait  la  suite  d'une  régie  indiknent  ordamnée  pu 
l'açlministralion,  elle  permet  seulement  à  l'entrepreneur  decontêtttr 
l'exactitude  de  l'inventaire,  —  Dans  l'espèce,  VEtat  est  condmrmêi 
payer  une  partie  du  matériel  figurant  à  ^inventaire  et  non  rtf- 
titué  (**).  —  L'irrégularité  de  la  régie  a  pour  conséquence  de  ié^ 
charger  l'entrepreneur  de  ses  conséquences,  mais  ne  lui  donne  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  absence  de  bénéfices,  pertes  subies  en 
dommages-intérêts,  s'il  ne  justifie  pas  que  l'entreprise  eût  dû  M 
donner  un  bénéfice,  que  les  travaux  par  lui  exécutés  fUssent  plut 
onéreux  que  ceux  exécutés  en  régie  et  que  la  régie  lui  eût  causé  M 
préjudice. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics  tBi- 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  uu  arrêté,  rendu  le  s5  mI^ 
1876  par  le  conseil  de  préfecture  de  TYonne,  dans  celles  de  elT 
dispositions  par  lesquelles  il  a  condamné  TÉtat  :  i*  à  supporta  : 
les  conséquences  de  la  mise  en  régie  des  travaux  du .  pont  da  i^' 
zinnes»  sur  TArmançon,  dont  le  sieur  Bouchet  était  adjudicataln; 


(*)  Voir  dans  le  même  sens:  12  aoAt  1848,  Nobilet,  Afin.  1848,  p.  SixU- 
délai  de  dix  jours  peut  élre  réduit  en  cas  d'urgence  i  —  3i  décembre  i8;8,  Tik 
de  Toulouse,  Ann.  1879,  P*  ^7^^* 

{**)  L'absence  d'inventaire  ne  rend  pas  la  régie  irrégulière,  Giiertet,  nj» 
vier  1877,  Ann.  1877,  P*  "ï'?' 
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%\^  prendre  ^ «a  ebargele  prix  du  matériel  et das^état^ttements 
de  reotrepreneur,  avec  les  mtérète  à  dater  du  w  janvier  1869; 
3*  à  restituer,  en  outre»  à  ]*eatrepreneur  ses  retenues  de  garantie 
avec  les  intérêts  à  dater  du  même  jour  ;  V  enfin  à  supporter  les 
frais  d'expertise  taxés  à  la  somme  de  iod'y55  ;  attendu,  en  ce  tjui 
touche  le  premier  point,  que,  si  Tarrèté  de  mise  en  demeure  a  été 
notifié  à  Tentrepreneur  le  10  juin  1868  et  si  l'arrôté  qui  organise 
la  régie  porte  la  date  du  20  juin;  d'une  part,  ce  dernier  arrêté  a 
été  Qotifif^  à  l'entrepreneur  seuloment  le  aS,  et  ainsi  un  délai  de 
plus  de  dix  jours  s*est  écoulé  entre  les  deux  notifications  ;  d'autre 
part,  il  résulte  de  Tcsprlt  de  Tarticle  35  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  que  l'administration  a  suffisamment  répondu 
à^s  prescriptions,  du  moment  qu'un  délai  de  dix  jours  s'est  écoulé 
entre  les  notifications  officielles  des  deux  arrêtés  ;  qu'ainsi  la  régie 
ne  pouvait  être  considérée  comme  ayant  été  irrégulièrement  éfa- 
bîle;  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prix  du  matériel.  (V.  l'arrêt); 
atteodo  en  ce  qui  touche  les  retenues  de  garantie.  (V.  Tarrêt); 
cocdamner  le  sieur  Bouchet  en  tous  les  frais  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sienr  Bouchet^  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  1*  rejeter  le 
recours  du  ministre  des  travaux  publics,  attendu,  en  ce  qui  touche 
lescoQséquences  de  la  régie... (V.  l'arrêt)  ;  attendu,  en  ce  qui  touche 
h  reprise  du  matériel  par  TÉtat,  qu*aux  termes  du  même  art.  55 
ci-dessus  rappelé,  l'inventaire  est  de  rigueur,  et  que  l'inobserva* 
tioQ  de  cette  formalité  doit  avoir  pour  sanction  la  prise  en  charge 
du  matériel  par  l'JËtat;  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  retenues 
de  garantie»  qu'au  cas  où  la  régie  a  été  reconnue  irrégulière,  l'en- 
trepreneur n'étant  plus  responsable  des  travaux,  les  retenues 
n'ont  plus  de  raison  d'être  et  doivent  en  conséquence  être  resti- 
Uiées;  a*  faisant  droit  au  recours  incident,  attendu  que  l'arrêté 
attequé  a  déduit  à  tort  du  compte  de  l'entrepreneur  une  sooorme 
de  6.6o5^86  comme  ayaut  été  payée  en  son  nom  à  ses  fournisseurs 
pif  radministration;  qu'en  effet  les  fournisseurs  auxquels  ceè 
prétendus  payements  auraient  été  faits  déclarent  que  le  sieur 
Boaehet  ne  leur  devait  rien  tu  moment  eu  il  a  été  mis  en  régie, 
Bt  que  les  fournitures  qui  leur  <mt  été  payées  postérieurement  ft  la 
régie  avaient  été  faites  en  vertu  de  commandes  émanées  directe- 
ment de  l'administration  ;  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rajetè  à  tort  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Bouchet  du  prix 
lé  matériaux  compris  dans  un  état  G  annexé  à  sa  requête;  qu'en*^ 
tfet,  le  sieur  Bouchet  a  faii  des  réserves  au  sujet  des  matériaux 
iont  il  s'agit  pour  98  mètres  cubes  de  bois  et  qu'il  y  a  lieu  d*arrê- 
Armales  des  P.  et  ÇA.,  Lois,  Décrets^  etc.  —  tovb  x.  iO 
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t«r  déAaiÉifwiêiit  cet  éltl  à.  la  wmm^  de  t^nei^^ii») 
coDdftvuMT  l'Atat  à  payer  »a  sieur  Bouchet  la  eouune  d67à«|M,|l 
avae  intérêts  à  partir  du  8  oetebre  i86S,  et  JNBtérôte  des  iBiMtiA 
conptar  dvt  S  ootobre  i86g,  aons  la  déd«ction  de  la  «enme  et 
3.987%dia,  prix  de  Tente  de  son  matériel,  et  aux  lotérâtseomi^ 
pondant  à  cette  aornaoe;  dire  que  c'est  à  tort  «que  l'arrêté  a  déèril 
du  compte  de  rentropreneur  >ane  somme  de  6.eo5'»86  préteadM 
payée  à  ses  fournisseurs;  lui  adjuger  ses  conclusions  prises  dcffial 
le  conseil  de  préfecture;  condamner  ritat  aux  intérêts  de  toutei 
les  sommes  dues  à  compter  du  8  octobre  iSes,  et  aux  iotérêta  éei 
intérêts  k  compter  du  8  octobre  1869,  et  aux  dépoas  ; 

Vu  le  caàier  des  clauses  et  conditioiis  générales  du  iS  iwfemhw 
1866; 

¥11  la  loi  du  48  pluvitee  an  Ylll  ; 

Vu  les  articles  1 153  et  1  ibU  du  Gode  cîfil; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  trayaux  publics  tendaalà 
faire  décider  que  le  sieur  Boucbet  a  ét&  à  tort  déchargé  des  coBeft 
quences  de  la  régie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticie  35  ducahler  des  clauses 
et  conditions  générales,  lorsque  Tentrepreneur  ne  se  eenforma 
pas  soit  aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de  serviee  eai 
lui  SiOQt  donnés  par  les  ingénieurs,  unarrèté  du  préfet  le  BMt  ci 
demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déterminé  qui,  sauf  le  eu 
d'urgence,  ne  peut  être  de  moins  de  dix  jours  à  dater  de  laaodii- 
cation  de  l'arrêté  de  mise  en  demeurer  et  qu'à  Texpiratioa  de  sa 
déki,  si  rentrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions  prescnÉBS, 
le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne  rétabliseemeût  d*4 
régie  aux  frais  de  rentrepreneur; 
•  Considérant  iqn'à  la  suite  d'ordres,  de  service  des  26 
3  juin  1868,  auxquels  il  ne  s'était  pas  conformé,  le  aieor  BoueM 
a  été,  par  arrêté  préfectoral  qui  lui  a  été  notifié  le  10  juin, 
demeure  de  terminer  pour  le  ao  juin  les  approvisioBnemeiift 
couches  et  d'avoir  opéré,  le  a8  du  même  mois,  le  levage  de 
les  cintres;  que,  par  un  second  arrêté  du  m- juin  18^,  les 
Boucbet  a  été  mis  en  régie;  qu'ainsi  et  contrairement  aux 
tiens  ci*deesus  rappelées  de  l'article  35  du  cahier  des 
conditions  générales,  l'établissement  de  (a  régie  a  été  ordoaul^ 
non  seulement  avant  l'expiration  du  délai  qui  avait  été  Imparti  i 
l'entrepreneur  par  l'arrêté  de  mise  en  demeurev  mais  avant  l> 
nation  du  délai  minimum  de  dix  jours  à  dater  deàa  nodfinat 
l!arrêté  de  mise  en  demeure,  tel  qu'il  est  âiié  par  fPm^icà^i^^i^ 
dessus  rappdéc  que,  dans  «s  eircoBstaaœs,  la  cÉgfte  avait  4A 


r 


irré^iitfè^eiiieiit  étabUd,  et  o'est  avec  raison  qtie  le  (WfMeil  â» 
préfecture  de  rroone  a  déchargé  le  sieur  Bouobet  des  eoosô-^ 
^oences  ^e  iadité^  régie  ; 

'  Sor  les  coecIiisiODS  du  ministre  des  travaux  publies  tendante 
fidre  déclarer  que  l^Ëtat-  a  été  eondamné  à  tort  à  pay«r  su  sieur 
BetiGliet  le  prix  de  son  matériel  et  de  sou  établissement  dont  Tad-* 
a>inistration  a  pris  possessteit  sans  inventaire  pour  le  service  de  la 

"  Goo^dérant  que  si-^  contrarrement  aux  tenues  de  Tartiele  3$» 
$  ft,  du  caMer  des  clauses  et  conditions  générales  qui  prescrit,  av 
cas  de  mise  en  régie  dhirn  entjpepreneui»,  qu*i4  sera  procédé,  ^  sa 
présence  ou  lui  dûment  appelé,  à  rinventaire  descriptif  du  maté- 
riel de  Tentreprise,  Tadministration  a  pris  possession  du  matériel 
et  des  établissements  du  sieur  Boucbet  sans  faire  procéder  contra* 
dictoirement  à  rinventaire,  rémission  de  cette  formalité  ne  pou- 
VaU«voîr  pour  résultat  de  contraindre  radtninistratlon  à  prendre 
ledit  nstériei  à  son  compte,  mais  aurait  seulement  pour  consé- 
quence de  permettre  à  l'entrepreneur  de  contester  rexaetltnde 
d^n  Snrentaire  auquel  il  n*a  point  été  appelé;  que  le  sieur  Bou- 
oket  soutenait  devant  le  conseil  de  préfecture  que  rirrégularitô 
eommlse  devait  faire  condamner  l'État  à  lai  payer  le  prix  deson 
flnttértel  et  de  ses  établissements,  mais  ne  contestait  pas  Texactl- 
fude  de  l'Inventaire;  que,  dans  ces  ciroonstanees,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Bouchot  avait  droit 
de  recevoir  le  prix  du  matériel  dont  il  avaU  été  Irrégùiièremeat 
denaisi,  et  a  coadamné  rÉtat  à  lui  payer  de  ee  chef  une  somme 

ds4.5â6',i5; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  l*adm1nistra- 
tiott,  eti  fin  de  régie,  n'a  pu  représenter  un  certain  nombre  des 
Obrfets  faisant  partie  du  matériel  de  l'entreprise;  que  le  montant 
dmdits  objets  s^élève  à  la  somme  de  i84',9a,  chiffre  non  contesté 
put  l'entrepreneur,  et  quMl  y  a  lien  de  laisser  seulement  cette 
fffifœine  à  la  charge  de  Fadministration; 

*  :8ttr  les^ conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
r«ntiufatUm  de  la  disposition  par  laquelle  Tarrèté  attaqué  a  con- 
«ia&né  i*Êtat  à  restituer  au  sieur  Bouchetses  retenues  de  garantie 
arrao  les  intérêts  à  dater  du  ii  Janvier  1869  : 

'  (kwsldérant  que  le  décompte  dressé  par  ie  conseil  de  préfectnre 
comprend  toutes  les  sommes  dues  par  TÉtat  au  dieur  Bouchot  sans 
Mre  aucune  déduction  à  titre  de  retenues  de  garantie;  que>  dès 
Imtff^  les  retenues  de  garantie  que  Tartieie  -h  dudlt  arrêté  con- 
dlamne  l'État  à  restituer  au  réclamant  ftrisaicBt  double  en^i  avec 
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lej  sommes  qai  sont  allouées  à  ce  dernier  par  Ts^rticle  pr^èdeot, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  proaoucer  TanQulation  dudit  article  5  ; 

£n  ce  qui  touche  le  recours  Incideut  du  sieur  Bouchet  : 

Sur  les  conduisions  du  sieur  Bouchet  tendant  à  faire  décider 
que  le  conseil  de  préfecture  a  retranché  à  tort  des  sommes  q.ai  hû 
pestaient  dues  par  TÉtat  uoe  somme  de  6.6q5',86  comme  ayant  été 
payée  pour  son  compte  à  divers  fournisseurs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  da  rap- 
port de  l-ejpert  et  de  la  comparaison  des  décomptes  dressés  l6 
3o  juin  et  le  i"  décembre  1868,  que  toutes  les  fournitures  dehpis 
de  charpente  avaient  été  faites  à  l'entrepreneur  antérieurement  à 
rétahllssement  de  la  régie,  et  qu'il  lui  a  été  tenu  compte  de  ces 
fournitures  dans  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  lui;  que, 
si  Tadministration  a  dû  payer  directement  les  fournisseurs,  elle 
Ta  fait  soit  sur  la  demande  du  sieur  Bouchet  lui-même,  soit  i  rai- 
son de  la  garantie  de  Tadmipistration  qui  avait  été  exigée  par  les 
fournisseurs;  que,  dès  lors,  et  le  sieur  Bouchet  ne  contestant  paç 
le  montant  de  la  somme  payée  en  son  nom  à  ses  fournisseurs,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  retranché,  pour  le  mo- 
tif ci-dessus  indiqué,  une  somme  de  6.6o5',86  des  sommes  qui  loi 
restaient  dues,  par  TËtat; 

Sur  les  conclusioQS  du  sieur  Bouchet  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
tenu  compte  de  bois  qui  n'auraient  pas.é.té  portés  snr  rinventaire 
dos  «matériaux  : 

Considérant  que  l'inventaire  des  matériaux  approvisionués  pour 
hL  construction  du  i)ont  de  Lézinnes  a. été  dressé  contradictoire- 
ment  entre  le  régisseur  et  l'entrepreneur  le  5ii  juin  186S,  et  ac- 
cepté sans  réserve  par  ce  dernier;  que,  dès  lors,  rentrepreoeur 
n^est  pas  fondé  à  réclamer  le  prix  dos  matériaux  qui  animaient  été 
0m!S  audit  invontaire  ; 

-  Sur  les  conclusions  du  sieur  Bouchet  tendant  à  ce  qu'il  lui  soîf 
tenu  compte  des  ouvrages  préparatoires,  y  compris  les  cintres  et 
les  coucfais  ; 

Considérant  qn'aux  termes  de  l'article  18  du  cahier  des  danses 
et  conditions  générales,  les  faux  frais  sont  à  la  charge  de  rentre- 
preneur,  et  que  les  ouvrages  préparatoires,  y  compris  les  cintres 
et  les  couchis,  constituant  des  faux  frais  de  rentreprise,  c^estavic 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'ils  devaient  rester 
à  la  charge  de  Tentrepreneur  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bouchet  tendant  à  ce  que  les  inté- 
rêts à  5  p.  100  du  montant  de  son  oautiounement  i)ii  soient  pay^ 
à  dater  du  jour  de  la  mise  en  régie  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  û,  §  5,*  da  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  le  càutiôf^nement  reste  affeicté  à 
la  garantie  des  engagements  contractés  par  radjudfcfttaire  jUB<fu'à 
fa  liquidation  définîtive  des  travaux,  et  que  le  sieur  Boucbet  n'est 
pas  fondé  à  réclamer,  à  partir  du  Jour  de  la  mise  en  régie,  les  ia- 
térêts  à  5  p.  100  de  son  cautionnement  dont  11  ne  pouvait  exiger 
à  ce  moment  le  remboursement  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bouchet  tendant  à  ce  qtie  les  frais 
d'adjudication  et  autres  frais  et  faux  frais  de  l'entreprise  lui  soient 
remboursés  : 

Considérant  que  cette  réclamation  a  pour  objet  des  faux  frais 
qui,  aux  termes  de  l'artlcte  18  du  cahier  des  clauses  et  conditic^ns 
générales,  doivent  rester  à  la  charge  de  Tentrepreneur  ;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  la  rejeter  ; 

Sur  les  conclusions  du  sfeur  Bouchet  tendant  :  1*  à  ce  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  du  bénéfice  qu'il  était  en  droit  d'espérer  ;  ii^'êi  ce 
qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  pour  les  pertes  par  lui  éfrrou- 
vées,  et  une  somme  de  5o.ooo  francs  à  titre  de  dommages-Intérêts  z 

Considérant  que,  si  la  régie  a  été  irrégulièrement  établie,  il 
résulte  de  l'instruction  qu'elle  était  rendue  nécessaire,  soit  par  la 
négligence  du  sieur  Bouchet  à  remplir  ses  engagements,  soit  par 
le  mauvais  état  de  ses  affaires,  et  que,  si  Tentrepreneur  doit  être 
déchargé  des  conséquences  de  la  régie,  d'une  part,  il  ne  Justifié 
ni  qu'il  eût  réalisé  un  bénéfice  dans  l'entreprise  dont  il  était  ad- 
judicataire, ni  que  la  partie  des  travaux  par  lui  exécutée  fât  plus 
onéreuse  que  ceux  qui  ont  été  exécutés  par  la  régie  et,  d'autre 
part,  il  n'établit  pas  que  ladite  régie  lui  ait  causé  un  préjudice 
dont  l'État  lui  doive  réparation  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bouchet  soutient  qu'aux  termes  de 
l'article  /ig  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  il  a  droit 
aux  intérêts  de  toutes  les  sommes  qui  lui  restaient  dues  à  partir 
du  8  octobre  1868,  date  du  décompte  qui  a  remplacé  à  son  égard 
la  réception  définitive  ; 

Mais  considérant  que,  à  cette  date,  le  délai  de  garantie  n'était 
pas  expiré  et  que  le  décompte  ne  pouvait  produire  les  effets  d^une 
réception  définitive  des  travaux  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ie 
sieur  Bouchet  n'est  pas  fbndé  à  se  plaindre  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  lui  ait  accordé  les  intérêts  qu'à  partir  du  1 1  janvier  1869; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

considérant  qu'aux  termes  de  l'ariicle  ii5&  du  Gode- civile*  les 
intérêts  échus  peuvent  produire  eux*mêmes  des  intérêts,  pourvu 


411M}  €»  soit  fait  uoe  âeaaadd  spédatet  «t  qv^il  iHi^ise  dlaténMi 
d«s  an  moiaa  pour  une  année  «ntJère  ; 

GêttBfdéraAi  que  le  fileur  Bouclaeit  a  demuidé-lea  intérêts 
patérèta  à  la  date  da  16  Biara  187!^  du  le  oetobre  i^  et  cKi  ^ 
▼rier  1877  ;  qu*à  ces  dates  les  intérôte  étaient  dis  pour  pH»  4 
aiuiée  ;  que,  dès  iors«  il  y  a  Ueu  de  lui  «llooer  iea  iatéiÂts 
térâts  à  partir  de  ces  trois  dates  ; 
fin  ce  qni  touche  les  frais  d'expertise:  • 
Considérant  que  Tarrété  attaqué  ayant  déchargé  le  aiear 
des  conséquences  de  la  régie,  c'est  avec  raison  que  TElaà 
ecedaouoé  à  supporter  les  frais  d'expertise.  {Arrêté  amuilé 
^all  a  condamné  l'État  à  payer  au  «ieur  Bouchet  le  prix  da  am 
SHUériel  et  de  ses  étahhs^cmeats  et  à  lui  restituer  ces  reteottssda 
garantie  avec  intérêts,  et  refusé  au  sieur  Bouchet  les  fntéréfea 
Ifltéi^ts.  TÉtat  payera  au  deur  Bouchet  i8ft',9C  pour  perle 
jets  faisant  partie  du  matériel  de  Tentriiprise.  IntMta  4ea 
alleiiés  du  s6  mars  1879,  du  10  octobre  1876  et  du  9  février  tPffi 
•h^tust  supportera  ia  moitié  des  dépens  faits  par  le  sieur  BoosIhc 
devant  la  conseil  d'État.  Surplus  des  conciusicMs  du  MtaMss  et 
du  reoours  incident  du  sieur  Boudiet. Rejeté. 

(1  *■    '    '     «■"'    -■■■■■■mil'*   «^Hi      tJJ-'JJ?«»|..     Il    %  iii..      n    I.    <il   II   ■    li.i 
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14  avril  187^.] 

THMmm  pMits.  -^  Vûifiê  fjgremdé^y  «^  Csscmsio»  ^«s 
fer  d'intérêt  loeal,  —  Ineùùécutwn  ée$  MégfOtimv  imposétutu 

cessionnaire.  —  Pian»  non  produits^  moigré  de»  misês  m 
réitérées  ;  travaux  à  peine  ^ofnmeneéSy  pms  €»lièretnmê 
donnés.  -—  Déchéance  prononcée  à  hùn  droit  •par  le  préfet,  —  Arrfâ 
prifectorcd  déclarant  à  tort  que  les  frovanx  exécutés  d^endrtmk 
propriété  du  département.  —  Nécessité  d'une  nouvelle  adfuàieu^ 
de  la  concession.  —  (Sieurs  Parent-Péchér  et  Kiehe  frères  ee&M 
département  de  Sa6ne-el-Loire.) 


'  Vu  le  recours  présenté  pour  le»  sieurs  Parent-Pêcher  et 
Mres  tendant  à  ce  qu'li  pteise  au  Qenasil  annuler  us  aifêlÉdi 
M  décemtHB  1977,  parlequ^  le  conseil  éeprèteture4ie 
eVLoire  a  refusé  d'annuler  un  arrêlé  du  pnêfist  de 
du  3i  mars  1877»  dédaraut  les  reqséramsdéohsadatesoBÉsmiOB 
du  ehemin  de  fer  dMatévètkkcaà  i|si  leur  afsit  étiMis 


cooreotion  iotervenue  avec  le  départemtM,  le  A  «odi^  iS^ft  $  oe 
laàssuti  attesdu  ^fucft  st  les  requérante  n'ont  pu  fempNr  ieum  obU- 
^itfDiwdiaw  lc9  déinla  fixés  par  laconventim,  e'ett  à^fiiwtrde 
«IrcMtttœe^de  fiorce  maleore,  qae  le  décret  du  8  Jeeiier  itjk^ 
q^  e  déclaré  le»  tnuram  d'ntUité  pobttque,  a  révni  e»  00e  8e«le 
(MHMssion  les  deux  lignes  qnt,  d'aprte  In  eenveotion,  dewdent 
conatituer  deux  coneesakHus  dlstinotea  et  qu'atnai  H  m  mdn  f^lna 
diffleilee  la  consUtotlon  dn  ea^tai  et  l'tataion  dm  eMIeaiioBa; 
9fÊ9  le  châpnrtenieoC  8?ait  censenti  à  proreger  les  déMe  *aecordés 
|tar  le  eenreotlon;  et  qoe,  ûhs  lors,  li  ne  ponvait  pltie  Mre  appèl- 
ndfondeladéciiéaaiceéaBB  les  temssde  TartMeSe;  dire^file 
iadéobéenee  a  été  nnl  à  propœ  presoneée  ;  annid«i^  en  tout  eae, 
fariiole  de  Tarrété  préfeetond  portant  qne  les  tfttan  exéeotés 
deviendront  la  propriété  dn  dépnrteumit»  aAsas  qw,  d'après  Vm* 
Udé  38,  en  cas  de  décHéanee,  Il  de*t  ètm  procédé  à  une  noniwlle 
a^tedicatton  snr  une  mise  k  prix  des  onfrages  exécntés,  des  ma- 
Mrlans  approrMonnés  et  des  parties  de  etaensfns  de  fer  déjà  ^- 
Trées  à  la  circulation  ;  suMdialreineDt,  renfoyer  les  partIeB  de- 
vant le  eesisrti  de  prétotare  poar  être  statué  après  eKpsrtfaéeer 
la  fixation  de  rindemnité  qui  serait  due*  aax  raquérants  à  raissn 
ds  la  déeManœ  mal  k  propos  prononeée  ;  condavoer  le  dépar- 
tement de  Saéne-et'LoIre  aex  dépens  ; 

¥u  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de 
saénc^et-Lotre,  tendant  d  ce  qu'il  plaise  :  atteodu  que  tes  requé- 
rants n*oi»t  pas  exécuté  les  travaox,  ni  même  prodoft  les  plaoedans 
les  délais  fixés  parla  convention  ;  que^  dès  lorv,  la  déchéance  était 
enconme,  an)t  termes  des  articles  37  et  38  delà  eooventiea;  ^"M- 
oon  cas  de  force  ■N^eure  n*est  jostifté  $  qn^en  admettant  qw  le  dé- 
eret  du  g  janvier  18744(0  soit  écarté  dn  sens  de  la  convention  en 
i|)diquant  comme  formant  une  seule  concessiOQ  la  ligne  de  la  limite 
4u  département  de  la  toire  à  Gbftlons  par  Cluny  et  rembranefae- 
mènt  de  Hontchaaln,  le  ministre  des  travaux  pablice»  snr  la  récla- 
matlMi  des  requérants»  a  immédiatement  admis  la  division  en  deux 
concessions  ;  que,  si  le  conaeil  général,  par  esprit  de  bienveillance, 
a  censenti  à  plusieurs  reprises  à  retarder  rapplicalion  des  nrèseres 
de  rlgneur  autorisées  par  la  convention,  il  n'a  Jamais  renoncé  au 
bénéfice  des  délais  établis  par  ladite  cdoventioi^  qeMaal  e^ést 
avec  raison  que  la  déchéance  a  été  prononcée;  attendu,  en  ce  qui 
toucbë  les  travaox  exécutés,  que  Tarticle  s  de  Tarrété  préfectoral 
nf*a  pas  été  exécuté  et  qu'il  n'en  sera  fait  application  qu*apràs  l'ao* 
oompliasement  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  9e  du  marv- 
cbé;  rejeter  lerecoms,  condamner  les  requérante  aux  dépens; 


59$ 


LOIS,   DÉCRETS,   £TG. 


-.  Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vin  ; 

Considérant  qu'aux  ternies  du  cahier  des  charges  annexé  à  ii 
convention,  iateryenue  entre  les  sieurs.  Parent -Pécher  et  Biche 
frères,  pour  la. concession  de  chemins  de  fer  d'intérêt  lociU les 
concessionnaires  étaient  tenus  d'exécuter  la  section  deClonyA 
Ghftlons  et  Tembranchement  de  Montchanin,  dans  un  délai  de  trq^ 
ans  et  demi  et  la  section  de  Cluny  à  Roanne,  dans  un  délai  de  six 
ans  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, laquelle  a  eu  lieu  le  8  Janv.  1874;  qu'ils  devaient  soumettR 
à  Tapprobatlon  du  préfet  et  de  la  commission  départementale  la 
traéés,:proiU8  des  chemins  et  les  plans  des  gares  et  stations  dâu 
les  six  ans,  &  partir  de  la  même  date;  .que,  d'après  les  articles  .3; 
et  38,  faute  par  les  conce;9sionnalres  d^avolr  rempli  les  obUgatiOns 
précitées,  la  déchéance  devait  être  encourue  sans  qn'il  y  ait  lieu  à 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstroction  qu*à  la  date  dn  5i  ma 
1877,  les  rieurs  Parent- Péchw  et  Riche  frères  n'avaient  mêmefas 
produit,  malgré  des  mises  en  demeure  réitérées,  les  plans  de  li 
section  de  Roanne  à  Cluny,  et  de  l'embranchement  de  Montchanin; 
que,  pour  la  section  de  Cluny  à  Chàloos,  les  travaux  à  peine  com- 
mencés étaient  à  cette  date  presque  entièrement  abandonnés;  qM 
les  requérants  ne  Justifient  d'aucun  fait  de  force  majeure  qui  les 
ait  empêchés  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  marché;  qae, 
0lle  conseil  général  avait  consenti,  à  plusieurs  reprises,  à  retarâet 
Tapplication  des  mesures  de  rigueur  qui  pouvaient  être  prises 
contre  les  sieurs  Parent>Pécher  et  Riche  frères,  il  n'avait  Jam^ 
renoncé  aux  droits  résultant  pour  le  département  des  dispositions 
précitées  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison 
que  le  préfet  dé  Saêiie^t-Lolre,  par  son  arrêté  pris  ledit  Jour,  a 
prononcé  la  déchéance; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'article  3  de  l'arrêté  préfectonl 
portant  que  les  travaux  exécutés  deviendront  la  propriété  da.d(> 
partement,  que  devant  le  Conseil  d'État,  comme  devant  le  consÉ 
,âe  préfecture,  le  département  renonce  à  se  prévaloir  de  cette  dé- 
position et  reconnaît  qu'il  devra  être  procédé  à  une  a<Uudlcatloa 
de  la  concession,  conformément  à  l'article  38  du  cahier  des  clla^ 
ges...  (Requête  rejetée  avec  dépens.) 
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.  [4  ayril  1879,  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  -—  Reconstruction  d'une  bibliothèque 
communale.  —  Projet  mis  au  concours.  —  Architecte  le  premier 
classé  devant  diriger  leS  travaux  et  n'en  ayant  pas  été  chargé.  -^ 
Indemnité  due  {*).  —  (Commune  de  Charleville  contre  slenr  Glaiae.) 
.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  à  un  architecte  qui,  ayant  été 
.  classé  le  premier  pour  la  confection  d'un  projet  de  bibliothèque 
ccfnmunale  mis  au  concours,  devait,  d'après  le  programme^  avoir 
la  direction  des  travaux,  et  s'était  vu,  néanmoins,  évincé,  bien  que 
son  projet  répondit  aux  conditions  exigées  et  fût  d'une  exécution 
facile  et  peu  coûteuse,  moyennant  quelqtus  remaniements  sans 
importance,  signalés  par  la  commission  de  chssement,  que  l'aréki" 
teete  avait  lui-même  offert  d'effectuer. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Charleville  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  6  août  1877,  P'^i' 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Ardennes  Ta  condamnée  à  payer 
au  sieur  Glaize,  architecte»  la  somme  de  3.i5o  francs  pour  priva- 
UoD  du  bénéfice  auquel  ce  dernier  aurait  eu  droit,  s'il  avait  exé- 
cuté les  travaux  de  la  bibliothèque  communale  de  Charleville,  ce 
faisant,  attendu  que  le  sieur  Glaize  n'avait  aucun  droit  à  indemnité 
en  vertu  du  classement  proposé  par  la  commission  d*examen  nom* 
mée  par  le  conseil  muuicipal  et  repoussé  par  ledit  conseil  ;  que  ce 
classement  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  de  lier  Tadminia* 
tration  ;  que,  d'ailleurs,  le  projet  présenté  par  ledit  sieur  Glaize  ne 
répondait  pas  aux  conditions  du  programme;  qu'en  admettant 
qu^uoe  indemnité  pût  être  due  au  sieur  Glaize,  il  y  aurait  été  suffi- 
Mmment  pourvu  par  rallocation  de  la  somme  de  1.000  francs  qui 
a.  été  offerte  audit  sieur  Glaize,  en  vertu  d'une  délibération  du  coor* 
^1  municipal  du  1%  décembre  1876;  dire  que  le  ;sieur  Glaize  n'a 
aucun  droit  à  indemnité,  donner  acte  à  la  ville  de  l'offre  qu'elle 
maintient  de  la  somme  de  1.000  francs. votée  par  le  conseil  muni- 
cipal ;  très  subsidiairement,  dire  que  cette  somme  est  dans  tous  les 
cas  suffisante  pour  indemniser  le  sieur  Glaize  du  préjudice  qu'il 
aurait  éprouvé;  condamner  le  défendeur  aux  dépens  ;  * 

C*)  Rapp.  26  jaaTÎer  1877,  Racine,  Ann.  1877,  p.  ii38. 
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?v  ïiB  mèm&tfÊ  en  (Jéfease  an  sieur  filaire,  tendant  à  ee  ^> 
plaise  au  Gooiseil  rejeter  le  pourvoi  susvisé  aveedépeiit,|»irt|f 
motif  que  la  commission  clvargée  de  Texamen  des  projets  présentii. 
au  concours  avait  seule  qualité  pour  Juger  ce  concours  et  classer 
lesdits  projets;  que  cette  commission  a  déclaré  que  le  travail da 
sieur  Glaize  répondait  parfaitement  au&  demandes  du  prograaM, 
qu^elIe  n^a  indiqué  que  des  modifications  peu  coûteuses  et  nedé* 
rangeant  pas  Tliarmonie  du  projet;  que,  s'il  appartenait  au  coi- 
seil  municipal  de  ne  pas  ordonner  l'exécution  du  projet  classé  ai 
premTor  rang,  ledit  conseif  ne  pouvait  se  dégager  des  oondîte 
mezrtfomées  au  programme  qui  promettait  à  Taufeuf  dudK  pr^ 
ht  direction  des  travaux;  que,  par  suite;  la  ville  devait  antieir 
Olafze  le  prix  qu'il  aurait  touehé  sMi  avait  exécuté  îeflittts  tt  awwi, 
cMduction  des  frais  de  toute  nature  que  cette  exécution  aunlM- 
tratoés  pour  rarchitecte  t 

Vu  la  loi  du  9»  plttv1ô9e  an  VIU  ; 

eoDsïdérant  qu'il  résulte  de  la  délibératioi»  Misv)a6e  en  eiMl 
municipal  de  Gharleville,  du  s4  août  1876,  et  appjroinvie,  à  tMmA 
programme,  par  arrêté  préfectoral  du  1%  septembre  suivant»  qie 
le  projet  de  reconstruction  de  la  bibliothèque  communale  nerait 
mis  au  concours  et  que  l'auteur  du  prpjet  classé  le  premier  aenk 
cbargé  de  la  direction  des  travaux;  que  ce  programme  ne  ùstt 
aucun  maxitnum  de  dépense  et  imposait  seulement  aux  conesh 
rents  Tobllgation  de  Joindre  à  leurs  dessins  un  mémoire  descr^ 
et  une  estimation  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résuite  du  procès-verbal  dressé  par  lACOAMb- 
ston  chargée  de  Texamen  des  projets,  que  le  projet  du  ^k&xtCUtt 
devait  être  classé  le  premier  comme  répondant  parlaiiemeatavi 
demandes  du  programme  et  qiie  ledit  projet  serait  d'une  exécate. 
facile  et  peu  cpûteuse,  lorsque  son  auteur  aurait  remanié  soaiiBrts 
eo  admettant  des  matériaux  du  pays  d*un  prix,  beaucoup  nMitt 
élevé,  à  Teffet  de  ramener  la  dépense  à  la  somme  de  ioo»ooofnM|l 
qu'il  n*est  paer  coptesté  que  le  sieur  Glaize  a  olTert  d'eflectiierM 
remaniements,  d^ailleurs  peu  Importants,  signalés  par  Im  coouÉli 
sion  précitée;  que,  dan?  ces  circcnstancœ,  ledit  sieur GlaiseéMk 
fondé  h  se  prévaloir  de  la  disposition  d'après  laquelle  Paotevrék 
projet  classé  le  premier  devait  être  chargé  de  la  direction  Ml 
travaux,  et,  en  cas  de  refus  du  conseil  municipal  de  lui  cooift 
cette  direction,  à  réclamer  une  Judemni té  représentant  la  pi^afitf 
résultant  pour  lui  de  ce  refus;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
avouant,  au  sieor  aiaize  une  somme  de  a.5oo  franco  il  êei 
une  juste  appréclaition  da  M  pi^uM»..^  (liiÉi— Ni  fédaméM 
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mtm»^  ^fioékmtOB.  ▲rrdtè  rMrmé  en  «^  (|iiMl  a  é»  «ontralre. 
l^^peM  seront «ippartét  p«r  moitié  par }«  j^rties^ 

fiiia^nii..»  ■»»■■■■■■  ■i  ■«- ■!■    ■■■■<      É.... ^ .'.   . ,. ,    ,,   , 

-  .  • 

(r  28S) 

[4  avril  1879.]  , 

TjrQvaim  publics^  -^  Communes,  —  Bimorains  d'arehUecUé  -^ 

-.fylige.  —  (Sieur  Ftvel  G»fttre  cemmim^  de  Saini-liariiivdii-Fpettit^.) 

-r^J^rojet  de-  maitre-^uteL  *^  CarajUère  artisiique  non.  étabU,  ^ 

J^éaation  du  chiffra  des  konoraères  paur  ce  travail.  ^-  Frais  dé 

Jfoyagfi  et  de  dépUteement^  compris  dans  les  honoraires  de  ii  p.  160 

alloués  à  Varchitecte  qui  a  rédigé  les  aoanlfrojels,  etmdêU  t'eteé" 

(mHon  et  effectué  le  règlernent  dt9  traixtuss  :  awewte  iméemniié  due 

m  sus,  d* après  une  mgtfue^on  préfectorale  et  les  uêà^  sums 

dans  ledépssttmnént  de  l'A4n.  -^  hntéréis  cAkméfsà  tcfrt  à  partir  de 

iQifèoepti^n  définfftive  des  tràmuas;  Us  commtme  n'en  ayant' foit 

'  WjJV«  que  sous  certaines  condiiixms  qui  n'ont  pas  été  acceptées,  ces 

■'  fntêréts  ne  sont  dus  qu'à  pctrtir  de  la  demande  qu'en  a  faite  Varchii- 

•'ïecte.  —  L^S  intérêts  des  intérêts  ne  sont  pas  dus,  lorsqu'au 

.  nnoment  où  ils  sont  demandés,  il  n'est  pas  encore  dû  une  année 

dintérêts.  —  Article  1154  du  Code  civil. 

Vu  la  T9qu6te  présentée  pùw  16  sieur  Pi?el,  tendant  à  w  ^^l 
^Mm  an  Conseil  réformer  un  arrêté  du  4  octobre  1*876,  |Nir  lequel 
iKfoaseildê  préfeciupederÀin  ne  lai  aaikmé^oedes  honoraires 
iKuliaMiUapoiir  uu  projet  de  matire-autel,  et  a  rejeté  sa  éièwatsê^ 
m  JadeaiDitô  poor  frais  de  voyage  et  de  déplacement  ;  ce  faisant  : 
I?  atteodo  que  le  requéraot,  chargé  de  la  oooscrooUoa  d\me 
<tiiier4Saint«Martin-dtt-Pnesae,  a  dû  fournir,  sûr  tft  demande  ile 
hmtorltè  municipale,  un  projet  de  tnaltre'autel  non  prévu  aa 
date,:  projet  minutieux  et  artistique  pour  leqtrel  l'aftèté  susvisé 
■è  M  a  aceonié  que  too  fnmcs  d^lionoraires;  2*  attendu  qfëe  fe 
Nfîuératit,  pendant  le  eoars  et  à  Toccasion  de  ses  triKvaefx,  tM 
eilâtetiier,  de  Cham bôry  à  Saint^Mar tin-du-Fresne,  cinquante  voyages 
li^^iidieQZ  pourlesqoels  il  M  Itti  aété  allooé  aucune  indemnité; 
hi!  accorder  3oo  francs  pour  le  projet  de  maltre-ant^,  et  ^yùà^,ok 
toalioiide  1  a/a  p^  to»sar  lemantaotdes  travanx»  pooMndemtfité 
Wftvls  4evoytage;  1»  tout  avea  tatérica  à  partir  d*  la  tféc^^iNMtt 
m  Ésdmsm  in<<Btti  ém  inlé»^a  et  éipanaf     • 
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Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  jonr 
la  commune  de  Saint<Martin-du-Fresne,  tendant  à  ce  qu'il  jri^ 
au  Conseil  rejeter  le  recours  principal  et^  statuant  sur  le  reoBiti 
incident;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  projet  de  maftre-autelif» 
le  sieur  Flvel  ne  prouve  pas  qu'il  en  soit  Tauteur,  tout  an  mpii 
que  ce  travail  lui  ait  été  commandé;  attendu,  en  ce  qnitottffa 
les  intérêts  des  sommes  restant  dues  par  la  commune  au  reqa6- 
rant,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  pour  point  de  départ  que  la  demande 
qu'il  en  a  faite  en  justice,  réformer  l'arrêté  attaqué  sur  ces  ^ 
points,  dire  que  la  commune  ne  doit  pas  d*honoraires  au  saf 
Fivelpour  son  prétendu  projet  de  mattre-auteU  et  qu*elle  nelti 
payera  les  intérêts  des  sommes  dont  elle  lui  reste  redetibie, 
qu*à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  le  conseQ  de 
préfecture; 
'   Vu  la  loi  du  sB  pluviôse  an  Viri  ; 

Sur  les  conclusions,  tant  du  demandeur  que  de  la  commune  de 
Saint-Martin-du-Fresne,  relatives  à  un  projet  de  maître-autA: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'4in  projet  de  maîtn- 
autel  a  été  commandé  par  le  maire  de  la  commune  de  Svot- 
Martin  au  sieur  Fivel,  mais  que  celui-ci  ne  produit  aucun  spécimeD 
de  ce  projet,  et  n'établit  pas  le  caractère  artistique  qu'il  prâteod 
lui  avoir  donné;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqné,» 
fixant  à  la  somme  de  loo  francs,  l'indemnité  qui  peut  lui  êtredoe 
pour  ce  travail,  en  a  fait  une  juste  appréciation  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  voyage  et  de  déplacement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  des 
articles  5o  et  5d  de  l'arrêté  préfectoral  du  5o  octobre  i85i  sosiiié, 
que,  suivant  l'usage  établi  dans  le  département  do  TAin,  lesfni^ 
de  voyage  et  de  déplacement  sont  compris  dans  les  honoraires  de 
6  p.  loo  alloués  par  ledit  arrêté  aux  architectes,  directeurs  de 
travaux  communaux,  lorsqu'ils  ont  dressé  les  avant-projets  et  deTî^ 
conduit  Texécutioa  et  effectué  le  règlement  des  travaux;  que,  dof 
ces  circonstances,  et  à  défaut  d'une  clause  spéciale  sUpulée  pir 
le  sieur  Fivel,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfectures 
refusé  d'accorder  au  requérant  une  indemnité  pour  frais  dedépbo^ 
ment,  en  sus  des  5  p.  loo  qui  lut  ont  été  alloués  sur  le  montant 
des  travaux  exécutés; 

,   Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Saint-Martin  relatffesu 
point  de  départ  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  susvisée  du  maire  deSainl- 
Martin,  que,  si  la  commune,  a  offert  au  requérant  de  lui  payer  \m 
intérêts  des  sommes  dont  elle  lui  était  redevable  à  partir  de  b 
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réception  définitive  des  travaux,  cette  offre  n'a  été  faite  que  sous 
certaines  conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  )p^r  le  sletir  Fivel  ; 
^ué,  dès  lors,  la  commune  est  fondée  à  soutenir,  par  application 
derarticle  iiô5  du  Cçde  civil,  que  les  intérêts  ne  sont  dus  quli 
prtfr  de  la  demande  que  le  requérant  en  a  faite  devant  le  conseil 
de  préfecture; 
"  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Fivel  a  réclamé  les  intérêts  des  Intérêts 
âans  un  mémoire  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  de 
tôDseil  d'État,  le  26  février  1877,  et  qu'à  cette  date,  il  ne  lui  était 
.pas  encore  dû  un  an  d'intérêts;  qu'ainsi,  le  requérant  n'est  pas 
fbndé  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  u5/i  du  Gode  civil  ; 

Art,  !•*.  —  La  requête  du  sieur  Fivel  est  rejetée. 

Art.  a.  —  (Arrêté  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
a  alloué  des  intérêts  au  sieur  Fivel  à  partir  du  6  juillet  1873.) 

Art.  3.  —  (Les  sommes  restant  daes  par  la  commune  ne  produi- 
Iront  Intérêts  qu'à  dater  du  26  juin  1876.) 

Art.  /i.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  de  la 
commune  de  Saint-Martin  est  rejeté. 

Art.  6.  —  Le  sieur  Fivel  est  condamné  aux  dépens. 


r. 
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Travaux  publics,  —  Algérie,  —  Dommages.  —  Expertise,  —  Désac- 
cord des  experts  sur  le  partage  de  la  responsabilité,  —  Nécessité 
d^une  tierce  expertise,  —  Expertise  nouvelle  sans  désaccord  sur 
une  demande  ultérieure,  —  Arrêté  annulé.  —  Renvoi.  —  Procédure, 
-—  Descente  sur  lieux,  —  Débats  non  rouverts  {*),  —  (Sieurs 
Brosselle-GalUard  et  autres  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerrance.  —  En  matière  de  dommages  causés  par 
des  travaux  publics,  la  tierce  expertise  est  indispensable  lorsque 
les  premiers  experts,  tout  en  reconnaissant  l'existence  et  Vimpor- 
tance  du  préjudice  éprouvé  par  les  réclamants,  se  sont  trouvés  en 
désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la  responsabilité  devait  incomber 


.  \*)  Voir  l*arrôl  du  10  raai  1878,  Brunier,  Ann.  1879,  p.  760,  et  l'arrêt  ci 
aprts. 
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m  MaUtàà  une  €ompa§me  dé  chemin  de  fer  imrmjiÊttkétÈêL 
•^  Rejet  de  l^<À>jeetion  tirée  de  6e  q%ke  dans  une  seconde  fsrpcrtfr 
oênoemant  des  dommages  causés  pa¥  une  nouvelle  tnondMk 
emcun  désaccard  ne  s*était  produit  entre  les  experts  sur  Vetiâà 
respemsabiHté  de  la  compagnie,  ni  sur  le  chiffre  de  l'indewm 
due.  —  Un  conseil  de  préfecture  est-il  obligé  de  rouvrir  let^ 
bats  après  avoir  effectué  une  descente  sur  tes  lieux  ordonnée  fsf 
tin  arrêté  rendu  pendant  le  délibéré,  article  299,  Code  de  procédi^i 
civile^  —  Non  résolu. 

Vu  lu  requête  présentée  pour  h»  aieurs  Bro«ette*4SaiHtfë H 
autres,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arvèlédi 
ad  juin  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Alger  a  rsM 
de  leur  accorder  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  à  tear 
propriété  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  la  compagnie  de  Psdi: 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  coostruotion  d'an  pont  sur  k 
Cbiffa;  ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  iMà'| 
l'artjcle  999  du  Gode  de  procédure  civile  et  ne  rouvrant  pas  1<8#< 
bats  après  avoir  eflTectué  la  descente  sar  les  lieux  qu'il  avait  s^ 
donnée  par  un  arrêté  du  3  juin  1875,  intervenu  pendant  ledéK- 
béré;  attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  se  fonde,  pov 
rejeter  la  demande  des  requérants,  sur  ce  que,  dans  ia  premUn 
expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  experts  ne  sont  pas  dW 
cord  relativement  à  la  responsabilité  des  domuMiges  causés;  qiiSt,{ 
si  ce  désaccord  existait,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  tttj 
dispenser  d'ordonner  une  tierce  expertise,  par  Tapplicatioa 
Tartlcle  56  de  la  loi  du  \6  septembre  1S07;  au  fond,  attendu 
le  désaccord  des  experts  ne  porte  que  sur  la  questioa  de 
dans  quelle  mesure  TËtat  pouvait  être  déclaré  responsable  d^ 
partie  des  dommages  causés  aux  requérants,  qu'aucun  fait 
daut  ne  pouvait  engager  sa  responsabilité,  et  que*  d'après  les 
statations  de  l'expertise,  les  causes  des  dommages  ne  peuvent 
attribuées  qu'aux  travaux  de  la  compagnie  des  chemins  de  feri 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  que,  par  suite,  il  peut  éfetj| 
statué,  dès  à  présent,  sur  les  indemnités  dues  auxdits  reqnéraitt;! 
que  le  préjudice  dont  Ils  se  plaignent  est  direct  et  permaoea^l 
qu'il  provient  de  la  dérivation  du  courant  de  la  Ghl£Ea  occasioaiii[| 
par  rétablissement  du  pont  du  cbemin  de  fer;  que,  sans  cette  M 
rivation,  les  inondations  n'auraient  ni  atteint,  ni  détroit  leonl 
propriétés;  qu'aucun  cas  de  force  majeure  ne  peut  être  invof^l 
par  la  compagnie  dont  les  travaux  défectueux  ont  causé  on  t^\ 
gr^vvé  les  inondations  de  187a  et  de  1874,  qu*on  ne  peut  attribnvï 
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aniriftm  natorei  dala  GhfflRBi  eu  ftia  <MnrPiges  eiéestés  par  TÉtal; 
gn'il  résulie  au  contraire  des  constatations  faites  par  la  seconde 
ejfpertise»  dans  laquelle  les  experts  ont  été  d*accord  eur  tous  les 
poiots  que  ces  dommages  ne  peuvent  être  attribués  qu'aux  oh(^ 
midbeureux  de  l'emplacement  des  culées  du  pont  rail  ;  condaon^r 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée à  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  tels 
qoe  de  droit  et  les  intérêts  des  intérêts  échus:  i*  condamner,  en 
outre,  ladite  compagnie  aux  dépens;  subsidiairement,  dire  quMl  y 
a  lieu  de  procéder  à  une  tierce  expertise  et  renvoyer  les  parties  à 
set  effet  devant  le  oonaeil  de  préfecture  d'Alger; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che^ 
mto  de  fer  de  Parls-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  sosvisé  et  condamner  les  requérants 
ea  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise,  par  le  motif,  en 
h  forme  :  qu'aucune  des  formalités  prévues  par  le  Code  de  procé- 
dine  Gdvlle  pour  les  descentes  sur  les  lieux  n'est  prescrite  à  peine 
et  nullité,  et  qu*aocun  texte  n'a  déclaré  applicable  au  conseil  de 
préfecture  les  articles  dudit  Code  relatifs  à  la  descente  sur  les  lieux  ; 
qlie»  d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture,  en  invitant  les  parties  91  as- 
iteter  à  cette  visite,  s*est  conformée  la  seule  obligation  qui  pouvait 
liil  être  imposée  par  la  législation  sur  cette  matière  ;  que,  d'autre 
part,  le  désaccord  qui  s'est  manifesté  entre  les  deux  premiers  ex- 
perts n^était  pas  de  nature  à  faire  ordonner  une  tierce  expertise,  alars 
surtout  que  dans  la  deuxième  expertiss  les  experts  étalent  complè- 
iOBieot  d'accord  et  qu'aucune  des  parties  ne  demandait  à  ce  qu'il 
f4^.procôdé  à  une  tierce  expertise;  au  fond  :  qu'il  résuite  des  coo- 
8tfitatk>ns  des  experts  que  la  tendance  naturelle  des  eaux  de  la 
CUffia  en  temps  de  crue  est  de  prendre  la  direction  de  la  rive 
droita,  et  que,  par  suite,  ni  la  construction  do  la  levée  de  la  route 
faite  par  l'État,  ni  la  construction  de  Kn  levée  du  chemin  de  fer 
fsite  par  la  compagnie,  n'ont  eu  asses  d^importance  pour  modifier 
la  régime  des  crues  et  leur  effet  désastreux  à  rencontre  des  pro- 
priétés des  requérants,  situées  sur  cette  rive;  que  les  inondations 
de  1679  De  sont  que  le  renouvellement  prévu  de  celles  causées 
précédemoient  et  sont  le  résultat  d'un  cas  périodique  de  force  ma- 
jeure; que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  n*a 
faftt  q«'exôeuter  rigoureusement  les  plans  et  projets  approuvés  par 
les  décisions  du  gouvernement  et  n'a  commis  aucune  faute  de  na- 
tare  à  engager  sa  responsabilité;  que,  dans  tous  les  cas,  ladite 
oonpagnie  ne  pourrait  jamais  être  tenue  de  supporter  la  répara- 
complète  des  dommages  souflferts  par  les  requérants;  que, 
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d*ailleurs,  le  chiffre  de  ^Qko  franea  AUQUellea  exfierii  ont 
les  dommages  causés,  n'ayant  jamais  été  jusqu^îci  ¥iA9Hlé*i 
d^bat^  il  y  auri^it  lieu  de  renvoyer  les  pariLes  de>'aot  le  coaseiii 
préfecture  d'Alger  pour  y  être  procédé  à  la  discusgîQo.  de  MM» 
évaluation,  dans  le  ca.<?  où  une  responsabilité  quelconque  sen^ 
admise  en  principe  contre  ladite  compagnie; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  stfttûer  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  violé  Tarticle  299  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  en  ne  rouvrant  pas  les  débats  après  avoir  opéré  nue 
descente  sur  les  lieux,  ordonnée  par  un  arrêté  rendu  pendant  le 
délibéré; 

'  Considérant  qu'H  résulte  du  rapport  à*«xpertlse  du  m  décMtte 
1S75  que,  si  le  siour  Bendon,  expert  nommé  par  les  sfeûrs  Ms- 
sette-Oaillard  et  consorts  et  le  sieur  Àrnac,  expert  nommé  p9t'h 
compagoie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méâfternaéei 
ont  reconnu  que  les  requérants  avaient  droit  à.  des  indemnilés 
s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  gs^S/iSAo,  lesdits  experts  bW 
pu  se  mettre  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  la  resfionariNlité 
des  dommages  dont  ils  admettaient  Texistence  devait  inoomter 
exclusivement  à  la  compagnie  ou  si  au  contraire  une  partie  éd 
cette  responsabilité  ne  devait  pas  être  supportée  par  TÉut;  qu'en 
présence  de  ce  désaccord,  le  conseil  de  préfecture  deTait  ordebnér 
qu'il  serait,  procédé  à  une  tierce  expertise,  conformément  auxiliM 
positions  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  quesi.stiH 
unQ  nouvelle  réclamation  présentée  par  les  requérants,  à  la  dalfeétf  ' 
i3  mars  187A  à  Toccasion  dMoondattons  «urve nues  à  la  fin  de  ft^^ 
vrier  et  dans  les  premiers  Jours  de  mars  187(1,  ^^^  nouvelle  exper- 
tise a  été  ordonnée  et  si  aucun  désaccord  ne  8*est  produit  entrrlei^ 
deux  experts,  le  ^eur  Beudon  et  le  sieur  Panchioni,  ^ur  larespoii^ 
sabilité  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  èl" 
snr  le  chiffre  des  dommages  causés  par  ces  nouvelles  inondatioiliif^ 
cette  expertise,  qui  ne  porte  que  sur  des  dommages  euttèrémerf^ 
distinâ»  de- ceux  qui  ont  fait  Tobjet  de  l'expertise  du  i«  d^"* 
cembre  1873,  ne  pouvait  dispenser  le  conseil  de  préfecture 'A' 
faire  procéder  à  la  tierce  expertise  prescrite  par  Tarticle  56  de  tf  ' 
loi- du- 16  septembre  1807  ;  qu*aiosi,  c*est  à  tort  que  ledit  conseil è^ 
statué  sans  ^ire  procéder  préalablement  à  une  tierce  expertise' 

Art.  1**.  —  L^arrèté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger  ci- 
visé  est  aonolé. 

Art.  d.  -—  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  comeiK 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été^pro- 
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QÉiâi  luw  tierca  expertise,  GûoforméiDeat  à  Partlcle  5a  de  ta  loi 
4ik^i9pteBd>Xfi  tSa?. 

Ai^  ^  —  Les.  <lépejU3  fieront  supportés  par  la  partie  qui  sue- 
«eini^iia  e»  Aa4e  eauaa. 
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lywaux  publics.  —  Dommages.  —  ï^aduc  d*  cAentm^  èe  fer.  ^ 
Imfndatùm.  —  Brèches  dans  une  digue.  —  Cause  déterminante. 

.  —  Responsabilité,  —  (Sienrs  Heissonnier  et  aatres  contre  compagnie 
des  cbemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  Diùidé 
q^  l*em?ahissement  d'une  propriété  par  les  eaux  de  la  Durance  a 
été  oausé  non  par  l'établissement  d'un  pont-viaduc  de  chemin  de 
fst^  mais  par  l'exiêtenee  de  larges  brèches  dans  les  digues  protee- 
Iricec  (dont  la  réparation  incombe  à  un  syndicat),  et  que  les  dom- 
mages résultarU  du  séjour  de  Veau  sur  les  terres  n'ont  pas  été 
agaves  par  la  levée  qui  relie  le  pont-viaduc  à  la  station  voisine. 

Ta  leir  requêtes  présentées  poor  lee  efeonsM^saonaler  et  entres, 
leadaot  &  ce  qu'il  plaise  au  GMisell  annuler  ty;^  arrêté  du  i^  ee~ 
W>re  1B75,  par  lequel  la  conseil  de  préfecture  des  Bonches^da- 
Rhône  a  refusé  do-condamner  la  oompagnie  des  ciiendne  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  la  réparation  des  dommages  à 
eux  causée  par  les  inondations  des  18  et  so  octobre  1879  et  les  a 
egiodaojnés  au  frais  et  dépens;  ce  faisant,  attendu  que  la  eompa- 
anjle  de  Lyon  a  construit  sur  la  Durance  un  pont*viaduc  relié  par 
une  chaussée  insubn^rsible  à  la  station  de  Meyrargues  ;  que  ce 
pont,  d'une  large\|ar  insuffisante,  a  occasionné^  au  moment  de  la 
crue  des  iS  et  ao  octobre  187a,  un  remous  qui  a  fait  entrer  le 
eaux  par  les  brèches  existant  dans  les  digues  supérieures  et  amen 
^inondation  des  terrains  des  requérants;  que,  d'autre  part,  la 
chaussée,  en  arrêtant  les  eaux«  a  augmenté  le  dommage,  quf  aurait 
été  beaucoup  moindre  si  les  eaux  n'airaient  fait  que  passer  sur  les 
terres;  que,  déjà,,  dans  une  circonstance  analogue,  en  1870,  la 
eompagnie  a^était  reconnue  responsable  et  avait  Indemnisé  les 
propriétaires;  attendu  enfin  qu'en  admettant  que  la  compagnie  ne 
soit  pas  seule  responsable  du  dommage,  elle  doit  néanmoins,  dans 
Annales  des  P.  et  Ck.,  Imhs,  Dâcms,  btc—  tovs  x.  et 


$0€  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

l'impossibilité  de  déterminer  les  parts  respectîYefl  de  ret|)OBibi- 
lité,  être  condamnée  à  réparer  tout  le  dommage,  sauf  son  mm 
6(Hitre  son  aiiteur;  dire  que  la  compagnie  doit  laa  indemoiaajla 
dommages  qui  sont  résultés  pour  les  requérants  des  InondaMi 
d^octobre  1873  et.qai  ont  été  eausés  par  les  tra?aiix  de  la  cûiq|^ 
gnie,  leur  allouer  les  indemnités  réclamées  devant  le  conseil  É 
préfecture  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  la  compagnie  d» 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  n 
rejet  des  recours  avec  dépens,  attendu  que  les  travaux  eiécotéi 
par  4a  compagnie  défenderesse  n*ont  été  pour  rien  dans  les  doci» 
mages  éprouvés  par  les  requérants;  que  le  dommage  provi^de 
la  DéglIgOAce  du  syndicat  de  Peyrolles,  qui  a  eu  le  tort  de  oe  pu 
réparer  les  brèches  existant  dans  la  digue  de  San-Paire  ûifsà 
i863^  et  par  lesquelles  les  eaux  se  sont  précipitées;  que,  loiD<fi|- 
graver  le  dommage,  la  chaussée  du  chemin  de  fer  l'a  plutôt  dimi- 
nué, en  empêchant  les  eaux  de  se  creuser  un  lit  à  travers  les  te^ 
rains  des  requérants  et  de  les  raviner;  qu^ainsi  c'est  avec  nlm 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé  la  compagnie  de  toute 
responsabilité; 

Vu  la  loi  du  aSoluviôseau  Vlli  et  celle  du  16  septembre  ito?; 

*■  «.1' 

Gonsidjêraot  que  les  demandes  des  requérants  ont  été  compfji^ 
dans  la  même  instj^uction  et  ont  fait  Tobjet  d'un  .seul  et  n^ 
arrêté;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  joindre  I0 
pourvois  pour  être  statué  par  une  seule  décision; 

Au  fond  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  nnstructtoo^M 
renvahissement  par  les  eaux  des  propriétés  des  requéfantajlfé 
s'est  produit  lès  18  et  20  octobre  1872,  a  été  causé  non  pàf  f^ 
blissement  du  pont-viadûc  sur  laDurance,  mais  par  rexistenéett 
larges  brèches  dans  les  digues  de  i\écuelle  et  de  6an-Pâire;     *^ 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  requérants  n'établisseotM 
que  les  dommages  qu'ils  ont  pu  éprouver  par  suite  du  «^oor|p 
eaux  sur  leurs  propriétés  à  la  roêpe  époque  aient  été  aggr^ffe 
par  Texistence  de  la  levée  établie  par  la  compagnie  de  l^ùja  eÀto 
le  pQnt-vi^duc  et  la  station  de  Meyrargue8;.que,  dans  ces  cicMf 
stances,  c'est  avec  raison  que  le  .consejl  de  préfecture  dp 
Bouches-du-Rhône  a  décidé  que  la  compagnie  dés  chemins deV 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  n'était  pas  responsable  ii 
dommages  qui  ont  pu  être  causés  aux. propriétés  das 
par  les  inondations  des  18  et  ao  octobre  187s; 


iftvt.'  1*!.  ^  Le?  requêtes  des  siears  MeissonoJer.  et  autres  sont 
Mjetées.  •  • .-  :.  '    •  , 

•''•'Aft.  «.  -^  Les  sieurs  Môissontiîer  et  autres  sont  eondauinés  aux 


■<  .1 
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tWWe  (^flfirfé).  —  Lt^fie  séparative  dé  la  mer  et  de  rivières,  -^ 

'*''il^ipft;c  iu  droit  des  tiers,  —  Reeovirs  f)Oùr  ccccis  de  pouvoirs  non 

^'reûevahle,  —  (Sieurs  Labbé  et  Jooy.)  —  Un  décret,  rendu  sur  le 

'''rapport  du  ministre  des' travaux  puHies,  te  Conseil  d*  Etat  enfefidu, 

^<  borné  à  établir  la  ligne  séparative  de  là  mer  et  d'une  rivière, 

^  sàus  la  réserve  des  droits  des  tiers,  sans  délimiter  le  rivage  au 

^^  droit  des  propriétés  riveraines.  —  Les  riverains  ne  sont  pas 

.   récevables  dès  à  présent  à  déférer  ce  décret  au  Conseil  d'Etat  pour 

excès  de  pouvoirs,  —  Ce  décret  devra  être  complété  par  un  second 

^  ayant  pour  but  de  délimiter  le  rivage,  et  tant  qu'il  n'aura  pas  été 

procédé  à  cette  opération,  le  premier  décret  ne  saurait  avoir  d'effet 

*  par  lui-même  à  l'égard  des  riverains,  ni  mettre  obstacle  à  ce  qu'ils 

fassent  valoir  les  droits  qu'ils  prétendraient  aixnr,  soit  aux  allu- 

vions,  soit  à  la  pêche  (*).  —  Procédure  :  deux  recours  contre  un 

même  décret  :  jonction.  • 

^,.Yu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Labbé  et  pour  le  sieur 
/,au7,.tendantàce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de 
^Vikoirs,  un  décret  du  5  juillet  1877,  t)ortant  fixation  de  la  limite 
j^  la  met  dans  les  chenaux  de  Taltiionc  et  de  Tîle  Bernard  qui  dé- 
bouchent dans  le  havre  de  Payrè;  attendu  que  les  chenaux  de 
Talmont  et  de  Tlle  Bernard  sont  deux  cours  d'eau  non  navigables 
&îflôttables  dont  les  requérants  sont  riverains;  que  les  alluvions, 
lôtinées  dans  le  lit  de  ces  cours  d*eau,  ont  toujours  appartenu  aux 
^yerains,  de  temps  immémorial;  que  le  décret  de  délimitation  a 
pour  conséquence  de  les  en  priver  et  que  ee  décret  a  fait  une 
Ijidsse  application  de  l'ordonnancé  d'août  i6Bi,  en  reportant  la 
Timltè  de  la  mer,  pour  le  chenal  d^  Talmont,  à  j.Ôoo  mètres  de 

fnrrr-r. •- : 

*"f5  Vdirrarrtl  du  4  âoât  1876,  «le.  Cowage  du  Pire,  Ann.  187»,  p.  t,5^M, 
X  le  reavoL 


::•'■■ 'jv 
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m-:- 


SO0  emboucbore  dam» la  havre  de  Payrô,  et  pour  le  chenal  délie 
Bernard  à  i.5oo  mètres  de  son  embouchure; 
.  Y.U  les  ohaervatiODs  du  ministre  des  travaux  pubXcs,  tmitsi 
au  rejet  des  requêtes  comme  non  recevables  (V.  l'arrêt); 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Labbéet 
Jouy,  par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédenta 
eonclosions,  par  les  motifi»  qo'iU  ont,  dès  à  présent,  un  inlét^i 
réclamer,  puisque  le  décret  attaqué  a  pour  conséquemoe  nsiné- 
diate  de  les  priver  du  droit  de  pèche  auquel  ils  avaient  droit 
comme  riverains  d'un  cours  d*eaunon  navigable^  aux  termes  de 
rarticle  a  de  la  loi  du  i5  avril  iSag; 

Vu  la  loi  des  7-1A  octobre  1790  et  la  loi  du  uk  mai  t87i«  v- 
tiele  9; 

Vu  le  décret  du  ai  février  iS&a^  relatif  &  la  déteiminatiCMi  dei 
limites  de  la  mer; 

Vu  Tordonnance  sur  la  marine  d'août  1-681*  livre  4,  titre  VU; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  ci-^essua  visses  sont  dirigées 
contre  le  même  décret  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  ysia» 
tuer  par  une  même  décision  ; 
'  Au  fond  : 

Considérant  que  le  décret  du  5  juillet  1^77,  rendu  sur  ierapfort 
du  ministre  des  travaux  publies,  le  Conseil  cTËtat  oBteodu,  aeu 
pour  objet  d'établir  la  ligne  séparative  de  k  mer  et  des  ebeaio 
de  Talnaont  et  de  File  Bernard  à  leur  embouchm*e  éatm  le  havn  de 
9ayré;  que  ce  décret  doit  être  complété  par  ua  second  déeret 
ayant  pour  but  de  fixer  la  délimitation  du  rivage  au  diolt  dts  fn- 
priétés  riveraines;  que,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  cette 
seconde  opération,  le  décret  attaqué  ne  saurait  produire  d'efièt 
par  lui-même  à  l'égard  des  propriétaires  riverains  et  faire  oistadl 
à  ce  que  ceux-ci  fassent  valoir  les  droits  qu'ils  prétendraient  afoir 
soit  aux  allttvions,  soit  à  la  pècbe;  que»  dés  lors,  lea  sîear^  Labbé 
et  Jouy  sont  non  recevables,  quant  à  présent,  à  demander  Itaon- 
lation  du  décret  du  6  juillet  1877,  P^  applicatîoD  des  lois  du 
^ili  octobre  1790  et  2k  mai  187a.  (Rejet») 


3ar 
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Cours  d'eau  non  navig,Me,  —  Taxe  pour  l*amélioral^m  et  Centmi» 
d'un  canal.  —  Usine,  —  Force  motrice  non  utilisée^  mais  nlSi^ 


{sûiêPk  â9  marbre  tombant  en  mine  et  ne  fmctionmant  flus  dejMis 
longtemps),  —  Contributitm  aux  dépenses  maintenue  (*).  —  (SicKir 
ffatnrei)  f*).  -^  Procédure.  —  Opposition  à  tm  arrêt  du  Conseil 
d*Btat,  formé  par  un  individu  mis  en  cause  etn'ayaht  pas  pradnit 
de  défense  :  recevabilité, 

(Opposition  du  sieur  Maurel  à  la  déciaon.de  la  section  da  con* 
tentieux  du  Conseil  d'État  da  16  joln  1876  qui  a  rétabli  le  requé- 
rant sur  le  rôle  de  Tasseoiation  syndicale  de  Vernet  et  Pia  pour 
1874  ;  et  recours  contre  un  arrêté  du  3  juin  1&77  ;  Pyrénées* 
Orientales  ;  qui  le  nKiintient  à  la  môme  taxe  pour  1876.  Dès  1870, 
Ik  scierie  de  marbre  à  raison  de  laquelle  le  requérant  a  été  im- 
posé en  187/i  et  1876  a  cessé  d'exister  ;  depuis,  il  n'a  été  fait  aucun 
ûtagpé  de  la  ciiuie  d'eau  ;  au  surplus  la  force  motrice  réelle  est 
inférieure  à  celle  à  raison  de  laquelle  la  taxe  a  été  établie  ;  enfin 
la  chute  résuite  de  Tétat  naturel  des  lieux  et  il  n'appartenait  pas 
im  requérant  de  la  supprimer,  sans  autorisation  de  ^administra- 
tiOn);    . 
Vu  les  décrets  du  22  juillet  1806  et  du  9  novembre  i86ii  ; 
Vu  les  lois  du  i&  floréal  an  XI,  du  16  septembre  1807  et  du  21 
J^û  i865  ; 

.  Vu  le  décret  du  21  mars  1875,  organisant  rassociation  syndicale 
do  canal  de  Veraet  et  Pla,  et  notamment  l'article  37  ; 
Sur  la  receTabHité  de  l'opposition  :  ^^ 

Oonsidérant  que  le  sieur  Maurel  n*a  fourni  aucune  défense  en 
réponse  à  la.  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  du 
sieur  Vassal  ;  qu'ainsi  la  décision  de  la  section  du  contentieux  du 
XiOnseil  d^Atat,  intervenu  sur  ledit  pourvoi,  a  été  rendue  par  dé« 
&ut  et  que  le  sieur  Maurel  est  recevable  à  y  former  opposition  ; 
Au  fond  : 

Consiidérant  quMl  résulte  des  termes  de  Tarticle  37  du  décret  du 
^1  Biard  1875,  que  la  dépense  aflérente  à  l'entretien  et  à  l'amé- 
Uoration  du  canal  de  Vernet  et  Pia,  et  mise  par  chaque  réle  à  la 
charge  des  usiniers,  est  répartie  entre  chacun  d'eux  proportlon- 
Heliement  à  la  force  motrice  de  chaque  usine  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  ci*des8us  visé  que,  si  la  scierie  de  mat1)re 
appartenant  au  sieur  Maurel  a  cessé  d*exister,  les  ouvrages  des- 


{*)  yM'a& avril  1873  ( Of^part^meot  du  Lot};  —  (^  août  187$  {JUaUfawe, 
Jinn,  ^87 5,  p.  a53,  et  1877.  p.  88  ij. 
(**)  Suite  de  l'arrêt  da  10  juin  1876  (Vassal,  Ànn,  1878,  p.  589. 
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tÎDés  à  Utiliser  le  eoTirs,  le  volume  d-eau  et' la  pente  ^«ip» 
d'eau  subsistent,  et  que  la  force  motrice  de  ladite  usinscstas- 
eeptit)le  d'ô4re  utilisée;  que,  .dans,  ces  circoastances ,  le  ajcnr 
MauPôl  n'est  pas  fondé  à  demander  décharge  des  taxes  auiqueUa 
il  a  été  imposé  pour  187/i  et  1876,  sur  les  rôles  de  Fassocjji^^ 
syndicale  de  Vernet  et  Pia.  (B<^et.) 


(r293) 
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Colonies,  —  Sénégal.  —  Conseil  du  contentieux.  —  Communei*  •*• 
Rues  et  places,  —  Trottoir  formant  terre-plein  au-dêvani  êwm 
maison,  —  Droit  de  le  conserver.  —  (Sieurs  Merle  et  RoberleMHt 
ville  de  Sainl-Loais  du  Sénégal.]  —  Le  propriétaire  d'une  maUa9i,i 
Saint-Louib  [Sénégal),  demande  V annulation  d*une  décision  fKÊ 
laquelle  le  conseil  d'administration,  constitué  en  conseil  du  ciïiHéi^ 
tieux  administratif,  a  rejeté,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  «fe 
expertise,  sa  demande  en  autorisation  de  conserver  un  troWilr 
formant  terre-plein  au-devant  de  l'immeuble;  il  soutient  qu*tt  ù'Hé 
autorisé  à  établir  ce  trottoir  afin  de  prévenir  V ébranlement  qui 
devait  résulter  de  l'abaissement  de  la  voie  publique,  et  que  le  rttrét 
de  cette  autorisation,  accordée  à  titre  onéreux,  doit  avoir  poitr 
.  effet  de  faire  revivre  à  son  profit  le  droit  q.indemmté.  —  Rejet  :  — 
le  requérant  n'invoque  aucune  convention  qui  justifie  sa prétentifin: 
il  ne  produit  même  pas  VctutorisaUon  alléguée,  —  D'aHlet^rêy  {fi 
simple  éventualité  d'un  dommage  devant  résxdter  de  travaux  dotil 
l'étendue  et  rexiatence  même  est  incertaine,  ne  saurait,  en  fétol^ 
ouvrir  un  droU  à  indemnité,  La  réclamation  a  donc  pu  être  rejetât 
sans  expertise,  —  Procédure  aux  cobnies.  —  Sinéfal.  —  Consd 
du  contentieux  administratif,  —  Recowrs  au  Cemeil  d'Eiai,  «^ 
Délai,  —  Application  de  l'ordonncmce  du  51  août  lasfti  -^  A«t4 
ttppUqtker  dans  la  colonie  du  Sénégal,  article  iAS>  de.l'Qrrété  kai 
du  S  août  1842,  reproduisant  l'article  140  ck  l'ordonnance  ^ 
3t  août  I828>  atiap  tertnes  duquel  toute  déclaration  de  recours  m 
Conseil  d'Etat  contre  une  décision  du  conseil  du  ccntemiieusD  «W- 
nistratif,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  faite  dans  les  éeust  maïs 
à  compter  de  cette  décision?  -^  Non  résolu]  edipressémievU  ' ftr 
l'arrêt,  qui  cependant  repousse  le  recours  en  déclaraid  qu'U  n'est 
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pas  besoin  de  êtatuer  sur  la. fin  de  nof^ec4wir  opposée  pwr  la 

Me{^):  .*       .       ..^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sletirs  Merle  et  Abbert  teiidaiit 
à  ce  qu'il  plafae  au  Couseil  annuler' une  décision  dit  6  août  1674» 
par  laquelle  le  conseil  d^adfnînistmtlon  du  Sénégal,  constitué  en 
conseil  du  contentieux  administratif,  a  rejeté,  sans  qu'il  aît  été 
froeédé  à  une  expertise,  leur  demande  en  autorisation  de  conser- 
ver un  trottoir  formant  terre-plein  devant  leur  maison,  et  subsi- 
diaîrement  en  indemnité,  &  raison  de  Tébranlement  qui  résulterait 
pour  ladite  maison  de  rabaissement  du  trottoir  dont  il  s'agit;  ce 
faisant,  attendu  que  rétablissement  de  ce  trottroir  a  été  autorisé 
par  décision  du  8  janvier  i83a,  afin  de  prévenir  l'ébranlement  qui 
devait  résulter,  pour  la  maison  des  requérants,  de  rabaissement 
delà  rue  de  Neuville  ;  qu'en  admettant  que  Tadministration  puisse 
retirer  ciett.e  autorisation,  qui  a  été  accordée  à  titre  onéreux  et  en 
.vue  d'éviter  un  dommage  dont  la  réparation  lui  incombait,  la 
conséquence  de  ce  retrait  est  de  faire  revivre  le  droit  à  indemnité 
renvoyer  les  requérants  devant  le  conseil  d'administration  pour 
.{^e  statué  sur  leur  réclamation  après  expertise^  conformément  & 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  condamner  la  ville  de  Saint-Louis 
i^,ux  dépens  ;  ensemble  la  déclaration  de  recours  faite  le  5  décembre 
.187/ii  au  secrétariat  du  conseil  d'administration,  et  l'original  de  la 
signification  qui  en  a  été  faite,  le  lA  du  même  mois,  au  maire  de 
la  ville  de  Saint-Loufs  ;  ^ 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Satnt-Louis 
tendant  au  rejet  du  pourvof  avec  dépens,  soft  comme  non  rece- 
vable,  attendu  que  la  déclaration  de  recours  n'a  pas  été  faite, 
comme  le  prescrit  l'article  \ho  de  Tarrété  local  du  9  août  LSâa* 
dans  les  deux  mois  de  la  date  de  la  décision  attaquée,  ni  même  de 
la  notification  que  les  requérants  en  ont  reçue  et  dont  ils  oAt  ac- 
cusé réception  le  ik  août  187/ii,  soit  camme  mal  fondé,  attendu 
-^ue  les  requérants  n'ont  pas  établi  (}ue  l'autorisation  donnée  k 
leur  auteur  en  iSSa  constituait  pour  eux  un  droit,  ei  qu'en  tous 
^€a»le  dommage  dont  lisse  baignent  est  éventuel  et  incertain, 


(*}  Sur  ce  point,  H.  le  commissaire  du  gouvernement  a  émis  Vavis  queTar- 
'  tîcfe  t4o  supposait  l'existence  de  certaines  règles  de  procédure  qui  d«  ecmit  pas 
-WbKss'an  Sèoègaly  telles  que  la  publicité  dea  audiences,  la  présence  d'ni 
^l^vpcat.ou  d'an  mandataire,  eVqne,  dès  lors^  le  délai  ne  deyait  commencer  à 
.courir  que  du  jour  de  la  notification  de  la  décision,  conformément  à  la  Jarfspra- 
^déDce  du  Conseil  d'£tat  fondée  sur  Tarticle  it  da  décret  du  2a  jttiUel  i8d6  et 
'«fer  les  principe» générai». 


^i^  LOB,  DtteinBfs,'  ne. 

même  pas  certain  que  le  conseil  municipal,  institué  à  Saiot4MiB 
en  vertu  du  décret  du  lo  ^oât  >  1873,  donne  suite  au  projet  d'én- 
bUssement  de  trottoirs,  déclaré  d'utilité  publique  par  arrêtés  ds 
gouverneur  du  u  janvier  1870  du  s8inai  187s  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Merle  et  Rob«t 
déclarent  persisiter  dans  leurs  conclusions  au  fond»  et  soutiennMt, 
sur  U  -fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la  ville  de  Saint-Louis,  qn 
farrété  local  du  9  août  i8ft«î  n'a  de  valetfr  légale  qu'à  titre  ât  n- 
production  de  TordOBOance  du  5i  août  1838  ;  que  si  cette  ordoi- 
BBAce est/ dans  sa  généralité»  applicable  au  Sénégal,  TartScle  lA» 
suppose  l'existetice  d'une  oi^BisaUcm  qui  n'existe  pas  dans  cette 
-coJenîe  ;  que  ladécisioa  attaquée  ne  constate  la  prèseace  ni  dsb 
fsrtie,  ni  de  son  représentant  légal,  qu'Ole  n*a  même  pas  étérsi- 
due^en  séance  publique  et  qu'il  eet  impossible  d'admettre  fiek 
délai  coure  de  la  date  d'une  déelsicoi  rendue  dans  cette  forme; 

Vu  lealois  du  a^  pluviôse  an  ¥111  et  du  t6  s^itembra  2807; 

Vu  les  ordonnances  d»  5t  août  i8s8,  du  9<»  lévrier  iMBal  dn 
7  septembre  18/iio; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  $ur  la  fin  de  non-recevoir  o]^ 
sée  au  recours  : 

•  »  •  *  • 

Ck)nsidéraDt  que,  si  les  requérants  entendent  soutenir  quefai- 
torîsation^  accordée,  à  leur  auteur  en  i83s,  de  maintenir  un  tsR^ 
plein  au-devant  de  sa  maisop,  ne  peut,  à  raison  des  circoostaBOis 
dans  lesquelles  elle  a  été  donnée, .  êjtre  retirée  sans  indemnité,  Us 
n'invoquent  aucune  convention  qui  puisse  justifier  cette  prét»- 
tioB,  et  ne  produisent  même  pas  l'autorisation  dont  ils  excipeiK; 
que  s'ils  se  bornent  à  prétendre  que  renlëvement  du  temïiM 
doit  avoir  pour  conséquence  l'ébranlement  de  leur  maison,  k 
simple  éventualité  de  ce  dommage,  qui  pourrait  résulter  de  Ut- 
vaux  dont  l'étendue  et  l'existence  même  est  incertaine,  ne  ps«t 
en  l'état,  ouvrir  au  requérant  un  droit  à  indemnité,  et  qoe,  4^ 
ces  circonstances^  le  conseil  d^administ^attonn  du  Sénégal  a  fit 
sans  ordonner  d'expertise,  rejeter  la  réclamation.  {Requête  4m 
sieurs  Merle  et  aobert  rejetée  avec  dèpei».^ 


r 
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•    (r-294). 

(  2  mai  1879;  ] 

*  >         * 

CovMnuMS,  —  5w6t>en<ion«  spéciales.  —  Tratifpofi^  effectuée  fxmr 

ym$  usiM.  —  ilnnualt^a.  -r  Exagération  aUégûie,  --r  Con^faZofûm^ 

e/  inocb  d'évaluation.  —  (Sieur  BronebauL.)  —  Rejet  du  grief  Uré'de 

,,  te  que  ks  dégradations  afférentes  à  d^ix  années  auroteiU.  été 

évaluées  dans  une  seule  expertise  :  les  experts  ont  procédé  sépa- 

■    pénient  pour  chacune  de  ces  deux  années  (*)«  —  Rejet  de  V objection 

:    fmdée  -sur  ce  que  les  experts  n'auraient  pas  constaté  directement  les 

dégirfxdationB  i  les  experts  ont  visité  le  chemin  et  ont  pu  se  renseù- 

giser  soit  pair  euohmémes,  soit  par  les  documents  qui  leur  ont  été 

ftmrnis,  sur  l'ifnportance  des  dégradations;  ils  ont  tenu  compte 

des  objets  transportés,  du  nombre  et  du  poids  deâ  voitures,  du 

■  parcours,  des  saisons  et  autres  circonstances  (**). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bruuebaut,  tendant  à  ce 
iltiHI  plafse  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés  du  5o  juin  1876;  par 
ksquels  le  conseil  de  préfecture  de  TAlsne  Ta  condamné  à  payer  : 
k'*' une  subvention  spéciale  de  i6(Jo  francs,  plus  i5',6k)  de  frais 
UVxpertise^  pour  la  réparation  des  dégradations  extraordinaires 
^i  auraient  été  causées,  en  187a,  au  chemin  vicinal  de  grande 
«oMmunlcation  n^  17,  de  Nojon  à  Soissons,  par  les  transports  de 
Mm  usine;  ^'*  une  subvention  spéciale  de  1.216  francs,  plus  iU^,hU 
àe  frais  d^eXpertlse,  pour  la  réparation  des  dégradations  extraordi- 
naires causée»  audit  chemin  pendant  le  premier  trimestre  de 
Tttinée  1875;  Ce  faisant,  attendu  que  les  subventions  mises  à  la 
àharge  du  requérant  sont  exagérées,  eu  égard  aux  dépenses  extra- 
ordinaires  qu'a  pu  nécessiter  Tentretien  du  chemin  et  aux  condi- 
ffbns  atmosphériques  dans  lesquelles  ont  eu  lieu  ses  transports, 
réduire  lèsdttei^  subventions  à  1.066  francs  pour  Tanné  187/i,  et  & 
'368^6o  pour  le  premier  trimestre  de  Tannée  1876;  condamner  "les 
communes  intéressées  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  préfet  de 
TAisne,  au  nom  des  communes  Intéressées  (tendant  au  rejet  :  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  subventions 
à  imposer]; 


(• — **)  Voir  l'arrél  da  11  janvier  1870  (Trochu,  Ann,  1871,  p.  a8i). 


6)4  t'Ois,  dAcbexs,  etc. 

Vit  les  obeerratloDs  du  minlsb^  de  l'iatérfeur,  tainUnt  m  wjfj- 
les  experts  ont  régulièrement  tenu  compte  des  diverses  olrcti- 
stances  qui  deralent  servir  à  l'établisse  m  eut  de  l3  subven 

Vu  le  mémoire  en  réplique  Un  sieur  Brunehaut,  tem 
mêmes  fins,  par  les  motifa  qu'une  seule  expertise  a 
réteadue  et  l'ImportaDce  dos  dégra^latioDs  extraordioi 
aur^ent  été  causées  pendant  l'aiinêe  167^  et  pendant  le 
trimestre  de  l'année  1 S75,  contniremeDt  aux  prescription 
ticle  i&  de  la  loi  dn  ai  moi  i836,  et  que  les  expert?  n'ont 
cédé  ft  nne  constatation  directeet  matérielle  deiKtites  -déee. 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836,  article  iâ; 

Sur  le  grief  tiré  da  ce  que  les  dégradations  extrae 
causées,  en  187&  et  en  1875,  au  chemin  vicinal  de  grande 
oiteation  n*  17,  auraient  été  évaluées  dans  une  seule  expe 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinslruclion  que  les  exj 
procédé  séparément,  pour  chacune  de  ces  deux  années,  i 
tlon  des  d^radalions  commises  et  des  subventions  i  paj 
requérant; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  les  ex 
visité  te  chemin  et  qu'ils  ont  pu,  tant  par  eux-mêmes  q 
des  documents  qui  leur  ont  été  fournis,  apprécier  l'In 
des  dégradations  dont  la  réparation  devait  être  mise  à  ! 
du  requérant;  qu'il  a  été  tenu  compte  dans  les  expert! 
quantité  des  objets  transportés,  du  nombre  et  du  poids 
tures,  de  l'étendue  du  parcours,  de  Ja  saison  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  transports,  ,pe  sont  1 
qu'ainsi,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
pour  le  règlement  des  subventions  les  chiffres  proposés 
pert  de  l'aiimiaistration  et  par  le  tiers  expert,  te  consei 
fecture  a  fait  une  fausse  i^préci»tlon  des  circonstance 
Rilre.  (Rejet.) 
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[â6  atril  i«8o.} 

iiaeu^  de  types  (moUons  de  gardes,  stations  :  dispositions  générale^ 
et  bâtiments)  pour  l'éttide  et  la  construction  des  chemins  de  fer. 

'  MoTisieur  le  Préfet',  pour  faîre  suite  aux  envofe  (Jui  tous  ont 
été  faits  par  mon  prédécesseur  les  aB  juin  (*) ,  3o  juillet  (**0  M 
i5  septembre  1879,  J'^^  Thonneur  de  vous  adresser  la  troistème 
'partie  du  travail  de  la  Commission  à  laquelle  a  été  confiée  le  soin 
'â^étudler  les  formules  et  de  clioisir  les  types  à  appliquer  dans  les 
services  dé  construction  de  chemins  de  fer. 

Cette  troisième  partie  comprend,  avec  les  maisons  de  ^rdef, 
les  dispositions  générales  relatives  à  rétablissement  des  stations 
6t  à  leurs  bâtiments. 

'  Les  types  de  construction  dont  elle  se  compose  reproduisent, 
^^ur  la  plupart,  des  ouvrages  exécutés  par  les  grandes  Oomp»- 
"{l^ies,  et  ont  été  choisis  parmi  ceux  de  ces  ouvrages  qui  ont  paru 
Téonir  les  meilleures  conditions,  sous  le  rapport  dé  la  lâoHdité,  du 
1)on  goût  et  de  Téconomle.  Quant  aux  dispositions  générales  des 
stations,  elles  sont  emprontéres  aux  cas  lès  plus  généraux  qui  ont 
pu  se  rebcôïïffer  dans  les  six  grands  réseaux. 

Les  pièces  de  cette  nouvelle  collection  ont  été  soumises  à  Texa- 
ffieo  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  Je  les  ai  approu- 
vées, conformément  à  son  avis. 

Comme  pour  les  types  d'ouvrages  d*art,  MM.  les  Ingénieurs  nie 
doivent  voir,  dans  les  types  composant  le  présent  envoi,  que  dés 
indications  destinées  uniquement  à  les  guider  et  à  faciliter  leurs 
travaux,  ce  qui  n*exclut  en  aucune  manière  les  modifications  qu'ils 
jugeraient  nécessaires  d*y  apporter,  suivant  les  circonstances,  mais 
qu'ils  auront  à  justifier;  si  ces  modifications  sont  adoptées  par 
TAdministration,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  reproduire  les  types 
auxquels  elles  s'appliqueront  dans  les  nouveaux  projets  qui  seront 
successivement  présentés. 

MM.  les  Ingénieurs  remarqueront  que,  sur  les  plans  des  stations, 

{*—'*)  Annales  1879,  p.  i366  et  x367. 


6i« 


MIS,  «ÉCREIS,  IBtC» 


l6B  vuIbs  sont  loujoare  Indi<|uée8  ptcf  tm  doot>t6  tfsft;  Elles  doipont 
être  teintées  suivant  les  catégories  auxquelles  elles  appartiesoM; 
et  eD  tenant  compte  des  couleurs  adoptées  ipxr  les  réseaàx  te 
les  limites  desquels  elles  sont  comprises.  '^ 

J'adresse  à  MM.  les  Ingénieurs  une  ampllation  de  la  présêMe 
circulaire,  ayec  le  recueil  qoi  raccompagne. 

Recever^  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considératiODli 

plus  distinguée. 

Le  àiinistre  des  travaux  pic^Ctdi,   o 

B.  TauKon 


(r  296) 

fa  Mi  «S9cv] 

Tenue  des  bureaux  des  inginieurs  des  ponts  et  choMUsèes^ 

Monsieur  ringéniear  en  chef,  des  doutes  se  sont  élevés  damer' 
taftts  services  d'ingénteurs  sur  le  sens  de  rinstruction  relatiisf 
la  tenue  des  bureaux,  eh  ce  qui  concerne  la  classification  urévii 
par  les  articles  26,  27  et  ^S  pour  les  papiers  appartenant  à  llSif 

Afin  de  lever  ces  doutes,  Je  croîs  devoir  vous  donner  lés  à^ 
cations  suivantesr,  conformément  à  Tavis  de  la  Commission  desfo^ 
mules  et  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

L'administration  entend  par  papiers  et  dessins  du  service  cov- 
rantemx  qvi  ont  tratt  à  des  affaires  ett  eovtn  d*lfistraetk>B,  ièv 
projets  en  voie  d'exécution,  à  des  marchés  non  encore  liqnidésL 
Les  papiers  et  plans  d'un  usagé  habituel  sont  les  documents  reU- 
tifs  &  des  objets  d'intérêt  général  et  permanent,  qu'on  peut  afoir 
à  consulter  pour  les  besoins  journaliers  du  service  :  tels  Eout  )m 
Itinéraires,  les  plans  de  traverse,  les  circulaires,  les  règlemeaii 
administratifs.  Enfin,  les  archives  sont  les  ps4>ieri  se  rapportaoU 
des  affaires  dont  rinstruction  ou  la  liquidation  est  terminée  et  fri 
ne  sont  pas  d'un  usage  habituel  pour  le  service. 

A  chacune  de  ces  trois  Catégories  de  papiers  correspond  mf 
série  spéciale  de  cartons. 

Les  cartons  d*arckives  sont  Inscrits  à  la  1'*  section  de  Yùm' 
taire.  ^ 

■ 

Les  cartons  de  papiers  et  plans  <Cun  usage  habituel  sont  iawflf 
daott  la  1'*  partie  de  la  9*  section  de  l'inventaire. 

Quant  aux  cartons  des  papiers  du  service  courant^  ils  ne  tfik 
pas  inscrits  à  Tinventaîre  et  Ton  se  borne  à  catalogoer  eespipieif 
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m.\m ^hwdê&t  éàê  teskars  dont  ite  Iob t  pacli^  («rt»  ^  40  VIb*« 

strocHoa). 

.  Ces  explicatloos  dissiperont,  je  l'espère,  les  doateA  qui  m'^nt  été 

..'^6  crois  tOBtefols  <iew>ir  à  cette  oeçasloo  compléter  rinatractiOB 
par  les  deax  règles  suivantes  : 

. .  1*  Les  Ingénieurs  adopteront  pour  le  (riasaeneot  deie  pupitre  du 
service  cowrant  )e  néme  ordre  et  la  môme  nomenctature  quo  WWt 
celui  deBwehives  proprement  dites;  ce  dernier  oiassement  se  tro«« 
Yera  ainsi  préparé  4  Tannoe. 

.  a*  Les  IngéDieurs  férMit  dresser  et  tenir  oonslammefti  à  jonr 
une  liste  relatant  les  étiquettes  des  cartons  affectés  au  êerviceam- 
rant,  a?ec  riodicatton  du  titre  de  chacun  des  dossiers  qui  y  sont 
contenus.  Cette  liste,  susceptible  d*ètre  renouvelée  chaque  fois 
qoe  les  ratures  s*y  multiplieront  au  point  d*en  rendre  la  lecture 
peu  commode,  facilitera  la  recherche  des  papiers,  ainsi  que  leur 
transmission  d'ingénieur  à  ingénieur,  en  cas  de  remplacement, 
'  suivant  ce  qui  est  prévu  dans  I^article  ilia  de  rinstruotion;  Tlngé- 
çtieur  partant  en  certifiera  l'exactitude  en  y  apposant  sa  signature, 
et, son  successeur  devra  prendre  soin  d'en  faire  le  récolement  au 
n^oment  de  la  prise  en  charge  de  son  nouveau  service. 

Recevez,  Monsieur  Tlngénieur  eu  chef,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération très  distioguôe. 

bf  Miniêire  des  tropoux  jmblics^ 
Signé  :  H.  Yaaaor. 

(  N"  297  ) 

'-  l7iDaiifi8o.] 

<      '  Nùtiftcââian  de$  décisions  ministérieUes, 

Monsienr  le  Préfet,  mes  décisions  doivent  fréquemmeat  être 
i^ptées  à  an  assez  grand  nombre  d'exemplaires,  soit  dans  vos  tm* 
réaax,  soit  dans  ceux  de  MM.  les  Ingénieurs  et  Conducteurs;  U  en 
résulte  une  dépense  considérable  et  des  pertes  de  temps  regret- 
tables; rien  ne  garantit,  d'ailleurs,  rauthenticité  de  ces  c(^8 

souscrites. 

bésircnx  de  remédier  k  ces  ineonvéntents,  j'ai  décidé  qu'à  l'a- , 
renir  les  décisions  de  mon  Administration  qui  comporteront  plu- 
sieurs ampiiations^  seront  autographiées  ou  chromograpbiées  au 


dvS  •     WlSy  OÉGRSTS»  ETC. 

MfBistère  et  qoe  MM.  les  Pr^et»  «t  fogéûleurs  ,eii  di^ei^fnir 
Troiit  dorénsvant  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  ^ti» 
aolns  de  leur  sertice.  .  <^ 

Les  exem|>lalr8s  destinés  aux  Ingénieurs  en  chef  vou«  sepi 
adressés  pour  leur  être  transmis  par  vos  soins  toutes  les  foi8f% 
d*après  les  règlements  où  les  usages  en  vigueur,  il  vous  9^- 
tiendra  de  leur  notifier  ma  décision.  Vous  voudrez  bien  en  cft^ 
tuer  la  transmission  dans  le  plus  bref  délai,  à  moins  que  tonl- 
sons  spéciales  ne  vous  déterminent  &  ajourner  la  noUficatiOBi.^M 
ce  cas,  vous  devrea  m'en  référer  immédiatement. 

Recevez,  Monsieor  le  Préfet,  Tassarance  de  ma  considératioalt 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pul^er^  "^ 
H.  Varrot. 


( r  298  ) 

•  •  •  ,  • 

l[f  mai  i8So.] 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Blonslenr  le  Préfet,  la  circulaire  du  Zo  janvier  iftSo.  (*]  dt9|fP| 
qoe  lee  ftrais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbaosM 
sont  remboursée  sur  état  pour  tous  les  services  IndistincteDM^if 
d'après  le  tarif  du  26  décembre  i854,  et  qu  i  Is  sont  réglés  pir.k 
Ministre  à  la  fin  de  chaque  trimestre»  s^r  U  ftop  çsition  de  tU^ 
pecteur  géoéraU 

Le  règlement  de  ces  dépenses  pour  le  premier  trimestre  de  iM^ 
a  donné  lien  de  constater  que  la  centralisation  de  ce  travail.d|i| 
les  bureaux  du  ministère  présentait  certains  inconvénients,  ^Vfi 
tanment  celui  de  retarder  le  remboursement  des  avances  fiiT^ 
poor  cet  objet  par  MM.  les  Ingénieurs.  J'ai  décidé,  en  coiiséqu^i^ 
que  les  étals  relatifs  aux  frais  des  tournées  effectuées  par  ces  1^ 
tionnairéSi,  à  partir  du  1*'  avril  1S80,  seront  approuvés  pa,r  X9¥* 
Monsieur  le  Préfet,  sur  la  proposition  de  nj^igénlei^r  eu  cb^r^ 
service  intéressé.  ,.  ... 

fl[(Mai8,  afin,  de  permettre  k  rAdoiinistatlon  de  se  rendre  comfti 
du  degré  d^aotlviié  apporté  par  les  Ingénieurs  dans  leurs  ,Ci^ 
tiens,  et  d'exercer  d'ailleurs  le  contre  qu'elle  s'éuit  ré^fé  ^ 


■<i^^B.^BiWa.M«.nMA*.*BiM.W«MaaMMM«.*««M4>MripW)M 


(*)  Suprà,  p.  a*3. 
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adoi^tafift  les  didposItiODS  InscrfteB  dans  la  circulaire  du  3a  jan- 
fiéti  y  al  décidé  que  les  chefs  de  service  devront  jm'adresser,  .à  Ui 
fin  de  chaque  trimestre  et  par  l'intermédiaire  de  M.  l'Inspecteur  gé- 
BéfaI,  un  double  des  états  qui  auront  été  soumis  à  votre  appn>- 
bàtlon . 

fadresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nféàrs.  .    . 

ne(»vez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  m»  considéraiioala 
pM  distinguée. 

Le  MiniHre  des  iravaitx  publics, 
H.  Vârrot. 


(r.299)      . 

[  i4  mai  i88o,  ] 

Dossiers  d*enquéte  d'utilité  publigue.  —  Réserve  à  garder 
dans  V appréciation' des  avantages  à  espérer  de  ^entreprise,' 

Monsieur  le  Préfet,  les  ingénieurs  doivent  produire  à  TAdmini- 
fS^'ttoh  supérieure,  à  l'appui  de  leurs  avant-projets,  une  appré- 
Etiitfbn  riaisbnnée  des  avantages  dé  Tentreprissi  et  du  revenu  à  ea 
sitendre,  et  joindre  à  cette  appréotation  des  justifications  com-i- 
jflèteset  détaillées. 

Mai^/qùandHli^sÉgit-âé  prépara  les  dossiers  d'enquête  et  que 
les  travaux  projetés  peuvent  faire  l'objet  d'une  concession  immé^ 
dfaté  ou  éventuelle,  il  importe  au  plus  haut  pof nt  que  les  logé- 
âreûrs  usent  de  la  plus  grande  réserve  dans*  les  communications 
faites  ainsi  au  public,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des  profits  k 
tirer  de  ces  travaux.  Us  dcHvent,  dans  ce  cas,  en  rédigeant  leurs 
iéfémôTres  et  notices,  s^abstenir  de  chiffrer  la  valeur  de  ces  profits 
et  se  borner  à  relater  des  faits  matériels,  précis  et  incontestables. 

^Administration  doit  se  garder  absolument  de  livrer  à  la  publi- 
cité des  évaluationis  qui  n^ont  qu'un  caractère  de  probabilité  et 
sur  lesquelles  pourraient  se  fonder  des  espérances  susoeptiblee 
d^^tre  déçues.  Les  intéressés  ne  manqueraient  pas  d'invoquer  c^ 
appréciations  en  cas  d'insuccès  et  de  chercher  à  faire  peser  sur 
rËtat  une  responsabilité  quMl  faut  leur  laisser  tout  entière. 
*  le  TOUS  prie,  Monsieur  le^  Préfet,  de  veiller  à  ce  que  mes  recom- 
mandations à  cet  égard  soient  scrupuleusement  ebservéaa. 
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J'adresse  d'ailleurs  ampliation  de  la  présente  cireul^e  àMH.i« 

Ingénieurs. 

aecevez,  monsieur  le  Préfet»  l'assurance  de  ma  considératioik 

pltis  distinguée. 

tjc  Ministre  des  travaux  jmbticsj 

H.  Varbot. 


(r  300) 

[i5  mai  1880.] 

Contraventions,  —  Condamnation  aux  frais  et  darrjnag^. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  est  appelée  sur  ce  fait  que  h 
Conseil  d'État,  lorsqu'il  prononce  une  condamnation  aux  frais  et 
aux  dommages,  a'est  pas  toujours  en  mesure  de  déterminer  la 
montant  de  la  somme  à  recouvrer  par  TÉtat,  faute  de  trouver  à  oe 
sujet  des  renseignements  suffisants  dans  les  dossiers  qui  lui  soo( 
soumis.  Il  en  résulte  que  mon  Administration  doit  compléter,  on 
du  moins  expliquer  la  décisîDn  du  Conseil,  afin  d'indiquer  exacte- 
ment aux  agents  du  Trésor  la  somme  qui  doit  être  versée  à  leur 
caisse. 

Afin  d'éviter  les  retards  et  les  erreurs  que  ce  procédé  peuâ» 
traîner,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  d<m«n 
destinés  à  être  soumis  au  Conseil  d'État,  en  matière  da  contnveD» 
tions,  indiquent  exactement  le  chiffre  des  frais  et  des  dommagei 
qui  peuvent  être  mis  k  la  charge  des  délinquants  par  Tarvêt  es 
dernier  ressort 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  k  KM.  les  Inp" 
nleurs  en  chef  et  les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et  Gbaosiési 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  m»  coasldéralioftla 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pubdcs^ 

H.  VArrot.  . 


( r  301  ) 

[,i*  jttio  1880.1 

Marehis  due  gré  à  gré  et  adjudications  reHreinUs. 
Monsieorle  Préfel;,  la  reviaîoa  du  décret  eu  3^i  mai  itt». 


G(RCULAIR£â   MINISTÉaiELLES.  Gil 

comptabilité  publique,  est  actuellement  à  l'étude.  Toutefois,  comme 
cette  revision  sera  nécessairement  laborieuse  et  que,  par  suite,  le 
décret  de  186^  restera  encore  en  vigueur  pendant  un  délai  assez 
Ion?,  il  m'a  paru  indispensable  de  vous  donner  quelques  Instruc- 
tions sur  la  portée  et  Tapplication  de  l'article  69,  §  5,  et  de  Tar- 
ticle  71  de  ce  décret.  Tel  est  le  but  de  la  présente  circulaire,  dont 
les  dispositions  sont  d'ailleurs  conformes  à  Tavis  du  Conseil  gé- 
nérai des  ponts  et  chaussées. 

I*  MARCHES  DE  GRÉ  A  GRÉ  CONCLUS   EN  VERTU   DE  l'ARTIGLE  6g,   §  5, 

DU   DÉCRET  DO   3l    MAI    1862. 

L'article  69,  §  5,  du  décret  du  5i  mai  186s  confère  à  TAdmi- 
nlstration  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  pour  les  ouvrages  et 
les  objets  d*art  et  de  précision  dont  Texécution  ne  peut  être  con- 
fiée qu'à  des  artistes  éprouvés,  il  faut  évidemment  entendre  par  ce 
root,  non  seulement  les  artistes  proprement  dits,  mais  encore  les 
industriels  ayant  fait  leurs  preuves  dans  la  confection  des  objets 
ou  ouvrages  pour  lesquels  la  précision  est  de  rigueur. 

a**  ADJUDICATIONS  RESTREINTES 

(Article  71  du  décret  do  3i  mai  1862). 

L*article  71  du  décret  du  3i  mai  18611  porte  ce  qui  suit  :  «  Les 
«  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  tra- 
«  vaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être 
a  sans  inconvénient  livrées  à  une  concurrence  illimitée,  sont  sou- 
«  mises  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  des 
«  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  TAdminis- 
«  trâtion  et  produisant  des  garanties  exigées  par  le  cahier  des 
«  charges.  » 

Ces  adjudications  restreintes  peuvent  être  considérées  comme  se 
divisant  en  deux  catégories  distinctes  : 

Les  unes  ont  lieu  sur  des  projets  complètement  définis  à  Tavance 
et  portent  exclusivement  sur  les  prix  d'exécution  de  ces  projets. 
Pour  les  autres,  au  contraire,  le  concours  est  ouvert  sur  un 
simple  programme,  laisse  aux  concurrents  le  soin  d^étudier  et  de 
présenter  des  propositions  techniques  et  porte  tout  à  la  fois  sur  le 
mérite  de  ces  propositions  et  sur  les  prix  consentis  par  les  con- 
currents. Il  importe  d'y  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il  peut 
étro  utile  de  faire  appel  à  Tinitiative  privée  pour  l'étude  dçs 
projets. 

Annales  des  P.  et  Ch,,  LiOis,  Décrets,  ltc.  —  tomb  x.  4t 
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fia  ce  qui  eoocenie  les  adjudicatiODB  û&  la  preiiNèra  oartiria, 
la  liste  des  concurrents  à  appeler  au  concours  sera  deréotnat 
arrêtée  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  ettToK 
commission  locale  instituée  à  cet  effet  et  généralement  présidée 
par  l'ingénieur  en  chef  du  service  interressé,  puis  sur  l'avis  èi 
Conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Cette  décision  sera  Botiliée 
au  préfet  et  à  Tingénieur  en  chef.  Le  préfet  fixera  la  date  de  lad- 
judication,  d*après  les  propositions  de  Tlngénieur  en  chef.  Ce  chef 
de  service  en  avisera  les  concurrents  agréés  par  radroinîstntioi 
supérieure,  et  les  formalités  de  Tadjudication  seront,  pourlesir* 
plus,  accomplies  conformément  aux  règles  adoptées  en  matière 
d'adjudication  publique  ordinaire. 

£n  ce  qui  concerne  les  adjudications  restreintes  de  la  s*  cité* 
gorie,  le  Ministre  constituera  également  une  commission  locai& 
Cette  commission  aura  un  rôle  plus  étendu  que  dans  le  cas  préci- 
dent.  Elle  devra  tout  d'abord  formuler  son  avis  sur  la  désignatioft 
des  concurrents  à  appeler  au  concours  et  sur  le  programme  à  sob- 
mettre  à  Tadministration  supérieure;  plus  tard  elle  recevra  ta 
offres  des  constructeurs;  enfin,  elle  les  transmettra,  avec  un  se 
motivé,  à  l'inspecteur  général  delà  division.  Le  Ministre  statatfi 
sur  ces  diverses  propositions,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseils^ 
uéral  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  bien  entendu»  d'ailleurs»  ^ 
l'administration  ayant  à  tenir  compte,  non  seulement  des  coiuih 
tions  de  prix  consenties  par  les  concurrents,  mais  encore  des 
ârvantages  des  divers  projets,  ne  sera  point  astreinte  à  adoptera 
projet  le  plus  économique  et  conservera  une  entière  liberté  duft 
son  choix. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  lof^ 
nienrs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considératioftli 
plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  iravaus  publies^ 


pflmofnm.  ft^S 


^mi^ 
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mttu  nm. 
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7  avril  i  880.  —  M.  Malibran,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
^  congé  illimité  depuis  le  1*'  Juin  i855,  est  mis  en  congé  renou- 
'Vd&ble  et  autorisé  à  rester  attaché,  âiti  qualité  d*ingénieur  de  la 
¥0l»  et  d€9i  bâtiments,  au  service  de  la.  compagnis  des  chemina  <lâ 
rBf  cnDrt^aos. 

Itf^m.  —  M.  Ihiportal,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  en  congé 
Illimité  depuis  le  1*'  avril  1877,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'Ingénieur  en  chef  de  la 
construction,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
BtoeàGusUna. 

19  avril.  —  H.  ÂnuMA,  ingénieur  ordinaire  de  aP  classe*,  en 
congé  Illimité  depuis  le  1*'  août  i856,  est  mis  en  congé  renouve- 
lable et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  de  Directeur  de  la 
construction,  au  service  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande- 
Gehitore^  de  Paris. 

21  avril.  —M.  Brière,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  en  congé 
Illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  rester  attaché, 
en  qualité  d'ingénieur  de  la.  voie  et  des  bâtiments,  au  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  prolongements. 

a8  av7'ii.  —  ftî.  Sérène,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  evcongé 
illimité  depuis  le  1*'  septembre  1869,  est  mi»  e»  congé 
renouvelable  et  autorisé  à  rester  attaché,  en-qnalitâ  de*  Directeur 
de  la  compagnie,  &  la  compagnie  des  cheminpdla'  Or  drariAeinsiel 
prolongements. 
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2*  SERYICB  Dif  A€H£.^ 

SI  avril  1880. —  M.  Legras,  ingénieur  ordinaire  de  l'acte, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  à  la  résidence  à 
Gbâteau-Gontler,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Sié, 
du  b^  arrondissement  (ligne  de  Pouancé  à  Laval)  du  senice  d^ 
tudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  dnf 
Aron,  du  3*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  II 
Mayenne  et  du  5*  arrondissement  (a*  section)  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et  attaché,  en  outre,  n 
contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Sablé  à  Gbâteaubriant  etdfe 
Ghemazé  à  Graon,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  être  chargé  de  la  direction  des  travavx 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  en  remplacement  et 
M.  Angibonst. 

M.  Legras  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  et  sera 
considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  DISPOiriBILlTi. 

91  avril  1880.  —  M.  Angibonst,  ingénieur  en  chef  de  i'*cla9iP, 
actuellement  détaché  au  service  du  ministère  de  la  marine  (part 
militaire  de  Lorient),  est^  réintégré  dans  le  service  du  départemeit 
des  traraux  publics  et  mis  en  disponibilité. 

à'  Di&iiissioir. 

i5  ovrt/ 1880.  —  £6t  acceptée  la  démission  de  H.  CSerc,  iog^ 
nleur  ordinaire  de  5*  classe,  en  congé  illimité  sans  destination. 


«9  avril  1880. 
1'*  classe.  • 


5*  RETRAITS. 

M.  RaTier,  ingénieur  en  chef  de     tôt 
« ^7  avril  1I80. 


e*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i*' avril  1880.  —  M.  Florent  (Vincent),  condttcteur  priiidpsl, 
en. congé  avec  traitement  entier,  est  chargé,  dans  ledéparteMSt 
de  la  Dordogne,  du  service  ordinaire  de  rarrondissemeiit  de  Mo»- 
tron,  en  remplacement  de  M.  EstoubloB,  précédemment  idalM 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


PERSONNEL.  025 

M.  Florent  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
i*'awil  i88oi  —  M.  StnAl,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Lozère,  à  la  résidence  deMarve* 
jolSydu  3*  arrondissement  (ligne  de  Sév^rac  àllonastler)  du  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  k  M.  Tlngénienr  en 
chef  Pacnll,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  des  services 
ci-après  : 

jo  _  1er  arrondissement  (lignes  de  Gavignao  à  Saint-Loubès  et  de 
Saint-Loubès  à  Bordeaux}  du  service  d'études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  Fingénietir  en  chef  Prompt,  en  remplace- 
ment de  M.  Fèrrin,  qui  restera  exclusivement  chargé  du  3*  arron- 
dis3ement  du  service  maritime  et  de  Tarrondissement  de  l'Ouest 
da  service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde  et  attaché 
au  service  du  contrôle  de  Texploitatlon  des  chemins  de  fer  du 
Midi; 

2°  — 2*  arrondissement  (ligne  de  Moulis  à  la  rive  gauche  de  la 
Gironde,  près  Lamarque)  du  service  d'études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Sansac,  en  rempla- 
cement de  M.  Boutan,  qui  restera  exclusivement  chargé  du  a*  ar- 
rondissement du  service  maritime  du  département  de  la  Gironde 
et  attaché  au  service  du  contrôle  de  Texploitatlon  du  réseau  de 
l'État  et  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Chandessais,  ingénieur  auxiliaire  des  travaux  de 
l'État,  est  chargé»  dans  le  département  de  la  Lo2ère,  à  la  résidence 
de  Marvejols,  du  a*  arrondissement  (ligne  de  Séverac  à  Monastier) 
du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngé- 
nieur  en  chef  Facoll,  en  remplacement  de  M.  Strohl,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idenu  —  M.  de  Thelin,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  cesse 
d'être  chargé  de  l'intérim  dtt  5*  arrondissement  d'ingénieur  ordi- 
naire des  mines  de  la  3*  section  du  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

3  cvoriL  r-  ^  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Lérouville  à  Sedan  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  l'Est. 

Idem,  ~  IM.  Gérard,  ingénieur  auxiliaire  des  travaux  de  l'État 

dô  a*  classe,  est  chargé  du  k^  arrondissement  du  service  d'études 

et  travaux  de.  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénleur  en  chef 

'Promiit  (lignes  de  Parthenay  à  Montreuil-Bellay,  2*  section,  et 

d'Alrvault  k  Moncontour)  en  remplacement  de  M.  Espitallier,  qui 
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reste  exolvsivenfentasfaaip^é,  dmis  le  dépariemeat^ifis  Dau^iènes, 
dm  servieejordtt  naîne«el;  du  «ervlce  hjidPMftllguexle  r^nronAiMont 
d«Mord. 

M.  BitnxâifiéÊiàmtkà  Xtouars. 

3  avn7  «660.  -^  Le  rtervioe 'maritime,  dans  le  département 4eà 
Seine^infédeune, 'actuellement  divisé  en  A  arrondisseme&U^st  ré- 
parti comme  il  suit  en  5  arrondissements  dMngénieur  onUaaise: 

i**  arrondissement. 


Achèvement  du  bassia  Yauban;  construction  ctu'9*  basisin  U  Ilot  et  deffonti 
de  radoub;  construction  du  pont  de  T^otre-DmiQ,: 

M.  Widmer  (Edouard),  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  Bam. 
lâ&oiualvement  aitaché  au  service. 

3«  arrondissement, 
Pvft  du  Sbvt^. 

Construction  du  canal  de  Tancarvillo;  reconstruction  de  la  jetée  du  Sud»t^ 
d'une  nouvelle  entrée  du  port  du  Havre  ;  achèvement  du  pont  d'Angool«if  ; 
construction  du  pont  de  la  Barre;  dragages;  phares  et  balises;  rade  do  Rtw; 
port  d'HarBeur  : 

M.  Widmar  (Mf^urice),  ingénieur  ordinaire  de  5*  claseeauH&fre, 
..exclusivement  Attaché  au  service. 

3*  arrondissement, 

Kntratien  et  grosses  réparations  du  port,  des  digues  de  l'Eure  et  du  canal* 
Vauban;  surveillance  du  littoral  entre  le  cap  du  Hode,  à  rembouchure  dp  ii 
Seine,  et  le  cap  d'Antifer  au  nord  du  Havre  : 

M.  Renûal,  conducteur  principal  despouta  et  chaufiaées^faitaiH 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  au  Havre,  attaché,  en  outre,  i& 
aervice  du  contrôle  de  Te^oitatlon  des  tramways  de  la  ville  <i« 
ilaftPB^  atchaiigé  ide  .la  .ÈinB0nscrU>tiûn  iiu  service  ordinaire  deb 
même  vitie. 


I 
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U"  arrondissement. 

Littoral  compris  entiré  le  cap  d*ABtif«r  «t  VsoIm,  indMîvenMit. 

M.  Toulon,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé,. en  outre, 
du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de  Fécamp. 

5*  arrondissement. 

Littoral  compris  entre  Véules,  exidusivement  et  la  limite 

du  département. 

M.  Alexandre,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  chargé,  en 
outre^  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Dieppe. 

3  avril  i88o.  —  M.  Widmer  (Edouard),  ingénieur  ordinaire  de 
a' classe,  chargé,  dans  le  département  du  Calvados,  à  la  résidence 
d'Honfleur,  du  service  ordinaire,  du  service  hydraulique  et  du  ser- 
vice maritime  de  Farrondissement  du  Nord-Est,  et  du  i"  arron- 
dissement du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  U,  TingénJeur  en  chef  Leblanc,  est  chargé,  à  la  résidence  du 
Havre,  du  i*'  arrondissement  du  service  maritime  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Renaud,  appelé  à 
remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Widmer  sera  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  service  ordi- 
naire, du  service  hydraulique^  et  du  service  maritime  de  rarron- 
dissement du  Nord-Est,  dans  le  département  du  Calvados,  jusqu'à  la 
désignation  de  son  successeur. 

Idem.  —  M.  Renout,  conducteur  principal,  attaché  au  service 
maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  chargé,  à  la 
résidence  du  Havre,  du  3*  arrondissement  du  même  service,  -de  la 
circonscription  du  service  ordinaire  de  la  ville  du  Havre,  et  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  contrôle  de  Texploltation  des  tram- 
ways de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Renaud,  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Renoat  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Anton^tti,  conducteur  de  i^  classe,  chargé,  dans 
le  département  de  TOrne,  à  la  résidence  de  Mortagne,  des  foBC- 
tions  d'ingénieur  ordinaire  du  s'  arrondissement  (ligne  de  Mor- 
tagne  à  Saint-Gauburge  et  de  Mortagne  à  Laigle)  du  service  d'é- 
tudes et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Aran«  est  chargé,  dans  le  département  du  Calvados,  du  x**  arr#n- 
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dissement  (lignes  de  Dlves  à  DeauvillQ  et  cle  Pout-Aaâeniierl  la* 
ligne  de  Pont-FËvèque  à  Honfleur]  du  service  d'études  et  travin, 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  LeklflM,  « 
remplacement  de  M.  Widmer  (Edouard),  appelé  à  une  autre  deUi*. 
nation. 

M.  Ântonetti  résidera  à  Trou?ille. 

ouvrit  i88o.  — M.  de  Qnartery,  ingénieur  en  chef  de  i'*  elMse^ 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie^  4b 
service  d*études  et  travaux  des  cheminas  de  fer  d*Anoecj  à  Aon»* 
niasse,  do  la  Roche  àCtiamonix  et  d'Annecy  à  Albertville,  et  éi 
contrôle  d.es  travaux  des  lignes  de  Thonon  à  Annemasse,  d'A«oe- 
niasse  à  Collonges  et  de  Thonon  à  Saint-Gingolph,  est  chars^i 
la  résidence  de  [\eiuis,  d'un  service  spécial  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer,  comprenant,  savoir  : 

i"  Ligne  de  Solssons  à  Uéthcl,  par  la  vallée  de  TAisne,  distraite 
du  service  de  M.  Deinoay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaos» 
sées,  à  l\eims; 

%"  Lig:io  d'Olry  ix  Vouziers,  par  Mourmelon  (ligne  nouvelie). 

Ideni.  —  M.  Koziorowics,  ingénieur  ordinaire  de  i^  classe,  ea 
disponibilité  avec  traitement  entier,  est  chargé  du  service  ordH 
naire  du  département  do  la  Haute-Savoie*  du  service  d^étudeset 
travaux  des  chemins  de  fer  d'Annecy  à  Annemasse,  de  la  hocbeà 
Chamonix  et  d'Annecy  à  Albertville,  et  du  service  du  contrôle  dSB 
travaux  des  lignes  de  Thonon  à  Annemasse,  d'Anneœasse  à  Gal- 
longes  et  de  Thonon  i\  Saint-Gingolph,  en  remplacement  de  M.  éi 
Quartery. 

J^e  service  ordinaire  du  département,  d*une  part,  et  le  aervioe 
d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  et  de  contrôle,  d'autre  part, 
ne  restent  réunis  que  provisoirement.  Il  sera  statué  ultérieurement 
sur  la  disjonction  de  ces  deux  services. 

M.  Koziorowicz  remplira  les  fonctions;  d'ingénieur  en  ^ef. 

6  avril,  —  Les  études  de  la  ligne  de  Montmédy  à  Dun  ou  àSte- 
nay,  en  ce  qui  concerne  le  tracé  dans  la  direction  de  Dun,  sont 
distraites  du  i*'  arrondissement  (M.  Roussel,  conducteur,  faisait 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Stenay)  du  service  d^étodeset 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  k  M.  Kingénieur  eu  chef  Mm, 
et  rattachées  au  3*  arrondissement  du  même  service  (M.  Gotta* 
land.  Ingénieur  ordinaire  à  Verdun). 

M.  Roussel  reste  chargé  des  études  dans  la  direction  de  Stenay* 

Idem.  —  Le  6'  arrondissement  (provisoire)  du  service  d*ét»àm 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  di 
Laroche-Tolay,  vacant  par  suite  de  Tadmission  à  la  retraita  de 


\ 
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M.  BfitoiAloii,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  sup- 
primé. 

Là  seotlon  de  la  ligne  de  Harmaode  à  Angouléme,  comfpilse 
entre  Hibérao  et  la  limite  des  départements  de  la  Dordogde  et  de 
la  Charente,  qui  formait  cet  arrondissement,  est  réunie  au  5'  ar- 
rondissement du  même  service. 

1$  avril  18S0.  —  Les  cantons  de  Plana  et  d'Evisa,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Corse,  sont  disCraits  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  de  GalVi  et  rattachés  au  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissement  d*Ajaccio. 

Idem.  —  La  décision  qui  a  maintenu  en  activité  liors  cadre 
M.  Qvaisflin,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  précédemment  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  cesse  d'avoir  son  effet  à  dater 
du  i"  avril  1880. 

La  décision  du  19  mars  1880,  qui  chargeait  M.  Quaisain  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Gorrëze,  est  et  demeure  rap- 
portée. 

Idem.  —  M.  Fomcaré,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  nommé 
membre  permanent  de  la  commission  des  examens  du  deuxième 
degré  pour  radmi&sioo  au  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sée, reste  provisoirement  chargé  de  l'intérim  du  service  de  la 
a*  section  du  canal  de  TEst,  qui  lui  était  précédemment  confié. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  dans  le 
département  de  la  Haute-Loire,  actuellement  divisé  en  5  arrondis- 
sementSy  est  réparti  comme  il  suit  en  A  arrondissements  d'ingé- 
nieur ordinaire: 

r  Arranditsement  du  Puy  (Ouest),  comprenant  les  sept  cantons 
de  Graponne,  Allègre,  Saint- Paulien,  Vorej,  Loudes,  Gayresetle 
Puy  (Nord-Ouest)  : 

M.  N ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  au  Puy 

(emploi  créé). 

9*  Arrondissement  du  Puy  (Est),  comprenant  les  six  cantons  de 
Solignac,  Pradelles,  le  Monastier,  Saint-Julien,  Fay-le-Froid  et  le 
Puy  (Sud-Est)  : 

M,  fienrtault,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  au 
Puy,  attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  du  Puy  à  Langogne. 

3*  Arrondissement  de  Brioudet  correspondant  à  Tarrondisse- 
ment  administratif,  plus  le  canton  de  Saugues  (arrondissement 
administratif  du  Puy)  : 

M.  Pirajrre,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  du  U*  arrondissement 
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du  serviee  d'étedes  et  travaux  de  chemiiis  de  fer  confié  àM.  JliB- 
génieur  en  chef  Foumier. 

h^  Arrondissement  iCYssingeaux^  correspondant  à  ranrondiaR- 
ment  administratif  : 

M.  TomTieiHe,  souskingénteor  des  ponts  et  diaiHsées^  ofatfiK^ 
en  outre,  du  i*'  arrondissement  du  service  d'études  et  trarandi 
chemins  de  fer  confié  à. M.  ringr^niear  en  chef  Heary. 

6  avril  1880.  •—  La  décision  du  17  mai  1879,  relative  an  rempli- 
cément  de  M.  GoUigiion,  devenu  inspecteur  de  TÉcole,  dans  «s 
fonctions  de  professeur,  doit  être  rectifiée  comme  il  suit  : 

M.  Haag/ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  répétiteur  d'analjie 
et  de  mécanique  aux  cours  préparatoiros,  est  nommé  profeasear 
d'analyse  et  de  mécanique  aux  cours  préparatoires  de  ia  mftm 
École. 

7  a\)rU,  —  M.  Meyer,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  di 
A"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du 
contrôle  du  canal  latéral,  du  1*'  arrondissement  du  service  mari- 
time du  département  de  la  Gironde  et  du  2*  arrondissement  di 
service  spécial  d'études  du  canal  de  jonction  de  TAdour  à  la  Cit- 
ronne, est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  du  départemeoi  di 
la  Seine  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris*,  en  remplacement  de  M.  Lèvy  (Maurice),  appelé  à  d'aulree 
fonctions. 

M.  Meyer  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  La  ligne  de  Dôle  à  Arbois  par  Vaudrey  est  rattachée 
au  service  d  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  31.  Tin- 
génieur  en  chef  Picqnenot. 

Elle  formera  le  5*  arrondissement  de  ce  service. 

M.  Gaffiot,  conducteur  principal,  déjà  chargé,  dans  le  départe- 
ment du  Jura,  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  de  rarrondnsfr 
ment  de  Dôle,  est  chargé,  eu  outre,  du  5*  arrondissement  ci- 
dessus, 

9  avril.  —  M.  Montant,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  cbai:gi 
du  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est 
nommé  administrateur  du  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Lagnji 
YlUeneuve-le-Comte  et  aux  carrières  de  Neufmoutîers,  et  de  «i 
prolongement  de  Villeneuve-le-Comte  à  Mortcerf,  en  remplace 
ment  de  M.  Lagrange,  précédemment  nommé  inspecteur  général 

19  aorU.  ^  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chattanôes  eX  le 
service  hydraulique,  dans  le  départMnent  de  Tani-ei*G«roMe, 
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aotaellemeat  divisés  en  3  arrondissements  dMngénieur  ordinaire, 
sont  répartis  en  s  arrondinmnoitfff  : 

i**  Arrondissement  de  Moissac. 

fi^fkAsMiMis,  oOBâiiclevrfvinvsSpiAjfaffssiytltaotiCNH^Hnçil^vlw 
ordinaire. 

^"^  ÂrmtméUaBmmt  tte  MvmUnUuau 

m,  !Bala(ndier,  ingénieur  ordinaire  dé  2'  classe,  chargé,  en 
outre,  du  i*'  arrondissement  du  service  d*étndes  et  travaux  de 
ctemins  de  fer  confié  &  1M.  Tingénieur  en  chef  Lanteirès,  du  !2*ar- 
rondissement  du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  et  attaché 
an  service  d'études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin 
iShi  Tarn. 

La  limite  des  deux  arrondissements  est  déterminée  : 

i*  Au  Nord,  parle  ftttte  où  se  temUne  le  basâîn  de  l'Aveyron; 

a*  AnSQd,  par  le  faîte  séparatîf  du  bassin  de  la  Garonne  et  du 
Tarn,  sauf  entre  Montedh  et  la  Française,  où  la  limite  est  formée 
par  les  routes  nationales  n*'  127  ert  iîi8,  qui  v  «stent  entrèrement 
icmnprises  dansTarrondissement  de  Moissac. 

\A  partie  de  la  route  nationale  n*  t o,  située  au  delà  dn  fatte  où 
se  termine  1e*bassin  de  l'Aveyron,  lert  rattachée  k  l'arrondissement 
de  Montauban. 

19  avril  1880.—  Le  service  de  la  navigation  du 'Tarn  est  reparti 
comme  il  suit  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

i"  arrondissement. 


Traversée  du  déipartament  du  Tarn.:  69  kilomértree. 

M,  Berget,  ingénieur  ordinaire,  d^'à  chargé  du  1"  arrondisse- 
ment  du  service  d^études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
m.  nngénienr  en  chef  faciûl,  dn  i5'  arrondissement  (2*  section) 
du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  dn  réseau  d'Orléans, -du 
i*"  arrondissement  (a*  section)  du  contrôle  de  Texploitation  du 
réseau  du  Midi  et  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  Farrondifl- 
«emeot  d'Alti,  continuera  d'être  chargé  provisoirement  du  i*'  ar- 
Tcmdlssement  du  service  de  ht  naFvi]çation  du  Tarn  et  d^tre  attaché 
BU  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régrrae  général  du 
bassin  du  Tarn. 


652  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

a*  arrondissement. 


Traversée  des  départements  de  la  Haute-Garonne  (22  kilsMètii^ 
et  de  Tarn^et-Garoiine  (57  kilomètres). 

M.  Balandier,  îDgénleùr  ordinaire,  déjà  chargé,  dans  le  départe* 
ment  de  Ta^n-e^GarûTlne,  du  service  ordinaire  de  rarrondhae- 
ment  de  Montauban,  du  i*'  arrondissement  du  service  des  étadoi 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  IMngénietir  en  chef  Ln- 
teirès,  et  du  a'  arrondissement  du  service  de  ia  navigation  de  h 
Garonne,  est  chargé  provisoirement  du  a'  arrondissement  du  ser- 
vice de  la  navigation  du  Tarn  et  attaché,  en  outre,  au  service  des 
études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du  Taro. 

i3  avril  i88o.—  M.  Lepage,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  n 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  est  chargé  delmté- 
rim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bar-le-Duc,  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  Siégler. 

Idem,  —  M.  Bial,  ingénieur  auxiliaire  de  reclasse,  sera  chargé, 
dans  le  département  de  rAveyron,du  service  ordinaire  de  rarroa- 
dissement  d*£spalion,  en  remplacement  de  M.  Dalbrut,  conduc- 
teur principal,  qui  reprend,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de sos 
grade  au  service  ordinaire  de  l'Aveyron. 

L'arrêté  du  8  mars  i88o,  qui  chargeait  de  ce  service  M.  Dana- 
sargnes,  ingénieur  auxiliaire,  est  rapporté. 

Idem,  —  La  ligne  d'Albertville  à  Moutiers,  classée  par  laloida 
a  avril  i88o  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  est  réunie  au  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  KozîorowlcSt 
ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  ec 
chaussées,  à  Annecy. 

Klle  formera  le  y  arrondissement  de  ce  service. 

Idem.  —  M.  Pinat,  ingénieur  ordinaire  de  5'  classe,  déjà  cfaargt, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  du  service  ordinaire  de  rarrôo- 
dissement  d'Albertville,  est  chargé,  en  outre,  du  3*  arrondissement 
ci-dessus. 

i5  avril.  —  M.  Lerch,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  en  coagil 
avec  traitement  entier,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  défla^ 
tement  de  la  Gorrèze,  en  remplacement  de  M.  de  Lafont,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

\^  avril,  ~  La  ligne  de  Machecoul  à  la  Roche-sur- Ion  eti 
Croix-de-Vic  est  distraite  du  service  d'études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Chégiiillatmie,etréuft 
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au  service  de  M.  BourdeUe»,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef  à  Nantes. 

M.  BourdeUos  est  chargé,  en  outre,  de  la  liquidation  des  an- 
ciens  chemins  de  fer  Nantais,  en  remplacement  de  M.  Ché- 

grôllaiime. 

17  avril  1880.  —  Les  6  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  entre  lesquels  est  réparti  le  service  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  &  M.  l'ingénieur  en  chef  Lan- 
teirès,  sont  délimités  à  nouveau,  ainsi  qu'il  suit,  de  façon  que,  sur 
une  môme  ligne,  toute  secUon  comprise  entre  les  limites  tfun 
arrondissement  administratif  soit  confiée  à  un  seul  ingénieur  : 

!•'  arrondissement.  —  Ligne  de  Montauban  à  Brive,  section 
comprise  dans   Tarrondissement  administratif   de   Montauban, 

38  kilomètres  :  .xi. 

M  Balandier,  ingénieur  ordinaire  de  «•  classe,  à  Montauban. 

â«'  arrondissement.  —  Ligne  de  Montauban  à  Brive,  section 
comprise  dans  Tarrondissement  administratif  de  Cahors,  U^  kilo 

mètres;  ,     ^       „         j. 

Ligne  de  Cahors  à  Capdenac,  section  comprise  dans  1  arrondisse- 
ment administratif  de  Cahors,  ûo  kilomètres; 

Ligne  de  Cahors  à  Moissac,  section  comprise  dans  l'arrondisse- 
ment administratif  de  Moissac,  28  kilomètres  : 

M  Lacazo,  ingénieur  ordinaire  de  y  classe,  à  Cahors. 

3^'  arrondissement.  -  Ligne  de  Montauban  à  Brive,  section 
comprise  dans  l'arrondissement. administratif  deGourdon,  56  kilo- 

iTiètres  * 

Ligné  de  Montauban  à  Brive,  section  comprise  dans  l'arrondis- 
sement administratif  de  Sarlat,  6  kilomètres; 

Ligne  de  Montauban  à  Brive,  section  comprise  dans  1  arrondisse- 
ment administratif  de  Brive,  m  kilomètres;  „      '     , 

Ugne  de  Cahors  à  Moissac,  section  comprise  dans  1  arrondisse- 
ment administratif  de  Caliors,  3o  kilomètres  : 

M  Conyrat-DesYergnes.  Ingénieur  ordinaire  de  5-  classe,  à 

^''airmdissement.-  Ligne  de  Cahors  à  Capdenac  «eÇtlon  com- 
prise dans  l'arrondissement  administraUf  de  Figeac, 5i  kilomètres: 

M  CailUè,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  à  Figeac. 

5."  ^ndissement.  -  Ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  sec  .on 
co^pri^dlns  l'arrondissement  administratif  de  Brive.  7  kilo- 

"ITgM  d'AuriUac  à  Saint-Denis,  section  comprise  dans  l'arron- 
diaaement  administraUf  de  Figeac,  »o  kilomètres  ; 
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iiigne  d'Auritlac  à  Saint-Denis,  section  coin{lr!se  dans  ramodis 
flement  administratif  de  Gourdon,  lo  kilomètres  ; 

Ligne  de  Saint^Denis  au  fiufsson,  secUon  comprise  dansHMo- 
dissement  administratif  de  Gourdon,  18  kilomètres; 

Ligne  de  Tulle  à  Laroquebrou,  section  comprise  dans  V^maM' 
sèment  administratif  de  Tulle»  5o  kilomètres  : 

M.  Bontîllier,  conducteur  de  1'*  classe,  faisant  fonctfonsdlngé* 
nleur  ordinaire  à  Brive. 

§«  arronéUsement,  —  Ligne  d'Auriliac  à  Saint-Denis,  seeOoi 
comprise  dans  Tarrondissement  adminislratlf  d'Aurillac,  sS  ki&> 
mètres  ; 

Ugne  de  Tulle  à  Laroquebrou,  section  comprise  duïs  rarrondci' 
sèment  administratif  d*Aurillac,  U  kilomètres: 

M.  Monmerqaé,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  à  Aurillac. 

iQ  avril  1880.  —  M.  le  Directeur  de  Texploitation  des  cbend» 
de  ter  au  Ministère  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  confier  i 
M.  Banrn,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité.à  titre  de  rolssîoas 
spéciales  et  temporaires,  Tétude  de  questions  d'ordre  économifae 
se  rattachant  à  rexploltation  des  chemins  de  fer. 

M.  Baiiim  recevra,  pour  ces  missions,  des  indemnités  régitel 
la  fin  de  chaque  trimestre»  suivant  Timportanoe  du  travail  pro^ 
duit,  constatée  par  M.  le  Directeur  de  rexploitation  des  chaîiitf 
de  fer. 

Idem.  —  Le  2*  arrondissement  (lignes  de  Mortagne  à  Laigle  iH 
de  Mortagne  à  Sainte-Gauburge)  du  service  d^études  et  travaux  de 
chemins  de  fer,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Aron,  est  sup- 
primé. 

Les  3%  /i*,  5*  et  6*  arrondissements  do  ce  service  prennent  ra- 
pectivement  les  n^  a,  5,  A  et  5. 

Les  lignes  composant  le  a*  arrondissement  supprimé  sont  rattsr 
chées,  savoir  : 

La  ligne  de  Mortagne  à  Laigle,  au  i*""  arrondissement  (M.  Kor- 
tagne,  sous-Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Mamers); 

La  ligne  de  Mortagne  &  Sainte-Gauburge,  au  2''  arrondissemenc 
(f/L  Lafort,  ingénieur,  à  Argentan). 

ai  avril,  ~  M.  Vautier,  ingénieur  auxiliaire  de  a*  classe,  esl 
diargéf  à  la  résidence  de  fiantes,  du  1*'  arrondissement  (ttgonàt 
Saint-Kazaire  à  Gbftteanbriant)  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Çaiégniltowaie,  ei 
ramfiliieement  de  M.  Joly,  ingénieur  ordinaire,  qui  reste  exclail* 
vement  attaché  au  aecvice  de  la  A*  sestion  de  la  navigattM  d«  li 
Loire. 


I 


pcRsomifiL.  6>Î6 

^i  u9rU  2880.-^  M.  XÛB«,iDgéo!«eronfinaire  de  3*  dusse,  obargé, 
dans  le  département  de  Tlisëre,  à  )a  résidence  de  Vienne,  dtt  ser* 
?tee  ordinaire  de  rarroadiasemeot  de  roue?t,  estohargé,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  du  fler?iceordiDaine  de  rarrondisseflaeftt 
de  Bar-le-Dnc  et  du  3*  arroadissement  (ll^e  de  RévIgny  à  iSaifit- 
Dlzier)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  rifigénleur  en  chef  Manc,  en  remplacement  de  M.  Sléfler,  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

Idem.  ^  M.  Rivière,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché  au  ser- 
vice de  liquidation  etde  construction  des  travaux  da  chemin  de 
fer  de  Rodez  à  Millau,  est  chargé  au  môme  service  de  l'intérim  des 
Honettons  d'ingénieur  ordinaire,  vacantes  par  suite  du  départ  de 
Ad.  Barrand,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Barrand  restera  toutefois  chargé  de  la  liquidation  des  entre- 
prises. 

93  avril.  — =-  M.  Jonmet,  IngéDÎeor  ordinaire  de 2*  classe, chargé, 
dans  le  département  de  la  Somme,  à  la  résidence  d'AbbevilTe,  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  TOuest,  et  attaché»  en 
outre,  au  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tin- 
génieor  en  chef  Cirodde,  est  chargé  d^une  mission  spéciale  ayant 
pour  objet  Tinstallation  de  TExposition  du  Ministère  des  Travaux 
PuMlcs  à  Melbourne. 

a6  avril,  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ci-après  dési* 
gnés  sont  attachés,  en  outre  de  leurs  attributions  actuelles,  et 
sous  les  ordres  des  Ingénieurs  en  chef  du  service  hydraulique  des 
départements  intéressés,  au  service  spécial  de  contrôle  et  de  revi- 
sion de  Tavant-projet  d*un  canal  d'irrigation  dérivé  du  Rbône  : 

Département  de  l'Isère.  .  «    M.  Rivolre,  ingénieur  ordinaire  à  Grenoble. 

—  de  la  Drôme.    M.  Du  Boys,  ingénieur  ordinaire  k  Yalcoce. 

—  de  Vaucluse.    M.  Jac,  sous-ingénieur  à  Orange. 

,.         i  M.  Renaud  (Maurice),  ingén.  ordinaire  à  Aubena 
'  \  M.  Jouffray,  ingénieur  ordinaire  à  Tournon. 

—  du  Gard. ...    M.  Salles,  ingénieur  ordinaire  à  Nîmes. 

^         de  l'Hérault..    M.  Valez,  conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur 

ordinaire  à  Montpellier. 

Idem,  —  M.  Fayié,  conducteur  de  s*  classe,  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  l*Auâe,  au  service  hydraulique  et  au  service  du 
«anlrôle  de  rexploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi,  est  chargé  de 
rintérina  du  a*  arrondissement  (a*  section)  d*ingénieur  ordinaire 
de»  pmUb  et  chaussées  du  même  service,  en  remplacement  de 
M.  BouHet,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 
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37  avril  i8do*  —  M.  Nonailhac,  ingénieur  ordinaire  de  5*  daae; 
chargé,  dans  le  département  du  Gard,  à  la  résidence  d*Alaii,dB 
service  ordinaire  de  iVrondissement  du  Nord  et  du  s'  arroaduBer 
ment  (ligne  d'Anduze  vers  Millau  et  embrancliement  sur  Flone, 
section  comprise  dans  le  département  du  Gard)  du  s'TVice  d'étodp 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringéaieur  en  chef 
Thonvenot,  et  attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  et  d'Uzès  à  Saint-JuileOi 
est  chargé,  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  d'Arles,  et  attaché,  en  ouiie. 
au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d^Arles  &ia 
Tour-Saint-Louis,  en  remplacement  de  M.  Gros,  précédemoeit 
appelé  à  une  autre  destination. 

99  avril.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  i3  avril  i88o,  par  lequel 
M.  Lerch,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  a  été  chargé  du  sernce 
ordinaire  du  département  de  la  Gorrèze. 

M.  Lerch  est  maintenu  eu  congé,  avec  traitement  entier,  pov 
raisons  de  santé. 


II.  -  CONDUCTEURS. 


i*  IfOmifATlOllS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  à*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

!«*:  avril  t88o.  —  M.  Gay,  Ardécbe,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Vergaet,  Jura,  service  ordinaire. 

6  avril,  —  M.  Ducrooy,  Oise,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Quarré,  Oise,  service  ordinaire. 

lô  avriL  —  M.  Rosier,  Seine,  service  municipal. 

17  avril.  —  M.  Beandoin,  Oise,  service  ordinaire. 

ai  avril,  ^  M.  Henrtanlt,  Mayenne,  service  ordinaire. 

Idem,  »  M.  GraTois,  Seine-inférieure,  service  de  la  navigaciea 
de  la  Seine  (â*  section). 

îdein,  —  M.  Pochard,  Finistère,  service  des  études  et  travatf 
des  chemins  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  Quimper  à  DouarnewSi 
Ro^porden  à  Concarneau. 

Idem.  —  M.  Pierrot,  Haute-Saône,  service  de  la  5'  sectioa  do 
canal  de  TEst. 
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SI  a»rit  \69o.  —  M.  Bobiii,  Ardècfae  i  twrvfce  ordtoaira. 

féem.  —  M'.  TeyrlèrM,  Pusr-de-DAme,  mryiw  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert. 

Idem,  —  H.  ifimoii,  C6te-d'Or,  service  du  ctnal  de  lé  tfame  à 
fft  Sfttoe. 

îdem.  -^  M,  Lambert,  Sefne-et-Mnrne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Belloncle,  Gôtes-dn-Nord,  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Saint-Brieuc  au  Légué,  et  de  Guin^ 
gamp  k  Paimpol. 

tdem.  —  M.  Thièvre,  Seîne-et-Oîse,  service  ordinaire. 

îdem.  —  M.  Maffré,  Lot-et^aronne,  service  de  la  navigatitm 
du  Lot. 

23  avril.  —  M.  Lassalle,  Landes,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever. 

i6  avrit.  —  M.  Arual,  Basses-Pyrénées,  «ervice  ordinaire. 

Idem.  —  IW.  Bubin,  Mayenne,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Geneste,  Puy-de-Dôme,  service  ordiBaire. 

Idem,  —  M.  Goluchowski,  Puy-de-Dôme,  service  du  cfaemht  de 
fer  d' Ambert  à  la  ligne  du  Puy  à  Saint-Georges-d'Aurac. 

Idem,  —  M.  Guérln,  Nièvre*  service  de  la  a*  section  de  )a  navi- 
gation de  la  Loire. 

37  avril,  —  M.  Coloimbani,  Alger,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Patouz,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

a'  iVANGEMERTS. 

ik  at>ril  1880.  —M.  Klein,  eonducteur  de  A*  «lasse,  attaehé, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navlgMiondu 
Rhône,  et  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
JParis-Lyon-Méditerranée,  est  élevé  è  la  "S*  t^mne  de  «en  grade. 

i5  avril.  ^TA.  Mercier  (Alfred),  conducteur  de  9'  classe,  atta- 
cbé,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  «ervioe  de  la 
navigation  de  la  Loire  (5*  section),  est  élevé  \  la  aidasse  de  son 
grade. 

19  avril,  —M.  Gaillot,  conducteur  de 4*  classe,  attaché,  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  ordinaire,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-dePlies  à  Port- 
BcHitet,  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  «hemias  de  far  de 
rÉtat,  est  élevé  à  la  1"*  classe  de  son  grade. 

SI  avril.^  M.  Maillard  (Jules),  conducteur  de  A'elasee,  aaser^ 
vice  maritime  du  département  de  la  Lolre^^Inférieure,  est  élevé  i 
la  troisième  classe  de  son  grade. 

Annales  des  F.  et  Ch,  Lois,  J>tfcRBTS>  etc.  -*  tome  x.  iS 
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2^  acrii  1880.--  M.  MeUing,  condacteur  de  3*  classe,  atUdië« 
service  du  canal  des  Ardeaoes,  dans  le  département  des  hxùam^ 
est  élevé  i,  la  a*  classe  de  son  grade* 

ilx  (wril.  —  M.  Wareat,  conducteur  de  2"  classe,  au  service  ài 
la  2«  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  départemeotde 
la  selnej  est  élevé,  par  mesure  exceptionnelle  à  la  i'*<  classe  dem 
grade. 

3"  SERVICES  DÉTACHÉS.  > 

5  avril  1880.  —  M.  BaFîat,  conducteur  de  3*  classe,  au  senioi 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Eysaoutien, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  est  mis  à  la  dispontîM 
de  radmimetration  municipale  de  Rennes,  pour  être  employé  «i 
travaux  de  distribution  d'eau  de  cette  ville. 

i5  am/.—  M.  Darcout,  cooducteur  de  à*  classe*  en  congé  ilil^ 
mité,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  rinstriidiat 
publique,  pour  exercer  les  fonctions  de  professeur  de  mathémi- 
tiques  au  collège  de  Loudun. 


4**  CONGÉS. 

9  avril  1880.—'  Un  congé  de  six  mois  est  accordé  à  M.  VidsiM, 
conducteur  de  3^  classe,  au  service  ordinaire  du  département  dt 
la  Haute-Savoie. 

i4  avril.  ^  M.  Branar,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illi- 
mité, à  Sort  (Landes),  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  ni* 
sons  de  santé  jusqu'à  son  rétablissement. 

i5  avril.  -—M.  Labouré,  conducteur  principal,  ea  congé  illl- 
mité,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  saoté. 

Jdem.  —  M.  Lemaire,  .conducteur  de  4*  classe,  au  serfice  dfli 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ck>mpiègne  à  Soissons^daai 
le  département  de  l'Âlsne,  est  mis  en  congé  sans  traitement  psi- 
dant  le  temps  qu'il  restera  sous  les  drapeaux.  t 

21  avril.  —  M.  Famentier,  conducteur  de  3*  classe,  en  ceml 
illlmitév  est  mis  en  congé  sans  traitement  et  autorisé  à  rester 
attaché,  en  qualité  de  chef  de  section,  au  service  de  lacompagnii 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Périgueux  (Dordognej. 

Idem.^  M.  Micaolt,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illioâ^ 
est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  une  durée  de  six  œois,po» 
rester  attaché  à  la.  société  générale  d'exploitation  des  fkn^ 
lithographiques,  à  Diano-Marina  (Italie). 

23  avril.  •—  M.  Petit  (Jules-Jean),  conducteur  de  2*  classe,  atti* 
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thé  itTi  servies  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Marae,  est 
autorisé  &  acc^epter  les 'fonctions  de  percepteur. 

■  .  *  * 

5'  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

ï""'  àvHt  1880.  — '  M.  Totimé,  condoctecur  deTi*  classe^  en  congé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  au 
service  municipal  de  la  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure). 

6  avril,  —  M.  Valdant,  conducteur  de  Zi*  classe,  en  congé  iUi- 
fldtté,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qua- 
lité de  chef  de  bureau,  à  la  compagnie  des  ch<Niilns  de  fer  de 
Pwris-Ljon-Méditerranée  (construction]  à  Garouge  (Suisse). 

îdeni.  ^  M.  Garrus,  conducteur  de  à'  classe,  en  disponibilité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir  les 
fonctions  d'inspecteur  des  travaux  publics  de  la  principauté  de 
Monaco,  à  Nice. 

lâ  avriié-^  M.  Dinat,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité 
dMngénieur,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma, 
à  fiône  (Algérie). 

Idem.  —  M.  Odin,  conducteur  de  2*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  au  service  de 
la  compagnie  des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries  de  la  imariné 
et  des  chemins  de  fer  de  Saint-Ghamond  (Loire). 

Idem,  —  M.  Séb^n,  conducteur  de  U*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  au  service  de  la 
société  Delune  et  G'«,  pour  la  fabrication  deâ  ciments,  à  Grenoble. 

lA  aun7.— M.  Gros-Pnymartin,  conducteurde5*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir 
les  fonctions  de  Directeur  des  travaux  municipaux  de  la  ville  de 
Périgueux. 

Jiif^m.  —  M.  Poorrean,  conducteur  de  i"  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qua- 
Ihé  d'ingénieur,  au  service  de  la  compa^Iedu  gaz,  à  Tours. 

i5  cayril,--  M.  Lucas,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir  les  fonc- 
tions d'architecte- vojer  de  la  ville  de  Lisieux  (Calvados). 

Idem.  —  M.  Dreux,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir  les  fonc^ 
lions  de  commlssàire-voyer  de  la  ville  de  Neuiliy  (Seine). 

3 1  am/.—  M.  Gombacal,  conducteur  de  k*  classe,  en  congé  illi* 
mité,  est  mis  en  conjgé  renouvelable  pour  rester  attaohé  au  service 
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Miobeà,  df»  Mamfii^  à  hh 


da  la  is0ivpagDie  des  elments 
pigaan. 

2U  aoril  1880.  —M,  Perret,  conducteur  de  U*  elaose,  ea  cooefe 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attadié  isfler- 
vice  de  la  société  des  ciments  Vicat«  à  Grenoble  (Isère). 

96  awU.  —  M,  CoiidtteiM,,  coadu^Steur  de  3*  classe»  en  eoasé 
illimité^  est  mia  en  congé  renottrelable  pour  rester  altaclié  « 
service  de  la  compagnie  géaérale  française  des  tramways  à  Htf- 
seilie. 

97  avril.  —  M.  Banlhereaii,  coaducteiir  de  a*  elasse,  e»  coa^l 
illimité,  est  mis  es  congé  renouvelable  et  autorisé  à  contiatteida 
remplir  les  fonctions  de  Direcreor  des  lrava«x  ttuotelpani  de  i» 
ville  de  Saint-Omer  (Pa&4e-Galatsy. 


6*  MSPOifiBiLrr£« 

5  amril  1880.  ^  M.  Ghapunt,  conducteur  de  ^  classe»  déUehê 
auprès  de  la  csKninissiOQ  des  rwites  Dstfionaie»,  est  waiB  en  dlapo- 
nibUité  pour  raisons  de  santé. 

7*  DÉKfSSI091^. 


3  avril  188a.—  Bal  acceptée  la  dénaston  de  M. 
ducteur  de  A*  classe,  encongé  iUimité. 

»  avril.  —  Est  acceptée  la  démissiOB  àe  M«  &alMr,  eondostsir 
de  /ir  classe,  au  service  ordiaaire  du  département  de  TAisac. 

i&  avriL  -^  Est  acceptée  la  démission  de  M*  Depoâly,  ceadtaS' 
teur  de  »*  classe,  en  congé  illimité. 

ai  avrii.-^  Est  acceptée  la  démisalon  de  M.  Yautiu*» eeodoclsv 
de  U*  classe,  en  congé  illimité. 

Idem,'^  Est  acceptée  la  démission  de  M.  DabOTille,  condadsir 
de  h*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépanement  dm  Vit 

léem.-^  Est  acceptée  la  démission  de  lii.  Vial  (Jean),  Gondnelsv 
de  U*  classe,  au  service  de  la  &"  section  du  canal  de  TEst»  daoB  is 
département  des  Vosges. 

97  avril,  —  Est  acceptée  la  démiaskMi  de  M.  Mdink 
teur  de  U*  classe,  au  serviee  oedinaire  du  département 
Alpes. 

8*  RETRAITES. 


16  avrii  iWo.^  M.  Hgaêl,  eonducteur  dêt^tA.^     wm 
en  congé lUlfflité. i^'JawtetHa 


ai  avi^  1860.---- M.  €ollJii>yeoDâu«teiH» principal^     bmié  ruÉflumiin 

en  congé  renouvelable,  ville  de  Gabon 1*'  mai  iSfi»* 

âS  4ivrU.  -^  VL  Yigne,  coadnclaur  princij^.  ser- 
*  vice  ordinaire  du  département  du  ¥ar.  .  .  .  •         Mem.* 
a6  avril.  ~*  KL  Gségoiiv,  oondiictev  principal, 
aervioe  ofcUnaire  da  défArtsiaent  de  ia  Masne.  i*""  juillet  i«8o. 

M«  Ghénanii,  conducteur  principal»  au  contrôle 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans,     bm»  da  ûmtt. 
dana  le  département  de  la  Cliarente.  .  .  •  .  .   a5  mars  iCifto. 

M.  Gayacclutti,  conducteur  de  4*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Meuse.  .  2e  mars  i88o. 

LO*  DECISIONS  DtVBRSKa. 

1*'  uvrU  1880.  —  M.  ftarriguea,  conducteur  de  A*  classe,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  1er  de  Marve^iols  à 
Neussargues,  dans  le  département  du  Cantal,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Guérin,  conducteur  de  5*  classe^  au  service  des 
étedes  et  travaux  du  chemin  de  fer  d*ÂU)i  au  Vigan  (2*  section), 
dans  le  département  du  Gard»  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem.  —  Bi.  Privât,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gard,  passe  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Albi  au  Vigan  (9*  section). 

ê  avril.  —  M.  Albosy,  conducteur  de  3«  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  Car  de  Rodei  à  Millau,  dans  le 
déiNurtement  deTAveyroD,  passe  dans  le  département  de  la  Leeère, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Monde  &  la 
Bastide. 

Idem.  —  M.  Dumont,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente^  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Vienne. 

fitem.— <M.  Gorrie,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordimrire 
dtt  département  des  Landes,  passe  auserviee  ordinaire  des  Haules- 
Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Loisean,  conducteur  de  S*  classe,  au  aervice  ordi- 
naire du  dé4parte»eat  derla  Manche,  est  attmhé  accessoiranant  au 
service  te  ooi^rûie  de  Vexploltation  des  ehemins  de  fer  deii'CMiest. 
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i5  avrt/ 1880.—  M.  LagriHe,  conducteur  de  s*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  admis  à  faire  valoir  sa 
droits  à  la  retraite  à  dater  du  1*'  janvier  1880,  restera  en  îm- 
tiens  }usqu*au  i*' janvier  1881. 

Idem.  —  M.  Trément ,  conducteur  de  3*  classe,  an  service  da 
études  et  travaux  du  chemin  de  fër  de  Mortagne  à  Mézidon,  dans 
le  département  de  TOrne,  passe  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sablé  i 
Sillé-le-Guillaume. 

Idem.  -^  M.  Hérand,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  mv\- 
timedu  département  de  là  Gironde,  passe,  dans  le  déftartementtie 
la  Dordogne^  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  (er 
de  Marmande  à  Angouléme. 

Idem,  —  M.  Gaillasson,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Tarn-et-Garonne,  passe  dans  le  dé- 
partement du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  dn  chemin  de 
fer  de  Gahors  à  Gapdenac. 

16  avril.  -^  La  décision  qui  a  attaché  M.  Âlhony,  conducteur  de 
3*  classe,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  (er  dé 
Monde  à  La  Bastide,  dans  le  département  de  la  Lozère,  est  np- 
portée. 

M.  Âlhony  est  attaché  au  service  des  études  et  travaux  do  ehe* 
min  de  fer  de  Marvejols  à  Negssargues,  dans  le  [département  ds 
Cantal. 

^M.  Renanlt,  conduc-\détachés  au  service  ordinaire 
teur  de  s""  blasse;  .  )    du  département  de  Constftfl- 
.. \U,  Desribes,  conduc-r    tine  (Algérie),  seront  profi- 
teur de  3^  classe.  .1    soireftient  attachés  au  service 
M.  Ralinil  conduc-j    d^études  et  travaux  du  che- 
teur  de  U*  classe.  ./    min  de  fer  d'Alger  à  Biskra. 

Idem.  —  M.  Métour,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Landes,  passe,  dans  le  département  de 
la  Dordogne,  au  service  d^études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
NODtron  àcondat. 

Idem.  ^  M.  Biae,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Gers,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Landes. 

33  avril.  —  M.  Mafiren,  conducteur  de  i'*  classe,  au  senrioe 
ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Var. 

2U  avril.  —  M.  Martin  (Jean),  conducteur  de  2*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Charente,  sera  attaché,  dans 
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le  même  département,  au  contrôle  de  rexploltatlon  des  chemins 
de  fer  d'Orléans. 

au  avril  1880.  —  M.  Dupont,  conducteur  de  1'*  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  de  la  Gironde,  sera  attaché  au 
aiervice  hydraulique  du  môme  département. 

36  amnL  —  M.  Tévre,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  dans  le 
département  du  Loiret,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  JSourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la-Ro- 
lande,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Nonailhac,  conducteur  de  a*  classe»  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  de  la  Drôme,  passe» 
dans  le  même  département,  au  service  spécial  de  contrôle  et  de 
revision  de  Tavant-projet  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  du  Rhône, 
et,  accessoirement,  au  contrôle  du  canal  de  la  Bourne. 

Idem.  —  M.  Caralp,  conducteur  de  1"  classe,  dans  le  départe* 
ment  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Sever  à  Pau,  passe,  dans  le  même  départe- 
ment, au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Oloron 
k  Bedons. 

Idem.  —  M.  Ducastaing,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers,  passe,  dans  le  même  départe- 
ment, au  service  des  études  et  travaux  du  chen^in  de  fer  de  Con- 
dom  k  Riscle. 

a7  avril,  —  M.  Goustean,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  THérault,  sera  attaché  en  outre  au 
contrôle  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi* 

Idem,  —  M.  Raons,  conducteur  de  3*  classe,  au  contrôle  des 
travaux  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sera  exclusi- 
vement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  THérault. 


V Éditeur-Gérant,  DuNOO.  —  Paris.  Imp.  Arnoui  Je  Uiviète,  rub  :,ui,iue,  26. 


(r  303) 

[i>  taut  iSSo.  1 

Loi  relative  à  l'achèvement  et  au  complément  des  Travaux  entre 

frit  pour  l'amélioration  de  la  Biviére  d'Aa,  de  la  Scarpe  Supérieur 

et  dei  canaux  de  Neuffossé,  de  Bourbourg  et  de  Calais. 

Art.  i".  — 11  sera  procède  à  l'exécutloa  dea  travaux  nécessaire 

pour  Tac hëve ment  et  le  complÉmont  des  travaux  entrepris,  ei 

vertu  de  la  loi  du  lû  juillet  1875,  pour  l'améiloration  de  larivlèr 

d'Aa,  de  la  Scarpe  supérieure  et  des  canaux  de  .NeufTossé,  de  Bour 

1x>urg  et  de  Calais,  conrormëmeat  à.  l'état  comparatif  dressé,  à  I 

date  du  su  octobre  1B79,  par  riugéaieur  eu  chef  chargé  du  ser 

vice,  et  au  rapport,  du  3o  du  même  mois,  de  riospecieur  générj 

des  poots  et  chaussées  chargé  do  la  troisième  Inspection. 

Art.  3.  —  La  dépense,  évaluée  à  11.74S.000  francs,  sera  ImptXé 
sur  les  ressources  extraordinaires  Inscrites  au  budget  de  chaqu 
exercice,  et  notamment,  pour  l'exercice  1879,  sur  le  budget  à 
'  mInIstërQ  des  travaux  publics,  chapitre  viii,  3'  section  (Amélion 
tiûii  des  canaux). 


(N°  304) 


loi  qui  incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt  général  le  chemin  de  fer 

d'intérêt  local  de  Mautiers  à  Albertville. 

jPt,  i".  —  Est  et  demeure  incorporé  dans  le  réseao  dinl^ 

général  le  chemin  de  fer  d'Intérêt  local  de  Mouliers  à  Albertvilli 

dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  <{ 

i5juln  1875  c). 

Art.  a.  —  Il  est  pris  acte  : 

Ci   Annalet'8';6,p.Bgy. 

Annaiei  det  P.  et  Ch.,  Lois,  Dtcam,  ktc.  —  to»  i.  tl 
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1°  Dô  la  cession  faito  à  l'Ëtat,  &  titre  gratuit,  des  droits  àiiiè- 
parlement  de  iaSavoiâ  sur  lectieniin  ci-dessus  désigné,  ainsi gi'ii 
résuite  de  ia  déliï>ératioa  du  conseil  général  dudit  déparlemeiln 
late  du  aG  août  1879; 

9°  De  l'offre  faite  par  te  conseil  général,  dans  la  même  H&h 
'ation,  de  Tournlr  i  l'Ëtat,  pour  la  construction  de  la  ligne  de  H» 
:Iers  à  Albertville,  une  subvention  dont  lo  montant  est  dèfinlQfe- 
nent  fixé  jk  &00.000  francs. 

Art.  3,  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  enln- 
)rendre  les  travaux  de  cette  ligne. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  4  Taire  en  vertu  de  la  préseutoloiie 
Kiurront  excéder  celtes  qui  sont  mises  à  la  charge  du  Trésor  pir 
es  lois  des  n  juin  iSk't  et  19  juillet  i8£i5. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  te  montant  des  scbt»- 
ions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  Kroai 
ifTertes  par  le  département,  les  communes  et  les  propriétaires  ii- 
éressés. 

Art.  li.  —  Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  de  ces  travaux  au  moja 
es  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  eIe^ 
ice,  et  notanimect,  pour  l'exercice  i88u,  sur  le  chapitre  11  dt 
<udget  du  ministère  des  travau.x  publics,  3'  section  {Étudei  rt  (ro- 
aux  de  cliemhs  de  ft-r  (xéculés  par  CÉtat). 

At'l.  5.  —  Il  sera  alatué  par  une  loi  spéciale  sur  les  ctausaqti 
Braient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'eiptoitl- 
ion,  s'il  y  a  lieu,  de  U  ligne  désignée  à  l'article  1", 

Art.  C.  —  Va  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  allri- 
uëes,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(  S"  305  ) 

(«anil  .88o.t 

Qt  qui  déclare  d'utilité  fniblique  les  travaux  à  faire  pour  la  criatim 
d'un  port  en  eau  profonde  à  la  Mare-à-la-Beue,  dans  la  rade  it  k 
Pallice,  pré*  la  Rochelle. 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  Jes  travaux  i  faire 
Dur  la  création  à  la  Mare-â-la-Bease,  dans  la  rade  de  la  PalUce, 
'uc  port  en  eau  profonde,  conformément  aux  dispositions  de 


'    ■'..       '•  }  ' 
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ravaat-projet  dressé  par  les  ingénieurs  à  la  date  des  ao-iia  avril, 
22-28  juillet  1879,  et  conformément  aux  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  des  6  février  et  17  septembre  1879. 

La  dépense,  évaluée  à.  i^.5oo.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice. 

Art  2.  —  Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  la  contribu- 
tion de  1.800.000  francs  à  fournir  solidairement  par  la  ville  et  la 
chambre  de  commerce  de  la  Rochelle,  ainsi  qu*il  résulte  des  dé- 
libérations de  la  chambre  de  commerce  en  date  des  iS  mars  et 
7  mai  1879  6^  ^^  celles  du  conseil  municipal  en  date  des  3i  mars 
et  12  mai  1879. 


(  N"  306  ) 

[a  avril  1880. J 


Loi  qui  autorise  le  département  de  VAveyron  à  contracter  un  emprunt 
cftf  3.500.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 


(  N°  307  ) 

[a  avril  1880.] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter  un  emprunt 
de  2  millions  de  francs  applicable  aux  travatKO  des  lignes  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 


(r  308) 

[a  avril  1880.] 

£A^i  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  contracter  un  emprunt  de 
700.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  corn- 
munication  et  d'intérêt  commun. 
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(r  309) 

[s  vriû  iMo.] 


Loi  gui  outom^  le  département  de  la  Gironde  à  contracter  im  em|iniia 
de  2.200.000  francs  appUcMe  amc  travaux  dee  Ugnei  d'inlôâ 
commmun. 


( r  310  ) 

[a  ayril  i88o.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-^t-Loire  à  eùntracUrw 
emprunt  de  5.500.000  francs  applicable  au  payement  d'WM  svh- 
vention  promise  pour  V établissement  d'un  chemin  de  fer,  au  rm- 
boursement  de  la  dette  départementale,  auo)  travaux  des  routes  H 
à  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices,  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 


( r  3ii  ) 

[  3  avril  i88o.  ] 

Loi  qui  autorise  l'exécution,  aux  frais  de  l'Etat,  des  travaux  à  fmt 
pour  la  submersion  ou  l'irrigation,  par  le  canal  du  Midi  et  la  m- 
bine  de  Narbonne,  de  terrains  situés  dans  les  départemenU  éi 
fAude  et  de  l'Hérault. 

Art.  i".  —  Seront  exécutés,  aux  frais  de  TÉtat,  les  tra?aQii 
faire  pour  la  submersion  ou  Tlrrigation,  par  le  canal  du  Wôi  etli 
Roubine  de  Narbonne,  des  terrains  des  deux  départements  de 
TAude  et  de  THérault  compris  dans  le  périmètre  indiqué  par  des 
lisérés  rouge  et  vert  sur  les  deux  plans  dressés  par  les  ingémeors 
du  canal  à  la  date  du  2a  janvier  1878. 

Art  a.  ~-  Il  sera  immédiatement  procédé  à  rachèvement  des 
projets  et  à  l'instruction  prescrite  par  les  lois  et  les  règlemeots 
pour  la  déclaration  d'utilité  publique  de  ces  travaux,  qui  sera  pro- 
noncée par  décrets  spéciaux» 


Jl 


jbrt.  2. — «GtMmiie  fpr4)J6t  correapondaut  à  une  ptlBe  d^eau  spé- 
oiale^efioiirra  âtre  exécuté  que  lorsque  les  propriétaires  •auront 
souscrit  pour  le  tiers  au  moios  de  ia  surface  afiéreote  à  ce  j»rojet 
^  {^«ur  «ue  durée  de  dix  aos. 

.Ar4.  A.  —  Les  ca&auz  ooastruits  par  TËtat  amèneroat  les  eaux 
en  tête  des  propriétés  à  desservir,  et  chaque  souscripteur  payera 
une  taxe  annuelle  de  5o  francs  par  hectare  submergé  ou  arrosé. 
iies^KMiaeripteursde  chaque  section  s^engageront,  en  outre,  à 
faire  partie  d'un  syndicat  qui  pourra  être  constitué  suivant  les 
formes  déterminées  par  ma  «règlemont  d'administration  publique, 
lorsque  les  souscriptions  s^Mrvercinft  au  tiers  de  la  surface  com- 
prise dans  le  périmètre  à  desservir- 
Art  &  —  Ce  syndicat,  après  sa  constitution,  sera  chargé  de  Tad- 
ministratlon  de  Tassoclatlon,  de  Tentretien  des  travaux  et  de  la 
perception  des  taxes,  sur  lesquelles  il  sera  prélevé,  au  compte  de 
l'Ëtat,  tme  redevairoe  de  35  francs  par  hectare,  qui  sera  versée 
dat)s  la  cafsse  du  Trésor  public. 

Art.  6.  —  Les  eD'gagements  souscrits  par  les  propriéttfreB  «sront 
enregistrés  gratis. 

Alt.  7.  —  La  somme  de  9.4oo.coo  francs  à  laquelle  est  évaluée 
la  dépense  sera  imputée  svr  les  ressources  eittrsordinaires  lasorites 
iftti  ^budget  de  chïiqtite  «xercîee. 


I  I    iiiiiTi 


{X  312) 

[  3  «vril  i88o.  ] 

L&i  qm  4éolare  d*mUUté  fiiàUfue  les  trm>aux  à  faire  pour  VaméHo^ 
ration  et  Va^andissement  du  fort  de  Dieppe. 

Art  i".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  ramélioration  et  Tagrandissement  du  port  de  Dieppe,  con* 
fermement  aux  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  dans  ses  avis  des  7  février  et  au  juillet  1879. 

La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  i5  millions  de  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice. 

Art  a.  —  ¥ieBdraiit  6a  déduction  de  ladite  dépense  : 

t*  La  subventioa  de  i«5i>o.eooXranos  que  la  chambre  de  com- 
flieroe  de  Dieppe  s'est  eogagée  à  lournir^  par  ses  délibérations  des 
aS^na»  ^878  et  i3  octobre  187^ 


■^.A-'- 
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2*  La  subvention  de  5oo.ooo  francs  que  le  conseil  mnnidpil  a 
pris  rengagement  de  payer,  aux  termes  de  ses  délibérations  dei 
23  juillet  1878  et  17  octobre  1879  y 

3*  La  subvention  de  1  million  de  francs  à  fournir  par  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  délibératitn 
du  conseil  général  en  date  du  33  août  1878. 


CN"  313) 

[3  avril  1880.) 

Loi  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  Vamélioraiion  du  port  du  Tréport. 

Art.  i^\  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  ramélioration  du  port  du  Tréport,  conformément  aux  dispo* 
sitlons  générales  de  Pavant-projet  dressé,  les  1*'  octobre  1878, 
3o  mai  et  n  juin  1879,  P^^  ^^^  ingénieurs  du  service  maritime  de 
la  Seine-Inférieure,  et  aux  conclusions  de  Tavis  du  conseil  géoénl 
des  ponts  et  chaussées  du  25  août  1879. 

Art.  3.  —  La  dépense,  évaluée  à  5.600.000  francs,  sera  Imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

Art.  3.  —  II  est  pris  acte  des  divers  engagements  contraetéf 
pour  la  participation  à  la  dépense  des  travaux  et  comprenant  :  1' 
une  subvention  de  ôoo.ooo  francs  fournie  par  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  con- 
seil général  du  aU  août  1878;  3*  une  subvention  de  100.000  francs 
fournie  par  la  ville  du  Tréport,  ainsi  quMl  résulte  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  25  mars  1878;  5**  une  offre  particu- 
lière de  concours  de  5o.ooo  francs,  en  date  du  1 1  octobre  1878. 


(r3i4) 

[7  avril  1880.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Cétes^du-Nord  à  coniracUr  w 
emprunt  de:  l»  856.400  francs  pour  les  travatàx  des  lignes  et 
grande  communication  et  d'intérêt  commun;  2*  54.000  frtma 
pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales. 


(  N"  315  ) 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer  ex 
rement,  de  centimes  dont  le  produit  sera  affecté  au  paytri 
subuentions  promises  pour  la  construction  de  divers  chemin 


(r  316) 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  contracter  «n  • 
de  t. 700. 000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  d( 
communication,  et  à  s'imposer  extraorditiairement. 


( r  317  ) 

[7  awil  i88o.] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Denis  (Seine)  à  contracter 
prunt  de  i  millions  de  francs  applicable  à  la  canalisation  du 
à  la  conslTuction  d'égouts  et  autres  travaux  d'utilité  com 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 


(r  318) 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  conlrcKttr  u 
de  2iS.000  francs  destiné  aux  travaux  des  lignes  vie 


{ N"  319  ) 

[  lo  swil  i83o.] 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Calvados  à  contracter  un  i 
dt  1 .098.800  francs  applicable  auœ  travaux  des  ligne»  w'ci'fl 
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(r  320) 

[lo  aYTll  1880.] 


Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emfrwi 
de  750.000  francs  applicable  aux  travaux  des  chemins  de  gnsàt 
communication  et  d'intérêt  commun. 


{^  321  ) 

[  la  avril  1880,  "1 

Loi  qui  autorise  le  département  de  laSarthe  à  contracter  un  emfnad 
de  500.000  francs  destiné  aux  travaux  des  lignes  ordinaifeswm 
compris  dans  le  résetM  subventionné,  et  à  s'imposer  extroarèam' 
rement. 


(  N°  322  ) 

[la  aTril  1880.  | 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  contracter  un  empnml 
de  :  10  1.400.000  francs  pour  les  travaux  des  Ugnes  de  frmk 
communication  et  d'intérêt  commun;  2«  400.000  francs  pwrk 
rachat  de  ponts  à  péage  situés  sur  les  lignes  vicinales,  et  à  s'in- 
poser  extraordinairemenL 


(  N"  323  ) 

[  13  avril  1880.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'ÂUier  à  contracter  un  empnu 
de  1.200.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grand» 
communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extraorda»- 
rement. 


I 


k 
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(  V  .324  ) 

[  ra  ayril  i8to.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  èss  Aipee^Mmitimisà  tmi^aater  «m 
emprunt  de  l.9:ss.800  francs  apj^eMe  aux  travaux  des -diverses 
lignes  vicinales. 


(  îf  •  .325  ) 

[ xa  aTril  1880. ] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  J)9mbsé  sontrooter  .«n  m^prunt 
de  1.200.000  francs  appHcable  aux  travaux  des  lignes  *de  gvande 
communication  et  d'intérêt  commun. 


(r  326) 

[  la  ami  .1880.  ] 

Loi  qui  autorisé  le  département  de  VEure  à  contracter  un  en^prunt 
de  4O4OOO  francs  destiné  au  rachat  d'un  posUà  péage  eitué  sur 
une  ligne  vicinale, 

( r  327  ) 

[  xa  AYTil  j88o.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  contrjocter  àeux  em- 
prunts :  10  &. 500.000  francs  fiour  les  travaux  de  lignes  dé  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  olassées  antérieurement  au 
iO  avril  1879  ou  qui,  à  cette  époque,  étaient  comprises  dans  le  ré- 
seau subventionné  des  chemins  ordinaires;  2*  500.000  francs 
pour  les  travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  nouvellement  classées. 
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(r  328) 


1  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter  un  empnal  ii 
19.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  granit 
munieation  et  d'intérêt  i 


(  N"  329  ) 


w  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  contraettr  m 
runt  de  l.SOO.OOO  francs  applicable  aux  (rat^tua;  desUgMsit 
vie  communication  et  d'intérêt 


(  N°  330  ) 

[11  airtl  iHHo.] 

t  autorise  le  département  de  la  lUancke  à  contracter  un  nnpn» 
iOO.OOO  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grmii 
munieation  et  d'intérêt 


( r  331  ) 


ii  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contracter  un  em/n» 
iOO.OOO  francs  applicaMe  aux  travaux  des  lignes  de  gmli 
munieation  et  d'intérêt  commun. 


LOIS.  655 


( r  332  ) 

[  12  aTril  i88o.  ] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  contracter  un  emprunt  de 
2.400.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication. 


(  N"  333  ) 

[  la  avril  i88o.  ] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  contracter  un  emprunt  de 
750.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  ordi- 
naires. 


(N°33/i) 

[la  avril  i88o.] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  contracter  un 
emprunt  de  2.000.000  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
communication  et  d'intérêt  commun. 


(  N"  335 ) 

[  12  avril  i88o.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter  un  emprunt 
de  1.182.000  francs  destiné  à  la  construction  de  deux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

(  N"  336  ) 

[i2  avril  i88o.] 
Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine^t-Mame  à  contracter  un 


i6&6 
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gwiyf'Ufit  de  '2d0.fHK>  francs  destiné  au  raûhat  des  f&n^  « 
situés  sur  les  lignes  vicinales. 


(r  337) 

[is  ami  i98o.>] 

Lo»  qui  autorise  le  département  du  Var  à  contracter  un  emprunt  de 
3  millions  de  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grmà 
communication  et  d'intérêt  commun^ 


(  JNf*  338  ) 

'[la  avril  i«8o,3 

iioi  :fm  -ittoieMg  k  d^MHement  de  la  Haute  Vienne  ^  amiraeiêr  m 

emprunt  de  800.000  francs  applicable  aux  travaux  des  Ugnes  ordi- 
naires de  chemins  vicinaux. 


(r  339) 

fui  mUariêe  la  wUe  de  CharleMle  (Àrdesmes)  à  4>anùraeter  » 
emprunt  de  450.000  francs  applicable  à  l^ établissement  d'une  dU- 
tribution  d'eau. 


(  N**  340  ) 

[  i3  avril  i88o.  1 

Xoî  qui  autorise  ta  vîUe  de  GranviUe  (Manche)  à  contracter  tm  on- 
prunt  de  1.4  00 «000  francs  destiné  à  la  conversion  des  emprunts  tt 
detteSy  au  payement  de  suhfentiom  votées  pour  concourir  àladi- 
pense  d'établissement  de  bassins  à  flot  et  d'une  cale  de  radcnih, 
ainsi  qu'à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  commususie,  et  à 


[  i5  njfjX  1880.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  c(mtracter  un  emprunt 
de  1  million  de  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
eqmmunication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extraordinai^ 
rement. 

(  N°  M2  ) 

(  i5  avril  1880.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  contracter  un  em- 
prunt de  2  millions  de  francs  applicable  aux  travaux  des  lignes  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extra- 
or  dinairement. 


(  N"  3^a ) 

li5  avril  1880.] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpigrum  à  contracter  un  emprunt  de 
270.000  francs  destiné  au  payement  des  travaux  de  distribution 
d'eau. 


(  r  MU  ) 

[  i5  avril  1880.] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roche  fort  {Charente-Inférieure)  à  contracter 
un  emprunt  applicable  :  \^  au  remboursement  par  anticipation  des 
sommes  restant  dues  sur  trois  emprunts  contractés  en  vertu  des  lois 
et  décret  des  6  avril  1864,  i9  décembre  1870  et  30  décembre  1876; 
20  à  l'acquittement  de  sa  part  contributive  dans  la  construction 
d'un  bassin  à  flot;  3°  à  l'exécution  de  divers  projets,  notamment 
l'agrandissement  de  l'hospice^  l'achèvement  de  la  distribution  d'eau, 
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la  construction  de  bureaux  d* octroi,  V établissement  de  trotUmtHia 
construction  d*égouts. 


( r  345  ) 

[  i5  aTTîl  1880.  ] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne)  à  contrtKter  un  em- 
prunt de  1  million  de  francs  destiné  à  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Somme,  à  la  réfection  d'un  aqueduc,  à  l'achèvement  ou  n 
percement  de  plusieurs  rues  et  autres  travaux  d'intérêt  commvmd, 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 


(  N**  346  ) 

[i5  aTrili88o.] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  un  emprunt  de 
3  millions  de  francs  applicable  à  l'amélioration  du  service  des  eavx, 
à  l'établissement  de  canaux  d'amenée  à  l'usine  de  Rochepinard,  à  la 
couverture  du  ruisseau  de  ceinture,  au  remplacement  des  tuyaui 
de  conduite  d'eau,  à  la  construction  de  deux  égouts,  à  des  tra- 
vaux de  voirie,  à  l'établissement  ou  à  l'appropriation  de  six  écoles ^ 
à  l'extension  du  marché  couvert  et  à  l'édification  d'une  halle. 


( r  347  ) 

[  3o  mai  1880.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter  un  em- 
prunt de  1  million  de  francs  applicable  au  payement  d'une  «u6- 
vention  destinée  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Marmandi 
à  Angouléme,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
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(  N"  348  ) 

[  aa  décembre  1879.  ] 

Décret  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  préfet  du  dépar- 
tentent  de  VAin  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  et 
relative  à  la  concession,  et  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Satho- 
nay  à  Trévoux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1"  août  187/i  (*),  déclarant  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  TAin,  d*un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Trévoux  à  la  limite  du  Rhône,  vers  Sathonay,  et 
autorisant  le  département  de  TAin  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  conformément  au  traité  passé,  le  la  mai  1873,  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  et  au  cahier  des  charges 
annexé  à  ce  traité  ; 

Vu  les  articles  3  et  57  dudit  cahier  des  charges  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  TAin  en  date  des  la 
avril  et  29  décembre  1877  ^t  ^^  ^û  avril  1879; 

Vu  la  nouvelle  convention  passée,  le  au  avril  1879,  entre  le  pré- 
fet du  département  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône, 
à  TelTet  de  relever  cette  compagnie  de  la  déchéance  qu'elle  a  en- 
courue pour  n'avoir  pas  commencé  ses  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  a  du  cahier  des  charges  précité,  et  d'autre  part,  de 
déterminer  de  nouveaux  délais  et  de  nouvelles  conditions  finan- 
cières pour  la  concession  et  l'exécution  de  l'entreprise,  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  département,  en  date  des  17- 
37  novembre  187G,  ii-i5  février  et  i5  mai  1879; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  7  décembre  1878,  1 1  mars  et  16  mai 

1879; 


(*)  Voir  Annales  1875,  [>.  645. 
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Vu  i'a?js  du  Gonseil  général  des  ponts  et  chanaséeftdii  3  joiflet 

1879; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  5  août  1879  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  rintérieur  du  3i  juillet  1879  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilitè 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  1  s  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d^intérèt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu,, 

Décrète  : 

-Art.  i*'.  — Sont  approuvés  :, 

1*  La  nouvelle  convention  passée,  le  a/i  avril  1879»  avec  laooB- 
pagnie  des  chemins  de  fer.  du  Rhône  à  Teffet  de  relever  cette  com- 
pagnie de  la  déchéance  qu'elle  avait  encourue,  de  fixer  de  noo- 
veaux  délais  et  de  nouvelles  conditions  financières  pour  la  conces- 
sion et  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Sathonaj  à  Trévoux,  et 
d'allouer  à  ladite  compagnie  une  subvention  de  Soo.ooo  francs; 

a*  Le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

La  présente  approbation  sera  considérée  comme  non  avenue,  a 
les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délti 
d'un  an,  à  partir  de  la. date  du  présent  décret. 

Art.  9.  —  Le  département  de  TAin  est  autorisé  à  pourvoira 
Texécution  dudit  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  nouvelle  convention  susmentionnée, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  au  département  de  TAln,  sur  les  fonds 
du  Trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  11 
juillet  i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  cré* 
dit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  100.000  flr. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux»  dont 
le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'Ëtat. 

Toutefois,  aucun  terme  ne  pourra  être  versé  dans  les  caisses 
du  département  avant  que  celui-ci  ait  justifié  qu'il  a  payé  pour  Im 
travaux,  sur  le  montant  de  la  subvention  allouée  sur  les  fonds 
départementaux,  une  somme  double  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé,  en  tous  cas,  qu'après  Tachève- 
ment  complet  des  travaux. 

Art.  A.  —  Aucune  (émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tlntérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas»  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  & 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  de  la 
subvention,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  efi'ective* 
ment  versé,  sans  quMl  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées 
ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital -actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  Justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital -actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Fautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  deTexploita- 
tiOD»  comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officieL 

Art.  6.  —  Sont  annulés  les  convention  et  cahier  des  charges 
approuvés  par  le  décret  susvisé  du  i*'  août  187/ii,  ainsi  que  les 
dispositions  de  ce'  décret  qui  sont  contraires  à  celles  stipulées  ci- 
dessus. 


GONVENTIOR. 

L'an  1879  et  le  24  du  mois  d'avril, 

entre  M.  Henri  Fresne,  préfet  da  département  de  l'Ain,  agissant  au  nom 
do  département^  en  verta  : 

1*  De  la  loi  du  la  juillet  i865; 

a*  De  la  loi  da  10  août  187 1, 

Et  3*  d'une  délibération  du  conseil  général  de  l'Ain,  en  date  dn^  avril  1879, 
délibération  par  laquelle  celle  assemblée  consent  à  relever  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône  de  la  déchéance  qui  pourrait  être  prononcée  contre 
Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  DicaEts,  etc.—  tomi  x.  45 
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elle  de  «a  eoiceesioa  de  la  ligne  de  Salhonay  ài  TréToiiz>  raaialteDt  la  flém- 
tioa  prôcédemment  votée,  approuve  le  nouveau  cahier  des  chargée  <k>ntil«i 
parlé  ci-après,  ainsi  que  la  présente  convention,  qui  lui  a  été  somniMna 
forme  et  teneur,  et  l'autorise  à  confirmer  la  concession; 

Et  sous  réserve  de  Tapprobalion  des  nouvelles  conventions  par  décréta 
Président  de  la  République, 
D'une  part, 

Et  M.  Théodore  de  Joly,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  beilevari 
Saint-Germain,  n*  aa5,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de  fir 
du  Rhi)ne,  qui  a  son  siège  en  la  même  tille,  place  Vendôme,  n*  i5,  et  d«K 
il  est  administrateur, 
ft^autre  part, 

(I  a  été  convenu  ce  qui  svit  : 

Art.  I*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fbr  du  Rb6ne  est  relevée  de  U 
déchéance  qui  pourrait  être  prononcée  contre  elle  pour  non  exécution  destn- 
vaux  dans  le  délai  prescrit  par  le  cahier  des  charges  de  la  coDceasiM. 

Art.  2.  ^  Le  préfet  de  l'Ain  confirme  peur  une  période  de  quaCre-viagtrdii- 
neaf  ans,  à  dater  du  décret  approbatif  des  présentes,  à  la  eompagaie  deaehe- 
mins  de  fer  du  Bbéoe,  qui  accepte,  la  concession  de  l'exécttlico  et  de  respéai* 
talion  d'un  chemin  de  fer  entre  Sathonay  et  Trévoui  pour  là  partie  compriie 
sur  le  territoire  du  déparlement. 

Ce  chemin  de  fer  partira  de  la  gare  de  Sathonay,  dans  le  départemeat  de 
l'Ain,  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay,  poar  wt 
terminer  à  la  ville  de  Trévoux,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier der 
charges  annexé  à  la  présente  coorvention. 

Att.  3.  ^  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhéae  s*éag«90  à>exitiMr 
à  ses  firaie^  risqies'et  périls,  lecbenrin  de  fer  qai  fait  l'obiet  de  la 
coïkventioB,  et  à  se  coaforner,  pour  rexéculion  et  reiptoiUtion  de  cet 
de  fer  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargée  ei-dessue 
appreuvépar  délibération  du  conseil  général  de  l'Ain  en  date  du  a4  ^^^  >^- 

Ait.  4i  ~  Il  est* expressément  convenu  que  la  concession  sera  ab^oluMOl 
liée  à  celle  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Salhenay,  eC  fm 
la  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  de  Sathonay  à  Trévoux,  qui  déeîan 
être  propriétaire  de  la  ligne  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay,  ne  pourra,  stm 
aucun  prétexte,  constituer  pour  Texploitaiion  de  la  concession  une  société  dir- 
tincte  de  celle  qui  eiploite  la  ligne  de  la  Croix-Rousse  au  c^mp  de  SaUioaay. 

Art.  5.  —  Pour  faciliter  TexécaUco  d«  ce  chemia  de  fer,  le  dëparteme&l  et 
VMh  maintient  à  la  compagnie  du  Rhône  la  subvention  de  3oo.ooo  francs <|a1 
lui  a  allouée  par  sa  délibération  du  la  avril  1879,  sooa  réaarie  deh 
Uoft  par  radminietraiien  sapérieuro  et  du  concours  de  LT 
tiens  fixées  par  la  loi  de  i865. 

Il  demeure  d'ailleurs  expressément  entendu  ^/m  U^oeaoessioii  est  faâlMl 
acceptée  aux  périls  et  risques  de  la  compagnie,  et.  qs'ea'^ebors  deJa 
tiett  cl-dasfu^'MIfièe,  4||toUe6  que  soiootUs  déneaeoa  àê^.tmt^maim 
d'ei^lelMlé«B^tlk  ■wpte«rta».aaaa  auettaitgéieHe^jatBi 
mMI* 
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Ladite  subTUition  sera  payée  mi  mois  après  l'ouTertiire  de-  L'exploitetfon  dft 
Ja  ligne,  ainsi  que  le  conseil  général  de  TÂin  l'a  décidé  par  sa  déUbéfatio»  d» 
la  aTrîl  1877,  ei-deasus  énoncée. 

Art.  6.  •—  Le  Gaaiioooenient  précédenunent  yersé  sera  reteon  poor  être  ree- 
*  titoé  par  cinquième  et  psaporlionneUeineai  à  ravaneement  des  travaux;  tMr 
tefois^  cette  reslitutioa  ne  sera  pas  commencée  avaiit  que  la  ceaspagnie  ait 
joslifié  de  l'aïquisition  et  du  payeneot  des  terrains.  EÛle  ne  sera  aelie<r6e 
qu'après  la  réceplioa  défiaitiTe  des  traïaux  et  la  mise  en  exploitatioD  dt  cIm- 
min  do  fer  dans  leslimiias  de  tempe  Dxées  par  le  cahier  des  cbargea. 

Art  7.  -*  La  CMirentioa  du  la  mai  i^jS  et  le  cahier  descbarse»  f  atinxéi 
sont  et  demeoreut  annulés^  et  remplacés  parla  préaeatie  elle. B«nveaucahitr 
d«6  durges  y  annexé. 

Art.  8.  —  Les  droits  d'eangialremaat  de  la  présente  confentioB  seront  à  la 
clutEgft  du  eoncessioanairek 

Ast.  ^  -—  La  présente  convention^,  lue  en  séance  dn  conseil  général  In 
a4  ftvril  1879,  esi  approuvée  en  sa  forme  et  teneur  par  délibération  an  data  dé 
aAna  jour. 

Fait,  arrêté  et  signé  en  double  expédition^  dont  un  exemplafre  die  la  cod- 
Yention  et  du  cahier  dos  charges  ont  été  remis  à  chacune  des  deux  parties^  en 
rik^tel  de  la  préfecture  à  Eouiig,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus^ 


Va  et  approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Le  Préfet  de- 

Signé  Tff.  9B  ^lt;  Signé  Hshri  .Faisiii. 

eiLBlM9i    DBS   GHARftSnL 
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j^it.  i«r.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  le  départeiMBi 
de  L'Aio,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt  Iceml  de  Saihoaa^  à-Tné- 
vaux,  partira  de  la  gare  de  Sathooay,  du  chemin  de  la  Croix- Rousse  à  Satli^ 
naj,  descendant  dans  la  vallée  de  la  Saéaa  en  traversant  une  partie  du  dépar- 
tenaent  du  Rhéne,  passera  sur  les  territoires  des  eommuoea  de  Genagf, 
HaeeieaXy  Parcieux,  Keyrieux,  pour  se  terminer  à  la  ville  de  Tréveni. 

Art  3.  —  Les  travaux  devront  être  «ommeacés  dans  an  délai  d'un  an;  ils 
devront  être  terminés  et  le  chemin  de  fer  mis  en  exploitation  dans  un  délai  de 
trois  ans»  k  partir  de  la  data  du  décret  aptpconvani  le  présent  eabier  des 

chargea 

tss  terrains  devront  être  acquis  en  tetalité^  avant  l'eapication  de  UpoemiArf 

nannée. 

Art  3«  ^  Le  cencessionnaira  .aounetire  k  rapprobatien.dn  préfet  \m  fr^iHis 
4l4fijiitilB  de  loua  iaa  travaiB  à  entrapiandca  ^oi  réteièUiiemeatdiietoMft.  da 
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fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  éémt 
d'utilité  publique. 

Aacun  cours  d*eau  navigable  on  non  navigable,  aucun  cbemin  pnblicafpr- 
tenant  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  Toirie,  ne  pourra  être  modifié  m  et- 
tourné  sans  Tapprobalion  du  ministre  des  travaux  publics,  s*il  s'agit  des  c«n 
d'eau  ou  de  la  grande  voirie,  et  du  préfet,  s'il  s'agit  de  la  petite  voirie. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdils  com 
d'eau  et  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  eatreprê 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  le  ministre  des  travaux  publics  qw  ki 
dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaoi  et 
à  maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  m 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  pour  ce  qui  concciM 
la  grande  voirie  et  les  cours  d'eau;  à  celle  du  préfet,  pour  ce  qui  conccnteU 
petite  voirie  ;  le  ministre  et  le  préfet  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introdaÎR 
telles  ipodiflcations  que  de  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera 
au  concessionnaire  avec  le  visa  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  lescas;!'] 
demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pit- 
poser  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  élre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'u- 
torité  compétente. 

Art.  4-  "-  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacemeet,df 
teus  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  auraient  été  anlèrieorenent  dressés 
aux  frais  du  déparlement. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  je  profil  du  cbemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prs- 
duclion  de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  poar  cb 
section  de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueur 
de  un  cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportéfs  h 
niveaii  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Aa-dessons  de  ci 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  celcfirf. 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  &  partir  de  «t 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  à 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  denièm; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  li 
voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  esset- 
tielles  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sw 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  coorbes  éqi 
données  sur  le  profil  en  long.  | 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
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soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  deyront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  -,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies,  les  terrassements  et 
les  ouvrages  d'art  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  Yoie  seulement^  sauf 
rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d*évilement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  une  moyenne  de  35.ooo  francs 
pour  trois  années  consécutives. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  &  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  déparlement,  et 
par  le  minisire  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  qu'entraînera  rétablissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  dans  le 
délai  de  trois  mois  et  terminés  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  qui  les  aura  prescrits,  l'adminislralion  pourra  mettre  le 
chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i"',44  À  i'",4^*  D&ns  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  i'entre- 
?oie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotemenls,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
75  centimètres  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  4^  centimètres,  et  Ton 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  5o  centimètres 
de  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  -  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  5o  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  a5  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
maie  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 
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Alt  9.  -*  Le  Bonbre,  Tètooiae  éi  VèVÊfAwoÊitMÊà  4es  ^rti  4'^ 
«HMl  déCcrminës  par  le  préfet,  le  coBcessieevaire  eateoév. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  TOfageurs  et  dei  garée  4ihf 
«flteadisee  eeront également  déterminés  parle  préfet,  nr  leeprepoôtievéi 
'MBceesionBuire^  après  one  enquête  spéciale. 

II  demeure  tonte  fois  entenda^  dés  à  présent,  qne  des  stations  oaUleescMl 
^élabliee  dans  les  localités  indiquées  ci*après  :  Satlioaafy,  Geray,  Pareinx, 
ftefiieu,  Trévonx. 

Si,  pendant  Texploitation,  de  nouvelles  stations,  garw  on  haltee  stit 
'nos  néeeseatres,  leur  emplacement  sera  détemioé  par  le  préfet,  le 
eionnaire  entendu,  sur  l'avis  du  conseil  général  du  dèpartenMat  et  après  »- 
yiête  spéciale. 

Le  nombre  des  roies  sera  augmenté,  s'il  7  a  lien,  dans  les  gares  et  «1 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisioas  qui  eevent  priées  àm»  k 
même  forme  que  ci-dessus. 

Leur  emplacement^  ainsi  que  celui  des  neuvelles  étalions,  gares  et  Mtai 
qoi  seront  reconnues  nécessaires  après  la  mise  en  exflollation,  seroaS  éèler- 
minés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  éa 
général  du  département,  et  après  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tont  comnenoement 
tien,  de  soumettre  an  préfet  le  projet  deediies  gares,  lequel  se  composera  : 

I*  D'un  pian  A  récbeile  de  nn  cinq-centième,  indiquant  les  voies^  les  qsk 
les  bâtiments  et  leur  disiribation  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  lesis 
abords; 

a*  D'une  élévalion  des  bftiiments  &  récbeile  de  un  centimètre  fHu*  nèire; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentiellosdepniit 
•seront  justifiées. 

J%rt.  10.  --  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les 
interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suirani  les  dispositions  qui  seront 
l^ns  par  Tadministration  compétente. 

Art.  II.  --  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  -an-dessos  d'i 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  cheroio  vicinal^  ronverlure  âm 
(Sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suvaet  les 
tenant  «ompfte  des  circonstances  locales  ;  mais  celle  ouverture  ne  peam, 
'tteun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  ronte  eatloeale,  à  7  raèlreepov 
là  fottte  départementale,  à  5  mètres  pour  un  cfcenîn  vicinal  de  gcaade  cesa» 
iSteation,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicmsll. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  banleur  seu8>clef,  A  partir  de  sel  et 
la  route,  sera  de  5  mètres  an  moins.  Pour  ceux  qm  sevent  fermés  de 
lÉoriioiita^es  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  «eus  poutres  seranle  4*>3oeB 

La  largeur  entre  les  parapets  «era  m  moins  de  4*^^;  ^  haatev  deoss 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  Hn  nfèrieere  àâo  oeniimëtpss. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  •la  compagnie  eaéeviefa  lis  evengis 
'd'atlponr  deux  voies,  la  largeur  -des<viadaoS'eflilre  'lesfarapeiB  ssca  de  •  mittes 
an  moins. 

j%i%.  tt.  -^Iionqne  le  ebenrn  de  lofée^nn  pesssrmi'diiseM  A'mw  tmii 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  cbemin  vicinal,  la  kngew  «alfe  iat  fft> 


v. 
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rtp«todn|Nmlqui<iip)MMPtora  la  route  on  le  chemin  entt  fisèe  far  leiniiinplre 
des  trataax  publics  ou  le  préfet,  sQîyant  les  cas,  en  tenant  compte  4e9«treoii- 
•toMef  focales  ;  mais  celte  Margeur  ne  poorra^  dans  aacun  cas,  être  inférieure 
à  8  mètrss  pour  la  route  nationale^  à  7  mètres  pour  la  roivte  déparlemeotale,  & 
6  mèérts  pour  an  cheoÛD  vicittal  de  grande  coramunicatioo,  et  à  4  nètns|>onr 
■a  eimple  chemin  vicinal. 

L'owrertvre  du  pool  entre  les  culées  sera  aa  moins  de  i**,^,  «it  la  distance 
▼erticflle  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas 
inlérianre  à  4*^8^  an  moins. 

Sar  les  ligo«B  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  evéeotera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  8  mètres. 

▲rt  i3.  -^  Dans  le  cas  où  des  routes  aationales  on  départementales,  ou  des 
ofaenia»  vicinanx,  ruraux  on  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
)ê  ebemia  de  fer,  les  rails  devront  être,  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pdnr  la  circulation  des  ▼oilares. 

le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  ef  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
sotts  un  angle  inférieur  à  4^  degrée. 

Le  préfet  déterminera,  s'il  y  a  lien,  le  toncessionnaire  entendu,  ceux  des 
passages  à  niveau  auxquels  le  concessionnaire  sera  dispensé  d'établir  soit  des 
barrières  simples,  avec  ou  sans  portillons,  soit  des  maisMis  de  gardes. 

Le  eanoessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projets 
types  el  le  mode  de  manœuvre  de'ces  barrières. 

ht  préléi  pourra  limiter  à  xo  millièmes  la  déclivité  des  abords  des  passages 
à  niveau,  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  et  sur  10  mètres  de  longueur. 

AbI.  i4-  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifler  remplacement  ou  le  profil  des 
Eootos  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modiflées 
ne  pourra  excéder  3  centimètres  par  mètre  ponr  les  routes  nationales  et  5  cen- 
timètres pour  les  rentes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécior  les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
■ne  lièrogfltion  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulemenl  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  mo- 
difié par  ses  travattK,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Pin- 
salubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construise  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eaa  quelconques  auront  au  moins  9  mètres  de  largeur  entre  les  purapets  sur 
les  chemias  à  deux  voies,  et  ^*,5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  «ne  pourra  être  inférieure  à  o",8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticalier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales* 

Dans  tous  les  cas  où  l'administralion  le  jugera  utile,  il  pourra  être  aceolé  eux 
poBis  établis  par  le  conteasionnaiiie  pour  le  service  du  chemin  de  f^r  me  voie 
charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résul- 
•lem  eera  supporté  par  r£lAt,  le  département  00  les  communes  intéressées,  après 
évaltaliet  conliadictoiic  des  iagéniemrs  e«  des  agents  désignés,  smvaai  les 


668 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


cas^  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  préfet^  et  des  ÎBgénieBs4e 
la  compagnie. 

ArU  i6.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  ayenrii 
au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  nÎTean  des  rails  pour  ta 
chemins  à  deux  voies  et  4")^o  pour  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  sm 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  6  mètres  dans  le  premier  cts  it 
de  5",5o  dans  le  second.  La  dislance  verticale  entre  Pintrados  et  le  dessus  iei 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  k  4*^80.  L'oavertore  èei 
puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  et 
maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sb 
aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  coi- 
cessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  lesfraé 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  ia- 
terruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soias  et 
aux  frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  me  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peaveot  as- 
surer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  TexécutloD  des  travaux  défiaitib 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  rexécnlton  des  ourrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualilé;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  fontes  les 
règles  de  Tart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  poncoaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçna- 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tralion. 

An.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  et  du  poids  35  kilogrammes  par  mètre  courant  snr  les 
voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  i  mètre  d'axe  en  axe. 

Art.  ao.  —  Partout  où  le  concessionnaire  n'en  aura  pas  été  dispensé,  le  che- 
min de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  on  Coite 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet 

Des  clôtures  semblables  seront  établies  : 

i<»  Dans  toute  l'étendue  de  la  traversée  des  lieux  habités; 

2"  Dans  toutes  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

3*>  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveaa 
et  des  stations,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 

Art.  ai.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  da  cbeaia  de 
fer  et  des  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commanicatioa  et  en 
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eonrs  d'eau  déplacés^  et,  en  général,  pour  l'exécation  des  (rayaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donoer  lien^  seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  conces- 
sionnaire. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
pour  Texéculion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, soit  pour  TacquisitiOA  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour 
Textraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure 
en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administraF 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Ar.  sB.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
tude des  enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  Texé- 
ention  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  Taccomplissemenl  de  tontes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  con- 
cernant les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  le  ministre  des  travaux  publics  déterminera  les  me- 
sures à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  en  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excayatioos  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet 
effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession-  ^ 
naire. 

Art.  26.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  27.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
da  préfet. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  les  entrepreneurs 
a^éés  à  l'avance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour 
une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou 
de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepre- 
near,  soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terras- 
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MiBsnts  on  onrrages  d^art,  soK  pour  la  censtinctren  d'ane  oa  plnsiem 
ihi  ckemm  est^  dans  tous  Tes  cas^  formelfement  iirterdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'enrpêcherUoeft' 
«osstomiaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  précèdent  cahicriH 
ctergee  et  de  celles  qui  résnHeront  des  projets  approuvés. 

^t.  38.  ~  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  d«s  parties  de (Ai> 
min  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation^  il  serapr«eél(L 
sur  la  demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  Kei,  ih 
réeeptfon  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaiTes  que  II 
préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  precés-verbal  de  cette  reconnaîssancef  le  préfet  antornera,^ 
ya-Keu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  aiteri» 
thni,  le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  serviceset  y  percerw 
les  taxes  ci-aprés  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  De  défia* 
droirt  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  do  cbemio  ée  fer. 

Art.  29.  —  Après  l'achëvoment  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qvi  ffii 
fixé  par  le  préfet^  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  cootn- 
dtctoire  et  un  plan  cadastral  du  cbemin  de  Ter  et  de  ses  dépendances,  fl  foi 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  dèsigiés 
par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvraves  d*ari  qui  auront  été  eiè- 
ontés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les- 
dits  ouvrages. 

Vnt  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  do  fflas  ca- 
dastral, de  l'état  descripttf  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  ta  compaf  aieeC 
déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les 'terrains  acquis  par  le  concession natre  postérieurement  au  bornage  |i- 
nérat,  en- vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  raêae, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de- leur  acquisilltion,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajovtès  s« 
le  pfon  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les 
(Tait  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

SmrRETlEN  XT  EXPLOITATIOH. 

Art.  do.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront' 
«fltfelMofi  en  bon  état,  de  nnaDière  que  la  cireafotioa  y  eok  toujonnCMlle  al 
sûre. 

l^s^frais  d!en4retien'<etcevx  «uxqaels  donoenrat  lieu  lei  réparatieBs  erdi- 
«i^et  el^xtraordHiaires  eeront  entièreaient  à  la  charge  dm  eoDeeiaeanîre. 

'&  .le  ^efflifi  fer,  uee  feis  achevé,  n'est  f»as  eonstaaMDeot  ealreleBir  •■  Ih 
iMBt,4lfr*eera  fonrfo  id'ofioe,  k  la  diKeenoe  du  «préfet  et  aex  Irais  4^  €•« 
sîMMÎve,  «ans  ppéjudioe,  s^il  y  a  lieu,  de  i'âpfAicalion  îles  dâ^posifiou 
ei-apHto  dam  l'article  4*< 

tLetnentaiit'des  ai? iMea  fftitas  senbraoowrt-aviBa^ft.éeiiliaqMtlefrifci 
mendia  Mloaliwaa. 


i 


Art.  3i.  —  Le  eoDceesMonaire  sera  tenu  d'élablir  kmalrtM,  partnt  ob  ia 

.ftécMnléion  aaraélé  reconMke  par  le  pré  foi,  desgatdieDA  eo  sMoUe  soUaant 

|MNV  aasurer  la  aéearhé  do  passage  dee  trains  sar  la  voie  ei  eelle  de  la  eirco- 

lation  ordinaire  sur  ies  poiots  oii  le  chemiB  de  1er  .sera  trairarsé  à  Diveaa  par 

•des  ffoatea  ou  cbenûos  pubilios. 

Art  3x  —  Les  aftachkefi  loconoiifes  «erool  ooMlroileB  sur  les  neiUeQias 
modèles.  Elles  devronl  coDsnmer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
CDDditioDs  pfMcrites  ou  àiprescrire  par  radasinistratioD  pour  la  mise  en  service 
àe  ce  genre  de  maobines. 

Lk  voiluree  de  Toyageurs  devront -égalemAot  èire  lailee  d'après  les  meiUeurs 
modèles  et  satisfaire  &  toutes  les  conditions  réglées  on  À  régler  peur  les  TOttore 
serviint  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  £ile6  seront  suapieo- 
4aesaiir  ressorts  et  garnies  de  banqueUefi,«t .pourront  être  à  deux  étages. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moine: 

i"  Les  voitures  ou  compartiments  de  première  classe  seront  couverts,  garnis^ 
fermés  à  glaces,  munis  de  rideaux; 

2»  Les  voitures  ou  compartiments  de  deuxième  classe  seront  couverts,  fermés 
à  glaces,  munis  de  rideaux,  et  aiu-oni  des  bani|aettes  sembourrëes  ; 

3*  Les  voitures  ou  compartiments  de  troisième  classe  seront  couverts,  fermés 
à  vitres,  muais  soit  de  rideaux,  soit  de  pef eiemies,  et  auront  de«  banquettes  à 
^JbHsier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  indjnès,  et  les  doesicn  se- 
rait élevés  à  la  hautear  de  la  tète  des  ve^agears. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  oonAiendra d'indicé- 
tien  duinombre  de  plaoes  de  ce  oeoipnrtimeiC 

'Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compnrtimeni  de  chaîne  danse  soit>réaemi, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Ces  compartimanls 
seront  chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  voilnres  de  pue- 
Diière  classe. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  iragons  destinés  an  transport  des  marcha»- 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevanx  ou  des  bistiaux,!leeipl«les«foFmes,  et, 
en  général,  tontes  les  parties  du  matétiel  roulant,  seront  de  boMin.et  solide  con- 
ainietien. 

liO  ooneessionnaire  sera  tenu,  ^ur  ia  mise  en  service  de  ce  anatéricl,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lesmaehines  locomotives,  lenders,  voitures,  wagons  de  lente  espèce,  plaies- 
foraMB  eomposnnt  le  nutériel  routant,  seront  countamment  entrelenns  en  bon 

4ttf. 

êOL  33.  —  Les  'cencessiennaires  sesovt  ttenue  de  se  eeefonier.au  pfes^ 
criptioos  tant  des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  rei' 
dos  en  eaécution  de  l'article  %i  de  la  loid«:x5  juilet  18451,  atteujst  de  ta  •po- 
lice et  de  l'expiloilatioe  des  chemins  4e  ier^  qfie  «les  ^trréfèe  préleotoranx  ipi 
peuriont  èlre  pris,  par  application  «d es  articies  a  et  4  de  la  loi  de  la  jeillet  «AtfS. 

lentes  les  dépenses  qn'entraâaera  rexéoelie^  de  ces  prescriptions  eeveedà^ka 
cliaTge  de  «oncessiennaire . 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  8<fumettre  à  l'approbation  dnpcéfet  Jearèigile- 
mwrts  de  lenice  intérieur  relatifs  à  rexploÀtation  du  chemin  4e  fer. 

Les  règlements  dent  il  s'agit  dans  ks  deux  paragraphes {pnècédento  serMit 
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obligatoires  non  seulement  pour  ia  compagnie  concessionnaire^  mais  etcm 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ullérieuremeiit  Tautorisation  d'établir  kk 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  génèot, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  mioiBomft 
le  maximum  de  vitesse  des  conyois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainâ  ^ 
la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  cki- 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  di 
l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  sarreillance  di 
Tadminislration  préfectorale. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  di 
ebemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  OéCH^ANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentioDoée  à  Tar- 
ticle  X*'  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date 
du  décret  qui  approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  fin  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  après. 

Art.  36.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  parleseal 
fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  caa- 
cessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  rorigine, 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendant également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  Toies» 
changements  de  Toies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliqits, 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  ea- 
ployer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  cm- 
cessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  enlièreaeet 
à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobilier?,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnement  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  le  con- 
cessionnaire le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Te^timatioB  qui  es 
sera  faite  à  dire  d*experls,  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  mémo  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  Texploilation  du  chemin  pendant  six  mois. 
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Arl.  37.  ^  A  toute  époqae  après  TexpiratioD  des  quinze  premières  années 
de  la  concession^  le  département  aura  la  faculté  dé  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèf  era  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  Ton  établira  le  prodoit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieure  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaiiion. 

Le  concessionnaire  recoTra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat»  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, suivant  l'article  36  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ob,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  la  juillet  i865 
et  10  aoûl  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  a,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  aucune 
Dotification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dana  ce  cas,  la  somme  de  3o.ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  caution  nement^  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

Art.  39.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  a,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
Taux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  lui,  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n*a  été  préalable- 
ment agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seraient  tenues  de  dé- 
clarer, dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfec- 
ture et  accompagé  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour 
remplir  les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque 
aonmissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il 
y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auraient  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la 
caisse  des  dépéis  et  consignations,  soit  à  la  recette  générale  du  département, 
le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal,  au  moins,  au  trentième  de  la  dé- 
pense ft  faire  par  le  concessionnaire. 
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L'ftdjQdtoatioo  lara  K»  niivant  tes  formes  i«4i^éM  am  artidee  n,  la, 6, 
i5  at  i6-  ée  ITArdanDance  royale  d«  10  mai  1829. 

Les  soumissions  pourront  èlre  inférieures  à  la  mise  à  priai. 

Le  BouveaA  ooaeM^iooiiaire  sera  soumis  aux  clauses  dn  prèseal  calûatéH 
ckaiges  et  ie  coaeessioDoaire  éTÎaeè  rece?ra  de  Lui  le  prix  que  la.  Duoiifts 
adjiidicatioa  a«ra  ft&é. 

La  partie  du  oMitioDncmeot  qtti  n'aura  pas  encore  été  restiUièo 
la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudiualioQ  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  a( 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  catla 
tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définiliv«iMBt 
déchu  de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés^  les  matériau  appnii- 
siennes  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appaftiea- 
dront  au  département. 

Art.  40  —  Si  l'exploitation  du  cbomin  de  fer  vient  à  être  interrompu  «a 
totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  nstpa 
dn  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  U 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  concessiei- 
naire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  oonti- 
nner  Texploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  poma 
être  prononcée  par  le  préfet.  Celle  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  1er  e( 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qui 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  4>.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qm  précèdent  cesseraient  i'Ae 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encoume,  dans  le  cas  où  le 
sionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses*  obligations  p«r  suite  de  cireonitances'ée 
majeure  dament  eonstatées. 

Néanmoins,  si  le  eonce^sicfinraTre  encourait  te.  déchéance  pevr  lapmrliud» 
la  ligne  sitttée  dans  le  département  éû  Rhéne,  cette  déchéance  serait 
diatement  applicable  et  sans  atitres  eansea  &-la  partie  d%  la  ligue  située 
département  4»  PAtn. 

TITRE  IV. 
TAXES  ET  ceNnrrnus  vouanEs  nv  nuLVSPOKr  dbs  TOTxcsns 

ET  D£S  MARCHAMDLSBS. 


ktt  4^1.  —  Povr  indemnfser  te  concessionnaire  des  travanr  et- 
s'evgttge  à  faire  par  le  présent  cahier  dm  charger,  et  sous  la  comiitiêB 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obiigatfoos,  le  dépaitemeaC  lai  a 
rautornation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  coneiisîeB, 
de'  péage  et  les  prix  ée  transport  ci-aprè»  déteraniér  : 
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TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOIIÈTKB» 


Gr&nie  rUeste. 

Voltare»  cauvertet,  gM>ii«a  «t  fisruiées  .à 

^lacds  (1^  classe) 

v/^voMiiM     /  Voitures  couverte»,  fermées  à  tflsees  et  à 

voyageurs. .  \     iM^quenee  remiMurrées  (2*  clasêe).   .  .  . 

Voitures  covTertes  et  fennées  à  vitues  (3^ 

dasse) 

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  persosass  qui  les 
accompagnent 
De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  .{     et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  éeint 
snAists  ne  pourrsMt  scciH>er  qoB  i»  j^laca 
«l'un  voyaeeur. 
Au-dessus  de  sspt  ans»  ils  psysnl  place 
antifers. 

Chiens  transportes  dans  les  trains  de  Tsyageu». 

(Sani  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  (/,90). 

Petite  fiteue. 

Bœufs,  vaches,  tauream,  ehsvsuz,  mirieits,  bêtas  il»  tsaii. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres .  . 

Lofsque  les  animaux  si-dcssos  dénommés  seront,  sur 
la  dsmande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyagoÂmyiss  prix  seront  doublés* 

2*  PAR.  ToiHMr  «r  MH  iflLOirtm. 


MH^Utndkee  trgMsptrtéet  à  gtwuie  irUeme, 

Huîtrea  —  Poissons  frais.  ->  Denrées.  —  fixcédsnts  de  bar 

Images  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  4 
a  vitesse  des  trains  d»  voya0surs%  ......  .  ...... 


Marekandieee  tftm$ftfiieê  â  petite  fUeeae» 


f*  classe.  —  Spiritueaz.-^  Halles.  —  Bois  de  mcnvisefie»' 
de  teinture  et  autres  bois  exotfqve».  -*  froduft»  ctii- 
miques  non  dénommés.  -^  4£aA.  >-  Viande  fratclier.  -^ 
MMer.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coleniales.  —  Ooiets  maBufaetarés.  -^ 
Armes 

t*  ciaue.  —Blés.  —  Grains.  —  Parines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz;  —  Mais.  —  ChAtaignes  —  Betteraves.  — 
Fourmges  et  autres  denrées  alimenlaires  non  dénom* 
mées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  ^  Bois 
à  brûler  dit  df  corde.—  Perches.  —  Chevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers.  ^  Bois  de  charpente.  —  Marbc«  en 
blocs.  —  Alb&tre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.  —  Vinaigres.  -^  tolSBSM.  ^  Mèses  ^  l^evure 
sèche»  —  Coke.  —  ftr.  —  Cnivn».  —  Plomb  et  astres 
métaux  ouvrés  ou  non  ouvrés— Fentes  moulées.  .  . 

S*  dssse.  ^  PierF«s  de  taille  et  produits  de  carrières.  -- 
Minenis  autres  que  las  miMralB  4e  fir.  —  Feule  bsule. 
—  SeL  —  MoeUons.  —  IfeuUèse».  ^  iii|^les.^  Brtiiifes<. 
Ardoises. • «  . .  .  . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  Timp^t  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  con- 
cessionnaire qu'autant  quMl  effectuerait  lui-même  ces  transports  k  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire^  il  n'aura  droit  qu  aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  sMl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  S  kilomètres,  elle  sera  comptéf 
•  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo* 
grammes;  entre  10  et  ao  kilogrammes,  comme  ao kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  5  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  5, 
jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  iodiyi* 
sible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque; 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  ^o  centimes. 

Art.  ^y  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  de 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présente- 
raient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  place 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  par- 
ticuliers que  le  préfet  fixera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparUments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilo- 
grammes n*aura  k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cettre  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  45.  ^  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  antres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
ayec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  ot  4?  ci  après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  con- 
eeesionnaire;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  tonte  masse  indivisible  pe»ant  plus  de  3.ooo  kilo- 
g^rammes. 

néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
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indWisiMM  pMCM  pt«id«  3.«oo  àS:ooo'kiiogcaimMs; 
cf  les'prîi  de  Iraviport  Bemt  angnestés  deiMilié. 

LecftiieestioDiiMn'iie  pourra  ètve  coolraiAt à  transporter  las  ■ 
plas  *dé*S.o^o'Ulegram  mes. 

Si,  noDobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire 
masser  indiYistbles  jMsavt  pi  os  de  5.ooo  kilograumesi  il  davra^  paadaat 
mois  au  moins,  accorder  les  mémas  facilitée  à  tons  «en  q«  aa  Xenaii 
deuMUida* 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'adminialntioDyavla 
position  du  concessionnaire. 

Art  47'  ^  I^a  prix  da  transpart  délaminéa  aa  loil  na  saat.paiat 
cables  : 

I*'  Aax  daatées  et  objets  qoi  ne  -soot  pas  BoauaénMDi  éaoaBèa  daaa  la 
et  qui  ne  pèsaraieml'pas  aoo  Irilggi  amme j  soae  4e^¥atem»4a  i  mèlra  eaba; 

a*  Anx  matières  iirflammablas  eu  evplaaiblt»,  aax^aaiBoallx  al 
nm,  potr  lesquels  dat  r^itameaCs  de  'pottcerprescnraiaaa'daB 
ciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  laleor  déclarée  excéderait  5«aoafraBea; 

4*  A  l\Mf  et  à  Kargeat,  soit  eOF  Hngota^  sait  maaaaqréa  aa  tnfBiUéi^4M 
d'or  ou  d'argenrt,  an  mereore  et  aaptatine,  aiaai  qaWtaabijaux;^  d<Mitalkt% 
précieasas,  objets  d'art  «t  autres  valaura; 

5*  Et,  ea  général,  à  tous  paquets,  colia'Ou«nédaals  ia.'bagagaa 
lément  40  kilogcammes  etau-dessaoe. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sml  applkabteà 
paquets  ou  coKs»  quoique  emballée  à  part,  s'ils  feaipartie  é'amraii 
semble  plus  da  4»  kilogrammes  d^ébjeta  ef^royés parmaoïèma 
même  personne.  Il  an  sera  de 'même  pour  les'axoééanlS'd»  ha§sgaa 
raient  easmnble  ou  imdémaRf  fias  de  4o'kilagr{ 

Le  bénéQce  de  la  disposition  énoncée  dans 
qtil  eoimeme  les  paquets  au  coKs,  b«  peut  ètn  iaaaqaè^par  laa  aatrafrai 
de  massageriesat  damvIaga'et'aitnBB  ialermédiain» 
les  articles  par  eux  eniroyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Vmn  les  cinq  cas  ti^earav  spécifiés,  lea  piix  dadnuisport  aartal 
nuelteiiient  par  le  prréftt,  tant  pear*la*gnBBdaq«a<paii  la  patito 
pttypaeilion  dueenrassiminaira. 

En  ce  qui  coacane  tes  paqvatr  an  ■caUrmaiHiaBBéa  av^iiSt 
paix  de  transport  dertrant  être  ealeoléa  da  telle  uaaièaïuqs^n  a 
cea  paquets  o«  colis -neituisia  payer*a»  piix  pins  èkmé^'m^ 
■atore  pestât  plan  de  4^  kHagiammae* 

Art.  4^*  "  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait 
1» paitoars tatal,  aolt paar las pananapaitiala d^'lataaia ^te>.4n 
itac  ou  sans  eoadilians,  «anlasioaa  da»  limilaa"dllaiaBiaèaa<tpardm 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaisséeaa» 
qi^iprls  «a  dWafdaltada'Wote'att'maiaa 
lesmarduadisfea; 
Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  caacastiaMaira  sera 


ma 
ttk 


iMif 


*79 

lA^perca^D^as ttrtCiJMdtfiés  d« p«iiira«?Mrltei;qu'«ir«e l'honmlofâtion 
dn  préfet^  cooformément  aui  dispositions  de  la  loi  du  la  jiiM«t.ii865  (*)  et 4e 
TM^OMMiDCt  du  iSaevanbre  1846  (**). 
LA<percftpUoo  4et.UxM  devra  te  (aira  iiidiiiiBctenieiiietflai»ancaM  favMr. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  an  à  iplnsievs 
expééiiaais.ttiieiréduetiMi  av  las  lariCs.  «ppNwM  éaB6ura*XaB»UaiBavt  in- 
(ardit. 

ToBtofoiae^Ue  dispoûiioa  n'est  pas  applicaU«i>aix  traités  qui  pacmiesit  ia- 
tervenir  entre  le  GouTernement  et  le  concessionnaire -daD»  l'iatéièt'daB  serricas 
publiée,  ai  aux  réduolioBB  eui  reoùsea  qul*seBaieiit  aocordèea  par  iA'canceasion- 
naifa  aus  i  ndigeata. 

Bu  cas  d'abaissement  des  tanls^  la  nédncliQA  portaraipmperlioMwUflseat  Jttr 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49-  ^  Le  coBoessieanaipaiserataaii  d'effectaer  oantaimiMntiavaaaoin, 
eaactitoda.ei^éiériié,  et  sansilour  de  favear,.  ie  transport  doa  vofasearst  bei- 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets.qiieloattqiiee  qui  lu*  aeuaat  «oafiés. 

Le»  coliSi  beeiiaui  et  objets  qneleeaqnes  (seioat  inscrits»  à  la  gare  d'oà  ils 
partant  et  à  la  gara  a&  ils  arrifent,  sur  des  re^ialres  spéciauxy  an  fur  et  à.ma- 
aara  4e  leur  réceplisn^  mantion  sera  faite,  sur  le  nagitlra  4a  la  gaiftida  déiiart, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport 

Pour  lea  marcbaadisea  apaat  une  même  dartiaaiie«,.laa  aj^édiliaBs  .anront 
liaa  suivaat  Taidra  de  iaar  insariptioa  à  la  gve  4e  départ. 

Toute  expédition  4a  joarcbandisas  sera  censtatée,  si  Texpéditoar  le  danaida^ 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  coneaasiaB- 
naira  ai  l'autre  aux  maias  de  l'expéditeuc  Bans  la  caa«b  l'expéditeur  na  ide- 
aaaaderait  pas  de  lettre  da  volCora,  le  coaoassioanaire  senatenu  de  lui4éliTrar 
an  .récépissé  qui  éoancara  la  nature,  at  la  poids  du  calis.  Je  prix  total  du  Irana- 
port  et  le  4élai  dans  lequel  oa  tBaBsport4eTra  élre  «flectué. 

Art.  5o.  —  Les  animaux,  daoréas,  jnarobaiidisaaat«oJb]etS'  queloanques  se- 
ront expédiés  et  livrée,  da  gara.aa  ga»,.4anB.  las.  délais  réaiiltaat  dea  oondi- 
tlaoB  ci-après  exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées»  marcbandiiaa  et  objets  qaeloaaqoes  àgrande  vitesie 
seroat  expédiés,  par  la  premier  train  davafageiun.ceBipiaBant  des  wtoms  de 
lootas  «lassée  et  correspondaat  avec  lenr  deatiaaAiaa»i{NMwvu..fu'lla.aiaot  été 
pf  ésantés  à  rearegistremeat  traie  heures  avant  la  4épart4a«e  traie* 

Ua  saseat  mis  à.la  diapositioa  des  deetiaataif  es,  A  la.  gara,  daos  le  délai  4e 
deux- heures  après  llarrivée  da  même  traie. 

3,9  Lea  aaiauea,  4eeréaa,  marehaedisas  et  ol^  ^uelcenquea  à  petite  vi^- 
tesse  seront. expé4iés  dans  le  jour  qui  suivra-^elui  de  la  ienise;.lQttlelais  le 
|iaéfelpeunaiéleo4ffe  ce  délai  à  4eax  jours. 

Le^maxiaMMa  de  .4arée  4a  tMjet-aera  fixée  par.  le  piélat».sur  la  peepesilieadn 
concessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-qualae  heunee'fir 
fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  à  la  dispositioniieff  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivéeeuêpre* . 


(r-**>,:Voiftdâfi«e^  i&WH.p^g|^et.ffi6$,  p.S^,. 
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Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obUptov» 
pour  la  eompagoie. 

Il  pourra  èlre  établi  un  tarif  réduit^  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  nyi- 
diteur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminée  ci-dessus  pMili 
petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi^  sur  la  propositieik 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesii. 
Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  h 
grande  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverlare  étés 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispeà- 
tions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'ap- 
provisionneroenl  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  sotalisi 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonetion  serset 
fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  5i.  -*  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarib  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement^  de  déchargement  et  de  magasinage  dais  las 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet, 
sur  la  propositioD  du  coecessionnaire. 

Art.  5a.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-ffiène,  smi 
par  un  inlermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lai  seat 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  de 
rayon  de  Toclroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  pepa- 
lation  agglomérée  de  moins  de  S.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  popuiatisfi 
de  5.000  babitaats  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eox-sémes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchaDdtses. 

Art.  53.  ^  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  iaterdil  ai 
concessionnaire,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  ««}»- 
geurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomtoatioa  eu 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  et 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  commanicalian. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  ae- 
vembre  1846,  prescrira  le»  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  cemplèli 
.  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  la 
chemin  de  fer. 

TITRE  Y. 

fTIPOLATIORS  REIÂTIVIS       MVCRS  8IRVICU  mUCI. 

Art.  54.  —  tes  siUilaires      kitIbs  toyageant  et  corps,  aifii  bîM  fM  hm 
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militaires  on  marins  Toyageaot  isolément  pour  cause  de  serrlce,  envoyés  en 
congé  limité  ou  en  permission^  oa  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  seront  asf^ujetlis,  eux,  leurs  cbevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  do  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  on  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  conces- 
sionnaire serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taxe  du  même  tarifa  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55.—  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  do  conlrôle 
et  de  la  surveillance  do  chemin  de  (er  seront  transportés  graluitement  dans 
les  voilores  de  voyageurs. 

La  même  facullé  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

Art.  56.  ^  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I*  A  chacun  deslrains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuite- 
ment deux  comparlimenls  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de 
la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  00  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
Toiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
Tois  ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinie 
jours  à  l'avance. 

3*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  ou  appa« 
reils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

4"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  À 
réchange  ou  &  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  on  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'Ëtatondes  départements;  leurs  formes  et  dimensions 
seront  déterminées  de  concert  par  le  miuistre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendarmes,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
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mtilié  do*  la  tais  ftpplicabl»  aoK  placerdetroiaièmB  disaa^  itaHttrfoMlMl 
fixée*  par  1«  pfésMl  cabter  des  ehargei. 

Le^krMfipert  des  «agow  et  des  voilores  sera.  graM. 

Dans  le  cas  où  radministraUoB^ottdrait,  po«r  le  transport  dee.pmenMH, 
faii»  usage. des  Toiloree  do  coacessiûanaire,  eeliû'Ci  seia.  tenad^MeUrei» 
disposUien  on  ou  plusieurs  comparlioMnta  spéciaux  de  leHures  de  deouèas 
classe  à  doux  banqueUes.  Le  prix  de  lecalieii.en  sera  fixé  à  raison  de  joesn» 
limes  par  compartiment  et  pas  kilemètiie. 

Les  dispositioDS  <|tti  préoèdeai  seront  applicables  au  transport  des  jeanis 
déliaquanls  recueillis  pai  l'admioistEatioii  povr  èti»  iransfèiés  dane  les  ètayis- 
sements  d'éducation. 

Art.  56.  —  Le  gouTernemeat  aura  la  fscaltè  de  faire,  la  long  dei  tûa, 
tontes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'élaMssss- 
meot  d'une  ligne  télégraphique^  sans  nuire  au  service  du  chemin  do  fer. 

Sur  la  demande  de  l'adminisiralion  des  lignes  télègrapbiqnes,  il  sera  lé- 
servé,  daos  les  gares  des  villes  et  des  localités  qni  seront  désignées  vUériei- 
rement,  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonneUss  destjaéesi 
receyoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  coneessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fiin  et  appa- 
reils des  lignes  électriques,  do  donner  aux  employés  télégraphiques  coBBaie- 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  conMttie 
les  causes.  Kb  cas  de  tupture  àiun  fil  télégraphique,  les  enplnjés  du  conoef- 
sionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  Us  bouts  séparéa,  d'apcis  les 
instrucUans  qui  leur  seront  données  à  cet  eflat. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  serviee  do  la  ligne  éiecliiqa 
auEontie  dcoil  de  cireuler  gratuitement  dans  les  voituces  duclioinin  de  1er. 

fin  cas  do  rupture  du  fii  télégraphique  ou  d'accidents  gsuares,  une  ioeonsotîM 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraptiiqne  de  la 
ligne  pour  le  tsansportersurle  lieu  de  l'accident  avec  leshMamos  oi^oamalé- 
riaax  nécessaires  À  la  répaiation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  .teUos  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rion  la  circulation  publique.  11  «ea 
alloué  au  eoneesslomaice  «ne  indonnilé  de  i  fcanc  par  kiloméiio  parcom 
par  la  machine. 

Dans  lo  cas  où  des -dépUeenieoits  de  fils,  appareils  on  peteana  deiinndMsent 
nécessaires  par  suite  de.  travaux  eoéeutés  aur  le  chenun^  ees  déplacenrasUsn»- 
rout  lieu  anx  frais  du.  .canoessionnaii e,  par  les  soias.de  VadaBiaistrilioa  dns 
lignes  télégraphiques. 

XiO  concossiennaire  pourra  étire  autorisé  et  au  «besoin  loqnis  par  ie  asiniste 
des  travaux .  publics,  agissant  de  ceneert  Meoiteimininlro  dOil'iQlénenr,,  d^él&> 
blir  i  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégrapbiqoos.dostinès  .é-^taanwBBtfw  ka 
signaux  nécessairee  pour  .la  sûrotéetia  régAlarité  da  ami  exploitation. 

Il  powra,  avec  l'autorisation  du  ministoe  do.  l'intécien,  ne  sorrir/doa  ;pB> 
teanx  de  la  ligne  télégraphique  do  rËtat,  loraq«'HO..«o«iblabla 
le  long  de  la  voie. 

Is  coneessionnaire  sesn.  tens  do  «o  JouBeUa»  à  tont-tas  léglovoitai*! 
nistration  pùbliqie  concernant  l'établisMiMnl  ni  i'oMplok.do  «os 
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Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stiiioiis  sereot  «avorta  à  la. 
lèlégaapliia  f  rWée^  si  Padmiaisliatioo  la  èétiàt,:  et  aax  comlttioaa  qa*eUa  aora 
fègUai. 

TITRE  VI. 

cihAoaas  otraRiBS. 

ArL.59«  —  Daas  le  eaa  aii  le  geaTemeaieat  erdonnerait  eu  autoriserait  la 
caaatraetien  de  routes  aatiODales,  dèpartoaieatoles  ou  vicinales,  de  chemias  de 
fer  ea  de  canaux  qui  traverseraient  la  iigae  objet  de  la  présente  ceneessioD,  le 
concessioDDaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions 
Béeassaires  seront  prises  p^wir  qn*il  n'en  résalte  aucnn  obstacle  à  la  conslruc- 
tieq  ou  aa  service  du  cbenùo  de  fer,  ai  aucuns  frais  peur  le  concessiocinaire. 

Art  60,  —  Toute  exécution  ou  aatorisatioa  altérienre  de  route,  de  canal,  de 
ciMmin  de  fer»  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  eu  est  situé  le  chemin 
de  fsr  objet  de  la  présente  eooeessioo,  ou  dans  tout»  autre  contrée  voisine  on 
éloignée,  ne  pourra  donner  oaverture  à  aucune  dentande  d'indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire. 

Art.  61.  —  Le  gouvernement  et  le  départeaie ni  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  protongeneoi  du  même 
clMMia. 

Le  conceesioDBaire  ne  pourra  aiettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche ments, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
cDliers  pour  le  eeoeessteRnalre. 

Les  coacessioanaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ea  de  prelovge- 
ment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tien  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circu- 
ler leurs  voitures,  wigona  et  nwcbiaes  sur  le  dumia  do  fer  objet  de  la  présente 
concession,  poar  lequel  cetAe  faculté  eera  réciproque  à  l'égard  desdUs  embran- 
chements et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  leedils  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  peur 
le  nombre  de  kilomèlres  réellement  parcourus^  an  kilomètre  entamé  étant 
d'aiilaiirs  considéré  connu  partoara. 

Dans  le  cas  ofa  les  divers  eoacessiennaires  ne  pourraient  s'entendre  sur 
rexatcioe  de  eette)  faculté,  le  ministre  dos  travaux  pabéies  etatneuit  sor  les 
(Ufficaltéaquift'élèvecaiMt  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  eeacosskiiaaira  ne  pourra,  toutefois,  élre  tenn  à  admettre  sur  ses  rails  un 
natériel  doot.lo  poids  et  les  diamnsions  seraienl  Jiora  do  proportion  avec  les 
éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Daaslecaaroù.  an  coneesBionnaire  d'embraachonaal  oa  de  prolongcmeat 
loignaai  la  Ugnof  ai  fait  l'objet  de  la  présente  eoaoeesion  a'nsorait  paado  la 
fnùiUé  de  eircalor  sar  eettaligae,  comme,  aami  dans  le  cas  ok  te  oaemsioft 
naire  de  cette  dernière  ligna: no tvoudrait  ipu  .dnalar.sar  \m pploaganioata.at 
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embraDchements,  les  coDcessiooDaires  seraient  tenns  de  s'arranger  eiln  m 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aix  poiib  èi 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pis  a 
propriété  payera  une  indemiiité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioratiM  is 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'aeewi 
sur  la  quotité  de  Tindemnilé  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  contiooatiqn  à 
service  sur  toutes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescn- 
rait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  Taotorité  compétente  le  juge  convenable,  éi 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  Toriglne  des  chemins  de  fer  d'embna- 
chement  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  coBceseitinaires 
desdils  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  rusageéc»- 
dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  m 
cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccoid  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commandes 
gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'iniérèi  local  et  situés  dans  le  mèiM 
département; 

Par  le  ministre^  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  dépar- 
tement, on  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Art.  6a. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s^enlendre  avec  tout  propriéUiie 
de  mines  on  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  à- 
après,  demanderait  un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  stalnen 
sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  ancnne  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ai 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaire, 
et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  snrrei- 
1er  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  snr  In 
embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraictt 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  Toie  desdils 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriélaires» 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordtnaer 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  ëtakliase- 
ments  embranchés  viendraient  &  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrancèe- 
ments  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  h 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embrancheo>ents. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leors  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs  frais* 
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Les  wagons  ne  pourront  d*aillears  è(re  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  eiçéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  ia  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  raver- 
tissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'aTerlissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranche- 
ments autorisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et 
les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  radminisiration,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
ci  dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sus-  , 
pension  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  conces- 
sionnaire serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
o',iapar  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o',o4  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  i  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
/rais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  3.5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison  .des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
coocessionnaire. 
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ArL..63.  — '  La  MDtriiMiUoB  foaeière  sera  éiakiMeftnîMmét 
des  terrains  occupés  parla  chemin  da  fer  al  aeadépandaaQea;  laeala  cm  m 
Gftl€iilée,  CQmnna  pour  lias  eaian,  «aa(bi«iij«eatiàla  loi  ds^SavRltU}. 

I^es  Ulimeatfl  et  naciains  dépendaat  da  Tasplakalion  da  chania.  4t  Im 
lanmt  aseiaûlèsaiix  prapriMs  bâties  de  la  UeaUAè. 

lantaa  Us  ooatcUiatioBa  aui(}QeHaa  cas  édifices  pooffianl  lire  aoamîa  la- 
roDt^  aassi  bien  que  la  cootribslion  foncière,  à  la  charge  da  caaoesaiaaBaiia. 

jût  64.  -.  Las  agantaelgandas  que  la  caneessiaBDaira  établira,  saiifgBr 
la  pauaplion  des  traita,  sait  pour  la  aarTailiaMra  et.  la  police  da  chaaua  de 
far  et  de  ses  dépaadances,  pottwont  étie  aaNniMtttéa  et  saroat,  dans  ae  cas» 
assimilés  aux  g<ardes  champêtres. 

Art.  65.  —  II'  poarra  être  iastiiué  près  du  caneasaianaaira  un  oa  plosiavs 
conumssaires  chaEgéa  d'exeicer  uae  sarYeillaace  spéciale  sur  toat  aa  qoi  la 
rentra  pas  daaa  las  attributiaas  desagaais  du  caotréle. 

Art  66.  _  La  caaaassioDnanreidaTra  adresser  chaqoe  aaoée  aa  prèkt  des 
êUts  oanfomias  aax  trois  modelas  A,  B,  G,  annexés  an  présent  cahier  des 
charges,  comprenant  les  renseignements  relatifs  à  Tannée  entière  (da  i^'pÊk* 
Yiaraa  3i  décembre). 

Cet  anToi  devra  être  lait  la  x5  avrii  da  fhafia  aaaéa,  an  plus  tard. 

Im  raaseigMHkattts  Coumia  par  le  tanoasâiaaDaira'poaffmii  être  pnbliéaa. 

Indépendamment  de  cas  états  anauele,  la  oancassiomaira  adrasaaralav 
les  trois  mais  au  préfet,  qniue  jours  au  pins  lard  après  Taxpiraëaa  da  trt- 
meslfe,  un  état  saoïmaîre  du  rèsnitat  de  rexploitation,  consppenaiii  iaart 
bratas  at  las  dépanees,  peut  être  inaéré  an  Jwmal  oflkiel. 

ArL  67.  — Les  fnais  da  Yisiie,  de  snrreiâlance  et  de  réceplioni  des 
et.  las  Craia  de  contréle  da  Taxf  loitation,  seront soppartèa  par  le  caai 

Afin  de  pourrair  à  ces  trais,  la  concassiannaire  sera  tena  de  ^araer 
aiaéaf  à  la  caiese  ceato aie  du  Xréaeriaropayeur  gêaéral  da  départemaat,  naa 
samma.da  lao  franca  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  eoncèdé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessns  réglées  anx  épa- 
quea  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  aa  rôle  exécotoira  et  le  maataat 
en  sera  recoarré  comme  an  matière  de  eoatributian&  publiques,  an  prafit  da 
défArtamani. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  cancasaieD^  le  «ancaaaiaaaain 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigeationa  une  somme  de  d^.oae  (raaes 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calcnlées  coofermément  au  décret  da 
3 1  janvier  187a,  ou  en  boas  da  Trésor,  avec  transfert,  an  prafit  da  ladila 
caisse,  de  celles  de  ces  Talaors  qui  seraient  nomittatives  au  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Eila  aéra  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportiennellanMat  i 
ranancament  des  trayaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  tembouraé  qn'aprèa 
lanr  entier  achèvement. 

Art.  69.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  da  donmtle  à  >a«g. 

fiaos  le  cas  oit  il  ae  Taniiait  pas  fait,  taule  notificatiea  on  aigaifieatiea  èlnî 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  searélariat  géaènl  da  la  i 
ton  da  l'Ain* 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  coi 


i 
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radmtfiistratiaD  dApartefnwtaK'«i.8i:99t  4«.l'«xtallDnr.«t  do  Vjalerpiétation 
des  claosea  du  préaejib  caàier  des.  cbacg^8,„6etooi  jugées  .adnÛAUU^uiffeaeat 
par  le  conseil  de  préfecture  du. département,  sauf  recours  au  GonseiL  d'Élat.. 

Art.  71.  —  Les  Irais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  daJa 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait^  arrêté  et  signé  en  double  expédition^  dont  un  exemplaire  du  présent 
cahier  des  charges  et  de  fa  conTentton  ont  été' remis  &  chucme^dés  deui  par- 
ties;  en  L'hdtel!  de  la  préfecliTC,>à'Boiirg,  le  ^  ai?^  ^879. 

tu  et  approuYé  :  u  Préfet  de  CAin, 

Signé  Th.  de  Joly.  Signé  Hewri  Frïshb. 


ss; 


(JV"  349} 

[ai'déoeinl»ie'i879.] 

Décret. qui ij^fimifm^uM  eoiwemâio»  passée  en^ê iepvéffi  du ééjpaf- 
iemtv^^âAÊfBMnû  elJae<nupaçinie  d^^.' chemins  ée  ferdruRhôneit^ 
reUUive  à  la  concession  et  à  Veecécution  du  chemin  de  fer  deSatbo- 
nay  à  Trévoux. 

Le  Président  de  la  République  fcançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubtics  ; 

Vu  ie  décret  du  i«'  aeOt  187/^  H,  déeUhrant  d'utilité  pabliqne 
rétablissement,  dans  le  département  du  Rhône,  d'un  chenita  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sathonay  à  la  limite  de  PAfn,  vers  Trévoux, 
et  autorisant  le  département  du  Rhône  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin,  conformément  au  traité  passé,  le  3o  août  1879, 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  et  au  cahier  des 
charges  annexé  à  ce  traité  ; 

Vu  les  articles;  3  et  37  dudlt  cahier  des  charges  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Rhône  en  date  des 
ao  avril  1877,  10  janvier  1878  et  3  mal  1879  ; 

Vudamouvelie  convention  passée  le  30  mai  1879,  OQtrele  préfet 
du  département  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  à 
l'effet  de  relever  cette  compagnie  de  la  déchéance  qu'elle  a  encou- 
rue pour  n'avoir  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  3  du  cahier  des  charges  précité,  et  de  déterminer  de  nou- 
veaux délais  et  de  nouvelles  conditions  financières,  pour  Ja  conce& 
sion  et  Texécution  do  l'entreprise  ;. ensemble  la  cahier  des*  chargées 
aiuiexÀ.à.cett0  ccAveotion;  ^ 


i«^«W». 


n  Voir  Annaies  1875,  p.  645. 
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Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  du  département  en  date  des  i5- 
97  septembre  1878,  i5  février,  13  mars,  aa  et  a6  avril  1879; 
Vu  la  lettre  du  préfet  en  date  du  10  juin  1879  ; 
Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  3  juiM 

1879; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  5  août  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  3o  Juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'u^té 
publique; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  cheminsdefer  d'intérêt  loctl; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète: 

Art.  1  et  a.  —  Identiques  aux  mêmes  articles^  suprà^  p.  660. 

Art  3.  —  Il  est  alloué  au  département  du  Khône,  sur  les  fonds 
du  Trésor,  par  application  de  Tarticle  ^  de  la  loi  précitée  do 
13  juillet  i865  et  sous  la  réserve  de  Tinscription  préalable  d*ai 
crédit  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  76.000 fir. 

Cette  subvention,  etc.  (Voir  suprà^  p.  660,  les  §§  a  à  A  du  même 
article.) 

CONYEIITION. 

L'an  1879  el  le  ao  mai; 

Enlre  le  préfel  da  déparlement  du  Rhôoe,  agissant  aa  nom  da  départeneal, 
en  vertu  : 

1*  De  la  loi  dtt  la  Juillet  i865; 

2»  Do  la  loi  du  10  août  1871; 

3«  D'une  délibération  du  conseil  général  du  Rhône  en  date  da  a  mat  1S70, 
délibération  par  laquelle  cette  ass^emblée  consent  à  relever  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône  de  la  déchéance  qui  pourrait  être  prononcée  conlrt 
elle  de  sa  concession  de  la  ligne  de  Sathooay  &  Trévoux,  maintient  la  snbre»- 
tion  précédemment  votée,  approuve  le  nouveau  cahier  des  charges,  dont  il  ^ra 
parlé  ci-après,  ainsi  que  la  présente  convention  qui  lui  a  été  soumise  dans  sa 
forme  et  teneur,  et  l'autorité  à  confirmer  la  concession,  et  sous  réserve  da 
l'approbation  des  nouvelles  conventions  par  décret  du  Président  de  Ja  Répa- 
blique. 

D'une  part, 

Et  M.  Charles-  Vincent  Chapuis,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Lvod,  7 
demeurant,  place  de  la  République,  n^  44>  agissant  en  qualité  de  mandaiaira 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Itbône,  dont  le  siège  est  i  Paris,  place 
Vendôme,  n*  i5,  aux  termes  d'une  délibération  prise  par  son  conseil  d'à 
iilstration  le  26  avril  1879,  dont  un  extrait,  enregistré  à  Lyon  le  29  avril, 
resté  anitexé  à  la  présente  convention,  après  avoir  6té  paraphé  par  M 
puis, 

D'autre  part. 
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fl  a  été  conreDu  ce  qai  suit  : 

Art.  I  à  6.  —  {Voir  tes  mêmes  articles  suprà,  p.  662.) 

Art.  7.  —  La  coQTentioo  du  3o  août  1872  et  le  cahier  des  charges  y  annexé 
sont  et  demeurent  annulés  et  remplacés  par  la  présente  et  le  nouf  eau  cahier 
des  charges  y  annexé. 

Art.  8.  —  Les  droits  d'enregistrement  de  la  présente  conTention  seront  &  la 
charge  du  concessionnaire. 

Art.  9.  —La présente  convention,  lue  en  séance  du  conseil  général  le  a  mai 
1879,  est  approuvée  en  sa  forme  et  teneur  par  délibération  en  date  du  même 
Jour. 

Fait^  arrêté  et  signé  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  de  la  conven- 
tion et  du  cahier  des  charges  ont  été  remis  à  chacune  des  deux  parties,  en 
rhétel  de  la  préfecture,  à  Lyon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

J'approuve  :  Le  Préfet  du  Bhâne, 

Signé  y.  Ghapuis.  Signé  Oostrt. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIOIfS. 

En  présence  de  l'impossibilité  où  se  trouve  M.  Delahante  de  se  rendre  k 
Lyon  le  29  avril  1879,  pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  préfet  du  Rhône, 
le  conseil  délègue  M.  Chapuis,  avoué  à  Lyon,  place  de  la  République,  n*  44i 
pour  représenter  la  compagnie  auprès  du  conseil  général. 

En  conséquence,  tous  pouvoirs  sont  donnés  k  M.  Chapuis  pour  signer,  con- 
tradictoirement  avec  le  préfet,  une  convention  absolument  semblable  à  celle 
qui  a  été  conclue,  le  34  courant,  entre  le  déparlement  de  l'Ain  et  la  compa- 
gnie, k  l'effet  de  proroger  le  délai  avant  lequel  les  travaux  du  chemin  de 
Trévoux  doivent  commencer,  et  d'accepter  la  sobslitulioa  du  cahier  des 
charges  dressé  par  l'administration  supérieure  à  celui  qui  régit  actuellement 
la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sathonay  à  Trévoux. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Président  du  conseil  d*administration. 
Signé  G.  Delaianti. 


CAHIER    DES   CHARGES   (*). 


TITRE  !•'. 
nuct  ET  consTRUcnoN. 

Art.  i».  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  éUblir    ans  le  département 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  an  précédent,  tvprà  p.  663,  sauf  poar 
les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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do  Rhône,  sons  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt  koeai  énSattu— y  i Iri- 


vouXy  partira  de  la  gave  de  Sa4lioDaf«  daae  le  dépaftenieBt  da  TAîa,  daàe-        I 
min  de  fer  de  la  Croix-Housse .  au  camp  4e  SalhoDay,  passera  par  ta  ffiis 
FaaAaiaee^SaiatoLMisyfarott  ^rès'Kodietalllée,  par  ot  près,  mai»daiMn 
i{eaiill6*4'Afcèev£^e,  et  rentrera  dans  le  éèpartemeat  de  l'Ain  à  la  UaiiHi 
la  commune  de  Geoay,  pour  se  terminer  à  la  irille  de  Tr^oox. 

Art.' a.  à  8»  — {li9AtiqueBaumfnime94atici99éHtgp9.) 

Art.  9 , 

Il  demeura  iouteCoès  entendu,  dèa  à  prêtent,  que  de»  staiîeBs  en  balles  s^ 
roat  étaUiieB  d^ns  les  localités  indiqnées  ci^après  :  Fentaineft^ûit-Li», 
Roclietaillée  (halte),  Fleurieux,  Neuville-rArcheTèqae. 

Si  peodaat  raiplaHalion,  elc 

Act.  i«  à37.  —  (Voir  ks  mêmes  articUs  du  type.) 

Art.  38 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  60.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qnll 
sera  dit  àTarticle  68,  à  titre  de  cautionnement,  devieadra  lapropiiéUda  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

Art.  39  à  67.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessiomiice 
déposaraà  la  caisse  des  dépéis  et  ooosienaftioiis  ma  seane  4a  60.000  francs 
eai  naméraire  on  en  reatas  sur  l'État  calisalées  oonfomémeat  aa  décret  ii 
3i  janvier  187a»  ou  en  hoas  du  Trésor,  avec  ttaosfert,  an  praSt  de  iadtts 
caisse,  de  celles  de  casvalaors  qui  eeraieBtaoninatifet  01  àai^ia. 

Cette  siMiuna  formera  le  eautionnemeoi  de  Teatraprise. 

Elle  scva  readuaau  conaB6sieoiraire«par  cinqwème  «iprapoitioBavIemnt 
à  Ifavaooeneat dea IraTato. Lederaier  otaqQiéne  ne cena  caMlMiisè Repris 
laui  aatier  aehévemaat. 

Art.  69.  —  Le  coBceseiannaBre deicaiaireéleotiMida damieHe à L^w. 

Dana  le  cas  od  il  ne  l'aurait  pas  fait,  to<^:  natiflcation  m  sigaÉÉcatiett  àW 
adressée  aéra  Talable  lonqQ'elleaam  iait6>aa  aecrétarial^néral^^aprtte- 
ture  du  Rhône. 

Art.  70 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  etds 
la  convention  ci^airnexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait,  arrêté  et  signé  en  douhie  expédition,  dont  un  exemplaire  du  préseat 
cahier  des  charges  et  de  la  convenUon  ont  été  remis  à  chacune  des  deuxpsr- 
Ues,  en  Ihdtel  de  la  prélactara,  k Lyon,  le  ao  mai  1879. 

JapprouTO  :  ^^  p^é^^  ^„  U^^^ 

Signé  Cjupws.  gij„4  Oaarai. 


*g* 


( r  350  ) 

[aa  décembre  1879.] 

Décret  qui  autorise  ia  substitution  de  la  compagnie  des  Vombes  et 
des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  RhânCy  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d*intérét  local 
de  Sathonay  àlalimite  du  département  de  VAin,  vers  Trévanai. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i«'  août  1874  (*),  qui  a  déclaré  d'otttlté  jwbH^e 
rétablissement  d'ua  chemin  de  fer  dlifttérêtioailjde6a4hoiiayà  la 
iiinite  du  département  de  TAtai  twb  Trévoux; 

Vu  le»  délibérations  dn  conseil  général  du  IdiOne  en  date  ides 
1 5  avril  et  i&  septembre  187^  ; 

Tq  ravis  dn  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en  date  dii 
7  août  1878; 

Vu  le  traité,  en  date  du  aU  Juin  1879»  passé  ^^^  ^^  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Hh^ne  et  lacompagniet  des  Domhes  et.des 
chemins jde  ferdu  Sudr£st,  pouria.cessioii>à  cette  dernièjpe^ompa- 
gi:iie»  sauscentaiaesoendkioaa^deda  conoeflBiOQdeJa^ligaed'lnlèDèl 
loeal'deSafthoni^  àla  limi(e4u  d6pairteiMnitdel*Ak)vversTrévei»^ 

Va  l'engsgement  pris  par  la  compagnie  des  ebemins  de  ferila 
Rhône  le  to  joinet  soivamt  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  37  septembre 

Vu  la  lettre  du  19  juillet  i865  sur  les  ohemins  de  fer  dlntérét 
local  ; . 

Vu  la  loi  dU'  loaûûl  lAjt  sur  les  conseiie^teéraiui  ;, 

Le  Conseil  d^État  eiHeadii». 

Oéarète: 

Art.  1".  ~  Est  Mrtorlsée  la'  suftMtitiitteii'de  te  oompegnle  dm 
DCMDbes  et  des  chemins  de  ter  du  Sod-Est  à  la  compagnie  '  det 
ebemlns  de  fer  dû  Bhône,  comme  concessionnaire  du  chemin  de 
fér  d'intérêt  local,  de  Sathonay  à  la  limite  do  TAln,  vers  Trévoux; 
aux  conditions  fixées  par  le  traité  susvisè  du  .sA  Jjqia  i8^1b  ^  ^^^^ 
une  -cn^ie  xestera  anaeaé'«u  présent  dècnet. 


.ff>i%wtA— fap,.  /iJhhr  '^^^ 
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CONYEHTIOK. 

Entre  : 
La  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sad-Est,  dont  le  àk^ 
est  à  Laon,  gare  Saint-Paul,  représentée  par  M.  Lucien  Manginiy  présiânt 
du  conseil  d'adminittralion,  agissant  eo  vertu  d'une  délibéraiion  de  TasMa- 
blée  générale  des  actionnaires  en  date  du  14  juin  1879^ 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rbéne,  dont  le  siège  est  à  Pari», 
place  Vendéme,  n«  i5,  représentée  par  M.  G.  Delahante,  président  du  coasei 
d*adroinistralion,  agissant  en  Torlu  d'une  délibération  de  rasseaBblèè  généials 
des  actionnaires  en  date  du  18  juin  1879^ 
D'autre  part, 

Il  a  été  conyenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  da  Sud-Est, 
en  relations  directes  avec  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  da  KbAoe,  pir 
suite  du  traité  du  36  décembre  1875,  qui  règle  les  conditions  d'exploitaiioa  de 
la  ligne  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay,  et  en  conséquence  des  prévisions  ces- 
tenues  dans  Tarticle  16  dudit  traité,  s'engage  à  racheter  la  ligne  de  la  Croix- 
Rousse  à  Trévoux  h  l'expiration  de  la  quinzième  année  qui  suivra  l'ouvertiR 
de  la  ligne  totale. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  s'engage  de  sou  côté  à  conseitir 
à  cette  vente  dans  les  délais  et  moyennant  les  conditions  ci-dessous  slipolèes. 

Le  prix  à  payer  pour  ce  rachat  sera  obtenu  en  capitalisant  à  5'^75  p.  100  le 
produit  net  d'une  année  moyenne.  Ce  produit  net  sera  obtenu  en  faisant  la 
produit  net  moyen  réalisé  pendant  les  trois  dernières  années  de  rezploitatiei. 

A  partir  de  la  fin  de  la  troisième  année^  la  compagnie  des  cbenuns  de  fer 
du  Rhône  aura  le  droit  de  demander  le  rachat  avant  ^expiration  du  délai  de 
quinze  années  ci-dessus  fixé. 

Le  prix  à  payer  par  la  compagnie  des  Dombes  sera  alors  obtenu  eu  capitali- 
sant le  produit  net  moyen  d'une  année,  calculé  d'après  les  trois  derDières  as- 
nées  écoulées  :  5  p.  100,  si  l'achat  est  demandé  pendant  la  période  de  câf 
ans  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne;  à  5'^5o  p.  100,  si  cet  achat  a  lieu  pet- 
dant  les  cinq  années  suivantes  •  et  enfin  à  S',j5  p.  100,  si  cet  achat  a  liet 
pendant  les  cinq  années  qui  suivront  les  dix  premières. 

Art.  2.  —  En  aucun  cas,  la  capitalisation  dont  il  vient  d'être  parlé  ne 
pourra  être  faite  sur  un  chiffre  inférieur  à  172.500  francs.  Le  payement  du  prii 
de  rachat  ainsi  établi  sera  effectué,  au  choix  des  ayants  droit,  soit  en  obliga- 
tiens  3  p.  100  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est, 
au  cours  de  3oo  francs  l'une,  soit  en  actions  de  ladite  compagnie,  au  ceurs 
de  i.ooo  francs  l'une. 

Art  3.  —  La  compagnie  des  Dombes  s'engage,  à  partir  de  la  seconde  aa- 
Dée  d'exploitation  de  la  ligne  de  Saihonay  à  Trévoux,  à  parfaire  annoeHe- 
roenl  en  espèces,  à  la  compagnie  du  Rhône,  le  revenu  net  de  172.500  francs, 
au  cas  ob  les  produits  nets  réalisés  ehaque  année,  tant  sur  les  reeetles  prepic- 
ment  dites  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Roasse  à  Tréron,  que  sar  les 
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à  payer  par  la  compagnie  des  Dombes  pour  ses  transports  entre  Safhonay  et 
LyoD-Croix-Rousse,  comnie  il  est  dit  à  Tarticle  7  ci-aprës,  seraient  inférieurs 
i  ce  chiffre. 

Art.  4*  —  L.a  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  aura 
le  droit  de  contrôler  la  construction  de  la  section  de  Salbonay  à  Trévoux  et 
de  surveiller  ensuite  le  service  de  l'exploitation  de  la  ligne  entière,  pour  s'as- 
surer que  ses  ioléréls  d'acheteur  aux  conditions  sus-relatées  ne  sont  poin 
lésés,  que  le  chemin  est  bien  construit  et  qu'il  est  exploité  de  façon  à  n'ap- 
porter aucune  dépréciation  exagérée  dans  l'étal  de  la  ligne  ou  de  son  ma- 
tériel. 

La  compagnie  du  Rhône  donnera  à  la  compagnie  des  Dombes  les  moyens 
d'exécuter  ce  contrôle  de  la  manière  la  plus  large. 

Art.  5.  —  Si,  à  l'expiration  de  la  seconde  année  d'exploitation,  le  chiffre 
des  produits  nets,  y  compris  le  péage  de  la  compagnie  des  Dombes,  n'attei- 
gnant pas  172.500  francs,  la  compagnie  du  Rhône  réclame  le  payement  de  la 
garantie  ci-dessus  stipulée,  la  compagnie  des  Dombes  aura  le  droit  de  de- 
mander de  prendre  à  son  compte  le  service  de  l'exploitation,  &  charge  pour 
elle,  tant  que  la  recette  brute  du  chemin  n'atteindra  pas  22  000  francs  par 
kilomètre,  de  payer  à  la  compagnie  du  Rhône  ^o  p.  100  du  produit  brut  propre 
de  la  ligne  de  la  Croix  Rousse  à  Trévoux,  non  compris  la  recette  do  péage 
appliqué  aux  transports  faits  pour  le  compte  de  la  compagnie  des  Dumbes 
entre  Salbonay  et  Lyon-Croix-Rousse,  lequel  restera  en  dehors  de  cet  arran- 
gement. 

Lorsque  la  recette  atteindra  aa.ooo  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  41  P*  >oo. 

Lorsque  la  recette  atteindra  a3.ooo  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  4^  p<  loo. 

Lorsque  la  recelte  atteindra  a4<'o^  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  4^  p.  100. 

Lorsque  la  recette  atteindra  aS.ooo  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  4^  p-  >oo. 

Lorsque  la  recette  atteindra  a6.ooo  francs  par  kilomètre,  ta  compagnie  des 
Dombes  payera  4-^  P*  ■<><>• 

Lorsque  la  recette  atteindra  37.000  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  4^  P»  'oo* 

Lorsque  la  recelte  atteindra  aS.ooo  francs  par  kilomètre,  ta  compagnie  des 
Dombes  payera  47  P*  'oo. 

Lorsque  la  recette  atteindra  39.000  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  êfi  p.  100. 

Lorsque  la  recette  atteindra  3o.ooo  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  49  p.  ^00, 

Lor::que  la  recette  atteindra  3i.ooo  francs  par  kilomètre,  la  compagnie  des 
Dombes  payera  5o  p  100. 

Cette  redoTaoce  de  5o  p.  100  ne  pourra  pas  être  dépassée,  et  sera  le  maxi- 
mam  que  la  compagnie  des  Dombes  aura  à  payer,  quel  que  soit  le  chiffre  aa- 
qtiel  la  recette  poisse  s'élever. 

AntuUes  det  P,  et  CA.,  Lois,  DtcnsTS,  ktc.  —  tomk  x.  47 
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mielle  à  «noaiMer  par  to  compafniei  du  'BbOm^  Mit  f«r««uite  ée  U  némar 
calculée  comme  il  vient  d'èlre  dit^  soit  par  suite  du  péage  &  payer  partein- 
pftgflie  des  Bombes  pour  se»  propres  transports,  ne  pourra  jBBMUétf 
«1  minltmim  de  T';9i5i0o  francs  garaifti  par  farlide-a. 

Sî  la  compagnie  des  Dombes  Tient  à  prendre  Texploitatio»  é*M9 
tiens  ciHlessi»  indi^ées^  les  questions  irelatîTes  à  la  fixatien  éca  lariii.et  m 
trafic  en  général  ne  pourront  se  décider  sais  l'assentineat  do  la  coeiifagiii 
des' chemins  de  (crr  du  Rh^nre,  qui  conserfera  un' droit  de  cantréle  s«rl%xpbi- 
tation. 

Un  traité  spécfal  fntervîendra  en  ce  moment  poor  régler  la  façon  dQat^esa^ 
cera  ce  contrôle. 

Art.  6.  —  Les  clauses  et  conditions  contenons  ci-dessus  dans  tes  artiâes  (*, 
a^  3,  4  et  5  ne  doTiendront  défioUiTOS  qu'après  avoir  été  agréées  par  lesat- 
torilés  compétentes. 

Art.  7.  —  Dès  à  présent,  et  quelle  que  soit  la  conséquence  des  sfîpnlafint 
du  précédent  article,  les  parties  restent  d'accord  pour  proroger  jusqu'au  3t  dé- 
cembre i88a  le  traité  du  a6  décembre  x8;5,  qui  devait  prendre  fia  le  3i  dé- 
cembre 1877^  sous  la  réserve  toutefois  des  deux  modifications  suivantes  ici 
traité  : 

I*  Si  la  compagnie  des  Dombes  vient  à  ouvrir  i  sa  ligne  des  Donbes  des 
entrées  à  Lyon  dans  d'autres  parties  de  la  ville  que  le  plateau  de  la  Croix- 
RoussO;  ou  à  se  raccorder  avec  la  ligne  Paris-Lyoo-Méditerranée  sur  une  des 
lignes  de  cette  compagnie  aboutissant  à  Lyon,  elle  ne  sera  plus  tenue  de  fmt 
passer  tout  son  trafic  par  la  ligne  de  Sathonay  à  ta  Groix-Roasse,  et  elle  aura 
la  faculté  de  diriger  ses  voyageurs  et  ses  marchandises  vers  le  point  qui  se 
trouvera  le  mieux  situé^  eu  égard  à  la  provenance  et  k  la  desthiatîoa  de  ses 
trafic; 

a»  Le  prix  de  4  francs  qu'aux  termes  de  Partiel e  5  du  traité  du- 2$  décnh 
bre  1875  la  compagnie  du  Rhéne  devait  payer  à  la  compagnie  dts  Dembes, 
pour  le  remorquage  des  trains  de  cette  dernière  de  Sathonay  à  la  Crolx-Roisff, 
sera  réduit  à  a  franco  par  train. 

Si,  conformément  au  désir  des  parties,  les  clauses  et  conditions  des  ailieits 
>>  3>  3^  4  ^^  ^  deviennent  définitives,  les  stipulations  du  présent  article  seftat 
observées  jusqu'au  jour  oii  le  rachat  du  chemin  de  la  Groix-Ronsse  à  TrévNX 
sera  devenu  un  fait  accompli. 

Art.  fi.  —  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  des  Dombes  viendrait  h  aupprîMr 
son  propre  service  dans  un  bureau  de  ville^  soit  rue  Terme  où  il  est  aclatUa* 
ment,  soit  ailleurs  dans  le  qnatier  des  Terreaux,  elle  ne  sera  pas  Ceaie  de 
continuer  i  délivrer  des  billets  pour  la  gare  de  Sathonay,  ni  &.  enregistrer  iae 
bagages  pour  cette  gare,  comme  le  prévoit  l'article  8  du  traité  dvLSÈÔ  décès- 
bre  1875, 

Art.  9.  -*  La  compagnie  des  Dombes  s'est  chargée  de  faire  exécuter  à  b 
gare  de  laCroix-Reusse  u*  a  les  trarvavx  d'agraadisaemout  khKspemfttatel 
sur  lesquels  ies'-deuu' conpagniM.  se  eent  ni«M  d'eetord.  La 
Rhéna  lui  tiendra  compte  de  l'intérêt  à  5',75  l'i 
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déptvfle  ve  potm  dé|Ni8ier  toitefom  !«  «omme  dès  a^rardrinri  ffxé«  à  ^^So  tt. 
ar  an^  soit  5^,75  p.  100  de  6o.fM>o  francs. 

Art.  10.  —  Si  la  compagnie  du  Bbôoe  deyient  coDCMsiaiinaira  d'an  pn>loft- 
gement  an  delà  de  TréTouz»  elle  aura  le  droit,  au  cas  ob  la  compagnie  des 
Dombes  aurail  racbelé  la  ligne  de  la  Croix-Rousse  à  TréToux.  d'empninier 
cette  ligne  ponr  le  passage  de  ses  trains. 

i    Le  règlement  entre  les  deux  compagnies  se  fera  conformément  aux  con- 
ditions du  traité  du  26  décembre  1875,  modifié  par  Tarticle  7  du  traité  de  ce 

Fait  double  à  Paris,  le  a4  juin  1879. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  conformément  k  la  décision 

Signé  G.  0£LAiiAifTB.  de  l'assemblée  générale  iu  14  juin  1879  : 

Signé  MAifcim. 

Certifié  conforme  : 

Xe  PtéMtnt  du  C9rueii.ài*aihnini9traii<m^ 
SigaéjG.  DK.AB4irEB. 


( r  351  ) 

[aa  décembre  1879.  ] 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Rhône,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d*intérét  local  de 
la  limite  du  département  du  Rhône  à  Trévoux, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1"  août  187A  [*),  qui  a  déclaré  d'utHîté  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  à  Trévoux; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  TAln,  en  date  des 
1 1  avril  et^  1  août  1878  ; 

Vu  Tavia  du  comité  consultatif  des  ehemlns  da  fer»  en  date,  du 
7  août  1878; 

Vu  le  traltéi  en  date  du  ah  Juin  1879,  passé  entre  la  compagnie 
des  chemins  da  fer  du  Rhône  et  la  compagnie  des  Dombes  et  des 
cbemins  de  fer  du  SQd-£8t,  paur.la.cession.à  catte  dernière  com- 
pagnie, sous  certaines  conditions,  de. la. concession. de  la.ljgoe 

n  Voir  Annales  187$,  p.  651. 
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d*JDtérèt  local  de  la  limite  du  département  du  Rhône  à  Tréroax 

Vu  rengagement  pris  par  la  compagnie  des  ciiemins  de  fer  i& 
Rhône  le  10  juillet  suivant; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur»  en  date  du  27  septea- 
bre  1879; 

Vu  la  loi  du  la  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  £st  autorisée  la  substitution  de  la  compagnie  dei 
Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  à  la  compagnie  des  clie- 
mins  de  fer  du  Rhône,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  la  limite  du  département  du  Rhône  à  Trévoux, 
aux  conditions  fixées  par  le  traité  susvisé  du  2/1  juin  1879  ^^  ^^^^ 
une  copie  restera  annexée  au  présent  décret. 


CONYEHTION. 

{Identique  à  la  précédente,  supi*à  p.  69a). 


( r  352  ) 

[22  décembre  1879.] 

Décret  qui  autorise  la  substitution  de  la  compagnie  des  Dombes  ei  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est  atix  droits  et  aux  obligations  de  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  comme  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Croix-Rotisse  à  Sathonay. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  13  janvier  1861  (*),  relatif  à  la  concession  àisn 
chemin  de  fer  de  la  Groix-Rousse  à  Sathonay,  et  la  convention  j 
annexée; 

Vu  le  décret  du  la  juillet  187a  (**),  qui  a  autorisé  la  substitu- 
tion de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Rhône  aox  droits 
comme  aux  obligations  de  Tancienne  compagnie  du  chemin  de  fer 
dé  la  Groix-Ronsse  à  Sathonay; 

(*^**)  Annales  1861,  |i.  i,  et  1873,  p.  85« 
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Vq  le  traité  d'exploitation,  en  date  du  a6  décembre  1875,  passé 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône  et  la  compagnie 
des  Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est; 

Vu  Tavijs  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
7  août  1878; 

Vu  le  traité,  en  date  du  26  juin  1879.  passé  entre  la  compagnie 
àes  chemins  de  fer  du  Rhône  et  la  compagnie  des  Dombes  et  des 
chemins  de  fer  du  Sud-Est,  pour  la  cession  à  cette  dernière  com- 
pagnie, sous  certaines  conditions,  de  la  concession  de  la  ligne 
d'intérêt  local  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay  ; 

Vu  rengagement  pris  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Rhône  le  10  juillet  suivant; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l'^  —  Est  autorisée  la  substitution  de  la  compagnie  des 
Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  aux  droits  comme  aux 
obligations  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  comme 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Croix- 
Rousse  à  Sathonay,  aux  conditions  fixées  par  le  traité  susvi^é  du 
24  juin  1879,  6^  ^^"^  u"^  copie  restera  annexée  au  présent  décret 


COICYENTIOft'. 

(Identique  à  la  précédente  y  suprà  p.  69a). 

(W  353) 

[a8  décembre  1879.  ] 

Décret  qtU  nomme  M,  Varroy  Ministre  des  Travaux  pubUcs. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  M.  Varroy,  sénateur,  est  nommé  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  remplacement  de  M.  de  Freycinet^  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères* 

Art.  a.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
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(  N**  354  ) 

I  i8  jaiiTier  i88o.] 

R»uiê  natkmaU  n»  129  (Hautes-Pyrénées).  SubsHiutim  de  Uv^ 
d^Amau aux  droits  de  l'Éiai  dans  la^constrttetùm.dê  cêtUroMtê, 

Décret  da  Président  de  la  République  fraoçafse  portant  œ  qtl 
sait  : 

1*  La  ville  d'Arreau  (Hautes-Pjrrénées)  est  substituée  aux  drolU 
que  TÉtat  tient  du  décret  de  classement  de  la  route  oatiCHiale, 
n*  199;  elle  est,  en  conséquence,  autorisée,  sous  les  conditai 
prévues  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  ville 
en  date  du  13  mai  1879,  à  faire  racquisitlon  des  terrains  et  bâti- 
ments  nécessaires  ,à  Texécution  des  travaux  de  constractioii  de 
ladite  route  dans  la  traverse  de  cette  ville,  en  se  eonformant  toi 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ht  loi  dn  3  mai  i8fti,ar 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

a*  L^État  contribuera  à  la  dépense  desdites  acquisitions  pourvue 
somme  fixe  et  invariable  de  4a,ooo  francs,  qui  sera  imputée  sorte 
fonds  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  affectés  annuel- 
lement aux  lacunes  des  routes  nation  aies. 


(r  355) 

[  ao  janvier  18S0.  ] 

Décret  portant  répartition  d^îtnB  somme  de  260  millions  que  la 
des  chemins  vidnaïuc  est  autorisée  à  prêter  attx  départements  états 
communes. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1879; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  La  somme  de  a6o  million»  de  francs  que  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  est  autorisée  à  prêter  aux  départements  et  aox 
communes,  en  exécution  des  §§  1  et  2  de  Tarticle  3  de  la  loi  (ta 
10  avril  1879,  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  et  pour  te 
rachat  des  ponts  à  péage,  est  répartie  entre  les  départements  eoD* 
fermement  à  Tétatci-annexé. 


i 
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BÉPARTITION  D*UNB  BOIOIB  DE  260  MILLIONS 
(EMoathn  de  rarticle  3,  paragraphes  1  et  2,  da  la  loi  du  10  ayril  1879  ) 


Ain.  ...,,..,. 
Aisne.  .  . 

Ailler»  •  «  •  •  •  «  • 
Alpes  (Basaes-).  .  . 
Alpes  (Hautes-) .  .  . 
Alpes-Maritimes.  .  . 

Ardèche •  . 

Ardennes 

Aube 

Aude 

Ayeyron 

Bouches-du-tRhônd  . 

Calvados 

Cantal 

Charente . 

Cbarente-Inférieuoe. 

Cher 

Corrèze •  * 

Corse. .  . 

Côte-d*Or 

Côtas-du-Nord.  .  .  . 
Creuse.  ....... 

Dordogne  

Doubs 

Oinâms  ........ 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Oaronne  (Haute-).  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille^t-Vilaine .  .  «  . 

Indre 

UutcerfitJjûire .  .  .  . 


Jura. 

Lande*.  .... 
Loir-eWSbor.  . 
liAiuu  «  , ,  ,  • 
Loire  (INii»JA 


FONDS  DE  9D0  XILUONS. 

<Loi  &m  10.  ayifl   1678, 

avt.  8,  §  1.) 


Montant 
des  emprauts 

gueles 
départenentt 

pourront 

ôtre  antoriséft 

i 

contcictw. 


fr. 
2.400.000 
1.400.000 
1.200.000 

S0Ô.OOO 
2l500vOOO 
3iO0O.0ÛO 

m 

6et.soo 

4i  000.000 
3.^.000 

1.50Ô1000 

1.200.000 
&6Û0Lfl0O 
1.000.000 

looôvooo 
i.asaooo 

400.000 

800.400 

1;00&000 

1. 200.000. 
5t8i0OO 
945.000 
3.500i000 
3.200.000 
3.059.000 

7oâooo 

2.330it00 
2.400aK)0 

4ii00Oiaûo 

3001000 

2.000.000 

^96&400 

250.000 

985.200 

750U100 

11500.000 


Montant 

des  emprunts 

que  les 

comnuiiiM 

pourront 

être  autorisées 

i 

contracter. 


ffONOS  DE  60  XILUONB. 

(Loi   dn   10  STrii  1879, 

art.  3,  §2.) 

Montant  des  emprunts 

ane  les 

départemeins  et  les  communes 

pourront  être  autorisés 

à  conlBaeter 


fr. 
1.000000 

i.2oaaûo 

200.000 
lOOiX» 
30O.O0tt 
70(MX» 

50.000 
900.000 
OSAjOOO 
59O.O0O 
5S0X)00 

50.000 

looino 
000.000 
200.000 
100.000 

60.000 
700  000 
680.000 

i;ooo.<N)0 

200.000 

200.000 

lOOvOOO 

2.000.000 

oooxwo 
oooxwo 

600.000 

1.0004)0» 

100.<K)0 

9060O 

3l0i000 

90/000 

1L500.000 

590.000 

500.1)00 

50^0)0 
11200.000  • 
i«4»flûO 
000.000 
000.000 
l.OOftjOOft 
MMOO 


pour 

les  chemins. 

vicinaux. 


fr. 

101.600 
245.000 

465!000 
726.000 
250.000 

» 
» 

» 

M 
» 

» 

» 

5!!oOO 

» 
» 
» 


840.400 

M 

soo!*ooo 

I» 
» 

M 

» 

N 

I5o!j0O 

» 
» 

» 
». 


pour  le  lachat 

des 
ponts  k  péagei 


fr. 

4Û0.00O 


m 
n 
» 

a 


» 

»• 
m 
» 
» 

» 


6a!ooo 

» 

» 

m 
m 
• 
m 

Wooo 

» 
» 
». 

M 

II 


700 


LOTS,   DÉCRETS,   ETC. 


DEPARTEMENTS. 


Loire-Inférieure.  .  .  . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. .  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche. 

Marne 

Marne  (Haute-).  .  .  . 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle.  . 

Meutie 

Morbihan 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne . . 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-).  • 
Pyrénées  (Haute»-).  . 
Pyrénées  -  Orientales. 
Belfort  ^territoire  de). 

Rhône  

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loîre  .  .  .  . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).  .  .  . 

Seine 

Seine-Inférieure. .  .  . 
Seine-et-Marne .  .  .  . 

Seinc-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée :  .  . 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  .  . 

Vosges.  ........ 

Yonne  

Totaux 

Réserve 

Totaux  généraux. 


PONDS  DE  200  MILUONS. 

(Loi   du    iO   avril    1879, 

art.  3,  §  1.) 


Montant 
des  emprunta 

que  les 
départements 

pourront 

ètxe    anlorisés 

à 

contracter. 


fr. 

3.078.800 
1.200.000 

2.O10.000 

» 

200.000 

840.0U0 
2.600.000 

i. 000.000 
2.010.000 
1.200.000 

3.700.000 

750.000 

1000.000 

2.000.000 

800.000 


570.000 
1.S00.000 

3.000.000 

1.400.000 
2.090.200 

2.610  000 
1.000.000 
3.000.000 
1.480  000 
570.000 

800.000 
1.000  000 
1.700.000 


104.445.500 


Montant 

des  emprunts 

que  les 

communes 

pourront 

être  auiorisée» 

à 

contracter. 


fr. 
1.000.000 
250  000 
800  000 
150  000 
120  000 
760.000 

50.000 
420.000 
300.000 
500.000 
350.000 

75.000 
500.000 
460  000 
600.000 
350000 

50.000 
300.0CO 
150  000 
100.000 

50.000 
180.000 

10.000 
300  000 
130.000 
1.500.000 
100.000 
200.000 
1.000.000 
100.000 
,500.000 
600.000 
750  000 
300.000 

50.000 
210.000 
200  000 
300.000 
.150.000 
700.000 
200.000 
100.000 
325.900 
500.000 


1 


40.260  000 


144.705.500 
55.29  i.500 


FONDS  DE  60  mUJQS 
(Loi    du    10   avril   KTI, 
art.  3,  §  î.) 

Montant  di«  eroprnais 
qne  les 

dépsrlnnents  et  les  comneBci 
pourront  être  anioruts 
à  contracter 


pour 

les  chemins 

vicinaux. 


fr. 

» 
» 


480.000 

28l!500 
619.700 

)k 

>» 

M 

1.800.000 

» 

n 
s 


156.000 


394.600 
730.800 

» 

m 
« 


210.000 
» 

1. 270*300 


9.229.100 


poar  le  rachM 

des 
ponts  à  pa^ 


281 


290 


89J00 


20.000 
200QO 


I 


1.700.0» 


10.389  800 
49.600.200 


200.000.000 


60.000i»0 


DÉCRETS.  701 


(  r  356  ) 

[6  mars  i88o.  | 

Décret  qui  déclare  d*uHlité  publique  V établissement  de  deux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  du  Mans  au  Grand-Lucé  et  de 
Ballon  à  la  forge  d'Antoigné, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l^établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe,  de  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite,  dirigés,  le  premier  du  Mans  au  Grand-Lucé,  le  second 
de  Ballon  à  la  forge  d*Antoigné,  par  la  station  de  Montbizot,  sur  la 
ligne  de  Mézidon  au  Mans; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces 
avant-projets  ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête  en  date  des  17  et  19  août  1878; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  lU  avril,  a6  août  et  5  novem- 
bre 1878,  et  du  2Û  avril  1879,  du  conseil  général  de  la  Sarthe,  re- 
latives à  rétablissement  et  à  la  concession  des  chemins  de  fer  sus- 
mentionnés; 

Vu  la  convention  passée,  les  a6  décembre  1878  et  26  Janvier  18809 
entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Faites,  ingénieur  civil, 
demeurant  au  Mans,  pour  Texploitation  et  la  construction  desdits 
chemins  de  fer,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  2I1  jan- 
vier et  12  juin  187g; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  3o  juillet  1879; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  26  septembre  1879; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Va  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite,  dirigés  :  le  premier, 
du  Mans  au  Grand-Lucé,  par  ou  près  Changé,  Parigné-l'Ëvêque, 
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€hall6Sf  yokiay  et  Saist4fftr»<le>Loequ6iiay^  1«  «oeoné,  <to 

à  la  forge  d'Antoigné,  par  la  station  de  Montbisot  (ligne  de 
au  Mans). 

La  présente  déclaration  d\itinté  publique  sera  considérée  comne 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des- 
dits chemins  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  l&.date  de  la  promulgation  du. présent  décret. 

Art*  a»  —  La  département  de  la.  âarthe  est  autovisé  à-ponrvoir  à 
Texécution  de  ces  chemins,  comme  chemins  de£érd!iiuérâ€lscal, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  lés  96  décembre  1S78 
et  36  Janvier  1880,  avec  le  sienrFatîès,  ainsi  ^nr  dm  cailler  des 
diarges  annexé  à  cette  eonvention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  êes  diargeB 
resteront  annexées  au'  présent  décret. 

Art.  5.  —  n  est  allaité  «a  département  de  la  Sartlie;  snr  lerf&ofe 
du  Trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  dîi 
lyJuîUet  i895,  et  sou^^^la  réserve  de  rfoscription préalable  des  cré- 
dits nécessaires  au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  ds 
396.083  francs,  qui  sera  verséeen  termes  semestriels  égaas«  àoai 
le  nomlireet  les  époqne8<  seront  axés  ultérienrement  par  un  dè- 
erot  délibéré  en  Gonsell  d^Btat: 

Le  dépaneinent*  devra*  justMer,  av«nt  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  appr»- 
vfaionnemefit»  sur  place»  triple  de  la  somme'  à  recenroir,  et  le 
dernier  terme  ne^sero  payé  qu'après  Tadièvement  complet  des 
travaux. 

ArL  4.  —  Aucune  émission  â^ôbllgations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travnnx 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  da 
ministre  vdes  finances^ 

Euv  aucun  cas,  il  ne* pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capitai-vctions,  qui  sera  fixée  la 
moitié  de  la  dépense  Jugée  nécessaire,  déduction  faite  de  la  sob- 
vention;  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
des  chemins  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  elTectiveaieot 
versé,  sans  qull  puisse  être  tenu  oompte^des  actions  libérées  ou  i 
libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  éta%  into- 
fisée  avant  que.  les. quatre  cinquièmes  du.capltal-aetlûns  aien^été 
varaés  etemplojiéscen  achats  de  terrains,  travaux,  ajrpnnïirfnn» 
meatsaur^l^ao^^  .ouen.  déf)6t<tde  4saaUonaeaeat. 
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Toutefois»  le  conoeasiODualre  poorra  être  autorisô  à  omettre  des 
obUgatiODs  lorsqae  Ub  totalité,  da  capUai-^MStioaA  aura  été  versée  et 
8*11  est  dûment  jastifié  que  plusda  la  moitié  de  ce  eapItal-aetioDs 
a  été  employé  dans  les  termes'da'pnragraplie  préoédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  ètre^  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soft  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concession- 
naire que  sur  rauiorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  pu- 
hUcs» 

Art.  5.  —  Lorsque  les  produits,  bruts  de*  Texploitatioi)  dépasœ- 
ront  3..600  francs  par  kilomètre^  rfitatrentoesa  dans  le  pastagecides 
eoBBnesAeqaises  de  ce  chef  au  départeoMnt^  ooofoméneni  à  Tar- 
ticle  5  de  la  convention,  et  ce  au  prorata  des  subventiom^fonmles 
respectivement  par  leilépartement  et  par*  ratât. 

Art  6.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement'  et  (f  exploita- 
tion et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet 
du  département,  qui  l'enverra  au  ministre,  des.  travaux  publics, 
pionr  être  inséré  au  Journal  ogideL 


C05VSRT105. 

Eatr*  le  préftt  de  la  SnHie,  agUsant  sa  aom  4a.  département^  emTerta 
ide  Ja  décsian  du  coasail  géairai  iai  i4  avril  187^  et  de  la  loi  da  ls  jiûUetii865, 
J^'ADepart; 
fil|V;Fa/fdr,'iBgéaleir«iviI,  deawnaatas'Baai^avBaae  do  Paris,  n*^. 

D'autre  part, 
It  a  été  conTenu  et  dit  ce  cpii  suit  : 

Art.  i«'.  —  Le  préfet  da  départemeal  de  la  SacUie  concède  à  M.  Faites,  qai 
Vaccepte^  la  constructioa  et  l'exploilalion  des  deux  chemins  de  fer  d'iatèrêt 
local,  à  voie  élroile,  du  Mans  au  Grand-Lucé,  par  ou  près  Changé^  Parigné- 
TÉTêque,  Challes,  Volnay,  Sakit-Man-de-LocqueDay^  et  de  BkHtm  i  la  (brge 
d'Antoigoé,  par  la  station  de  Mootbizot. 

Art.  ».  —  La  concession  des  lignes  ci-dessas  désignées  est  faite  moyennant  : 
i«  uBV'salnrvntion'  fiie'dr»':5oo  francs  par  kilomètre,  paysMe  «vtur  et  k  me- 
8ure*de  l'eiécution  des  travaux  et  de  la  livraison  du  matériel  fixe  et  roulant, 
nut  étals  de  situation  mensuels  approuvés  par  l'administration;  a*  une  sub- 
vention ^annuelle  de  5oo  francs  par  kilomètre  de  ligne  exploitée,  payable  le 
3i  'déeeoilKe  de  cliaque  anaèe,  pendant  tient* «as^A  paiAir  daria  saiae  ea  ex- 
plaltation.  Lee Ugots^ou  paitîM»  de  li^e» «pi  donaareat  droit àcei  sÉbm* 
lions  au  profit  du  concessionnaire  sont  la  ligne  du  Mans  au  Graad44ioè«É  la 
portion  de  la  ligne  de  Ballon  à  la  forge  d'Antoigné  comprise'tBtsa  Misa  et 
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la  station  de  Monlbizot.  sur  le  chemin  de  fer  de  MézidoD  au  Mans.  La  pu6i 
comprise  entre  ce  dernier  point  et  Anloigné  sera  exécutée  sans  subTention. 

Art.  3.  —  La  plate-forme  nécessaire  à  rétablissement  de  la  voie  et  de  m 
dépendances  sera  fournie  par  le  département,  celui-ci  prenant  à  sa  charge  te» 
les  contournements  qu'il  y  aura  lieu  d'effectuer. 

Art.  4-  —  Une  amende  de  5o  francs  par  jour  sera  due  au  département  parle 
concessionnaire,  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  déclaration  d'atilité 
publique  et  de  la  livraison  de  toute  la  plate-forme  par  le  département,  il  n'a 
pas  terminé  les  travaux  elmis  les  deux  lignes  en  étatd'exploilalion. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  fera  la  remise  au  département  de  a5  p.  loo 
des  receltes  brutes^  lorsqu'elles  auront  dépassé  3.5oo  francs  par  kilomètre,  oiais 
seulement  après  que  les  insuffisances  des  recettes  des  années  précédentes  au- 
ront été  couvertes  jusqu'à  concurrence  de  3.5oo  francs  par  kilomètre  et  par  aa. 
intérêts  compris. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  aura  le  droit,  après  Tobtenlion  du  décret  d'i- 
tililé  publique,  de  constituer  une  société  anonyme  pour  l'émission  de  titres, 
actions  ou  obligations.  La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  cm- 
cessionnaire  et  deviendra  solidairement  responsable,  vis-à-vis  du  départemeat, 
de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  avec  ce  dernier. 

Art.  y,  —  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  coaifi- 
tions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  H.  FiUiès  dé- 
clare s'obliger.  ... 

Art.  8.  —  Elle  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité  publique  dans  u 
délai  de  deux  ans  et  à  l'obtention  d'une  subvention  de  l'État  égale  au  tiers  de 
la  dépense.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  n'est  pas  réalisée,  U 
concession  sera  de  plein  droil  annulée. 

Art.  9.  —  Le  département  réservera  la  préférence  au  concessionnaire,  à 
conditions  égales  et  pendant  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique  des  chemins  faisant  l'objet  du  présent  traité,  poor  loat 
autre  chemin  de  fer  à  voie  étroite  à  établir  ultérieurement  dans  la  Sarthe,  et 
notamment  : 

i"*  Le  prolongement  vers  la  Ghartre  de  la  ligne  du  Mans  au  Grand-Lucé; 

2*>  La  ligne  du  Mans  à  Loué. 

Art.  10.  ~  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  dt 
cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  au  Mans,  le  26  décembre  1878. 

Le  Concessionnaire^  Le  Préfet  de  la  Sarthe, 

Signé  Faliès.  Signé  Lagraugs  de  Lakgrs. 


Entre  le  préfet  de  la  Sarthe,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertn 
de  la  décision  du  conseil  général  du  u  novembre  1879  et  de  la  loi  d«  » 
juillet  i865. 

D'une  part. 
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Et  M.  Faliès^  ÎDgéniear  civil,  demeurant  au  Mans,  avenne  de  Paris^  n*  a4, 
D'autre  part^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Afin  d'éviter  toute  difficulté  d'interprétation,  soit  entre  les  parties,  soit  vis- 
à-vis  de  l'administration  supérieure,  la  subvention  annuelle  de  5oo  francs  par 
an  par  kilomètre  de  ligne  eiploitée^  payable  le  3i  décembre  de  chaque  année 
pendant  trente  ans,  stipulée  au  §  s,  article  2,  de  la  présente  convention,  est, 
d'un  commun  accord,  remplacée  par  une  subvention  fixe  de  7.000  francs  par 
kilomètre,  dont  le  montant  viendra  s'ajouter  à  la  subvention  fixe  de  22.5oo  fr.^ 
stipulée  au  §  i"  dudit  article  2. 

En  conséquence,  la  rédaction  définitive  de  Tarticle  a  de  la  présente  conven* 
tion^  rédaction  qui  sera  soumise,  autant  que  de  besoin,  à  la  ratification  du 
conseil  général,  mais  qui,  dès  à  présent,  e«t  acceptée  par  le  concessionnaire, 
devient  la  suivante  : 

Art.  2.  —  La  concession  des  lignes  ci-dessus  désignées  est  faite  moyennant 
une  subvention  fixe  de  29.500  francs  par  kilomètre,  payable  au  fur  et  à  mesure 
de  l'exécution  des  travaux  et  de  la  livraison  du  matériel  fixe  et  roulant,  sur 
états  de  situation  mensuels  approuvés  par  Tadministralion.  Les  lignes  ou  por- 
tions de  lignes  qui  donneront  droit  à  ces  subventions  au  profit  du  concession- 
naire sont  la  ligne  du  Mans  au  Grand-Lucé  et  la  portion  de  la  ligne  de  Ballon 
à  la  forge  d'Ântoigné  comprise  entre  Ballon  et  ta  station  de  Montbizot,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Hézidon  au  Mans.  La  partie  comprise  entre  ce  dernier  point 
et  Anloigné  sera  exécutée  sans  subvention. 

Fait  en  double,  au  Mans,  le  a6  janvier  i88u. 

Ls  Concessionnaire^  Le  Préfet  de  la  Sarthe, 

Signé  Faliès.  Signé  Lagrahce  de  Lancrb. 


GABIER    DBS    G  H  A  R  6  B  8  (*). 


TITRE  I". 
TlACft  ET  C0K8TRUCTI0II. 


j^rt.  i**.  —  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  la  concession  des 
4enx  lignes  de  chemins  de  fer  à  vole  étroite  dont  les  noms  suivent  : 
i«  Du  Mans  au  Grand-Lucé; 
a*  De  Ballon  à  la  forge  d'Antoigné; 
Le  chemin  de  fer  du  Mans  an  Grand-Lucé  passera  par  on  près  Changé,  Pari- 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  à  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  i 

loeal  de  Lyon  à  Saint-Genix-d'Aosle  {Annales  1878^  p.  911),  sauf  pour  les  ar-  ] 

ticlea  qui  sont  insérés  ici. 


706  LOIS,   DéCItETS,    ETC. 

gDé-1'fiVêqne^  Clialles,  Yolnay  et  Saint-Man-de-Locqneûay,  éL  abootiii 
Grand-Lacé. 

Le  chemin  de  ter  de  Ballon  à  la  forge  d'Antoig&é  passera  par  la  slatioD  k 
Hooftbiset  et  .il  aboutira  pcëe.la  fergo,  sur  le^  dliemin  Ticinal  n*  a  de  ta  csb- 
miae  ëa  Snat-JaumM. 

L'sM  et  Vanlie  de  ess  denx  iignes  pouront-siiiTrs  latYOÎat>dép«idaiil  ia  la 
Toim  urbaine,  ainsi  qne  les  cbamlBs  Ticinaux  :de  grande  comniiBiealioB,  lai 
routas  dèparlewentales  et  nationales,  à  la  condition  da  laisser,  poar  faitinBla- 
tion  des  TQftwes,  une  langenr  Ubie-de  ^  mètraa  an  vtmmt,  camptèa.à  pailir 
de  la  pins  forte  saillie  des  machines  ou  des  wagoos. 

Le'iaiaigire  des.tffaTaux  publies  pourra  autoriser  iea  dérogations  à  eetlerègk 
qui  intparattreninécesiaires. 

La  Toie  sera  posée  généralement  sur  Tun  de»  cétés  de  la-  route,  à  «se  dis- 
tance de  Taréte  de  l'accotement  qui  sera  fixée  par  les  projets  d'exéeotioa. 

Tontefbls^  dans  les  traversées  des  Tîllages  et  des  Tilles  où  le  passage  di 
chemin  de  fer  aura  été  autorisé,  la  vote  occupera  généralement  le  milieu  de  la 
chaussée;  les  projets  d'exécution  en  fixeront,  dans  chaque  cas,  l'emplaceeMat 
exact. 

Bans  le  cas  où,  sur  la  ligne  de  Montbizot  à  Antoigné^  l'on  reoonnnttrait  qaH 
y  a  lieu  d'augmenter  la  largeur  de  l'espace  laissé  libre  à  la  circulation  ordi- 
naire, le  concessionnaire  devra  déplacer  à  ses  frais  la  voie,  pour  la  remplacer 
sur'  la  nouTelle  plate-forme  que  le  département  devra  mettre  à  sa  disposition. 

En  rase  campagne,  la  voie  ferrée  sera,  autant  que  possible,  placée  en  saillie 
sur  les  accotements  des  routes  et  chemins,  tontes  'les  fois  que  la  largcvr  de 
ceux-ci  sera  racoonne  suffisante,  et  qu'il  n'en  résultera  aucun  inconvénient 
pour  les  propriétés  riveraines,  étant  entendu  qu'aucune  saillie  ne  sera  tolérée 
sur  le  sol  au  droit  des  entrées  des  propriétés  qui  pourront  exister  ou  être  ulté- 
rieurement établies  le  long  du  chemin. 

A  l'administration  appartiendra  le  droit  de  décider,  le  concossionnaire  en- 
tendu, dans  quels  cas  etdans  quels  endroits  la  voie  pourra  être  posée  en  saiUie 
sur  les  accotements  des  chemins  ou  routes,  sans  que,  en  aucun  cas,  le  mode  da 
raccordement  admis  puisse  donner  lien  à  réclamation  d'indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire. 

Il  sera  placé  des  contre-rails  dans  les  traverses  ainsi  qu'à  la  rencontre  des 
voies  de  communication,  et  partout  où  l'administration  le  jugera  nécessaire, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  soit  pour  desservir  les  propriétés  rive- 
raines. 

Art.  a.  —  LeatnrraMX'detrentélre'cemmtBOés'dMften.délai:  de  six 
terminés  dans  un  délai  d*nn  an,  à  partir  de  la  dats>de  la  liviaisoo  de  la 
forme  par  le  département. 

Art,  3L— »  {Vbir* h$ 4  fmnifrvpantgntpkesdu métm ûttieledu 4i^) 

Les  projets  de  rectification  et  d'élargissement  des  routes  ou  chemins  victnanx 
qui  seront  nécessaires  ne  pourront  être  'exéentés  par  \t  coneessionaaire  qai 
conformément  aux  projets  de  l'administration  compéteata  et  avec  jaa 
sation. 


lu  défranstfv  do  Taefiiication  et  iTéiargmiiieBA He  Tmitet  et  ckemlas  feront 
à  la  charge  da  département. 

ÀTUt  comme  pendant  reiéentten;  1»  eonemnoomire  mra  la  faenUéd«  pro- 
peser aax  projoie  appreoTès  lee  modlfiettione  qu'il  jog eraît  utiles;  mais  ees  mo* 
diâcatioM  ne  poirioat  ^tre  esëealèe»  que  moyennant  Tapprobaiion  de  Fante- 
rilé  compétente. 

Art.  4-  —  Ld  concessionoaiie  poom  prendre  copte ,  sans  déploeenmit^  de 
tnaslesplans^niTellementset  derisqni  auraient  été  aatérknrement  dressés 
aux  frais  du  département. 

.An.  5.  --I  Un  tracé  et  le  profil  de  cbaean  des  :deax  ebemios  de  fer  aeront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble  compiOBantj  poar  fai*li§iit  en* 
tière  OU  pour  cbaque  eeetion  de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  récbelle  deondiximilliéma; 

i«  Les  pUns^  récbelle  de  un  deax-ceniième  des  Toies  appartenant  à  la  t^ 
rie  urbaine,  ainsi  que  des  traverses  des  bourgs  et  villages  empruntées. pat  J» 
ftbemin  do  fer»  Sur  ces  plans  sera  indiqué  remplacement  des  rails; 

3*  Un  profil  en  long  à  récbelle  donn  cinq-millième,  etc.  .  .  {YoirlawiÈe 
ou  3*  paragraphe  du  mime  article  du  type.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d^art  et  les  terrassements 
seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement^  sauf  réta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  &  ses  frais  une  seconde  voie  lors^e 
la  recelte  brute  kilométrique  aura  atteint  le  cblfTre  de  35.ooo  canes  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prétir  parle  paragraphe  précédent,  il  pourra^  à  toute  époque 
de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet^  an  nom  do  déparlement,  et  par  le 
ministre  des  travaux  publics^  au  nom  de  TËtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une 
seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne^  moyennant  le  remboursement  des 
frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  doible  Toie  requise  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
de  six  mois  et  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  nolification  de 
la  décision  qui  les  aura  prescrits,  l'administration  pourra  mettre  le  chemin  de 
fer  tout  entier  sont  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  do  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
recevoir  une  aulre  destination. 

Art.  7.  —  La  largenr  de  la  T«ie  entre  tes  bords  intériean  des  rails  derra 
étredeimètreàr*,oi. 

Dans  les  parties  à  dcixTefe^  la  largeur  de  l*entrB-toie^  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails^  sera  dé  i",8o. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cbaqve  cAté 
entre  le  bord  extérieur  du  i  ail  et  farête  sopénenre  dn  ballast,  sera  de  o*,35. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o-,3o,  sans  que  jamais 
elle  puisse  être  moins  de  o-^icsons  les  traverses;  et,'dansies  parties  en  dehors 
dee  rontes  et  chemins,  l'onménagera  an  pied  de  diaqne  taies  duJ>all&st  une 
banquette  de  o-,5o  de  largenr. 

'  Dans  lii  partieeofli  le  tfneé'tnpnintera'le'stol  4&ê  leete^et  ebemies;  le  een- 
fifnilre  ^em/pearaMter  l'èeetfenefel  èas<aaD;  pnodie  les  insares 
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qui  aoront  été  déterminées  par  le  préfet,  snifant  les  circoostances  locales,» 
ses  propositions. 

j^rt.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coorbesé^ 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  5o  mètres.  Une  partie  droite  de  ao  mèlm 
an  moins  de  longueur  de^ra  être  ménagée  entre  deux  coarbes  consécatifei, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  3o  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  ao  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cetartidt 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  nliles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbalÎM 
préalable  du  préfet. 

Art.  9.  —  Lo  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'éTîteaeet 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  l'empUcement  des  arrêts  pour  prendre  ou  laisser  les  Toyagevs 
et  les  marchandises  seront  également  déterminés  par  le  préfet^  sur  les  prop»- 
fiitionsdu  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale;  mais  le  concessionnaire 
ne  sera  tenu  à  aucune  dépense  de  quais,  gares  et  stations. 

il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  arrêts  seront  établis 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

I*  Pour  la  ligne  du  Mans  au  Grand-Lucé  :  le  Mans,  Changé, Parigné-l'ÉvèqMy 
Ghalles,  Saint- Mars-de-Locqueoay,  le  Grand-Lucé; 

a*  Pour  la  ligne  de  Ballon  à  la  forge  d'Anloigné  :  Ballon,  Montbiiot  et  Saiit- 
Jammes. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouveaux  arrêts,  gares  ou  baltes  sont  recoa- 
DUS  nécessaires,  leur  emplacement  sera  détermine  par  le  préfet,  lo  conces- 
sionnaire entendu,  sur  l'avis  du  conseil  général  du  département  et  après  ea- 
quêle  spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lien,  aux  points  d'arrêt  et  à 
leurs  abords,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la  même  foras 
que  ci-dessus. 

Lorsque  le  concessionnaire  établira  des  quais,  gares  et  stations  i  ses  frui 
on  ao  moyen  de  subventions  spéciales,  il  sera  tenu,  préalablement  i  tout  coa- 
mencement  d*exéctttion,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdiles  gares,  leqiel 
se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  Toiea,  les  quis, 
les  b&liments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leors 
abords; 

a*  D'une  élévation  des  b&timents  à  l'échelle  de  o-,oi  par  mètre. 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  di  prajet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les 
interceptées  par  le  chemin  de  fer^  suivant  les  dispositions  qui  semt 
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ées  par  l'admiDistratioii  Gompètente^  dans  les  parties  du  tracé  sur  le  sol  des 
roules  et  chemins. 
Art.  II.  —  Dans  le  cas  ou  des  routes  Ballonales  ou  départementales,  ou  des 
r  chemins  yicinaux,  ruraux  ou  particuliers^  seraient  traTorsés  &  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer^  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu*il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  inférieur  à  4^  degrés. 

Le  préfet  pourra  limiter  à  vingt  millièmes  la  déclivité  des  abords  des  passages 
à  niveau,  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer  et  sur  10  mètres  de  longueur. 
Art.  la.  -*  (Voir  Vart.  14  du  type.) 

.Art.  i3.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalu- 
brité pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  yiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  6  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  3",5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
€08  parapets  ne  pourra  être  intérieure  à  «",80. 
Les  parapets  pourront  consister  en  une  simple  main*courante  en  fil  de  fer. 
La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés^  dans  chaque  cas 
particulier^  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 
Art.  14.  —  (Voir  fart,  17  du  type). 

Art.  i5.  -—  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exéention  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  tes 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Art.  16.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  i5  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  i  mètre  {*)  d'axe  en  axe.  Elles 
auront  au  moins  i*,5o  de  longueur  et  Cyio  d'épaisseur. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  poser  des  clôtures  et  des 
barrières  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
ceuion. 

Art.  18.  —  Tous  les  terrains  néceifsaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécutiou  des  travaux,  quels  qu*ils 
soient,  auxpels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  fournis  gratuite- 
ment an  concessionnaire  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
poar  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 


(*)  Dans  le  cas  où  la  largeur  de  la  voie  serait  réduite  à  0*,75,  la  longueur  minima 
des  traverses  serait  de  i",i5. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrits,  etc.  —  ton  x.  48 
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fMletntiM  rtanlUnt  dei  trarani,  Mront  mttfttUtt  «t 

Lm  iadNUBiUi  TiHtUwt  i*t  tnwaui  «lécnlét  fw  Im  p 
ft«Dl«Uiol  des  roules  e((lMiaMiMr<wlàl>cb«rf«  dno 

Art.  t».  ■^iVMrCart.tidulgfM.i 

Alt.  ao  M  *i.  —  (Voirlaart.a5t(i£autypt). 

Art.  u.  —  L«9  tiaTsnx  leranl  eiécnléa  MU  la  CMtri 
«•préfet. 

Les  trinni  devront  Mre  adjugis  par  lots  M  ««r  ^^m  t 
hlkiU  «t  «ODcarreace,  M>it  «ur  laoBiiiiiau  cccheièee, 
»griia  à  l'uaice;  taBleUi»,  ti  la  cosnil  d'adnîDietrtti 
pour  uoe  «nlreprise  ou  une  fonrnilure  dèlieminèe,  de  | 
lAgie  Ml  de  Irwtè  direct,  il  derra,  priaUblenwDt  k  ton 
de  l'aesemblée  (inérale  dea  aetioanajrei  l'apprebatjoa  f« 
IraM. 

Tant  iDircb6  k  [orfaii,  avec  oe  ndi  térje  de  ptii,  pan 
•ew,  *M1  po«r  l'eewwble  da  efaenin  do  1er,  Mil  poir  l'i 
•MDHb  •■  DU* ragM  d'art.  Hit  penr  la ceoalrMliea  iawe 
4a  cfceaÎB,  est,  daaa  loas  lei  eae,  foraMllental  ialerdiL 

Le  conlrAIe  et  la  larveillance  da  prèFet  auront  paarabj) 
cessionoalre  de  t'icarltr  doi  dispaailiooi  preacrite*  par  . 
ahargaeet  decelleiqnirbHHenintdeipmleUappMMvèa. 

Alt.  >3  à  »4.  _  {VoirUtarl.tSett^dut^pe.) 

TITBjË  11. 

EIFLOlUtlON. 


Ant.  3lS.  —  Le  cheniia  da  fer  et  lonte*  lea  H 
entreteans  en  boa  ttat,  ds  maDière  que  la  circulation  j  i 
«ira. 

Lea  frata  d'entretien  et  ceux  aaïqoali  diUDereat  lien 
aairea  et  eitraordinairea  seront  entiÂreinenl  4  la  charge  di 

Si  i«  chemiD  de  1er,  uae  fois  acheTé.  a'eat  pas  conali 
bon  tlal,  il  j  tera  poanu  d'oŒc^,  i  la  diligence  dn  prtfa 
ceiaionnaire,  tans  préjudice,  s'il  j  a  lieu,  de  l'applicalian 
fataa  cl-apcis  dans  l'ailicle  33. 

La  BOBiaBt  daa  aiiLBce*  lailea  «ara  ncoviiè  as  jwjen 
Mttdia4iéculoirH. 

Art  i6.  —  Les  machines  loconotiieB  seront  coaalrii 
Modàlas.  Elias  appartiandrool  ta  tjpe  Wioterihnr,  acluell 
In  tramaraji  Mord  do  Paris,  oa  t  lout  autre  l;pe  aaalogi 
pins  partait  an  nomeot  de  la  dËclarilion  d'uLIIité  publiqn 
snmer  leur  fumée  et  aalislaire  d'alllenn  k  (oates  las  coud 
fiaaariM  par  l'adainialfalloa  paar  la  mît»  «a  aarfiM 
chiaas;  elle*  danont  Un  munies  des  appareils  lea  plts  pi 


jet  de.flamme  {lar  1»  àitmuét  si  la  chute  dae  IrwnMite  ûm  coke  pir  le  ccm- 
dfiir. 

L'âdmiuBtratiMi  «nra  droit  d'«xîger  ^u'eUes  aeient  rovAluee  de  maaiëre  & 
n'ayoir  pas  un  aspect  différent  des  antres  voitures. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  égalftiaent  être  faites  d'après  les  Bieillaiire 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  cbemins  de  fer.  Elles  seront  suspen- 
dues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  d'une  seule  espèce^  contenant  deux  classes  : 

1*  Les  compartiments  de  première  classe  seront  fermés  à  glaces,  et  les  sièges 
cannés  ou  garnis  ; 

a*  Lee  ce«paitMMBla4e  deuièM^  daeee  serent  femée  à  glaeee,  «t  Im  sièges 
enMs. 

L'intérieir  de  cbton  dee  oonpartimeats  de  tevtee  «tasies  oentieBdra  l'indi- 
cation  du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Les  veituras  4e  voyageurs,  les  wagons  destinée  au  timif  ort  des  anarcban- 
dises,  dee  chaises  de  poste,  des  cbevaux  eu  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  4i  malériol  roulant,  eepent  de  bonne  et  solide 
conslmclion.  L'administration  se  réeerre  son  droit  de  réoeptioD  inr  le  «Mtériel 
roulant  «t  enr  ie  cbeix  éee  div«re  types  ^'«ile  admettra,  le  cencessionaaire 
étant  enleado. 

Le  ««iiceseienDaire  sera  tenu,  pour  la  miee  en  eervice  de  ee  natériel^  de  ee 
eevnettre  à  tene  lee  règiemente  sur  la  matière. 

Les  machines  loeomettves,  tenders,  voitufoe,  «wagpoM  de  tonte  espèce,  plalee- 
knùM  composant  le  matériel  roulent,  seront  constamment  entretenue  en  boft 
état  An  fur  et  à  aesupe^es  reneofellements  ou  des  augmentatieM,  le  eonoe»- 
aîeuiatfe  dewa  tenir  cenipte,  dam  éa  mesupo  dee  Tessonitces  d«  eheoNa  4e 
Cer,  de  tant  les  procfrèe  aecomplia  dans  la  eoneltwtion  du  mtériei  epécéal  des 
lignes  à  Toie  étroite. 

Art.  xj,  — (Voir  ies  quêêre  prtmierê  païïtigrtkpheséeVwt.  33  cf«  tjfpê,) 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionaaiM^  le  mieimmi  et 
le  nMotimwn  40  vitesse  des  eonvois  de  voy agevre  et  de  maMhandides^  ainsi 
f«e  la  durée  du  trajet 

Cette  viteeee,  dans  les  {ourties  eh  la  Toie  sera  sur  le  eol  d'une  mute  en  d'w 
ebemin,  ne  pourra  excéder  ao  kilomètres  à  l'heure,  et  elle  sera  rédnite  dans  la 
leavereée  deslienx  habités  et  en  tae  d-encombffement  eur  la  rente. 

Le  mouvement  devra  également  être  ralenti,  ou  mémo  arrêté,  tontee  les  feie 
fM  l'arrivée  d'an  train,  en  effrayant  les  ebevana  on  entrée  animaux^  feuirait 
être  la  cause  de  désordres  ou  occasionner  des  accidents. 

I/nppreebe  des  traîne  dewa  également  être  sigaalée  an  neyen  d'eneeeme, 
d'une  trompe  on  de  toct  antae  inetmmenrt  dn  même  genre;  k  eiiDet  à  vnpenr 
net  interdit 

hm  nombre  des  trains  de  TOTagenn  dneeereant  tenlaa  lee  slntiens  et  fatltne 
ser»  a«  moins  de  trois  par  jnat  et  da«  chaqoe  sets;  oss  trains  fonrient  êlM 


Il  n'y  anra  pas  de  service  de  nuit 


12 


LOIS,    DÉCRETS,   ETG. 


Les  trains  ne  pourront  stationner,  en  dehors  des  points  d'arrêt  réglc^ 
laireSy  que  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du  serm. 

Le  nombre  maximum  des  voilures  composant  les  trains  sera  fixé  par  le  priid, 
le  concessionnaire  entendu. 

Art.  28.  —  {Voir  V article  34  du  type.) 


TITRE  IIL 

BORÉB,  Rachat  et  déchêangb  db  la  cokckssioh. 


Art  39.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  deux  chemins  de  fer  à  Toii 
étroite  mentionnés  à  Tarticle  i*'  du  présent  cahier  des  charges  conameDeeni 
courir  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  des  deux  lignes.  Elle  prendra  ii 
trente  années  après  cette  date. 

Art.  3o.  ^  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession^  et  par  le  sed 
fait  de  celte  expiration^  le  départemeDt  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du 
cessîonnaire  sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  enlren 
diatement  en  jouissance  de  tous  leurs  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d*efttreUeB  le  ek- 
min  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu^en  soit  l'origtic, 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépéis,  1« 
maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  mémo  de  tous  les  objets  nuDobiliers dé- 
pendant également  desdits  chemins,  tels  que  les  barrières  et  clôtmes,  ks 
Toies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réserroirs  d*eaa«  gnies  hj- 
drauliques,  machines  fixes,  etc.;  l'équivalent  du  matériel  roulant  qui  anraélé 
employé  dans  la  première  année  d'exploitation  et  dont  il  sera  dressé  iiii  èlal. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  eoncessiet, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  Iw 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  eoa- 
cessioDuaire  ne  se  mettait  pas  ea  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièif  • 
ment  à  cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  autres  que  la  portion  du  mAléniI 
roulant  dont  il  est  question  au  §  2  du  présent  article,  tels  que  le  sorplis  di 
matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnemenls  de  tiÉl 
genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares»  le  dépic- 
tement  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  el^ds 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et,  réciproqnemeni,  û  le 
département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  wèatt 
manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  apprevi» 
sionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

L'autorisation  qui  résulte  de  l'article  1*'  d'établir  tout  ou  partie  des  càeniH 
de  fer  sur  le  sol  des  routes  et  chemins  pourra  être  retirée  en  tout  ou  en  partie, 
avant  le  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges,  dans  les  formes  suivies  povk 
concession,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l'adminisliilisB, 
après  enquête,  dans  l'intérêt  public. 
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En  cas  de  retrait  de  la  concession  pour  le  motif  ci-dessus  indiqué^  il  sera  fait 
nne  estimation  des  dépenses  utiles  faites  par  le  concessionnaire  pour  l'établis- 
sement des  chemins;  au  cas  oii  elle  serait  supérieure  à  la  subvention  donnée 
par  le  département,  celui-ci  devra  payer  la  différence  au  concessionnaire. 

Art.  3i.  —  (Voir  les  quatre  premiers  paragraphes  de  Vart.  ^^  du  type,) 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat^  les  remboursements  auiquels  il  aurait  droit  à  rexpiralion  de  la  conces- 
sion, suivant  Tarlicle  29  ci-dessus. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oU,  l'un 
des  chemins  concédés  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  substitué 
au  département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  lient  des  lois  des  12  juillet 
i865  et  10  août  1871,  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  32.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas^  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  62, 
i  titre  de  cautionnement^  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera 
acquise. 

Art  33.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le 
'  délai  fixé  par  l'article  %,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  lui^  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés^  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Tex- 
ploitatioo. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement 
agréé  par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer^ 
dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit*  déposé  à  la  préfecture  et 
accompagné  des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  rem- 
plir les  engagements  à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque 
soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il 
y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  recette  générale  du  département, 
le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense 
à  faire  par  le  concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  n,  12,  i3, 
i5  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soaroissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  Doaveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  ad- 
ttdication  aura  fixé. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  d«  département. 
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SI  ittâjïlmCmW  <Kff0Tt0  H^néllO  MCIIf  léSQlfftCf  11119  86600^8  sdJIlAcriia 

Ara  (entée  sur  les  arènres  hnset^  après  mi  d6fat  de  trm  meis;  et  celle 
UvUAhe  reeCe*  également  sans  résaltat,  le  concessfennMre  sers  ééffirKii 
décfav  de  (ew  droits,  ef  alers  lee  onvraçee  eiéentès,  fes  natériaox  ^fn/^ 
siomiés  et  Tes  parties  de  chemin  de  fer  déjà  Nvrèes  à  rezpfoitelion  «ppiîtiii- 
dront  an  département. 

Art.  34.  —  {Voir  tort.  4o  du  type,) 

Art.  35.-^  Les  dispeertrone  desr  trois  articVes  ^fvi  précèdent*  cessvrsfcnf  iVta 
applicables^  et  la  déchéance  ne  serait  pas  enconrae,  dans  le  cas  o#  le-eoiesi* 
sionnatre  n'anrait  pn  rempfir  ses  ddîgations  par  siàLB  de  citconstaDces  de  ftm 
nvfevre  dftment  constatées. 

rmasir. 


ujBu  n  cmmmêKê 


VSLkltm  ÀV'TIAKSMH  J>BS  V 

ET  DBS-  waafjmw>WMk> 


An.  36.  —  Peu  Memewer  le^mcesiieiMire  des  tnwat  «  lièp  mbsi  yl 
s'engage  à  faire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  eafNBS 
qv*!!  en  remplira  eiaetement  teatet  le»  eètigaAioiiBr  U  dépBrtementlsiaeeerde 
iTMtefisatioo  de  pereofoir,  fendant  toute  ta.dirie  de  h.  cwceisiM,  In  ' 
de  péage  et  les'prta  éi»  tnHMperl*«iaftèv  détemhiée^ 


f 


9iaam. 
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TARIF. 
1*  YARi  tàm  at  MR 

Grande  m 


iVoMom  cOQTerWi,  gpnila  at  fÉrméet  à 
glaces  (1"  classe) 
Vdftures  couyertes,  fermées' à  giïtees,  et  à 
banquettes  (!2'  classe).  . 

1  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
pflytentrien,  à  la  condition  à*èttvponés  sur 
le»  ganotui  des  ptiauiiUB  qu»  les  afiOMtt* 
pagnent. 
De  trois  à  sept  anv,  ils  payent  demf-plate 
maunsv  »  ^(  et  ont  drott  à  uns  place  distlDctd;  toutes- 
fois,  dans  un  même  compartiment ,  deux 
enfants  ne  peuvent  occuper  que  la  plaee 
é'nn  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tiens. 

GMens  tnnepoités  éens'  dM  tnJn»  ée  vDyngmire^  *  «  «  . 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',30). 

Pttit»  witâÊtê, 
Jiteniique  au  type • 

^  IRA  tomt^  VT  iAH  CibOBàTRB. 

jrcreAeedMcr  tranaportées  à  grande  H/«tw. 

i Huîtres»— 'Poiseons  firaie.'»  Denrées. -^Bxoédents  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à 
ta  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


fr.  «. 
;  0.067 
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3* 


4' 


Marehandisei  traïufortèeê  à  petite  viteste, 

*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénoBKnéSk—  Ciuls.—  Vtande  fraîche.  —  Gi- 
bier.—  Sucre.—  Café.  —  Drogues.—  Epiceries.  —  Tissus. 
-—  Dettréee  colontales.  —  Objms  manuractUfréSk  —  Armes. 
cUsse  —  Blésk  —  Qnàam.  — '  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Uate.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
aHmentaires  noo'dénommées.—  Ghanzetpifttre.— Cliajs 
han  de  bois.  —  Bois  à  bràler  dit  de  corde,  —  Pejpches.  — 
Chevrons  —  Planches.—  Mbdriers.—  Bois  de  charpente. 

—  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laine»  —  Vins.  -^  Vinaigre.  ^  BeissoDS»  —  Bièises.  — 
Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et 
autres  métaux  otrrr^  ou- non.  «-  Fontes  numléee.  .  .  . 

classe.—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièns.—  Hi- 
nerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  — 
Seri-  -^  noeHons.  —  Veuliètes.  ^  Argiles.  —  Briques^  — 

Ardoises 

classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Ettgppftts.  —  Pierre»  à  chanx  et  à  pNttre.  —  Parrés  et  ma* 
téfflaux  pour  la  constraotioa  et  la  réparatioB  des- routes. 

—  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


3*  VOmiUU  BB  MAViEIBL  MÙOLAUT  YIUNSVOKTis 
A  PETITE  VITB8SB. 


fdentifiÊe  aa  type. 


Par  pièce  et  par  Utomètre, 


de 
pétge. 


0,01 


^ 


0,% 


a,o» 


o;i 


0.06 


0,06 


d» 
port. 


fr.  e. 
0,083 

0,085^ 


0,00& 


0,16 


0;0T 


%i 


0«04 


0,03 


totitt. 


fr.  a 
0,10 

0v075 


0,(H5 


0,99 


§,19 


^U. 


0,10 


0,0B' 
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.u  prii  délerminèl  cî-deuns  ne  comprennsnl  pas  l'irapAt  dû  k  l'ËtaL 
•tt  frais  de  IranshordeinBDt  aui  raccorde menls  BTee  le  chemin  de  lait 
lefl  seront  supportés  p&r  la  cancesBionnairB  ;  iU  ce  pourront,  dftuiKi 
,  ttre  mis  &  la  charge  des  eipéditcurs  od  des  destinataires. 

[  ast  expressémeot  enlenda,  etc (  Voir  Part.  4'  du  typ*-) 

,rl.  37.  —  A  moins  d'une  Bulorisallon  spéciale  et  lËiocable  da  prilel,  tw 
n  régulier  de  Toyagaurs  devra  conienir  des  loiluras  oa  eomputintilt  il 
tes  classas  en  nombre  snlBsaDt  pour  toules  Us  personnes  qui  u  pctaitt- 
mt  daos  les  boream  du  chemin  de  (er. 

lans  chaque  Irain  de  *ojageurs,  le  concessionnaire  aura  la  facnlti  de  plxei 
loilDrea  k  compailimenls  spéciaai  pour  lesquels  il  ser»  établi  dei  fra 
licullerB  que  le  prÈkl  fixera,  lar  la  proposition  du  concessionnaire  j  aaid  h 
ibre  des  places  i  donner  dans  ces  compartimenta  na  pourra  dèpuscr  le  da- 
ime  du  nombre  total  des  places  du  train. 

le  concessionnaire  pourra  déJlirer,  aiec  uu  rabais  de  »>  p.  loo,  d'ans  A- 
,  k  lue  autre,  des  billets  d'aller  et  retour  latablcg  pour  un  00  degiJMn. 
I  pourra  déliTrer  de*  cartes  d'aboBnemenl  Talables  pour  trois,  aii  on  dam 

1  aura  également  le  droit  d'organiser  des  trains  de  plaisir  on  de  naicUs  k 

prix  réduits  qui  seront  soumis  k  l'approbation  dn  préM. 

1  aura  ta  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les  conduclaars  de  Iraiai 

mouTement  et  d'appliquer  le  système  de  conlrAle  qui  lai  couTicndra- 

yft.  38.  —  Tout  Tojageur  dont  la  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogr. 

ira  k  pajer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  da  pria  da  sa 

lette  Iranchiae  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratoiteucBl,  at 
sera  réduite  k  30  kilogrammes  pour  les  enfants  transpartfs  i  moitié  prix. 

11.  3g  à  4'.  —  t_Voir  tes  art.  45  k  47  du  type). 

tI.  4>.  -~  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  comenable,  soit  pair 

larcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'akaisstr, 

c  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarit  tes 

)s  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  laies  abaissées  ne  pourront  être  rele- 

s  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  Toyageura  et  d'oi  aa 

r  les  marchandises. 

'outefois,  leconcessionnaite  pourra,  sans  être  astreinte  la  forroalité  de  l'ht- 

ogation  mentionnée  plus  bas,  établir  à  prii  réduits  des  trains  da  plaisir  m 

marchés  mentionnes  i  l'arlicle  37. 

'ouïe  modificallon  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  ser&ti 

mois  d'aiaoce  par  des  aiflcbes. 

iB  perception  des  tarifs  modiGés  ne  pourra  atoir  lien  qu'ai 
du  préfet,  coofomiment  aux  dispositions  da  la  loi  dn  11  jiùllet  ië65  et  de 

donnance  du  i5  novembre  1846. 

,a  perception  des  laies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  auciaa  raTcv. 

'oui  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  oa  à  plof 

éditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeura  foimellemeat  ii- 

lit. 

'outefois  celte  disposilian  n'est  pas  applicable  au  traités  pi  paarruent 
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interrenir  entre  le  GoayerDement  et  le  co^essioDuaire  dans  rinlérèt  des  ser- 
TÎces  publics,  ni  aux  rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
cessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  rédaction  portera  proportionnellement 
sar  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  4^«  '^  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  ayec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Toyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  sur  des  registres 
spéciaux,  tenus  par  chaque  chef  de  train.  Mention  sera  faite,  sur  les  registres, 
da  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  destination,  les  expéditions  auront  lien 
saivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constutée,  si  Texpéditeur  le  demande, 
par  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ^  le  prix  total  da 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  44  ©t  45.  —  {Voir  les  art.  5o  et  5i  du  type.) 

Art.  4^«  —  (Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  fart.  5a  du  type,) 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Le  concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  expé- 
diés en  grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etc.,  et,  d'une  manière  générale, 
de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargés  par  le  personnel  ac- 
compagnant les  trains.  Il  ne  sera  pas  tenu  à  effectuer  le  chargement  et  le  dé- 
chargement de  toutes  les  autres  marchandises. 

Art.  47-  —  {Voir  le  premier  paragraphe  de  fart,  53  du  type,) 

Le  préfet, agissant  en  vertudeTarticleSode  Tordonnancedo  i5  novembre  184^, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPOLATIONS  RELATITfiS  A  DIVEBS  SERVICES  PUBLICS* 

Art  48  &  5o,  —  {Voir  les  art,  Sl^àSôdu  type.) 

Art.  5i.  ^  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  Toitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aax  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dè- 
termiDées  de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gendatmes,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  ou  voitores  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
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filé*  par  Wpoéteil  câhiw  deachaigMb. 

Le  transport  des  wagons  et  des  Toilares  sera  gratuiW 

B«M  U  caa  aè  PadmiaiaUatMft  TOttdrait>  |loDr  la  trawopoit  ém  priiaaiiiai, 
taire  usage  des  Toitures  du  concessionnaire,  cekii'^t  Mr»  taai  de  salif»  à  m 
dis|MwHiM  ma  mt  plvaieun  si^es  de  deoBièine  elaaaa.  La  fta.  da  locatioifei 
sêMi  û]bé  à  raiaoïi  da  d'y»»  par  siège- et  par  kilamètra. 

Les  diipeailiaaa  qai  piècèdaai  saiiMi  appttcablea  a«  traityort  daa  javaBadè»* 
lûfUMits  faaaeillis  paa  fadmiiistratio»  po«  èiiat  taaMféréa  dââs  laa  étaNb- 
aawmta  d'édacaiion^ 

Art.  5a,  —  (Voir  TaH.  59  du  type.) 


TITRE  Tl. 


QLàmiU  MnuM, 


Art.  53  et  54.  —  {Voir  les- art,  S^etSodutype^ 

ArU  55.  —  Le  GouTornement  et  le  départeroeat  auront  la  droit  d» 
de  DouToaux  chemins  de  fer  à  voie  étroite  s'embraocbant  sur  les  chenias  fi 
(ont  l'objet  du  présent  cahier  des  charges^,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonfe- 
ment  des  mêmes  chemins»  en  résarvant  la  préférence  an  aoncessioaaaira,  à 
conditions  égales,  pendant  trois  ans  à  dater  du  jour  de  la  déclaration  4*013111 
publique  des  deux  lignes  du  Mans  au  Grand-Liicé  et  de  Ballon  à  Aaloigoé. 

La  concessionnaire  ne  pooitra  mettre  aucun  obstacle,  etc.  {Voir  la  stàUi 
l'aria  61  du  type, y 

Art.  56  à  5».  —  (Voir  les  art,e^à^  du  type.) 

Art.  59.  -^  Il  pourra  être  institué  prés  du  concessionnaire  un  on  phuicnn 
commissaires  cttargés  d'exercer  uner  siirvenhince  spéciale  sur  tout  ce  qai  aa 
lantre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contri^le. 

Art  60.  —  Le  concessionnaire  devra  adresser  chaque  année  an  préfti  dsa 
états  conformes  aux  trois  modèles  A,  B,  G,  annexés  au  présent  cahier  dis 
charges,  comprenant  les  renseignements  relatifs  fl  l'année  entière  (di  1"  jan- 
TÎer  au  3i  décembre). 

Cet  envoi  devra  être  fait  le  i5  avtift  d»  chaque  année,  an  plus  tard.  Lh 
renseignements  fournis  par  le  concessionnaire  pourront  être  publiés. 

Indépendanraieftt  de  et»  états  amnrsl^,  le  conaesBionnaife  adressera  lois  Isa 
trois  mois  au  préfet,  quinze  jours  au  plus  tard  après  rexpiration  do  triaestre, 
un  état  sommaire  du  résultai  da  k'esploitalSofe)  caaprMuai^  iat  reapHas 
aliaa  dif«BM8|  pour  être*  iaaéfé  auJaarMrf  offkiH^ 

Afi.  01.  ->^  La*  lirais  de  xMb,  da  aarveiUaira»-  ai  datrécaptiaii  daa 
et  les  frais  de  contrôle  de  rexploilation^.saaaai.  aapparté»  parla 
naiiai 

Afln»  da  paaaiuirât  cas  fraiay  laaaaeasaionnaita  sera  taao;  dai  taner 
aoaèa^  èt\»  oaisMr  aeatrala  do  tréaonar-fiaf  enr  giSnétal  do;  départ uwjar^  aM 
somme  de  ao  francs  par  chaque  kilomèti%da>chaBMi  doifar  cawédé. 

Si  la  cannmoDflaif  9«e  Tara*  pas  laa  saannaa  ai-daïaaa  Téffémmm  éi 
^  aufae^ètét  flaèaa,,  la  pféiafc.iiiBdrai  os rléa 
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MiarMMué  ««MM  et  lailièif  <U  eonUbiitioM  diiectêB»  am  profit  da  dé^- 
tomML 

Art.  6%.  —  Bans  les  trois  mois  qui  tnifroot  l'obteotion  da  décret  d'atilité 
publique^  le  coneessionoaire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
une  somme  calculée  &  raison  de  a.ooo  francs  par  kilomètre  de  ligne  concédée 
en  nomérarre  on  eo  mîtes  sur  rfitsf  calculées  conformément  an  décret  du 
3i  janTier  187a,  on  en  bons  du  Trésor,  ou  en  obligatioDiE  des  six  grandes  e«B- 
pagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  aTec  transfert,  a»  profit  de  kuiila  caisse, 
de  celles  de  ces  Taleurs  qui  seraient  oominatiTes  ou  &  ordre. 

Celte  sMime  fecB«rft.le  caulMBBeinMt  de  Tenlreprise. 

Le.  eoneessionnaire  pereoTra  lee  iolérét8>  du  cailionneaMot,  q«i  foi  sera 
rendu  on  an  après  la  réception  déflniliTe  et  la  mise  en  exploitation  de  laligoe, 
dûment  constatées  par  le  pré  Cet. 

Art.  63.  —  Le  concessionnaire  derra  faire  élection  de  domicile  au  Mans. 

Dow  te  cat  e«  il  ne  l'airtfit  pat  Mt,  leule  ■oïlicatiev  e«  sigftiieatioB  à  foi 
adreesèe  sera  TalaMe  leTsqa.'eUe  eera.  fait»  as.  soctélariat  général  d»  la  peéfec- 
(ara  de  la  Sartbe. 

Art.  64.  —  Les  contestations  qui  s'éleyeraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  départementale,  au  sujet  de  Texécotion  et  de  rinlerprètation 
des  ctaoses  du  préetnl  eabiet  ée»  ckaiges,  sorent  jogées,  adHtoistratnmnent 
pâff  la  ceoeeili  de  préfedire  du  dépsi tcment,  sauf  racomo  au  Conseil  d'Éltt* 

ArL  €&,  —  Lee  trais  d'evreglstremeai  du  préseal  cahier  des  ckangaa  al  de 
la  conventioAciraonoxée  sefootsappartéa  parle  ceMesaioaDaire» 

Arrêté  conformèmeftt  anxdélibéaatiaaa  du  aenaail  géaéral  daae  aa  séaMiidn 
SnoTombre  1878. 

An  Mans,  le  a6  décembre  1878. 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  la  Sarthe^ 

Signé  FauAs.  Signé  Lagrangk  de  Laugri. 


3CS 


(r  357) 

fa»  mats  ï886.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compag/ùe 

des  chemins  de  fer  de  V  Ouest. 

U9  PréaMeat  de  fii  R^MfbHque  f^aiiçadM, 

Va  le  prcr^  présemé  et  fo.  demande  ùAtt  pir  la  coiftpagnie  du 
ebainia  de  ter  de  TOoeet  poor  qiedWers'travaur  Ateiéoiter  pmvr 
rétablIflBement  d*iise.  gavo  de  triage  il  GntvilIe-SaiateP'Ileaorlae, 
près  da  Havre,  et  l»-traDafiHiiiallOD  ear  halle  déftoJtiTe  de  la  halte 
prmrîaQUp^ de <}im?llle,  sur  1» ligoede Roien< a» Bnrrei  aeient  ap- 
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prouvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformémeDtaaz 
stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  li 
convention  du  3i  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chausséa 
des  i"  juillet  1879  et  si  janvier  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

/^rt.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  au  projet  sol* 

vaut  : 

LIGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 

Projet  d'élablissement  d'une  gare  de  triage  à  Graville-Sainte-HonoriDe,  ^s 
du  Havre^  et  de  transformatioD  en  halte  définitive  de  la  halte  proviseiie  de 
Grayille^  présenté  le  19  avril  1879,  avec  un  détail  estimatif  moa-      fma. 
tant  à 1.300.000 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  la/i  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémea- 
taires  de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


( r  358  ) 

[  aS  mars  iSSo.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  eompagnii 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  que  les  divers  travaux  à  exé- 
cuter sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseav 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  iV- 
ticle  6  de  la  convention  du  3i  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  Tlnstruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
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été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  lo  décembre  1879  ^^  ^  janvier  1880; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 

Décrète: 

ArL  l*^  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  corn* 

pagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformément  aux  projets 

suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIN. 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  pour  les  dépôts  de  Nonnandie  et  de  Bre- 
tagne et  pour  l'atelier  d'ajustage  à  la  gare  des  Batignolles,  tels  que  :  con- 
struction, déplacement  et  allongement  des  voies,  établissement  de  deux 
grues  hydrauliques,  déplacement  de  l'atelier  des  voitures,  allongement  de 
fosses  à  piquer  le  feu  et  agrandissement  de  l'atelier  des  tours  et  de  l'ajus- 
tage, ledit  projet  présenté  le  21  octobre  1879^  avec  un  détail  es-  fnnei. 
timatif  montant  à 64.600 

LIGNE  DE  PARIS  A  GRANYILLE. 

Projet  d'extension  des  aménagements  de  la  gare  de  Folligny-la-Haye- 
Pesnel  et  d'établissement  de  la  deuxième  voie  de  la  ligne  de  Gran-  * 
Tille  jusqu'à  Tembrancbement  vers  Avranches,  présenté  le  14  octo- 
bre 1879^  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  de 166.000 

Total .    a3o.5oo 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  12a  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu^à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


(N'359) 

[a8  mars  1880.] 

l  Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
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aocieii  rôaeftu,  poor  rag^randissemeiit  de  la  gire  de  S«iiit<)vHrifai 
(ligne  de  Creil  k  Saint-Qtteotiji),  «oisiit  «pprinifés  par  déereC  dtt- 
béré  eo  Conseil  d'État,  conformément  aax  etipulations  des  eonvea- 
tlons,  et  notamment  de  Tarticle  9  de  la  convention  du  ^s  nal  1869 
et  de  l^rticle  10  de  la  eonventlon  du  5o  déeenbre  1875  ; 

?o  les  rapports  de  rinspecèeiir  général  et  des  ingé&îeurs  chwgéi 
da  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  da  clieaiii 
de  for  du  Nord,  et  Vnris  du  conseil  général  des  ponts  et  chausséei 
da  sa  octobro  1979; 

Le  Conseil  d*État  «ntendu, 

Décrète: 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  traranx  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  cbemln  de  fer  du  Nord»  confor- 
mément au  projet  suivant  : 


LIGIÏE  DE  CKEIL  A.  ÂAINT-iiUENTlN. 

Projet  d'agraaditBeiMBt  gétérAl  de  la  gare  ée  Saiat-QMDlia , 
l'eiécQtkio  de  dÎTen  travaaz,  tela  qw  :  <ètal^liflMiimt  d*Me  ▼•!•  de  rèecp- 
tion  des  traint  de  la  iigae  de  Vèla-Bertuceait  et  d'm  gange,  dépliceiit 
•t  aaèlioratioD  du  lervice  4e  la  ligne  de  Qmâê,  peee  d*ioe  veie  4%  gaa|e 
poor  les  trains  pairs,  déyeloppement  des  Toies  et  cours  du  service  local  des 
marcbandises^  construction  d'une  nouTelle  halle  des  marchandises  et  allt»- 
gement  d'une  des  halles  existantes,  élargissement  de  la  halle  couTeite  des 
Toyageurs^  construction  de  deux  paTÎHons  et  agrandissement  du  bâtiment  des 
'voyageurs,  construction  d'une  lampisterie  et  chaufferetterie  arec 
construction  d'un  logement  pour  le  soiis^ef  de  gare  et  ledief  de 
lion,  élargissement  de  la  cour  des  feyagevrs,  cMsIrnctien  i*ni 
réterveify  pféseaté  le  3i  mars  lêyg,  avec  an  détail  eUmâlif 
montant  à «  •  .  •  •    i. 


Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  de  projet  seront  Imputées 
sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à 
Tarticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876,  pour  travaox 
complémentaires  de  raoctan  véseaa,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définiiivament  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


—  ■'     "  ■'      ■  '  ■ ■■  ^  ■  ■ !■.  ■ I  — 


(r  360) 

[3o  mars  x88o.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  fiépublique  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  Tarticle  9  de  la  convention  du  aa  mai  1869  et  de  l'arti- 
cle 10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  rapports  de  rinspecteitr  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
jdes  13  novembre»  3  et  2Ù  décembre  1879; 

Xe  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chenin  de  fer  du  nopd,  <x>iifor- 
mément  aux  projets  suivants  : 

UGN6  DE  PAUS  k  LA  FBONTIÈIUS  KLOE. 

Projet  de  constraction,  dans  la  gare  de  Longueau,  de  logements  pour  le  per- 
sonnel et  d'exécation  de  trayaax  dÏTers,  tels  que  :  prolongement  de  Toies, 
allongement  de  la  fosse  da  chariot  roulaat  et  élablisseiMiit  de  la  eoar  d*ini 
parc  à  renés  de  quatre  iroies  doubles^  4*ttiie  remiee  de  pompe  à  iaoendte  et 
4'iiB  DOUTeau  bweAB  i  l'usage  dee  poinlears  et  4*uo  saryeillaaty  taiw. 
ledit  projet  présenté  le  i3  juin  1879,  Avec  un  déuil  esUmatif  juofi- 
ta»t  à 58.ia8 

Projet  d'établissement  de  nouveaux  cabinets  d'aisances  à  la  gare  de 
Douai,  présenté  le  20  septembre  1879,  avec  un  détail  esUmalif  mon- 
tant à. 1.680 

Projet  d'élargissement  An  passage  à  niyeaa  du  Tilleul,  à  la  gare  de 
Toarcoing»  présenté  le  S7  aoèl  1S79,  avee  «a  détail  «stHnatif  men- 
tant à «.laS 


LIGNE  DES  HÛUJU£nES  DU  PA&DE-CàLâIS. 
Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  principal  et  du  portique  à  la  ^- 
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tion  de  Bully-Grenay,  présenté  le  27  août  1879,  &^*c  ^o  détail 

timalif  montant  à lojB^ 

Projet  d'agrandissement  do  bâtiment  des  Toyageurs  et  d'amélioration 
du  service  d'alimentation  d'eaa  à  la  station  de  Berguette^  présenté 
le  27  août  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 19  aSf 

Total 9i.8;« 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  Impu- 
tées sur  le  compte  de  lûo  millions  de  francs  ouvert,  conformémeoc 
à  l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaiix 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu*à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N°  361  ) 

[3o  mars  1880.] 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  U 
modification  du  tracé  de  la  ligne  de  tramway  du  Louvre  à  la  sta- 
tion de  Passy, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés»  le  décret  en 
date  du  m  août  1877,  qui  déclare  d^utilité  publique  et  concède  à  la 
ville  de  Paris  rétablissement  des  six  voies  ferrées  à  traction  de  che- 
vaux dans  cette  ville  et  sa  banlieue,  et  notamment  la  ligne  do 
Louvre  à  la  station  de  Passy; 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1877  (*}«  qui  approuve  le  traité 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  générale  des  Omnibus 
pour  la  rétrocession  de  Tentreprise; 

Vu  la  délibération,  on  date  du  sD  janvier  1879,  P>^  laquelle  le 
conseil  municipal  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  tracé  de  ligne 
de  tramway  du  Louvre  à  la  station  de  Passy; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  cette  modification,  et  notasi- 
ment  le  plan  visé  par  Tingénleur  en  chef  du  contrôle  le  iBasp- 
tembre  1879; 

Vu  les  pièces  de  Tonquète  ouverte  sur  Pavant-projet  dont  II 

(*)  Annales  1878,  p.  ^^%, 
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s'agit,  en  exécntion  de  rarticle  5  de  la  loi  du  3  mal  18/11»  et  dans 
la  forme  prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier 1834; 

Vu  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enqu6te  en 
date  du  4  juin  1879; 
Vu  ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  du  7  août  1879; 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  37  septembre  1879; 
Vu  ravis  du  préfet  de  police  du  27  août  1879; 
Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  en  date  des  36-96 
juillet  et  16  septembre  1879; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  i5  décem- 
bre 1879; 
Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  en  date  du  sa  Janvier  1880; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i83û; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art,  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  de  tramway  du 
Louvre  à  la  station  de  Passy,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé  en  date  du  16  septembre  1879,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret.  m 

En  conséqueoce,  la  susdite  ligne»  fui  empruntait»  à  partir  du 
terminus  de  la  Muette  :  les  avenues  Prudhon,  Raphaël  et  du  Tro* 
cadéro»  suivra,  à  l'avenir»  Tavenue  de  la  Muette,  la  rue  de  Passy, 
le  boulevard  Delessert  et  Tavenue  d'Iéna»  jusqu*à  la  rencontre  de 
Tavenue  du  Trocadéro.  A  partir  de  ce  point,  elle  suivra  son  itiné- 
raire actuel  Jusqu'au  Louvre. 

^yx,  3.  —  Il  sera  pourvu  à  rétablissement  et  à  Texploitation  de 
la  ligne  ainsi  modifiée,  par  la  ville  de  Paris,  à  ses  risques  et  périls 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
cl-annexé. 

Art.  5.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  les  16  et  37  septembre 
1879»  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise,  entre  le  préfet  delà 
Seine»  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  la  compagnie  générale  des 
omnibus»  lequel  traité  restera  ci-annexé. 

^Pl;^  ^.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploita- 
tion  comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  préfet  de  police,  ainsi  qu'au  ministre  des  travaux  pu- 
blics^  pour  être  publié. 

Annales  du  P.  el  Ch.y  Lois,  décrets,  bic.  —  tomb  x.  49 


'*yi6 


LOIS, 'ftÉGnrS,   ETC. 


GAHIBJI..1BS   0BâR<»8. 

Art  i"'*  —  La  ville  de  Paris  est  aotonsée  à  placer,  à  ses  riflqaes  et|A 
sur  les  Toies  publiques  ci-après  désignées,  des  ToieS  ferrées  dessernespai» 
cheyaox,  et  à  y  établir  un  serTÎce  de  Toyageurs  el  de^marclMifediaQe. 

Ges"  teies'  ferréeé  formeront  une  KgBe  pirtant  de'  Passy,  aax  abordt  ée  1i 
«tatioB'  dviehemin  de  fer  de  Geintiire^  iel«»raat  la  «banMÉe^  éé  laMorili,  h 
rue  de  Passy,  le  bealevard.iDeleseertet  iVenM  d^aa,  pou- if«nr  a«  lae- 
corder  «a  4^k  avec  i'ilnérake  actuel  4e.  la  ligae  4a  i^mtre  à  Paiey,  cos- 
cédée  par  décret  du  ai  août  1877;  le  parcours  i&diqaé  ci-deseos  éiant  d'au- 
leurs  destiné  à  rectifier  et  remplacer  la  portion  de  tracé  de  Ja  ligiM  prédite 
qui  empruntait  les  avenues  Prudbon,  Raphaël  et  du  Trocadéro,  entre  laliefli 
et  ravenue  dléna. 

Art.  a.  —  La  concession  de  la  ligne  définie  d-dessus  est  faite  k-la  tOli  di 
'Paris  moyennant  les  elauses  et  conditions  insénèes  dans  le  eahier  dw  cteign 
annexé  au  décret  susmentionné  du  21  août  1877. 


Accepté  au  nom  de  la  compagnie 
générale  des  omnibus  : 

16  septembre  1879. 

Les  admiiUstrtUewVy 
Signé  Ch.  BntTiiiu. 
Signé  DE  SaiifT-PAUL. 


Accepté  au  nom'  de  la  tille  de  Ta»: 

Paris,  %7  septembre  1879. 

U^MatUeur^  Préfet  deJuSeàe, 
Signé  ibaou. 

Approuvé  : 
Paris,  34  mars  1880^ 

.Le  Miaittre.  des  trauaux  puUkSj 
Signé  H.  Vakmt. 


TRilTlé    DE    RÉTROGESSTOH. 

'Art.  i**.  -*. La  ville  de-Paris^  en  instance  pour,  obtenir  ia»co>ceesîea  CiBi| 

..modification  de  la. ligne  actuelle  de  tramvray  du  Louvre  à  Passy,  ladite 
cation  ayant  pour  objet  de  substituer  à  la  portion  de  tracé  eropnmtaat  (àpM| 
de  la  Muette)  les  avenues  Prudbon,  Raphaël  et  du  Trocadèro,  une  ItgM 
vaut  la  chaussée  de  la  Muette,  la  rue  de  Passy,  le  boulevard  Benjaram- 
sert  et  l'avenue  d'Iéna,  pour  se  raccorder  au  delà  avec  rilinéraife  aclaold«li| 

•Hgne  jusqu'au  Louvre,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  oempagnie  général» 
nibus  rétablissement  el  l'exploitalien  de  ladite  ligne,  pour  ue 

:  4SiU«de  la  eonceeaion  eoMicitée. 

Art.  a —  Par  le  fait' de  celte  nétroDetaivn,  qui  n'aara  d*«ffet  qa'«a 
décret  à  intervenir  pfwr  Approuver  J^  présent  trailé,  la  compagnie , 

.  Omnibus  aéra  assuj«ttie  envere  la  ville  de  Paris  à  Montes  les  obligatiitt  fà\ 
seront  imposées  &  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges 
décret  de  concession^  comme  elle  sera  également  subrogée  aax 
sultant  pour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  charges. 


générale  d« 


Art.  3v'^  iA  GOMfiigiie  générale  t des  Omnibas.  ftf»  4*AiUftBrf.40iimÎ86  aax 
coDdUioos  particulières  insérées  dans  le  traité  relatif  à  la  rétrocession  qui  lui 
A  déjà  été  (ftite,  svtTant^ééeret  'apprebaitif  da  A»'déeeDri»-e:(ill77>'4es  difenes 
ligues  de  tramways  eonrprises  dma  leiMeret  de  .eoneefleiottt<dii<2«  AeAt-iiS^. 


Accepté  au  nom  de  la^compagme 
générale  des.  OuuilMU  : 

i6  septembre  «1879. 

Les  euiministraieurs. 
Signé  Gh.  Berthikr. 
Signé  DK  Sairt-Paul. 


'  Accepté  «u  Hem  de  la  Tille  de  Paris  : 

'  Paris,  •07  •  seftembre*  1879. 

Le  sénateur,  Préfet  de  la  Seine, 
.^igné  HiaoLD. 

Approuvé  : 
Paris,  24'mars'*lf8o. 

Le  Ministre  des  travaux  publies^ 
Signé  H.  Varrot. 


»■• 


.(.r  362) 

[5  avra  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon^et  à^Up^é- 
diterranée. 

Le  Président  de  la  RépUibUqiie  françaîsey 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
.  des  chemins  do  fer  de  Paris  à  hyon  et  &  ia  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*£tat,  con« 
formément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Far- 
ticle  6  de  la  convention  du  5  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  tiu  conseil  général  des  ponts  et  ofaansséesdes 
ai  et  98  janvier  1880; 

Le  GonseiF  d^Ëtat  entendu, 
"Décrète: 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  «xéettterpapltisom- 
pBgaie  des  cbeminsr  tle  Tel'  dd^Parls  k  LQron  eH  à  ia'MéiUlemuiée  sur 
8OB  oouTeaiiTéseau^'eoliforiiiémeni'aax «projets  sufersots  : 


7«8 
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LIGNE  D'AUXERRE  A  NEVERS  ET  A  CERCY-LA-TOIX 


Projet  d'établissemeol  de  nooyelles  lalrines  à  la  gare  de  CraTSDty 
présenté  le  8  décembre  1879,  ayec  ud  détail  estimatif  montant  à.     6^^ 

LIGNE  DE  BESANÇON  A  YESOUL. 

Projet  de  transformation  de  la  balle  d^Auxon-Dessus  en  une  gare 
àToyageurs  défioitiTe,  présenté  le  i5  décembre  1879,  otoc  on 
détail  estimatif  recllGé  montant  & 4o.om^ 

LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  d'installation  d'une  nouvelle  chaufferie  à  Tapeur  k  la  gare 
de  Langogne,  présenté  le  26  décembre  1879,  &^ec  un  détail  esti- 


matif montant  à. 


1 1 .000. 


Ensemble Sjjtd^ 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutioa  des  travaux  indiqués  d: 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  ih  mil 
lions  de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  conveotioa 
du  3  Juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveaiiré'» 
seau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitiveinettlj 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


( K  363  ) 

[  5  avril  1880.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  rr-; 
seau  de  la  compagnie  des  chemitis  de  fer  de  Paris  à  Lyon  été  k 
Méditerranée, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projet  piédeiite  et  deiiiaude  faite  par  la  compagnie  (2e»| 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  àa\ 
travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  soieeti 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État*  conformément  aoxrj 
stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  6  de  lft| 
convention  du  3  juillet  1875; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ii^l 
nieurs  chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Hédi- 
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terranée,  et  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
39  juillet  et  5  novembre  1879; 

Le  ConseH  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  LUNEL  AU  YIGAN. 

Projet  d'établissement  d'un  aqueduc  de  o",7o  d'ouTertore  dans  la  gare  de  Gai- 
largues  et  aux  abords  de  cette  gare^  présenté  le  14  mai  1879,  ^^^^  rraDci 
UD  détail  estimatif  montant  à a.3oo 

Les  dépenses  faites  pour  inexécution  des  travaux  indiqués  dans 
le  projet  dont  il  s^aglt  seront  imputées  sur  le  compte  de  lû  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  convention 
du  5  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte* 


(  N°  364  ) 

[5  avril  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d^État,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  convention 
du  3  juillet  1875  ; 

Va  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitatlon  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  i5  juillet,  19  et 
a6  novembre  1879; 


7$«  LOIS,   DiamB^*  ETC. 

Le  Uiiiiii<4l*6tAt6iiteiid«,t . 

Décrète: 

Art  i*'.  —  SODt  approuvés  les  travi 
cien  réseaa  par  la  compagnie  des  chemias  de  fer  de  Paris  ài^ 
et  à  la  Méditerranée,  coofocmément  aux.  pirojets  suifants  : 

LI^Œ  DE.PABIS  A  LlUUf , 

Projet  d'insUllation  de  deox  gnies  hydrauliques  à  fort  débit  à  la  gin  éi 
MAcoo^  présenté  le  i"  oclobn  i879„amD  aa-  détail  asIiiBalif  moi-    iiua. 

Unt  à ^-^ 

Projet  dMnsUUation  de  coadaites  et  d'appareils  pour  réclairage  U  ' 
gat  de  la  gare  de  Tôarnus,  présenté  le  ^4  septembre  1 97)9,  atee* 

an  détail  estimatif  montaat  à 9^ 

Projet  de  coostmclion  de  bâtiments  poar  appareils  Saxby  et  Fanner, 
aat  postes  n***i  et  s  de  Lyon-Perrache-t^  présealé  le  v5  septem"' 
b^iëT^,  aToeièHdt  estimaUf  montaat  à. i<to«> 

U&m  >DB  GRENOBU  A  HONTIIÉLIAN. 

Projet  d^étâblissement  d'une  nonrelle  Toie  de  service  paire  à  la  giftr 
de  Brignond,  présenté  le  »a  octobre  1879,  avee  an  détail  estimatif  ' 
mentant  à. >o*^ 

UGNE  DE  BESSÈGES  A  ALAIS. 

Projet  d'agrandissement^  du  cété  de  Bessèger,  de  la  gare  de  Mo- 
liéres^  présenté  le  7  octobre  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tent à ^.<» 

UGNE  DEVARSraUE  A  TOUCOIi: 

Projet  d'établissement  de  nouvelles  voies  et  de  construction  d'ib  bl-' 
timent  dans  la  gare  de  Marseille-Prado^  présenté  le  9  avril  1879,' 
avec  un  détail  estimatif  montant  à» > •• 

UÛNG  DETOULON  A  lOCfi^ 

Profil  de  aoii8lv«i^ii(n  «f  d'allongement  de  trottt>ir8  dans  la*gara^ 
Miaa^  préM&lé<  ie»  9  ^octebre  1879.  aveo'  us  détait>  «slimatif  bmb* 
taat A.i  •••.,.« *  .  •  •  « V  .  *.^  « .  •  • 

Ensemble 53l.t« 

Les  dôpetties  Mt^s  pour  fexéeotkm  de  ses  prajetareeraiittepi- 
téea  sur  le  cempte de*  iga  millkm^  de^franer ouvert;  ocRilbméMrf 
à  rarticleS  lie  la  eemventîeii  da  5  juillet  i87&,  pose  tnmnxr-^ 
plémentaires  de  l'ancien  réseau»  jusqu'à  concurrettOVdeïM 


i 


/ 


quL  jeronir  .dâfiniMffasMDt  .nMOQiui«<>  dfiiroiii.  ètra,  pocttea  audit 


Décret  qw  apprQi»90tdntên'irûomÊK'*û'>eûDéouêêr  smrrVmidmirésâam 
de  la  eompagfrie'deif'okémifu^de  -fèrdePmiê  àtlÀfmi'^et'àdarMéiih 
terranééi 

Le  Présidait4latlft*Répul>liqiiatfiançi|iisei». 

Vu  les  pnietB  pnésentés^^flev  demandes  fatte» parafai  compaeuie 
deti  ebemins  de  fer  de  Paris  à  Lyou  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  k  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en^COmeil  d^tat^  confbnnénient  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tartlcle  8  de  la  convention 
du  5  Juillet  1876;  . 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  cbaig^ 
du  contrôle  de  rexploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  génétsaLdeftpoiitSi^icbauifléesides  ai  et  a8  jan- 
vier 1S80; 

Le  Gonseil'fl'Êtalr  eBMndui* 

Décrète  : 

Art,  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécutenrar-son  an- 
elekivéseau  par.la  compagnie  dasadiemlns  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée»  conformément  aux  projets  suivants  : 

UfiNfi.D£  J^ABJS;^  LYON.'. 

PI1lj6^d'tfCliHi8aenwllt':d^tuineiryl«fèoBg  dri  tiKitMir  da^dèpait'dcAi  veyagmnr 

à  U  ftrs^dtt  Pftris^  pviiMl*  1«  B  'éêimkmn^,  «wj  1»  déSail'fef'  nmm  . 

tiÉlirt'il'iliinilMt  à^,  •  •%••%  ««««.«^ «•  •  •  •..  .«  •.«.  3.7^* 

Projet  d'établissement  d'une  chaufferie  &  Tapeur  pour  les  bouillottes 
à.  la  gare  de  Fontainebleau,  présenté  le  aS  noTombre  1879,  atec 

an  détail  estimatif  montant  & ^5.760 

Projet  d*allongement  du  hangar  couTert  de  la  gare  de  Lézine^  pré- 
senté le  18  décembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  ^.  «  ii.536 

UGNE  DE  YILL£N£UV£-SàINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 
Projet  d'éUblisiement  d*an  logement  de  facteur  dans  les  combles  da 
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btlimenl  deg  Tajagears  de  U  gire  de  B 
Tembre  1879,  avec  un  dtttU  esiimuif  1 

Projet  de  substitution  de  bordurei  en  pit 
en  bni»  des  Lroltoirs  t  Tajagenra  de»  i 
lin-GalftDl,  présenté  le  1  dèceiabre  18 
montant  i 

Projet  d'iotlallalioD  de  lignani  électriqa 
loie  unique  de  la  ligne  eompriM  dans 
et'Oise,  présenlt  le  >9  noTembre  iS;; 
moulant  i 

Projet  d'inetallalion  de  signant  tleclrjqu 
loin  unique  de  la  ligne  comprise  dans  1 
Harne,   priaenté  la  ig  novembre  187; 

Projet  d'iostallalion  de  eignaai  tlectriqa 
voie  unique  de  In  ligne  comprise  dam 
priaenii  le  ig  notembre  i8;9,  avec  ' 


UGNE  DE  DUON 

Projet  de  raodificnlion  des  voies  paires  d 
i&nçon,  présenlt  le  'i  dlcembre  if)7< 
monltnt  t 

UGNE  DE  LYON 

Projet  d'tlabliesemeat  d'nn  pont  à  basculi 

Grand-Lemps,  présenté  te  iS  décembrt 
matiC  montanl  i 


Les  dépenses  Taltes  pour  l'eiécut 
tées  sur  le  compte  de  1 9^  millions  ( 
à  l'anlcle  8  de  la  conrentloti  du  3  ; 
plémentalres  de  l'ancleo  réseau,  Ji 
qui  seront  déAnitlrement  recoim 
compte. 


DÉCBETS.  ^33 


(r  366) 

[  5  ayril  i88o.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagr^ 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  projetés 
sur  son  nouveau  réseau  pour  l'amélioration  du  lit  du  ruisseau  de 
rOuxin,  aux  abords  du  pont  situé  au  piquet  3a5^,3i8  de  la  ligne  de 
Bayonne  à  Irun,  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  Tarticle  8  de  la  convention  du  ik  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'Instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
216  novembre  1879; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
pour  Tamélioration  du  lit  du  ruisseau  de  TOuxin,  aux  abords  du 
pont  situé  au  piquet  aso^'.SiS  de  la  ligne  de  Bayonne  à  Irun,  con- 
formément au  projet  présenté  le  6  juin  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif, en  date  du  27  septembre  suivant,  montant  à  5.02A  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  a3  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Farticle  8  de  la  convention  du  ik  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  du  nouveau  réseau  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


yHr  LOIS,    DteUTSt  ETC. 


(  N*^  367) 

[5  ayril  i8«o.]  . 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagm 
des  chemins  de  fer  dûMidi'et  du  canal  latéral  à  îa'iXtrtnme, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  lé  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  dd  Midi  à  réflTët  d'dbtenir  que  les  tuavanx  projetés 
sur  son  ancien  réseau  pour  l'établissement  id*tiae  msrqnise  à  la 
halle  des  marchandises  d^À^ignonnet  (ligne  de  Bbrdeaax  11  OBttô) 
soient  approuvés  par  décret  déllbéx'é  en  Conseil' d^État^confomié- 
ment.  aux  stipulations  des  conventions,'  et  notamment  de  VtlF^ 
ticle  9  de  la  convention  du  lii/décemb^e  1876; 

Vu  les  pièces  dé  rînstruction  à  laquelle  ce  projet  a  éfê  souniH' 
et^notamment  Favîs  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  da 
a6  novembre  1879; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  lacsB- 
pflfolBiXlesrchenio»  dei  fer  du  Midiu^t  dn.<canal.iatêral  à  laJGa- 
rMMWipour  rétablissemeiit  d<une  JMirqiUae^Ja  halle  des  macohab» 
dltesul!A.tigaoonel  ^li^oe^de^BânteauxÀ  Cette),  fr«o(boBéiDeDt.a& 
prajet  piéaenfté  le>i3  odiohra  ii&79„avee  usudôtaU. estimatif  moA^ 
taiitàiJ799fnaoosw. 

LaK'd^enses  faUofr)ppun'rexéeution4e  ce  proJ^t..8en>Btiii9P» 
téai«arle»cM:i|ite'Tdeii7  miUloo^^le  lraoc&x)a¥ert,  conlonBéBent 
à-raitide  9  éb  la<ceD«eatioa<  du  i4«déeeiDbre<iS7$^p^ar  tcaviB 
ooHpbteeBtaireft  .^de^  rancien  réseaU)*» J^bw'À"  cooouirefto».  dos 
flnnmHflQaitBonmt  idéfiiiltiveBitfit  rMOWMies  «devoir,  ôtoa^pidétt 
Midttieoaiptft.'. 


*  •  «• 


(r368) 

[5  avril  1880.] 
Décret  qui  siibstitue  la  compagnie  générale  des  ùmnUnu  â  la 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  le  décret  du  aS  avril  i855D;  portant  concession  au  sieur 
Tardieu  de  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles; ensemble  le  cahier  da»t1iargesry  annexé; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1863  (**),  substituant  le  sieur  Gibiat  au 
siear  Tardieu  dans  tous  les  drbits  eftfaàrges  résultant  pour  celui- 
ci  du  décret  de  concession; 

Yu  les  décrets  des  6  février  i864  '(***)  et  19  septembre  187A9 
portant  modification  du  cahier  de^  charges  de  la  concession  ; 

Vu  le  décret  du  a8  Juin  1876  (****),  qui  a  substitué  au  sieur  6s- 
biat  la  société  anonyme  ôlUi.€ompa§niedêêi4namwayêdeSè9re$\à 
Versailles  dans  tous  les  droits  et  chaires  résultant  des  décrets  pré-' 
cMbp 

Vie  leptiMièflMPeiiialvde  l*asgeinrblée^énéraAeide0aeeioMalte^ 
ladite BOcMé.'eBdaite «in  «6 (décembre  i87#;  doifiieftil.réBallieiqmi 
cette  soelôté  e'eal  disaout»  et  a^conflé  la.9e8tlon  de  ea^opwMtia  1> 
la4M>m|»gBter>anQi}]miad6ft'Cra]wroys.de'PaixiSy  Sèvres^^VersaMlei^ 

6fti8KtOS8ilNM7 

Ynde  Jugemefit^v  tribunal -.d»coaniieww»  de  latMMontiate^iu 

a6  juin  1879,  qui  a  déclaré  en  faillite  cetteilenilèro'BevIéilé^  i 

Vu  le  procès  verbal  de  radjudication.k  laïq^ielleila  été^ptocéâé, 
le  31  novembre  1879,  en  Tétude  de  M*  Bonneau^  notaine  lir.'PariSi 
constatant  que  la  compagnie  générale  des  omnibua  a  étÀdéclaiée 
a4Judioataire  de  tous  Les.  droits  desdites  sociétés*  dans  Tentreprisa 
ci^dessusdésigi)jèe; , 

Yu  la  lettre,  en  date  du  37  décembre  1879,  P^^  laquelle  la  com- 
pagai&das  Omnibiw  demanda  à  ètm  sabstituée  à  cellenle  SAvaes  à 
Versailles  dans  les  dvoits.ietcbarg^P'deia^oiiceasion; 

Yu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  39  Jan- 
vier 1886  r 

Le  Gotiseird'Ctàt^nteftaditr 

Décrète: 

Aru  !*'•  —  La  compagnie  générale.des  Omnibua  dâ^Paris.  est 
substituée  à  la  compagnie  des  tramways  de  Sèvres  à  Versailles 


MM^a 


(•*•)      Idem      1864,  p.  y6. 
(**^)     Idem      1875,  p.  718. 
r^>  Idem     i87?vf-»54tf. 
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tous  les  drorta  et  charges  résultant,  pour  celle-ci,  des  dèaea 
ISSUS  vlEéB,  relatifs  &  la  coocesslon  de  la  vole  ferrée  ft  traedn 
levaux  de  Sèvres  i  Versailles. 


(  N°  369  : 


et  qui  approuve  divert  travaux  à  exécuter  sur  h  nouveau  ré- 
nu  de  la  compagnie  de»  chemint  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
rat  à  la  Garonne. 

I  Présideot  de  la  République  française, 

lies  {Projets  préseDtéa  et  demaudes  faites  par  la  compagule  des 
oins  de  fer  du  Midi  à  l'eCTet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
I  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
onsell  d'ËCat,  conrorméoient  aux  stipulatiODs  des  coorentions, 
itammeutde  Tarticle  8  de  la  convention  du  i  A  décembre  1S75; 
1  les  pièces  de  l'instruclioa  à  laquelle  ces  projets  ont  été  son* 
et  notamment  les  avis  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaos- 
du  10  décembre  1879; 
I  Conseil  d'Ëtat  entendu, 
icrète: 

t.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  h  exécuter  sur  son  non- 
I  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Uidl  et  da 
il  latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projeta  suivants  : 

IGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE,  DE  nARBONNE  A  PERPIGNAN 
ET  DE  BORDEAUX  A  BAYONHE. 

I  d'éltblisMment  de  cbauffarellerits  dans  les  gares  de  Laogoa,  TonloBK, 
steloaudarf  el  Béliers  (ligne  de  Bordeani  ï  Celle),  Peniignan  f\ifM  de 
rbonne  ft  Perpignao),  Du  et  Bafonne  lligae  de  Boideiai  i  Baytaae), 
iHDlé  le  3a  «Dût  i(i;9,  itec  uo  diiail  estimatir  moDUiit,  poar      cnic*- 
^arl  affirealB  an  eouveau  réseau,  i 13  SoS,94 

'ES  DE  CASTELNAUDAftY  A  CASTRES,  DE  CAMfAUX 
ALBl,  DE  PORTET-SAINT-SIHON  A  FOIX,  DE  GRAIS- 
$SAC  A  BËZIERS  ET  DE  BAYONNE  A  IBUN. 
[  d'itablisiement  de  chaalTerélleriee  dani  les  gtni  de  Cm- 
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très  (ligne  de  Gastelnaudary  à  Castres),  Cannaax  (ligne  de  Car- 
naaux  à  Albi),Foix  (ligne  de  Portet-Saint -Simon  à  Foix),  Estré- 
choux  (ligne  de  Graissessac  à  Bèziers)  et  Hendaje  (ligne  de 
Bayonne  à  Iran),  présenté  le  3o  août  1879,  ayec  un  détail  esti-     f^nei. 
matif  rectifié  montant  à 15.160,27 

ToUl 28.969,21 

Les  dépenses  faites  pour  Texécutlon  de  ces  projets  seront  Impu- 
tées sur  le  compte  de  a3  millions  de  francs  ouvert,  conforment  à 
rariicle  8  de  la  convention  du  i/ii  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  du  nouveau  réseau,  Jusqu^À  concurrence  des 
sommes  qui  seront  déflnlvement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(  N"  370  ) 

[16  avril  1880.] 

* 
Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Le  Président  de  la  République  française, 


•  • 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  Tartlcle  9  de  la  convention  du  an  mai  1869  et  l'article  10 
de  la  convention  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  ai  et  aS  Janvier  1880; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 


758  LOIS,  atouffs,  etc. 

tIGIfE'DK  PARIS  A  LliTROimÈRE  PAR  XILU 
CT  YALENCIENNES. 

Projet  d'éuywsMMiit  d'oDV'vomëe  «aiitare»  d^iHMpltqii«:4oiininlt«lf!fD 
4aai  &  la  slalion  de  Prècy,  prèflenlé  le.ao  septembre  «879^  m%c  in  -«ml 

"«délait-estimalif  montant  à 18.92! 

1^ro)et  d'installation  d'une  grae  à  pivot  à  la  station  d'Albert,  présenté 
le  2j  août  1879,  ayec  un  détail  estimatif  montant  à 44^ 

)  )LI61fB  DET  PABI&  A  dtfllUPAR  CHAIfTILLY. 

Projet  d'installation  d*an  résenroir  &  la  gare  de  Sarrilliers^  pfiaeaté 
'  le  37  août  '1879,  ayee  an  "détail  estimatif  montant  à .3^ 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUBUNES. 

Projet  d'établissement  d'on  nouTeaa  cbemin  d'accès  à  la  cour  des 
jra}A8Aura.de..la  station  de.  Bobain^  pr4saat6  le  u  octobre  1899, 
ayec  an  détail  estimatif  montant  à Sjfif 

I  Itial 31.471 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  impo- 
tées  sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  conformémeot 
à  Tarticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  trauia 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  Jusqu*à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


:(r.'â7i,) 

[16  vttn  i88o.  ] 

Décret  qîdnpprowfe^diwrs  travauœ  à  eofécuter  sur iVmcten résMi 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  aoo 

rAnoieU'.  réseau  salent .  approuvés  par  décret  délibéré^  eaCanseU 

.  défilât*  «conformémeot  aux  stipulations  des  convantioas,  et  noiaa- 

ment  de  l'article  9  de  la  convention  du  .us. mi  1869  et  de  1^ 

ticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876  ; 


-fés'da-coQtrOlo  de  l^xploitatlon  du  réseaa  de  la  «ompagtilrdu 
-ebeiliin«de  fer  du  Nord/et  leaavis  do  conseil  général  des'poDtB^t 
"  chaoBsées  du  i  U  Janttop  1 86e  ; 
•  Le  Conaeil  d'ËMcatenda, 
Décrète  : 

Art.  1**.  —  Sont  approuvés  les  trayaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de.  fer  du  Nord^u90Q<M^ 
mément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  U  FRONTIÈRE  PAR  ULLE 
ET  ÏALENCIENNES. 

Projet  d^établisaement  de  deux  yoies  et  d*one  chaussée  pour  le  déchargement 
'  des  charbons  dei  la  ■  compagnie  par wienm  -du  ^gaz  à  Ja  gare  4e  la^Maiie- 
vSaift^Danis,  pfé8ealéoleia»«ep(eiiiJbreiiay^.aTec.«uai4Maii[iwti-     ^Mnes. 
matif  montant  à «.«.«,     66  976 

Projet  d'établissement  d'une  lampisterie  à  la  gare  de  la  Faloise|  pré- 
senté le  ao  septembre  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .       t.iao 

LIWR  D&PÂRIS.A.GRB1L  BAR  GHANffltLY. 

'  Projet  d'aHoDgenranl  ^^un»  voie  en  «impasse  à -la  farei  de  'tibantffly,       finef. 
préeenté  4e  »o  ««pteaiive  1879^  a^eamn  déiail  estimalif  mMlani  à.     C'4-4^ 

UGNE  DE  GREIL  A  BEAUYAIS. 

Projelt  de  «eastrnciioa  d'^ine  maison  d'habitation,  pour  ,le.^AonB-cher 
de  dépdiàla.^are  de.  Beau  vais^  présenté  Je  sq  septembre  187^9, 
ayec  ua  détail  estimatiC  montant  à.  ., .  ^ ,  .  ^ 6.720 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN' A  ERQUEUmES. 

Projet  d'empierrement  et  de  payage  dans  la  cour  des  marchandises 
de  la  gare  de  Binigny,  présenté  ie  20^  septembre  1879,  tnrec  on 
détail  eslimatif  montanti  à •••.....•..     ^  4.'^44 

Pfojet  de  rabstilulton  de  trois,  ipiaquesioumalea  de  4"  »'o  de  dia- 
mètre à  trois  plaques  de  3'*,4^,  dans  la  gare  de  Landrecies,  pré- 
senté le  ao  septembre  1879,  anec  »n  détail -estimalil  montant  à.  •       s.68S 

LiaNETDH?  LILCE  A  GELAIS  ET  A'D9NKERQUE. 

,  Projet  de  construction  d'une  halle  à  marchandises  à  la  gare  d*Es- 
qnelbec,  présenté  le  ao  septembre  1879,  avec  un  détail  estimttif 

montant  à.  ..  .• '  d3.6oo 

Projet  de  substitution  de  deux  plaques  tournantes  de  4")3^  ^  dfiux 
:  pJaques  tournantes  de  3",4<>  ^e  diamètre,  dans  la  gare  de  Saint- 
Omer,  pràasAlé  le  ao  septembre  187^,  avec  on  détail  estimatif 
montantA i'79* 

Ensemble •»..,••.••  .^aa.s^f 


^40  IX)1S,   DÉCRETS,   ETC. 

Les  dépenses  faites  pour  TexécutiOD  de.  cqs  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  i/io  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  lO  de  la  convention  du  20  décembre  1876,  pour  travaia 
complémentaires  de  Tancien  réseau  jusqu^à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(r  372) 

[  16  anil  1880.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanâen  rëtais 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  &  Teffet  d*obtenlr  que  divers  travanx 
projetés  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d*État,  conformément  aux  stipulations  des  ;conventionSy 
et  notamment  de  Tarticle  9  de  la  convention  du  lâ  décembre  iSjS; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  8  décembre  1878, 5,  10  et  94  décembre  1879; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  da 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

U6NE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  modificatiOD  des  voies,  d'agrandissement  de  la  halle  des  marehaa- 
dises  et  de  travaux  divers  à  la  station  de  Règles,  présenté  le  36        ritao- 
septembre  1879,  avec  an  détail  estimatif  montant  à 62.272,00 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Port-Sainte-Harie,  pré- 
senté les  a3  jaillet  1878  et  17  septembre  1879,  avec  un  détail 
estimatif  rectifié  à  la  date  du  n  septembre  1879,  s'élevant,  pour 
la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à >'4*<44«4^ 

Projet  d'établissement  d'une  marquise  à  la  halle  des  marchan- 
dises de  Gastelsarrasin,  présenté  le  i3  octobre  1879,  avec  on 
détail  estinuitif  montant  à 3.»}8,i« 


É 


WfeGUTS*.  ^1 

Uem  M  BORDEirUX  A  BATQfNm. 

Phtjet  d'oQTertatt  d'an  fossé  latéral  su  chemin  dt  1er  dans  la 
commnne  de  Labeone,  présenté  le  14  octobre  1879,  ayec  an  ièr      mHi. 
tait  estimaCir  montant  k ^«^s 

raam  m:  nnmàm  a  bayoniie  et  bb  Micna 


Profet  d*élabirs8ement  de  ponts  à  bascula  dans  les  stations  de 
Saint-Géonrs  et  de  Labenne  (ligne  de  Bordeaux- à  Bayoniié]^, 
d'Arengosse  et  d'Ygos  (ligne  de  Moreenx  fr  MontHle^ffarsa»); 
présenté  le  i3  août  1879,  ayec  on  détail  estimatif  montant  i«  .      ixf92,o« 

USSES  B£  BOADEAUX  A^  CETTE,  DE  NARBONNE  A  PER- 
PIGNAN, DE  LA  HOTHE  A  ARCACHON  ET  DE  BORDEAUX 
A  BAYONNE. 

Projet  d'établissement  de  chaofferetteries  dans  les  gares  de  Bor- 
dtaoK,  Laogov,  Karmande,  Agon,  Toolonse»  GastaliMidMi^ 
GarcasBOine^  Narbonn»,  Béaiers  et  Cette  (Kgne  de  Bordeaux  à 
Celte) ^  de  Peipigaan  (ligne  de  Narbomi»  à*  Perpignan),  d'Are»* 
eb»»  (Ugne  de  la  Holhe  à  Arcachoo,  de  Mereens,  de  Du  et  de> 
Bayonne  (ligne  d»Berd«ani  àBayeane),  présenté  Ii<3«.ae4t  A;^ 
avec  un  délaA  estimatif  reetifté  montant,  poor  la  part  aflérenli 
à  l'ancien  réseau,  à ^  .  .  .  .     6o.Aâi,75 

Total. a53.o5c,jSa 

Les  dépeDsevftifteffpcrar  Texéctition  di&ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  9  de  la  convention  du  i&  décembre  1^75,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tanclen  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  déûnitLvement  reconnues  davolr  être  portées 
audit  compte.. 


(  N*  373  ) 

[  t€  avril  f S80.  ] 

Décret  qui  approuffe  dhen^  travam  à.  exécuter  sur  iTtmcien.  réemu 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  dala  République  fvainQaiae, 
»  «»•«•••«•«■••■•■••••••«••*••*•'•••••• 

Ytt  les  projet»  préMAtét  at  deMMMMJaB  Caites  pac  kteoaipjifplft  ^ 

Atmalti  des  P.  et  Ch.,  Lois,  DtcaiTS,  btc.  —  toms  x.  &0 


II 

la 


^  # 
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LOIS,  DÊGRETSf   £TG« 


chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  aon 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Gon$d 
d'Etat,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notao- 
ment  de  l^article  9  de  la  convention  du  aa  mai  1869  et  de  ^a^ 
ticle  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1878; 

Vu  les  rapports  de  Tinspccteur  général  et  des  ingénieurs  chargéi 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et 
chaussées  des  19  et  a6  novembre  1879; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu» 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE. 

Projet  d'agrandissement  de  ta  halle  du  serTice  inlernalional  (départ),  de  ■»- 
dificalion  de  l'accès  aux  Toies  du  service  international  (arrÎTée)  et  de  tn- 
vaux  divers  dans  la  gare  de  Paris»  présenté  le  i3  juin  1879,         tnan. 
avec  an  détail  estimatif  montant  & ^Si^m,» 

Projet  d^achèvement  et  de  distribution  du  deuxième  étage  des 
nouveaux  bureaux  du  matériel  et  de  la  traction  à  la  gare  de 
la  Chapelle,  présenté  le  a;  août  1879,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à 

Projet  d'installation^  à  la  gare  de  la  Chapelle,  d'appareils  hy- 
drauliques destinés  à  la  manutention  mécanique  des  wagons, 
présenté  le  i3  juin  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.        io6  4joo,m 

Projet  d'établissement  d'un  nouveau  chantier  pour  les  bois  et 
charbons  à  la  même  gare^  présenté  le  27  août  1879,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à.  . 

Projet  d'établissement  d'une  station  de  voyageurs  et  d'une 
grande  gare  de  marchandises  dans  la  plaine  de  Saint-Denis, 
présenté  le  16  octobre  1878,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à • 9.429. 778^ 

Projet  d'établissement  d'une  halte  à  voyageurs  à  Pierrelaye  y 
présenté  le  i3  juin  1879^  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  restant  à  la  charge  de  !a  compagnie,  à.  .  .  .  . 

Projet  d'amélioration  de  l'accès  des  cours  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  de  pose  d'une  plaque  à  la  station  de  Lian- 
court,  présenté  le  27  août  1879,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 

Projet  d'amélioration  du  portique  et  d'installation  d'un  urinoir 
à  la  gare  de  Sain'-Just,  présenté  le  217  août  1879,  ^^®c  un 
détail  estimatif  montant  k 

Projet  d'pmélioration  de  l'éclairage  au  gaz  et  d'installation  d'ooa 


a4.8S4,c 


^3a4,iO 
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guérite  dans  la  salle  des  bagages  à  la  gare  d'Amiens,  pré-         frtnet. 
seoté  le  i3  jnio  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  a.408,00 

Projet  d'installation  de  cabinets  d'aisances  et  d'urinoirs  à  la 
gare  de  Fiyes,  présenté  le  27  août  1879,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à a.8oo  00 

Projet  d'installation  de  poupées  de  renvoi  pour  la  manutention 
des  wagons  à  la  gare  de  Saint-Sauveur,  à  Lille,  présenté  le 
17  août  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  &. 3.8o8^oo 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

Projet  d'agrandissement  de  l'atelier  d'ajustage  de  la  gare  de  Ter- 
gDier,  présenté  le  27  août  1879,  &^oc  un  détail  estimatif  mon- 
tant & 33.600^00 

Projet  d'amélioration  du  service  de  l'alimentation  d'eau  à  la  gare 
de  Tergnier,  présenté  le  27  août  1879,  avec  un  détail  estima- 
tif montante.  •  .  .  i ai8.4oo^oo 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUELINËS. 

Projet  d'agrandissement  du  hangar  à  pétrole ,  à  la  gare  du  Gâ- 
teau, présenté  le  27  août  1879^  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à 2.800,00 

Projet  de  pose  d'un  bout  de  voie  de  ceinture  et  d'une  voie  de 
roulement  pour  la  grue  Chrétien,  à  la  station  de  Jeumont, 
présenté  le  27  août  1879,  avec  an  détail  estimatif  montant  à.        10.192^00 

LIGNE  DE  TERGNIER  A  LAON. 

Projet  d'établissement  de  cabinets  d'aisances  à  la  gare  de  Laon, 
présenté  le  27  août  1879,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  i.344iOo 

UGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'installation  de  sémaphores  (Block  System)  entre  la  bi- 
furcation de  Fourquereuil  et  la  gare  de  ce  nom,  présenté  le 
27  août  i8y9,  avec  un  détail  estimatif  montant  à* 3.i36,oo 

Total io.63o.288,4o 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  lAo  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  10  de  la  convention  du  36  septembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires,  et  réparties  entre  Tancien  et  le  nouveau  réseau, 
Jusqu*à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  au  compte  d'établissement  de  chacun  de 
ces  réseaux. 

Art.  s.  —  Est  rapporté  le  décret  du  s6  novembre  1879  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  approuvent  le  projet  d'agrandissement  de 


7^4  ^is»  nleu:rs,  etc. 

lalMMe  des^evpédUlMi»  tntoraaUwMÉte  ol  à».  dlf«m  tfavmnàla 
§are  de  Pari»,  présenté  le  Si  mar»  i^,  svac  hd  détail  estinSif 
montant  à  &1.7O0  francs,  et  autorise  rimpatatfoa  de  ladite  dépen 
sur  le  compte  de  ilio  mltllODS  de  francs  ouvert,  coaforménieDti 
l'article  10  de  la  coaventioo  du  3o  septembre  1875»  pour  ttmm 
complémentaires* 


CIRGDLAIRBS  MINISTBRIBLLBa. 


(r  374) 

[6  |ain  1880.] 

Déclaration  d'utiliii  fubliquâ  de»  grandi  tromuaQ^  -^ 
é  prodmre  à  l^a^m  dea  projêU  d§  kn^ 

Monsieur  le  Préfet,  les  commissions  parlementaires  saisies  (ks 
projets  de  loi  relatifs  aux  grands  travaux  publics  doivent  receroir 
communication  des  principales  places  de  rioatrucUon  i  buoefe 
les  avant-projets  ont  donné  lieu. 

Je  considère  d^autre  part  cesune  in^siiansable  que  des  dossfen 
complets  re3tent  dans  les  bureaux  de  mon  Ministère  p<>n^i;  h 
durée  de  Texamen  dea  affaires  par  les  Cbambrcs^ 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu*à  i*avenir  MM.  les  Ingénieurs  es 
chef  me  retiettralent,  IndéfueaclMment  du  dos^er  eJlciel  de  Y&t- 
quête  d^utilité  publique,  une  copie  des  pièces  les  plu&  importantes; 
telles  que  plans  généraux,  notices  pour  l'enquête»  avi^  4es  oaai- 
mifssLons,  délibérations  de»  chambres  de  commerce  et  desi  conseib 
mnnictpaux  et  rapports  sur  les  résultats  de  l'enquête.  Cette  oofiie 
me  sera  adressée  directement  par  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  avec 
Vwis  de  lenvql  du  dossier  oOciel  à  Vins^edeiir  gteéffai.  Mgb- 
»eat  du  ail  décembre  iS^a»  article  ivj 

Sile  pourra  être»  teU  manuacrlitei,  aaH  autographiôe  oa  càraoKh 
grapHièe.  ie  croi$  d^oilleure  devoir,,  à  eetteocca«toii»  signaler  Hwi 
particalièfemeAt  l'iniécê^  qne  i'attacba  k  voir  se  gteér^lMr  le 
plus  possifble  ie»  pmcédée  ds^  veprodiiu^tiQft  vfié»  àm  ikwwm  ea 
des  documents  écrits. 

4*adfei0e  «ppttiAiM  d«  kd  fivtewiler  eiroiMMiii  k  WL  toi  t^gé- 
oieuci; 
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neoevet»  Momièar  Ae  Piéf^  l^ssoraim  ûb  na  oMsidérttiMi  la 
ptaB«IMi«ila 

a.  VAftMSé 


(r  575) 

}  7  juin  i8So.  ] 

Immatriculation  sur  les  sommiers  des  domaines  des  immeuVleS  acquis 
paf  tÈtat.  •—  ÉVDkutkn  d»  la  lai  du  29  décembre  1875. 

Monsieur  le  Préfet,  Tarticle  aS  de  la  loi  de  finances  du  99  d^ 
cembre  1873»  portant  fixation  du  budget  général  de  Fexerclce  187&, 
dispose  que  c  tout  acte  d^aliénation  d'immeubles  appartenant  à 
«  rÉtat  devra  indiquer  le  nottiéro  souB  lequel  Timmeuble  vendu 
«  est  Inscrit  au  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  de 
«  TËtat,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et  qui  sont  uiTec- 
«  tées  à  un  service  public,  et  qu'aucun  payement  pour  acquisition 
u  d'immeubles  par  l^Ètat  ne  pourra  avoir  Heu  sans  que  le  mandat 
«  faâsô  mention  du  numéro  sous  lequel  ^immeuble  acquis  a  éfeS 
«  immatriculé  sur  les  sommiers  des  Domaines,  n 

<te  mastireB  soient  paru  4  iiMi  «dminiitrafloti  â«n>ir  pMeanof , 
dafii  la  iH-atdque,  «imrs  itteonvénlarts  att  point  «e  vue  ée  là 
prompte  exécttkM  des  lravm«x  et  4es  ffitérte  mêmes  do  Trâior. 
Elle  avmlt,  «n  eooséqtienre,  cm  devoir  soumettre  a«  Conseil  d'fttti 
la  question  de  savoir  sH  n'y  «unit  pas  avantage  à  ^enander  au 
ClMiabriB  nibrogatiett  de  ladite  loi»  sanf  ft  la  reaoplacer  pur  des 
mesures  adiritaiMraiCifes  offrant  les  nteits  garantlei  à  TAdminls^ 
tlon  des  Domaines. 

Le  conseil  dttaft,  dans  sa  séame  do  %  février  iemier,  «i*a  pàti 
partagé  eetie  aiatiièpe  de  voir,  et  il  a  été  d*cvis  quil  y  avait  Ue« 
de  leaivtenir  l^rtkfle  ai  d^lesaus  de  ladite  M  dans  toutes  ses  dls^ 
poeiâons. 

«n  portant  Tarvls  de  eêtte  asseaiMée  &  votre  coiniai«ànce.  Je 
vous  prie,  HoBeleur  le  Pn&lec,  «e  vouloir  bh»  iirviter  MM.  les  in- 
gèttieurs  en  chef  à  se  eenfiirmer  eiaoteflieiit,  k  l'avei^»  àut  pres^ 
criptlons  ««sitieiiCioiiiiées  ae  la  loi  du  «9  déœmbre  t87S|  4eiil 
l'exéotttioft  avait  été,  d'tmoord  avec  rAdninlstnuion  des  FInatsce»» 
motaeatafttoeol  «espesdue»  en  attendant  que  le  Conseil  Cttac  se 
fût  pronOBoA  «or  la  qnesttoft^  Ces  f ngéoiears  devrettt,  à  «et  effet, 
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se  coDcerter  avec  MM.  les  Directeors  des  Domaines,  dans  le  btt 
d*aviser  au  meilleur  moyen  à  employer  pour  que  la  formalité  ài 
rimmatricutatîon  des  immeubles  expropriés  sur  les  sommiers  des 
Domaines  sViTectue  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  roaoièreà 
éviter,  dans  les  remises  des  mandats  de  payement  aux  pariiespre* 
nantes,  des  retards  pouvant  donner  lieu  à  des' suppléments  d^ioté- 
réts  en  pure  perte  pour  le  Trésor* 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  cîrcohlre, 
que  j'adresse  d*ailleurs  directement  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  U 
plus  distinguée. 

he  Ministre  des  Travaux  PtibUcs, 

H.  Varaoy. 


(r  376) 

[  8  juin  i88o.  ] 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  —  Instruetùmt 
pour  l'ordonnancement  et  le  payement  des  créances  restant  à  payer 
à  la  clôture  des  exercices. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  lois  de  finances  qui  ont  créé, 
à  partir  de  Pexercice  de  1879,  ^  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires^  les  crédits  non  employés  à  la  fin  d^on 
exercice  sont  reportés  de  droit  par  décret  à  Pexercice  suivant,  où 
ils  conservent  la  même  afiectation.  Il  en  résulte  que  les  crédits 
des  chapitres  de  la  3*  section  du  budget  du  Ministère  des  travaux 
publics  doivent,  en  fin  d'exercice,  èire  ramenés  au  niontant  des 
payements  eflfectués. 

Par  suite,  les  créances  imputées  sur  cette  troisième  section,  qui 
n^auroDt  pu  être  payées  dans  Pexercice  auquel  elles  appariienneot, 
ne  devront  pas  être  acquittées  au  moyen  des  fonds  du  chapitre 
spécial  des  exercices  clos,  mais  elles  seront  mandatées  de  nouveau 
sur  les  chapitres  de  la  3*  section  des  exercices  ultérieurs,  toMi 
qu'elles  n^auront  pas  encouru  la  déchéauce  quinquennale. 

Je  dois  donc  appeler  spécialement  votre  attention.  Monsieur  le 
Préfet,  sur  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  dispositions  de  Par- 
ticle  i37  du  règlement  du  Ministère  des  travaux  publics  du  16  sep- 
tembre 1 8/i3  soient  toujours  observées  en  ce  qui  touche  les  créances 
dont  il  s'agit,  afin  qu*en  aucun  cas  elles  ne  soient  mises  en  paye- 
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ment  après  le  5i  décembre  de  la  cinquième  année  courue  depuis 
Touverture  de  l'exercice  auquel  elles  se  rattachent. 

rajouterai  une  deruière  observation.  Bien  que  les  créances  res- 
tant dues  sur  les  chapitres  de  la  3*  section  ne  doivent  pas  être 
acquittées  sur  le  chapitre  spécial  des  exercices  clos,  MM.  les  Ingé* 
nieurs  ne  devront  pas  moins  continuer  à  porter  ces  créances  dans 
les  états  finals,  formules  n*"  33  et  33«,  afin  que  TAdministration 
centrale  puisse  les  défalquer  des  dépenses  constatées  par  les  états 
de  situation  définitive,  ces  dépenses  devant  être  ramenées  au  mon- 
tant des  payements  effectués. 

^adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  In- 
génieurs en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publia , 

H.  Vàrrot. 


( r  377  ) 

[  i5  juin  i88o.  ] 

Affectation  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées 

à  Varme  du  génie. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  j'ai  appelé  ratteotion  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  sur  Tutilité  qu'il  y  aurait  à  affecter  spéciale- 
ment à  Tarme  du  génie  les  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  qui  sont  appelés  sous  les  drapeaux  et  qui,  Jusqu'à  pré- 
sent, ont  été  incorporés  Indistinctement  dans  toutes  les  armes. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  aurait  un  réel  intérêt,  pour  l'Administration 
de  la  guerre  comme  pour  celle  des  travaux  publics,  à  ce  que  ces 
jeunes  gens  fussent  classés  dans  les  régiments  du  génie.  Ils  conti- 
nueraient ainsi  sous  les  armes  l'apprentissage  de  leur  profession  en 
même  temps  qu'ils  utiliseraient  dans  les  travaux  du  génie,  si  voi- 
sins de  ceux  des  ponts  et  chaussées,  les  connaissances  qu'ilâ  pos- 
sèdent déjà.  Ils  acquerraient  de  la  sorte  une  nouvelle  instruction 
profitable  tout  à  la  fois  au  service  qu'ils  ont  à  accomplir  en  dehors 
de  l'armée  et  au  service  militaire  qui  peut  leur  être  ultérieurôment 
demandé  dans  le  génie  territorial. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  partagé  cette  manière  de  voir.  Il 
vient  de  me  faire  connaître  qu'il  a  donné  les  instructions  néces- 


.î.'t  • 


?/  l 


1:1  >* 


r  ■. 


■-'il 


74» 


Ms,  oÉOBnsi  jnra 


saiim  tpoar  qoe  fan  «npl^fés  MecndaAra  4m  ponte  «t 
floieot  dorénavaiU  MttbMe  til*«rMe  dhi  'gévio,  Kmt  oomme  eqwèi 
?«lantiéf«ifiiee*iBmBÎ6Hi0isoldUi  éeia  i'*tifttto  la '^portai 
d«  ooMiu^;^  »U8  la  f  ftw5i  VB,  touteMs»  q«1lB  rèiniÉriiwt  la 
eottiifllMa  4b  'w'^^îc»  ei  <i'ayiitm<t  plQFiifii»  «si^ées  fiar  las  fCgii- 


JU  BidMi  morarona^a  paéfcreAdopftéei  1^68sri4es«■§igil<ilh 
didaln«li  d^Q^as,  teaffégiBttttteëa|0Bi»aM<devHit|pli8'eBMa> 
reér  à.Pjfreaér. 

Je  vous  prie,  Monsieur  Tlngénieur  «n  «btf,  4a  i«aBoir  tai 
denaer  coaaaiasnioa  de  ces  dispoidtfoiK  aux  «ppteyéaaceiMKlilrii 
sous  vos  ordres,  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  oblifatiMii  de 
la  Id  «illitaina, «an  las  invitant,  le  cas  éolièant,4  oa  lëdaMrle 
bénéfice. 

Rece? ea,  ttanrienr  ringénieur  en  ^Mt^  Tassurance  de  ma  consi- 
dération très  dUfâagaée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publia. 
U.  Yarrot. 


(r  3'78) 
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Bacs,  —.  Modification  du  modèle  du  cahier  des  charges. 

MtfuiMrle  fMTeC  à  roaoasion  de  JVxama  d>m  fri^t  de  «- 
eut  âmtle.tarif  dnvaaaa^sdteaà  éiabUrpour  la  traivdtodi 
laJSainBidaMi  le  fort  ée  ftouan,  le  «aasoll  d*£tiA  a  (Ut  otanv 
que  kiiataidas  persooMs  stàmkmà  fUvAtargnubiriteniMtdK  pu» 
sofeanx  tenaoBide  IVtftda  .&,  1 4,<du  oiMar  Aea  ctangeMn» 
aasaséà  lacÉroMkaiva  ministéffieUa  du  i74éceadm  iBM»  alélul 
pas  en  iiaomootoavac  TiKticldiSo  deil*  iolda  6  friiéffona  VH. 

Alliai,  «A^^ieiiilsr  liea^  la  f  naocliiae  atipaléa  m  Uiwaar  deiB» 
oflfilen,  aaldatottt  ^aiéarnesdait  fitue  étaulBB  «n  ioAcianlHi 
de  la  durée  et  daaa  la  ctacaBsoriptiOB  ^  iaar  iwii—uaha 

fia  plw;  rauMipdiDB  édlciéa  aa  fkMir  des  niiMraa  €i 
dafwas  de  tout  «BBde  aiait Joafu'Sà  ee  Jav,  été  aahondBDBèa  àh 
reiiiéaaaÉatiaa  d*«oa  laMlMade  roata  m  û\m  mùrû  de  Mnte, 
quoique  cette  obligation  ne  soit  pas temite  f^fnym^frffrt  immk 
?cl'^ii«/fiteaii«aa  va. 

loOnu^  ntiMde£ainadkpar«tt0eda<iBidar  daaelMqpfii 
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pangncplie  relatif  aux  gardes  natlODaux  marchant  en  détachesnent 
on  Isolément  pour  le  service  public,  cette  dause  étant  devenue 
sans  objet. 

En  conséquence,  le  §  ù  de  l'article  2i  du  modèle  général  dn  ca- 
hier des  charges  des  bacs  devra  6tre  désormais  libellé  comme  il 
suit: 

«  Les  mïïltalres  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  ccfrps,  les 

■  sous-olBciers  et  les  soldats  voyageant  Isolément,  la  gendarmerie 
«  dansTexercice  de  ses  fonctions,  alnd  que  les  individus  conduits 
«  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures  e%  chevaux  servant  à  les 

■  transporter,  les  officiers  lors  de  la  dorfo  et  dans  rétendue  de 
«  leur  commandement.  » 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  qu*à  Tavenir  il  soit  tenu  compte 
des  IndlcatlODs  qui  précèdent  dans  la  rédaction  des  cahiers  des 
charges  destinés  à  servir  de  base  aux  adJucHcations  des  passages 
d*eau. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réoei^tlDn  de  nette  circufadre,  dont 
j'adresse  une  ampllation  à  IM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'^uBuranœ  de  ma  oonailâération  la 

plus  distinguée. 

léâ  Ministre  des  Travaux  PubUet, 

H.  raRBOT. 


asc 
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fims  dB  tournées  des  .ingéaieuFê  dês  pamts  M  ^àmusaàês* 

Vevisleur  le  Préfet,  le  renAnnirsement  Ses  IHite  de  tovmées  des 
ingénieiirsées  ponts  «t  chanauées,  Sntreéultle  1 1  mars  1^79  dam 
les  services  de  grands  travaux,  puis  étendv  le  S*  Janvier  ilWo  à 
uns  les -services  payés  sur  tes  fftmds  du  Tfésor,  doit  être  «péré, 
aux  termes  xles  cûtsulaires  qui  ^ennent  d^tiB  rappelées,  dSiprès 
le  tarif  «In  t6  ^éeembre  i85&. 

L'application  de  ce  tarif,  qui  aidait  éH  arrêté  pour  ion  tibjet 
dffMrent  ten  vue  des  missions  ^pédales  cotfflées  «ox  hi^ienrs), 
présente  quelques  dïftevriiès  an  sujet  desquelles  des  instmctkms 
omttté  demandées  à  rAdminfairatien,  et  quii  me  panK  d^autant 
plus  utile  de  régler  que  les  questions  dont  It  s'agit  et  les  scrupules 
quelles  font  naître  sont  d^ine  nature  partteoU^'Onent  illfeale. 
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D'alUeurSi  la  forme  même  de  Tétat  trimestriel  et  du  décompte 
prescrits  par  la  circulaire  du  5o  janvier  1880  n'a  pas  encore  été 
réglée,  et'il  convient  d*arrôter  des  modèles  uniformes  auxqueb 
on  devra  se  conformer  désormais. 

Les  questions  qui  ont  été  signalées  à  l'attention  de  rAdmioli- 
tration  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Tournées  faites  en  commun  avec  ^Inspecteur  générai  — 
Lorsque  les  transports  en  commun  se  feront  avec  rinspecteor 
général  en  tournée  d'inspection,  celui-ci  prendra  à  sa  charge  II 
moitié  des  frais  de  transport  et  Tautre  moitié  seulement  restera 
à  la  charge  des  ingénieurs,  qui  ne  devront  porter  en  compte  sur 
les  états  trimestriels  que  la  moitié  des  kilomètres  parcourus  dan 
ces  tournées. 

B.  —  Tournées  faites  en  totalité  ou  en  partie  pour  des  sereices 
non  rétribués  sur  les  fonds  du  Trésor^  tels  que  ceux  des  routes 
départementales^  chemins  vicinaux,  etc,  —  11  paraît  à  peioe  ntile 
de  dire  que  les  tournées  faites  en  vue  des  services  qui  sont  dotés 
sur  d'autres  fonds  que  ceux  du  Trésor  ne  peuvent  être  payées  par 
TÉtat,  les  rétributions  spéciales  qui  sont  afférentes  à  ces  services 
étant  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  de  toute  nature  qu'Os 
motivent. 

Ce  principe  s'applique,  non  seulement  aux  services  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux,  mais  aussi  aux  trann 
des  syndicats,  quand  bien  même  ces  travaux  seraient  en  partie 
subventionnés  par  TÊtat. 

Le  seul  point  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  régler  est,  à  la  suite 
d^une  tournée  mixte,  le  partage  des  frais  entre  les  senrices  inté- 
ressés. La  règle  la  plus  rationnelle  consiste  à  imputer,  d'une  pari, 
les  frais  de  transport  sur  les  voies  de  communication  parcourues, 
et  à  répartir,  d'autre  part,  entre  les  divers  services,  les  parcoun 
faits  en  dehors  des  voies  sujettes  à  surveillance  et  les  frais  de 
séjour,  en  tenant  compte  de  l'importance  relative  de  ces  services 
ainsi  que  du  but  principal  de  la  tournée. 

Il  convient  d'ailleurs  que  MM.  les  Ingénieurs  comprennent  daos 
leurs  états  trimestri«)ls  toutes  les  tournées,  celles  qui  ne  coocer- 
nent  pas  le  service  de  l'État  ne  devant  y  figurer  que  pour  mémoln 
et  sans  application  des  tarifs  (*). 

G.  —  Limite  inférieure  des  déplacements  à  compter.  —  Fréu 
de  séjour,  -r-  Le  tarif  du  a6  décembre  i85A  ne  prévoit  pas  oe^ 
talnes  circonstances  des  tournées  ordinaires,  qui  se  présentest 

wr-m ^^ • • '~~ • ' -    - ^ * " 

(*)  Dans  les  colonnes  4  et  8  de  l'état  trimestriel. 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  75  1 

fréquemment  dans  la  pratique  du  service,  par  exemple  les  dépla- 
cements qui  ont  pour  objet  la  visite  Journalière  des  chantiers 
situés  dans  la  résidence  môme  de  l'ingénieur  ou  à  des  distances 
minimes,  ou  bien  les  déplacements  qui  ne  comprennent  qu*une 
partie  de  la  Journée,  sans  découcher. 

Il  paraît  convenable  de  décider  : 

!•  Que  les  déplacements  ne  donneront  droit  à  aucune  indem- 
nité, lorsque  1  ingénieur  aura  à  se  transporter  à  une  distance 
moindre  que  U  kilomètres  ; 

3*  Que  le  tarif  des  frais  de  séjour,  réglé  à  la  francs  pour  Tingè- 
nieur  ordinaire  et  à  i5  francs  pour  l'ingénieur  en  chef,  sera  réduit 
à  9  francs  et  à  la  francs,  suivant  le  grade,  lorsqu'il  n*y  aura  pas 
Heu  de  découcher.  Il  n'y  aura  lieu  d*ailleurs  à  application  du  tarif 
des  frais  de  séjour  que  lorsque  l'absence  sera  de  pi  us  de  six  heures. 

D.  —  Cartes  de  circulation.  —  Lorsque  les  ingénieurs  Jouissent 
de  cartes  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer  délivrées  par  l'Ad- 
ministration, Us  ne  doivent  porter  sur  leurs  états  que  le  tarif 
réduit,  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  i*' 
de  l'arrêté  de  i856. 

E.  —  Tournées  en  bateau,  —  On  appliquera  aux  tournées  faites 
en  bateau,  sur  les  rivières  et  canaux  ou  sur  la  mer,  les  tarifs  de 
tournées  en  chemin  de  fer,  en  assimilant  à  la  jouissance  d'une 
carte  de  circulation  Tusage  des  bateaux  appartenant  au  service 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  des  bateaux  sur  lesquels  les 
Ingénieurs  jouissent  d'un  passage  gratuit. 

F.  —  Frais  des  voyages  faits  par  un  ingénieur  en  dehors  de  ta 
circonscription  de  son  service.  —  Les  états  trimestriels  prescrits 
par  la  circulaire  du  3o  janvier  i88o  ne  doivent  comprendre  que 
les  tournées  proprement  dites. 

Dans  le  cas  où  un  ingénieur  se  trouve  appelé  pour  affaire  de 
service,  soit  à  Paris,  soit  d'une  manière  générale  en  dehors  de  sa 
circonscription,  par  le  ministre  ou  par  Tinspecteur  général  de  la 
division,  ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  sont  remboursés  suivant 
le  tarif  du  36  décembre  i85/ii;  mais  ces  frais  doivent  être  payés 
comme  dépenses  de  missions  spéciales^  après  approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  et  en  dehors  des  frais  de  tournées  pro- 
prement dits. 

G.  —  Modèle  d'état  trimestriel  et  de  décompte.  —  Il  reste  peu 
de  chose  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  les  deux  modèles  annexés 
à  la  présente  circulaire. 

Chaque  ingénieur  ordinaire  attaché  à  plusieurs  services  devra 
dresser  autant  d'états  trimestriels  différents  qu'il  compte  d'ingé- 
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nieurs  en  chef,  m  faisant  figorer  sur  chaciin  ûb  «es  CM  Mm 
les  toorikées  du,  trimestre  avec  ïtnm  d&tes. 

tel  déplacements  et  séjours  qnt  sont  Impotables,  tbitnt  fls<^ 
vices  départementanx  et  Ticinau,  aux  syndicats,  «te....,  R)lt  m 
services  relevant  du  ministère  des  travaux  pablfes;  nais  dlfiéreM 
de  celui  qui  est  indiqué  en  tête  de  fétat  trfiDettrfel,soiM  nkik 
dans  tes  colonnes  ft  et  9  ;  les  déplacements  «t  séjours  topotolte 
au  service  d^ngénleur  en  chef  ponr  lequel  Fétat  trhBSsUIel  «t 
spécialement  rédigé  sont  relatés  dans  les  oolonnes  5, 6, 7^  9  et  i«. 

11  est  dressé  d*après  les  cliiffires  de  ces  quatre  derDlàrai  cb- 
lonnes,  sur  la  quatrième  page  de  TAtat  trtnrestri^  (Modèle  n*  i), 
un  décompte  dont  la  copie  est  reprodulle  sur  un  Imprimé  da  mo- 
dèle n*  a  ;  l'ingénieur  en  chef  arrête  ce  décomptie  après  vèriiiettiOB 
et  le  présente  à  ^approbation  du  préfet,  SHivant  )es  preaerfpdooi 
de  la  cfroulalre  du  7  mal  iBBo« 

On  double  de  l'état  trimestriel  (Modèle  n*"  1)  sera  adressé  11%» 
pecteur  général  et  soumis  au  contrôle  de  radnvinlBtraUoii  aapb- 
rleure. 

La  copie  du  décompte  (Modèle  n*  a)  est  destinée  àètrsfsiiisB 
au  trésorler-payeur  général,  pour  rester  Jointe  au  maadttde 
payement  comme  pièce  ]u«tidcative. 

MM.  les  Ingénieurs  sont  Invités  à  apfdlqner  Ms  tournées  dt 
a*  trimestre  de  Panuée  1 860  les  rè^es  et  les  modèles  dont  je  vies 
devons  entreteidr. 

Je  leur  adresse,  à  cet  effet,  des  anpilations  de  la  présente  d^ 
cataire* 

l^eves,  ttonateur  le  Pré/éc,  l^assurance  de  ma  ooaaldératiOB  U 

plue  dfstxngnée. 

Le  Af tnîKre  ^n  Travtum  Mfito, 

H.  Tamm  . 
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QBPARTEMINT 
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SERVICE      (A). 


TETMKSTRE   188 


DAIEB 


des 


tour- 


nées. 


OBJET 


des 


tovoées. 


DÉTAIL 


des 


tournées. 


KILOMÈTRES  PARCOURUS 


ne 

doonsut 

pas 

droit 

à 

indem- 
nité 
dans 
\» 

service. 

H 


\ 


Chemin  de  fer  entre 

,  et        

«X      .'         .  J  Route  nationale  n»         ) 
'^Réceçtion    desl  g^jpg        et        .  ,  .  .\ 

matériaux    de Wgnjj^g  vicinaux  entre  i 
la  route  natio- )  g^        j 

nale  n«    et  deNj^^j^jg     départementale  J 

la  route  dépar-l  n«       entre       et       -î 

temeEtalen"    [couchera  | 

l  Route     départementale 

\  n»       entre       et 

(Chemin  de  fer  entre 
et •  • 
Traversée  en  mer  de 
à  ;  • 
avril  }  mentale  n-  \Chemins  vicinaux  entre 
f  et  tournée  dans/  et  .  •  •,•  1  •  •  • 
\  nie  de         .  .!  Séjour  de  plus  de  6  heu- 

I\  res  sans  découcher.  .  . 
I  A  reporter. 


donnant  droit 
à  indemnité 


en  chemin 
de  fer 
d'ean 


aveo 
cartes 

de 
circn- 
lalion 

ou 
bateao 

i 
rEtal. 


sans 
cartes 

de 
oiro»* 
lation 

ou 
avec 
bateau 
à  voya- 
geurs. 

a 


55 


2d 

20 


1» 
15 


45 


1 


55 


Twe 


de 


terre. 


SÉJOURS 


ne 

donnant 

pas 

:  *on 

i 


32 

te 


18 


sitÂ 

dans 

le 

service. 

(Bî) 

« 


de 

plus 

de 


donnant 

droit 

i 

cation 

dn 

tarif 


•/2 


s»    [  GOi  I 


25 


avea 

décou- 

chec 

donnant 

droit 

au 
tarif 
pleia 

de 
18541 

iê 


% 


(A)  Service  ordinaire  j  d»  hi  rWèr^de 

""(bT  M»'»  tSfp'it'"»  iî^uîSS*îut^'5;X,de  rÉtjjt  qje  je  «rrlce  (*).  m  «»  .e  «nrice  d« 
routes  départementaJe»,  dw  chemin»  tlctoaui,  du  «yndicat»,  etc. 
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DA1ES 


dM 


tour- 


nées. 


OBJET 


des 


tournées. 


DETAIL 


des 


tournées. 


Report. 


KILOMÈTRES  PARCOUBUS 


ne 

donnant 

pu 

droit 

à 
indem- 
nité 
dans 
le 
service. 
h 


15 
BTril 


Visite   du   port  Route     départementale) 
de  etré-l  n»    entre     et     -  .  .  .i 

mentale  n"      /         ®^        ^ 

dans  l'île  de      \Gouchér&  .  .  . 


\ 


^Chemins  vicinaux  entre; 


et 


16 
avril 


10 
mai 


Visite  de  la  routeVTraversée  en    mer   de 

nationalen"*     1  ^         J 

et  rentrée  à  laNRoute  nationale  n»         / 
résidence  .  .  .|  entre        et        .  .  .  .j 

Séjour  de  plus  de  6  heu-^^ 
res  sans  découcher. .  .i 


11 

et  12 
mai 


!  Route     départementale) 
n"       entre       et       .j 
Route  nationale 
entre        et 
Canal  entre 
Chemin  de  fer  entre        } 


....  1 


et 


et 
'  Coucher  à 


\ 


vicinaux    de 


(Chemins 
à 

et  rentrée  à  ia)Coucher  à 
\  résidence  .  .  .f  Chemins  de  fer  de 


a 


A  reporter.  .  . 


45 


±1 


donnant   droit 
à  iaOemniié 


en  chemin 

de  fer 
et  voie  d'ean 


avec 
cartes 

de 
circu- 
lation 

ou 
bateau 

i 
l'Etat 


1S 


14 


27 


i8 


I7i 


55 


sans 
cartes 

de 
circu- 
lation 

ou 

avec 
bateau 
1  voya- 
geurs. 


50 


39 
90 


!23i 


an 


25 


sur 
voie 

de 
terre. 


ne 
doonaot 


GO 


11 


pas 
droit 

i 
indem- 
nité 
dans 
to 
serdee 

8 


SEJÛCB 

de 

pi« 

et 

6  Bfim 

deoux 

droit 

ï 


17 


45 


133 


rapià- 

Citioi 

lia 

taiif 

ledaJL 
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LTES 


les 


Uf* 


les. 


OBJET 


DÉTAIL 


KILOMÈTRES  PARCODRUS 


des 


des 


toornées. 


toornées. 


Report  .  .  .  . 


Travaux  à  compter. 


De 

doonant 

pas 

droit 

à 

indeiii  - 

Dite 

dlDS 

le 
serTÎce. 


doDnaot  droit 
à  iodemoité 


en 

chemin  de  fer 
et  Toie  d^ean. 


174 


174 


▲▼ec 
cartes 

de 

circn  - 

iatioo 

oa 
bateaii 

à 
l'Etat. 


234 


sai 


Sans 
cartes 

de 
circn  - 
latioD 

on 

avec 

bateau 

à  Toya- 

geurs. 

• 


25 


25 


snr 

voie 

de 

terre. 


133 


133 


ne 

donnant 

pas 

droit 

à 

iodem  - 

nité 

dans 

le 

service. 

8 


SéJOURS 

de 

pins 

de 

6  heures 

donoaot 

droit 

à 

rappli  • 

catioD 

du 

tarif 
réduit. 


2 


avec 
décou- 
cher 
donnant 
droit 
an 
tarif 
plein 
de 
1854. 

If 
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DÉCOMPT»  DES  SOI 
POVir  LE  SERVICE 


SU  kilonUiei  pweov»siir  «laun  da  ftr  stcc  tarte  di 

BTec  baletta  appirleunt  à  l'EtM,  i  ¥,115 

a  kibmèlrsB  ptrcoura»  kh-  ct««f  n  <f«  r*r  MB«  tarte  Je  circnUlian 

BMC  tiataar  k  «Ofigeen,  à  S'.lllh 

133  kitomèlresi  parcourus  eur  toi*  de  lerre  t  O',30 

I  journÈti  de  sèjoar,  sans  découober  (atec  Bb^eocc  de  plus  de  i 
9  jonrotes  de  itJDnr  STec  décoadier,  à  IT  francs 


.-d-^l  "', 


Somma  k  pajer  . 


Le  [cââent  fiai,  montanl  à  la  eomme  totale  de  o 
dressé  et  préseDlé  par  l'JDgtDieur  sousalgné. 


;t  aniii  1  la  somme  àa 

par  riDfénleur  en  cbEfdu  urricc 
.  soBsslgné. 


IMPUTATION  ET  RECAPITU 


e  de  iOgf.13  dnll  être  ré- 


1"  w  î'  ttaiam  no  bddg 

IS 

n 

M 

M 

50^ 

17.45 

«,93 

tf.  c 

I75.I» 

391,00 

«5,35 

17.45 

Î91,9S 

munkeipédal.    fdu  cbemia  de  fer  de 


■S'frK», 


MINISTÈRE 
DES 

mTADX  PUBLICS. 
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R 
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UODJEtB  M*  t. 

dus  à  M. 

en  résidence  à 


ingénieur 


INSPECTION. 


(Circulaires  miDistèrielles  des  11  mars  1879,  3o  janvier, 

7  mai  et  ai  jain  1880.) 


à 


DÉPARTEMENT 


SERVICE 


TRIMESTRE    188 


pSé  kilomètres  parcoaros  sur  chemin  de  fer  avec  carte  de  circulation  ou  sur  voie  d'eau 

I  avec  bateau  appartenant  A  TÊtat,  à  0',05 

I S5  kilomètres  parcourus  sur  chemin  de  fer  sans  carte  de  circulaliou  ou  sur  Toie  d'eau 

'         avec  bateau  A  voyageurs,  à  0',li5 

155  kilomètres  parcourus  sur  voie  de  terre,  A  0^30 

I  S  journées  de  séjour,  sans  découcher  (avec  absence  de  plus  de  6  heures)  A  0  francs. 
5  journées  de  séjour,  avec  découcher,  A  12  francs. •....,. 


Somme  A  payer. 


fr.    e. 
11,70 

S,1S 
59,90 
18,00 
56,00 


108,75 


I  Le  présent  état,  montant  A  la  somme  totale  de  cent  huit  francs  soixante-treize  centimes^ 
tressé  et  présenté  par  l'ingénieur  soussigné. 

A 


,  Va  et  arrêté  à  la  somme  de 

par  riogénieur  en  chef  du  service 
|)  ,  soussigné. 

lA  ,  le  188    . 


>  le  188    . 

ÀPPBouvft  : 
,Ie 
Le  Préfet  du  département  d 


188 


IMPUTATION  ET  RÉCAPITULATION. 


p  somme  de  108',73  doit  être  ré- 

iiartie  comme  suit 

^  sommes  payées  A  la  fin  du  tri- 
mestre précédent  étaient.  .... 

Totaux  à  la  fin  du      trimestre.  J22S,35 

(à)  Service  ordinaire  1  de  la  rivière  de 
ou  service  spécial.    I  du  chemin  de  fer  de 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  -  tome  x. 


i^ 

ET  2*  SECTIONS  DD  BDM 

Chapitres 

iN. 

3*  SECTION  DU  BUB6ET. 

Chapitres 

TO- 
TAUX. 

15 

19 

39 

41 

» 

9 

11 

» 

fr.  0. 
50,35 

fr.  «. 
17,45 

fr.  e. 
40,93 

fr.  0. 

» 

fr.  e. 

fr.  0. 

M 

fr.  e. 

fr.  0. 

» 

fr.  0. 
108  73 

i73,00 

» 

251.00 

n 

» 

123,00 

» 

» 

519.00 

225,35 

17,45 

291,93 

» 

» 

123,00 

M 

» 

«57,73 
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PEBSONNEL. 


(N*    380) 


Vai  ItSt). 


INGÉNIEURB. 


1*  DiCORATION.. 

Décret  du.  i%.mai  itSftoi.  —  M*.  Sfedojmi,  itogéniettr*  en  dféf  d» 
1**  classe,  est  promu  au  grade  d*officier  dans  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur. 

3*  PROMOTIONS. 

Décret  du  29  mai  i88o.  —  Sont  nonnnés  iBgénvewrvenebef  de 
9*  claaae,  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  1*' juin  1880,.  Los  ingénieurs  ordinaires  de  i**  classe,  dont 
le?  noms  suivent  : 


MM.  KQzlQKOwleB. 

MM 

.  I^egras. 

Lévy  (Maurice). 

Berlin  (Louis). 

Leiebvre  (René;. 

Camus. 

Connesson. 

Pages. 

ArnAtid  (Mon)- 

SaUa(Paiil)» 

Bourdelles. 

Ga&fUouz. 

4ÉnpAi  fCMÉQÉPn)* 

■ 

^^^^^Maiv. 

LvilliéjFle. 

Cholsy. 

Aaoaud  (Georges). 

- 

Picard. 

ihrBAslre. 

Larootae. 

5*  COff^BS  RBllOeVfiLilBliB». 

f^  mai  1880.  —  M.  Siben,  ingénieur  orëfaalre  de  1*  da 
congé  iUimité.dnpuls  le  1*'  décembre  i855^  eflLmis  ea  siviffé  re- 
nouvelable -éif  antorisé  à  rester  attaehéi  en  qoalrté  d^jogénieiirci 
chef  de  la  construction,  au  service  de  la  compagnie  du 
fer  de  Ciermont  à  Tulle. 


PEffiMMML.  7$^ 

12  mai  1880.  —  M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe, 
en  coBgè  illimité  depuis  le  1*'  octobre  1876»  est  mis  en  congé  re- 
nottveiabler  et  autorisé  à  rester  attaché,  en  qualité  d'iqgéDiaur 
en  chef,  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst- 
Algérien. 

Idem.—  Est  rapportée  la  décision  du  19  avril  1880,  par  laquelle 
M.  Atnând,  fogéaieur  ef^dînoive  de  s*  elasse,  en*  congé  Ittimlté  de- 
puis le  1*'  aoû«  j^Mf  a  été  mi»  e»  congé  reneu'velabl'e'  et  autorM 
à  rester  attaché,  en  qualité  de  Dfireeteur  de  h»  eonstructfon,  au 
service  du^syndicteift  te  ehemia  de  fer  de  grande  ceinture  de  Paris. 

22  mat.— M.  Martin,  fngénfem*  ordfnafre  de  i"*  daisse,  en  congé 
illimité  depuis  le  1*'  juillet  f8>75,  est  mis  en  congé  renotiyelabte 
et  avtorîsé  à  rester  attaché,  en  qualité  (^ingénieur  de  la  voie,  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parisr  à  ;Lyon  et  U 
la  Méditerranée. 

96  mai.  —  M.  (kdlkmx,  ingénfenr  onttnafro'  âe  2^  classe,  e» 
congé  illimité  depuis  le  16^  avril  i957,  est  mis- ev  congé  renouve^ 
lable  et  autorisé  à  rester,  en  qualité  d'io^éiiieup  m  chef,  au  ser- 
vice du  gouvernement  Ronniaita. 

A*  SERVICE  DÉTACHé. 

36  mai  1 88b.  —  M.  Bouiaitgier,  ingénieur  ordTnafre  de  2*  ûfàase, 
chargé,  dans  le  département  du  flord,  du  service  Ofd¥(ïa4re  ée 
rarrondlssement  de  Dunkerqueef  attaché,  en  outre,  au*  service 
des*  vx>res  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-€aM9  et  au  service  dn 
contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  mis  à  la  disposition  é9 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  peur  être- attaché  au 
service  des  travaa?r  publics  de  1»  Gooiïiâchiiie^ 

M.  Bomlangier  sera  considéré  cosmie  éta«t  en  servfce  détaché. 

5*  retraites; 

M.  deiToonuMlra,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  Mte  «raiftotioft. 
«Bt  admiB  à  Saâm  valoir  ses  droits  k  la  retraite.  .    7  mai   1%^ 

M»  Rairiigr,  ingénieur  en  chef  de  b'*  classe^,  setoel- 
lesfieDt  en  congé,  est  admis  à  faine  valoic  aas 
droits  à  la  retraite i«  mai   tSftsw 

M«  Magneoitt  ingénieur  en  chef  de  1'*  cL,  chargé 
du  service  maritime  des  départements  des  Landes 
etder  Basses-Pyrénées,,  eat  admis  k  faire  valoir 

droits  à  la  retraite lé»  m$k  166b. 
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6*  d£gÈS. 

M.  Diuanzay,  ingénieur  en  chef  de  s*  classe.  ...  39  avril  1880. 


7*  DÉGISIONS  DIVERSES. 

3  mat  1880.  —  Un  5*  arrondissement  d'ingénienr  ordinaire  est 
créé  au  service  ordinaire  du  département  de  Sa6ne-et-ix>ire. 

Cet  arrondissement  comprendra  : 

1*  Le  service  ordinaire  et  le  service  liydraullque  da  l^arrondis- 
sèment  administratif  de  Louhans,  actuellement  répartis  entre  les 
arrondissements  de  Màcon  et  de  Chalon. 

a*  Le  service  de  la  navigation  de  la  Seille,  distrait  de  l'arron- 
dissement de  M&con. 

Idem,  —  M.  Gardie  (Victorin),  conducteur  de  i'*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  de  Saône-et-Loire,  est  chargé,  dans  le  même 
département,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Louliaos. 

Il  remplira  les  l^onctions  d*ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Les  machines  de  Toul  et  la  rigole  alimentaire  de  Fong 
sont  distraites  du  service  de  la  2®  section  du  canal  de  TEst  et  rat- 
tachées à  Tarrondissement  de  l*£st  du  service  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  (5*  section  du  canal  de  l'Est}. 

10  mat.  —  Le  service  hydraulique  de  la  vallée  de  la  Meuse,  en 
amont  de  Pagny  est  distrait  du  service  de  la  a*  section  du  canal 
de  TEst  et  rattaché  au  service  hydraulique  des  départements  de 
la  Meuse  et  des  Vosges  pour  la  traversée  respective  de  chacun  de 
ces  départements. 

La  a*  section  du  canal  de  TEst  comprendra  seulement,  à  Tave- 
nir,  le  service  des  inondations  et  d'annonces  des  crues  de  la  Meuse, 
ainsi  que  le  service  hydraulique  de  la  vallée  de  la  Meuse  propre- 
ment dite,  à  partir  de  Pagny,  limité  toutefois  aux  cours  d*eaa  qoi 
intéressent  directement  Talimentation  des  canaux  de  TEst  et  de 
la  Marne  au  Rhin. 

Le  service  de  la  a*  section  du  canal  de  TEst  ainsi  réorganisé  et 
dont  IMntérim  est  actuellement  confié  à  M.  Poincaré,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sera  provisoirement  placé  dans  les 
attributions  immédiates  de  Tlnspecteur  général.  Directeur  du  ser- 
vice du  canal  de  TEst* 

1 1  mat.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  dejer 
de  Neufchftteau  à  Épinal  est  suftprimé. 

Les  archives  do  ce  service  seront  remises  au  service  da  contrAle 
de  Texploitation  du  réseau  de  TEst. 
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19  mai  1880.  —  La  résidence  de  PiDgénieur  chargé  du  h*  arroa- 
dissement  du  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
confié  à  H.  l'ingénieur  en  chef  Prompt ,  est  transférée  de  Tbouars 
à  Saumur. 

i5  mai.  —  Le  2*  arrondissement  du  service  de  la  2*  section  du 
•anal  de  TEst  (partie  comprise  entre  Troussey  et  l^aint-Mlhlel). 
est  supprimé. 

Les  3*  et  h*  arrondissements  du  même  service,  prendront  res- 
pectivement les  n*'  3  et  3. 
Le  3*  arrondissement  nouveau  comprendra  : 
1*.  Le  service  d'entretien  de  la  section  de  Troussey  à  Saint- 
Mihiel  ; 

3*  Le  service  des  inondations  et  d'annonces  des  crues  de  la 
Meuse; 

3*  Le  service  hydraulique  de  la  vallée  de  la  Meuse  proprement 
dite,  à  partir  de  Pagny,  limité  toutefois  aux  cours  d'eau  qui  inté- 
ressent direc^ment  railmentatlon  des  canaux  de  TEst  et  de  la 
Marne  au  Rhin. 

La  résidence  de  Tlngénleur  est  transférée  de  Neufch&teau  à 
Commercy. 

18  mat.—  M.  Jonrdan,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  l\bône,  à  la  résidence  de  Lyon,  du  service 
ordinaire  de  Tarrondlssement  du  centre,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  en  remplacement  de 
M.  Dnsaniey,  décédé. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
Idem.  —M.  Biard,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Loiret,  à  la  résidence  d'Orléans,  du  3*  ar- 
rondissement du  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire  et  du  1"  arrondissement  (canal  d'Orléans),  du  service  des 
canaux  d'Orléans,  de  Driare  et  du  Loing,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Gorrèze,  en  remplacement  de 
M.  de  Lafont,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 
Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
Idem,  —  M.  de  Toomadre,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décret  du  10  mai 
1880,  est  maintenu  en  activité  hors  classe,  Jusqu'^  T&ge  de  65  ans. 
90  mat —  M.  Hugues,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
dans  le  département  du  Var,  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
noent  de  Brignolles  et  du  1*'  arrondissement  (ligne  de  Draguignan 
à  Mirabeau  ou  Meyrargues,  section  comprise  entre  le  col  des  Ray- 
nettes  et  Mirabeau  ou  Meyrargues)  du  service  d'études  et  travaux 
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4o<chen)liifi  4e  lar  é^ooAA  h  M.  ViogMonr  ta  chaf  Ffuid^r  ^ 
Aai^t-sAmaiit,  est  ohu*gè,  daos  ie  dé|)artein60t4u  Q^rd,  à  ia  iiii- 
.dMHse  d' Alais,  du  aervice  «râîAiére  de  ranrojp^l^semeei  di  Hord, 
et  du  a*  arrondissement  (ligne  d'Anduze  vers  Millau  et  ewbraMbe- 
vuèot  sm*  Fiorac,  seoUw  oemprise  dans  le  4éparteiDcnt  du  Qmiû) 
du  aeryica  4*é4u^  jU  tvaviMix  de  cbenH^s  4e  fer  eoiifié  i  M.  Tio- 
génieur  en  chef  ThouTenot  en  remplacement  de  M.  Mopaiftar, 
fvé^édema^ent  i^pp^  àiuie'autne488tiii^iMi. 

ai  mai  1880.  —  Le  raccordement  de  Beotoraoïi  egt  diisMt  du 
k*  arrondissement  du  .aerWoe  4'(éta4e0  «t  isaxraiiz  4a  chamkvde 
'1er  eoofi^  à  M.  riogéikieBr  en  diel  SiôotyvMfis  et  satMlàé^w  a**  ar- 
rondissement du  même  service. 

Idem,  -r  U  A'  ecKeméi^senienA  du  «er»oe  aiaritîim4u  départe- 
ment de  la  Gironde,  est  supprimé  et  réuni  au  3*  arrondiawniBt 
titt  fli6iB6  service. 

35  maL^  \L  Marffit,  ingéBtoiir^cpdin^ioe  de  1'*  ok^Me,  chargé, 
dans  le  départesieni  de  iHsèpe,  it  ia  jrésideaoe  de  fir^neble,  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  TEst,  estohargé^danile 
déjMmement  de  la  lla«4e-^veie,  à  la  néttdppoe  d'AAOocjc,  ds  se^ 
vice  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d^Annecf  i  àam- 
QiaMe,  de  La  ftpohe  j^  Gtaau^vix,  d^Aanenur  À  AlbeotTiile  «t  d*Al- 
tentviUe  à  M»tttiers  ei  «du  «ervicie  du*  coBtrftla  des  tntiMUL  des 
iignea  de  Tlicuion  4  Ap«eiiuisse«  d'Anaomprrfio  à  ikUlon^ei^  et  de 
Thonon  à  SaiotGingeiph,  aa  remjfrtAoeflieiit  de  IL  Koiteeite 
qui  reste  exclusivement  chargé  du  service  iinUiuir%  4ii 
ment  de  la  Haute-SavAici. 

M.  Uaa§Ê^  remplira  tes  fofk9tiaiMi4'iQgéale«r-en  chef. 


H.  •- COU D 0 G V«« R«. 
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Sa9t  BoiwMte  eenctaeteim  de  4*  d^m^  iei  ^MttMait  décMi 
44miKible«  «Mreir  : 

lA  moi  iW^  ^.  ^  BipalpHifMt,  Oordc^pia^  narsloa  doi  éMai 
et  ttjiflftm  du  chemin  de  fer  4^  Honipoi^  à  CeodAl. 

«>  «Mî,  —  M.  MiMBfc,  lUe-at-Vlia^oQ»  «evvioe  48»  ^tiMtai  et 
iDafrauK  du  ohei«J«  4e  for  4e  Gft4teMbcilAtftt4  «eanpaeti^  Y<Mi4 


chemin  de  fer  de  Morlaix  à  Roscof,  Rosporden  à  Goncarneau,  etc. 

9o  mai  1880.—  M.  Iwmé,  liOiae-itofiteieQre,  service  de  la  6*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire. 

ttkm.  -^  SL  BoHiMÉln,  iBante-lialmi,  service  das.étadn  et  rtra- 
vwx  4a  vàkmvÊÊù  ile  »fer  de  iMvIkny  à  Aiaawwf, 

I^iaa.  •—  M.  MetBiev.fiim,  «cnrioft  4e«  *tàaQaM  «I  tDamoKÉlu 
chemin  de  fer  d'ÉchauflTour  à  Bernay. 

a&  mal.  — -  iSl.'Gandibeit,  Seloe,  service  mtmlcfpd  de  la  ville 
de  Paris. 

3i  mat.  —  M.  Mnylaert,  Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  lUasd,  Dordqgna,  ser«iee  éw  ètMàB9i9t  taamix  du 
jThmiln  i^f  fnr  ^t  NfMtrtm  à4BttBdat. 

Jdtfm.  —  M.  FréviUe,  Pas-de-Calais,  service  maritimaw 

êéem.  —  M.  fWlon,  Ctmnmt»,  «srvfœ  orÉUniipp. 

MpmJf^  M.  nmratfor,  Var,  vefnrioe  ordfnafre. 

T(fi?m.  — m.  ChaflTet,  Lozère,  service  ordinittre. 

Idem.  —  M.  Avril,  3arthe,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  HeiM7j  Aviron,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  Xer  d*Albi  au  Vigan.(0«  section), 

Idem^  -^  Il  itoagnot,  M*rjie»  service  des  études  et  toomux  du 
chemin  deisr  de  iiftkii-ftoMotia  k  VÉtr^F-l^Hnaiiçafak 

Idem.  —  M.  Rey,  Tarn,  service  ordinaire. 

Idem.  — '  M.  Sancli0«,  ûRan»  iiervice^  T Algérie. 

Idem.  —  M.  Théron,  Cantal,  service  des  études  et  travaux  du 
•ohMoin  deiar  d^âiHiliae  ÀâsàitrDNÉi. 

lànn»  ^  «•  WéoÊoi,  «Creuse,  Borvii»  ëee  étoéoir  et  InMMiK  du 
chemin  de  dér «i^OpoÉeiv  à  tAiniid-^raaabe. 

^  A^FMicnHnnrs. 
7  mm  df$€u 

12  mat. 

#ilftanak>y,  Mpâuoliiir  dt  •"^lUaM*  fftfc^ti«Hé4  lal^^  à  iater  dui^'Jiillet. 

Jiolak. id..-^... .id. ., . 

Jourdain i4 id. 

^ervoy 3*  classe «...  S*  cl 

Petltdldler 4*  classe •  ^  dl 

td « 

id. i*.  . It. . 
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3*  SBSTICES  DÉTAC 

la  mai  iS8o.  —  Les  cooducteurs  dei 
les  noms  sulvenï,  sont  mis  à  la  dlsposltl 
Marine  ei  des  ColoQies,  pour  être  empic 

Mil.  Ro jer,  conducleur  principal,  aiTierrice  at41n 

et-Uoselle. 
Créancier,  conducteur  de  1*  claxs« ,  au  si 

Inférieure. 
Polak,  coaductaur  de  f  clasie,  su  serrice 
JourdalD  (C),  caDdiicleur  de  t*  daiu.  ai 

OlH. 

CarteroQ,  conducteur  de  V  classe,  su  ser 

U,  llngéDieur  en  cbeT  BalDtyves,  dans  li 

Clenrof ,  conducteur  de  3'  classe, su  service 

el-Vllsina. 
Pellldldler.  cooducteur  de  V  cissse,  ssns  i 
Grasset,  conducteur  de  4"  classe,  su  senic 
(3"  section,  î"  dlTlsion),  dans  le  départemi 
Beraud,  conducteur  de  l'  cluse,  au  seniu 
Lec«Njq,  conducteur  de  f  classe,  au  service 

A*  GORGES  HEROUTEL, 

1"  mat  iSSo.  —  U.  Gnlgon,  conducb 
Illimité,  est  m!s  en  congé  renouvelable,  ; 
let  fonctions  d'architecte  de  la  ville  de  l 

7  mai.—  M.  Renard,  conducteur  de  3' 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  res 
cher  de  section,  au  service  de  la  compaf 
P,-L.-H.  (construction]  &  la  résidence  d( 

Idem.—  M.  Ducoing,  conducteur  de  U 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  resi 
cher  de  bureau  central  de  l'ëcouornat,  it  I 
de  fer  du  Midi  k  Bordeaux. 

Idem.  —  M.  Metge,  conducteur  de  A* 
est  mis  en  congërenouvelablo  pourras! 
conducteur  des  travaux,  au  service  de  1: 
Beaucalre,  à  Beaucalre  (Gard). 

Il  mai.  —  M.  Cauchois,  conducteur  c 
mité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pi 
les  fonctions  d'architectd-roj'er  de  la  vil 
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16  mat*  1880.  —  M.  Porterie,  conducteur  de  a*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  à  la 
compagnie  du  canal  de  Saint-Martory,  à  Toulouse. 

Idem,  —  M.  Gaatherean,  conducteur  de  1'*  classe,  en  congé 
illimité,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisée  rester  attaché 
au  service  municipal  de  SaInt-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

20  mai.  —  M.  Barbier,  conducteur  de  6*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  mis  en  congé  renouvelable  pour  continuer  de  remplir 
les  fonctions  de  professeur  de  dessin  à  Técole  supérieure  de  la 
ville  de  Nancy. 

Idem.  —  M.  Dubos,  conducteur  principal^  en  congé  illimité,  est 
mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  d  ingé- 
nieur au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  à 
Guelma,  à  Tunis. 

Idem.  —  M.  Ganlon,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  (service  de  la  construction),  à 
Liernais  ^Côie-d*0r). 

Idem,  —  M.  Sanguinet,  conducteur  de- 3*  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  mis  en  con^'é  renouvelable  et  autorisé  à  concourir,  en 
quaiité  de  conducteur  des  travaux,  à  la  reconstruction  de  la  ca- 
thédrale, à  Dix  (iiandes). 

aâ  mat.—  M.  Meunier, conducteur  de  a«  classe,  en  congé  illimité, 
est  misen  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  dMn- 
génieur,  au  service  delà  société  agricole  et  sucrière  de  Bresles(Oise]* 

Idem,-^  M.  Ghartet,  conducteur  de  3*  classe,  en  congé  illimité, 
est  mis  en  congé  renouvelable  pour  rester  attaché,  en  qualité  de 
chef  de  sectio/i  du  service  d'entretien,  au  service  de  la  compagnie 
des  Dombes  et  du  Sud-Est,  à  Lyon.  ; 

5*  DéUISSlONS. 

7  mai  1880.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Kessler,  con- 
ducteur de  4*  classe,  en  congé  illimité. 

nU  mai.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Permcci,  conduc- 
teur de  6*  classe,  eu  congé  illimité. 

3i  mat.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Harant,  conducteur 
de  à*  classe,  en  congé  renouvelable. 

6*  BÉYOGATIOR. 

10  mat  iSSo.  —  M.  Kartin,  conducteur  de  3*  classe,  au  senrlce 
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ordioafre  du  département  de  tot-et^ïn^ane,  est  révoqué  de  ses 
fonctions. 

7*  &IIRAIXJSS 

7  mai  l88o.  —  M.  Capon,  conducteur  de  i'**cT.,    dai»  é'nte^ant. 
aa service  ordinaire  du  département  du  Cher.  •   i**^  mal  iS8b. 

Idem,  —  M.  Jé9,en,  conducteur  principal,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Loire-rn- 
férieure *.  .    i*'  juin  i88b. 

10  mat.  —  M.  Gauthier,  conducteur  principal,  au 
service  ordinaire  du  département  de  SaOne-et- 
Loire rdem. 

3o  mai.  —  M.  Sévérac,  conducteur  de  a*  classe, 
en  congé  illimité Idem. 

Idetn.  —  M.  Bauphiné,  conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  illimité,  à  Rouen i*'  mal  1886. 

Idem.  —  M.  Grollier,  conducteur  de  3*  classe,  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Monde  à  Sévérac 1*'  Juin  1880 

3t  mai, — M»  Jahard,  conducteur  principal,  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Savoie  1*'  juillet  188» 

8°  DÉCÈS. 

M.  Saraz,  conducteur  de  /K*  classe,  en  congé  fliN     i»at«d«4èiièi. 
mité ^  déc.  1877* 

M.  Lomprez,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
municipal  de  la  ville  do  Paris 3  avrff  r86o. 

M.  Ronselle,  conducteur  de  3*  classe,  en  dispo- 
nibilité  18  avril  1880. 

9"  DÉCISIORS  DIVERSES. 

39  avril  1880.  —  M.  Darhont,  conducteur  d^  Or  classe,  en  oongè 
illimité,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  3  mof?. 

Idem.  —  Est  reporté  du  16  avril  au  16  mai  l'elTet  de  la  dMsoQ 
du  5  avril,  par  laquelle  M.  Bariat,  conducteur  dé  3*  classe,  atH- 
ché  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gfaigot,  a  été  mis! 
la  disposition  de  M.  le  maii^de^ Rennes. 

X**  mai.  —  M.  Heaury,  conducteur  de  3*  classe,  attaché,  dus 
le  département  de  la  Seine,  au  service  des*  études  et  travan  di 


I 
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ciiemin  defèrde  Paris  S  Auneau,  passe  dans  le  mâme  département, 
au  service  de  Ta  navigation  de  la  Seine  (i'*  section,  i'*  division}^ 

3  mai  i88o«,—  La  date  d'exécution  delà  décdsîon  q^  a  attaché 
Ifc  fféraiid',  conducteur  de  A*  classe»  au  service,  des  études  et  trar 
vaux  du  cbemln  de  Ver  de  Marmande  à  Angoulôme  (Dordognc),  est 
reportée  à  une  époque  qui  sera  ultérieurement  fijLéa.  M.  Héraiid 
reste  donc  attaché  au  service  maritime  de  la  Gironde. 

7  mai.  —  M.  Fastoorean,  conducteur  de  i'*  classe^,  au  service 
;  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienno»  est  mis  en  congé 
de  trofs  mois  pour  raison  de  santé. 

Tdem.  —  Rf.  NomtancBn,  conducteur  de  h*  classe,,  actuellement 
sans-  emplof,  est  remis  en  activilé  en  qualité  de  conducteur  de 
3'  classe,  et  attaché,  dans  le  département  dTndre-et-Loire,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  *du  chemin  de  fèr  ^de.  Portrde-Piles  à 
Port-Boutet. 

i3  maù  —  M.  Léger,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
nafre  du  département  de  la  Seine-rnférieure»  passe  au  service  da 
la  U*^  section  de  la  navigation  de  la  Seine  (même  département). 

Idenu  —  M.  Valois»  conducteur  de  U*  classe,  au  service  ordi- 
nalt*e  du  département  d'Indre-et-Loire  et  au.  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fèr  de  Port-de-Piles  â  Preuillj»  passa  an 
service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

ili  mai.  —  M.  Renandin,  conducteur  da  h*  classe,  en  congé 
inimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
TAisne,  au  service  du  canal  de  TOise  à  PAlsufi. 

Idem.  —  M.  Cabane,  conducteur  de  3*  classe,,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gard,  passe  au  service  d'études  et  tra- 
vaux du  canal  de  Jonction  du  Rhône  au  port  de  Cette. 

19  mai.  —  M.  d!ErneviIIe,  conducteur  de  3*  classa,,  détaché  au 
Sénéji^r,  et  remis  par  M.  le  Mini&tra  de  la  Karfne  et  des  Colonies  k 
la  disposftion  de  TAdminlstration  des  Travaux  Publics,  est  attaché» 
dans  le  département  du  Lot,  an  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive* 

•Ao  mai.  —  M.  Agis,  conducteur  de  9'  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section,  1'*  division),  dans  le  département 
de  Seine^-Oîse,  passe,  dans  le  département  de  r£ure,.à  la  a*  divi- 
sion du  même  service. 

Mem.  —  M.  Raynand,  conducteur  de  ii*  cRisse,,  en  congé  illi- 
mltô,  à  Moulins  (Allier),  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour 
raisons  de  santé  pendant  un  an. 

Id&tn.  —  M.  Alho«y,  conducteur  de  3*  classe,  au  service-  der 
é¥ié%B  «t  trwam  du  «hemte  éà  9^  i»  Marvijol»  à*  NeoBafaroes 
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dsQs  le  département  du  Cantal, 
ï'kvejroa.  au  service  des  études 
Heode  &  Sévér&c  (a'  section). 

«o  mai  iS8u.  —  M.  LacUTerie, 
Tlce  ordinaire  du  département  di 
iiaire  du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Serais,  conductei 
nalre  du  département  du  Gers,  p: 
partement  des  Landes. 

ah  mai.  —  M.  Foncbet,  coud 
d'études  et  travaux  du  réseau  d'< 
tement  de  l'Orne,  passe,  dans  le< 
vice  de  la  ilgne  de  Sablé  t  Sillé  le 

3i  mai.  —  M.  Lsraa,  conduct 
Davlgation  de  laGaroane,  dans  le  ' 
passe  au  service  maritime  du  dé] 

Idem,  —  M.  Tiné,  conducteur 
Oran  (Algérie)  fst  mis  en  congé 
■auté.  Jusqu'au  1"  Janvier  1881. 

Idem.  —  M.  Rancé,  conductei 
sans  traitement,  est  mis  eu  congé 
santé,  pendant  un  an. 

Idem.  —  M.  Allongoe,  coaduc 
études  et  travaux  du  cbemin  de  r< 
le  département  des  Alpes-MaritiD 
du  Var,  au  même  service. 

Idem.  —  M.  David,  conducteu 
n^re  du  département  de  la  Mayej 
de  Pouaacé  à  Laval,  dans  le  mëm 

Idem'  —  M,  iovAj,  conducteu 
études  et  travaux  du  cbemin  de 
le  département  de  Maine-et-Loire 
Lot,  au  service  des  études  et  txv^ 
tauban  à  Brive,  Cabors  à  Capdenac 

Idem.  —  H.  Girardot,  cod~  [ 
ducteur  de  1"  clawe \ 

Idem.  —  H.  Latarg&e,  con<  j 
ducteur  de  a*  classe. f 


Viditeur-Gintnl,  Doiidd.  —  Parii.  Inp 


